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TITBBS  BBS  LOIS  YT  SiCHBTS. 


ACTES  ANTÉRIEURS 

AD    l"  SBMB&TMB  DB    186$. 

DicBBT  porttDt  qii*iioe  exposition  universelle  des  pro- 
dhiits  agricoles  et  industriels  s'ouvrira  à  Paris  le  i  ^  mai 

1867 : j, 

DÉCRBT  portant  qii*il  sera  procédé  par  TEtat  à  l'exécation 
des  travam  projetés  pour  améliorer  la  navigation  dn 
Rhâne  an  passage  de  Fraysse. 

DécBBT  qui  aflècte  an  dépMicment  des  travaux  publics 
des  parcelles  de  terrains  doosaniam  situés  à  Etampes  et 
Mangaj, 

DécBBT  portant  rectiication  d'une  route  départementale. 

DicasT  portant  que  MM.  AmdrietL  sont  autorisés  à  s'ap- 
peler Andrua  d'Altos 

Dbcbbt  qui  proclame  mille  buit  cent  soiiante-trois  bre- 
vets d*uiveDtion  et  certificats  d*addiiion 

DécBBT  portant  que  M.  Lomibard  est  autorisé  à  substituer 
à  son  nom  celui  de  Richard. 

DécRBT  portant  rectification  d'une  route  départementale. 

DécEBT  relatif  à  la  rectification  d'une  route  Impériale. 

DicasT  portant  rectification  d'une  route  impériale .... 

lUppoaT  À  L'EMPBaBoa  suivi  d'un  décret  portant  modifi- 
cation de  Tarticle  a  de  l'ordonnance  du  a6  janvier  1 832 , 
relative  an  justifications  à  faire  en  matière  de  pensions 
pour  blessures  reçues  on  infinnités  contractées  dans  le 
service  de  la  manne. 

DÉCBBT  relatif  aux  examens  du  baccalauréat  es  lettres  et 
du  baccalauréat  es  sciences 

DécBBT  qui  rétablit  un  ordre  spécial  d'agrégation  pour 
renseignement  des  langues  vivantes  dans  les  lycées.. . 

DicBBT  portant  que  le  oollége  de  Montauban  est  déclaré 
lycée  impéi^ 

DicRBT  qui  autorise  la  ville  d'Antibes  (Alpes-Maritimes) 
à  créer  un  collège  communal 

OécBBT  qui  autorise  la  ville  de  Mende  (Losère)  à  créer 
un  coUege  communal i 

Rapport  à  L'fiaPBRBoa  suivi  d'un  décret  qui  ouvre  an 
budget  ordinaire  du  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  pour  Pexercice  i863,  un  chapitre  destiné  à 
recevoir  Fimputalion  des  dépenses  de  s<Nde  antérieures 
à  cet  eserdoe .^ 

I>BCRBT  porf  ant  asodification  de  l'article  a  du  décret  du 
6  mars  i864.  inséré  au  Bulletin  1196,  relatif  an  l^gs 
fut  par  le  docteur  Toirac  à  TAcadémie  firançaise 

BicasT  qui  dédare  d'utilité  publique  les  travaux  de  coos- 
traetion  d'un  bangar  destiné  à  abriter  les  passagers  du 

bacdeDinard(Ille-et-Vilaitte) 

X^^CRBT  relatif  aux  travaux  d'endiguement  de  la  rive 
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TITRES  DBS  LOIS  ET  DECRETS. 


ganche  de  TAlgaes,  an  territoire  de  VHlediea  (Vaa- 
clase  ) 

DÉCRET  relatif  au  classement  d*une  route  départemen- 
tale 


Di&CRBT  concernant  la  mise  en  valeur  des  landes  commu- 
nales de  Saint-Jean-d*Août  et  Nonères 

DÉCRET  portant  <|u*il  sera  procédé  à  Texécution  des  tra- 
vaux destinés  à  défendre  la  ville  d*Alai«  (Gard)  contre 
les  inondations  do  Gardon 

DÉCRET  portant  qu*il  sera  procédé  à  l'etécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  rétablissement ,  dans  la  vallée  des 
Etoumeaux  (  Allier) ,  d'un  réservoir  destiné  à  ralimen- 
tatlon  de  la  partie  du  canal  du  Berry  comprise  entre 
Montlnçon  et  Saint-Amand 

DÉCRET  relatif  à  la  rectification  d*une  route  impériale  aux 
abords  de  Besançon 

DÉCRET  relatif  aux  travaux  à  exécuter  pour  la  rectification 
des  courbes  du  canal  de  Bourgogne 

Rapport  à  l*Emperbdr  suivi  d'un  décret  du  3o  novembre 
186& ,  relatif  à  Touverture  an  budget  extraordinaire  du 
département  de  la  marine  et  des  cotonies  «  pour  l'cxei*- 
cicc  i863 ,  d'un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation 
des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice. . . . 

DÉCRET  qui  ouvre  au  budget  extraordinaire  du  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  «  peur  l'exercice  i863 , 
un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses 
de  solde  antérieures  à  cet  exercice 

DÉCRET  qui  :  1*  crée  deux  chaires  spéciales  de  pathologie 
à  la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg;  a*  transforme 
les  quatre  chaires  de  clinicrae  et  de  pathologie  de  la 
même  faculté  en  quatre  chaires  spéciales  de  clinique. . 

DÉCRET  qui ,  1*  crée  une  chaire  de  physiologie  à  l'école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux  ; 
a*  transforme  en  une  chaire  d'anatomie  la  chaire  ac- 
tuelle d'anatomie  et  de  physiologie  de  la  même  école.. 

DÉCRET  qui  déclare  d*uUl{té  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  Tamélioralion  du  ruisseau  de  Villenauxe 
et  de  ses  ai&aents 

DÉCRET  qui,  1*  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  d'amé* 
lioration  du  dessèchement  des  marais  de  la  Tautc,  Ua 
en  amont  du  moulin  de  Saint- André -de- Bofaon 
(Manche);  a*  réunit  en  association  syndicale  les  pro- 
priétaires intéressés  à  l'exécution  de  ces  travaux 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  par- 
tielle du  pont  établi  sur  la  Bléone ,  à  Digne  (  Basses- 
Alpes) 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  k  exé- 
cuter pour  défendre  le  hameau  de  Saint-Pierre4e-Vienx 
(  Ardèche)  contre  les  crues  de  l'Ardèche 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  d'assai- 
nissement et  de  mise  en  valeur  des  terrains  marécageux 
de  la  commune  de  Trots-Fontaines  (  Haute-Marne). ... 

DÉCRET  concernant  les  élèveft  de  la  faculté  de  médecine 
de  Paris  qui  ont  obtenu  au  concours  le  titre  d*èUves  de 
VécoU  pratiqae 

DÉCRET  qui  :  1*  abolit  la  division  des  élèves  des  classes 
d'humanités  en  deux  sections,  l'une  d'enseignement 
littéraire,  l'autre  d'enseignement  scientifique  ;  a* établit 
dans  diaque  lycée  un  cours  de  mathématiques  élémen- 
taires  

DÉCRET  qui  modiQe  les  conditions  de  stage  exigées  des 
âèves  en  pharmacie  de  récole  impériale  du  service  de 
santé  militaire. 

DÉCRET  qui  autorise  la  ville  de  Bourgoin  (Isère)  à  créer 
on  collège  communal 
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TITEBS  ou  LOIS  IT  dAgAITS. 


DicmsT  qui  «  i*  dédare  d^ntilité  publique  les  travaux  de 
rectification  de  la  route  départeoientale  de  Maino^tp 
Loire  n*  i& ,  dans  la  traverse  de  Chalonnes  ;  a*  et  auto- 
rise la  vitte  de  Chalonnes-tur-Loire  à  emprunter  une 
somme  de  onatre-vingt-dix  mille  francs 

Dbcmbt  qui  réunit  en  association  syndicale  les  proprié- 
taires intéressés  au  curage  à  vieux  fonds  et  vieux  bords 
et  au  fiincardement  des  ruisseaux  d*Aulnat  et  d'Artièret 
(  Pny-dO'Dôme) '. 

DicRBT  oui  affecte  une  parcelle  de  terrains  au  départe- 
ment des  travaux  publics 

DÉcaiT  qui  crée  un  conseil  de  prud*hommes  à  Pont- 
Audemer. 

DicBiT  portant  oue  MM.  Cardot  sont  autorisés  à  s'ap- 
peler Cardot  dt  la  Burihê. 

Dbcibt  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  rinstruction  publique,  exercice  i8o4.* 

DicEBT  qui  autorise  le  département  de  la  Loaère  à 
fonder,  dans  le  collège  de  Mende,  trois  bourses  d'in- 
terne.  

DÉCRIT  qui  autorise  Tacadémie  des  sciences  morales  et 
politiques  à  accepter  la  donation  que  lui  a  faite  le 
docteur  Beanaicke  dt  la  Cerbièrt 

DÉCRET  qui  déclare  d*utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier 
les  mines  de  Liévin  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas- 
de-Calais 

Dbcrbt  portant  qu'il  sera  procédé  par  l'Etat  à  l'exécution 
des  travaux  nécessaires  pour  établir  une  retenue  sur  la 
Seine  à  Surénes  (Seine) 

Dbcbbt  qui  ouvra  au  minishre  de  la  guerra  un  crédit,  à 
titre  de  fonds  de  concoun  versés  au  trésor  par  des 
viHes  et  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  pour 
rexécution  de  travaux  militaires  appartenant  à  l'exer- 
dce  i864 

DicRBT  qui  crée  à  la  faculté  des  sciences  de  Lille  une 
chaira  de  géologie  et  de  minéralogie,  en  remplacement 
de  la  chaira  de  mathématiques  pures 

DÉGRBT  portant  que  MM.  Dt{fonr  sont  autorisés  à  ftira 
précéder  leur  nom  de  celui  de  Kaffitr,  et  à  s'appeler 
M^^ia^-Du/bar é • 

DÉCRET  qui  fixe  le  tarif  des  droits  de  péage  à  pereewoir 
aux  passages  d'eau  de  la  Borie  et  du  Moulin-de4éa- 
lartra ,  situés  sur  la  Loire ,  dans  la  commune  d'Issariès.. 

DÉCRET  qui  approuve  un  tarif  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  d^eau  de  la  Tour-Saint- 
Louis,  situé  sur  le  Rhône,  dans  la  commune  d'Arles.. 

DÉCRET  qui  autorise  la  oompagnie  des  mines  de  Portes 
et  Sénèchas  à  établir  un  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment destiné  ii  relier  ses  exploitations  de  Portes  à  la 
ligne  de  Brioode  à  Alais 

DÉCRET  portant  rectification  dhme  route  départementale.. 

DÉCRBT  qui  fiie  les  limites  de  l'io^criptlon  maritime  et  de 
la  saluîe  des  eaux  dans  l'Orne * 

DÉCRET  qui  modifie  celui  du  i*'  octobra  i864 ,  inséré  au 
Bulletin  ia6o,  relatif  aux  travaux  à  exécuter  pour 
l'amâioration  du  régime  du  torrent  de  Gamond,  à 
Biviers  (Isère) 

DÉCRET  qui  rend  exécntoir^  en  Algérie  l'article  6  de  la 
loi  du  S  juin  186&  et  le  décrat  du  37  novembra  186A, 
établissant, pour  l'exécution  dudit  article  6 ,  un  timbre 
mobile  de  vingt  centimes 

DÉCRET  relatif  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur 
des  landes  de  Saint-Michel-Escalus. 
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TITRE»  DS»  LOrS  Bt  séCllITt. 


Di&CHBT  qui  détermine  les  altribalioos  respective*  du 
ministK  de  la  guerre  et  du  gouverneur  générai  de 
TAlgérie  en  matière  de  budget 

DicRBT  qui  sépare  le  service  de  TinspecUon  générale  des 
finances  de  la  direction  du  personnel  et  le  rattache  au 
secrétariat  général  du  ministère  des  finances 

DéciiBT  portant  que  MM.  Neveu  des  Châteaux  sont  auto- 
risés à  s*appeler  iVev^a  des  Châteaux  de  Champrel 

DécRBT  qui  rè^e  définitivement  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  rinstniction  primaire  â  la  charge  des  dé- 
partements* pour  l'exercice  i863 

Décret  qui  autorise  rétablissement  et  Tcxploltation ,  à 
la  Bastide- Bordeaux  *  d*un  magasin  général  avec  salle 
de  ventes  publiques 

DÉCRET  qui  autorise  la  société  lyonnaise  des  magasins 
généraux  des  soies  à  ouvrir,  dans  des  locaux  situés  à 
Aviron,  l'un  quartier  Saint-Roch,  l'autre  rue  de  la 
Croix,  n*  10,  de  nouvdles  aimexes  à  la  succursale  éta- 
blie 4ros  cette  ville  pour  le  magasioage  des  soies  et 
garances. 

DÉCRET  qui  autorise  la  perception,  en  i865:  1"  d'une 
contribution  spéciale  pour  le  payement  des  dépenses 
de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  de  Lyon  ; 
a**  d'une  imposition  additionnelle  destinée  au  service 
de  l'emprunt  contracté  par  ladite  chambre  pour  l'achè- 
vement du  palais  du  commerce 

DÉCRET  qui  aédare  d^utilité  publique  l'occupation  des 
terrains  nécessaires  à  l'agrandissement  de  la  gare  de 
Vierzon  (Cher) 

DÉCRET  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  sur  les  bçrds  du  bassin 
de  la  Liane  (commune  et  quartier  de  Boulogne) 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  i**  MM.  AlUlon  INicolas- 
CharUs  ) ,  (  Charles-Pierre-Antoine  ) ,  (  Frédéric-François) 
et  [Marie-Charles-CamiUe)  sont  autorisés  a  ajouter  a 
leur  nom  celui  de  de  Montherland;  2**  et  M.  MUlon 
[CharleS':Ernest]  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui 
de  de  la  Verteville 

DÉCRET  qui  fixe  les  droits  à  acquitter  pour  frais  matériels 
de  manipulations  par  les  étudiants  admis  aux  con- 
férences facultatives  dans  les  facultés  de  médecine, 
les  facultés  des  sciences  et  les  école»  supérieures  de 
pharmacie 

DÉCRET  qui  supprime  le  cumul  des  fonctions  de  secré- 
taire de  l'académie  d'Alger  et  de  secrétaire  agent 
comptable  de  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  la  môme  viUe 

1**  SEMESTRE  DE  lS65. 

DÉCRET  portant  que  MM.  Brincard  et  Duchaassoy  sont 
attachés  au  conseil  du  sceau  des  litres 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  iSGk ,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics 

DÉCRET  portant  réception  de  la  dernière  partie  de  fen- 
cyclique  donnée  à  Rome,  le  8  décembre  18G4,  com- 
mençant par  les  mots:  Hisce.,..  J.Hteris  anctorilaie 
nastra,,,,  et  annonçant  un  jubilé  pour  i865 

DÉCRET  oui  autorise  un  virement  (fe  crédits  au  budget  de 
la  Légion  d'honneur,  exercice  i863 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  de 
la  Légion  d'honneur,  exercice  i8C3 

DÉCRET  qui  autorise  la  consolidation  en  rentes  des  bons 
du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  du  1"  oc- 
tobre au  3i  décembre  1864 t 
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DÉCRIT  qui  «ntorise  un  virement  de  crédits  aa  budget 
ordiDtm  dn  ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 
exerdoe  i863 

DicaBT  qni  aotofise  on  virement  de  crédits  an  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, exerdoe  i863 

DÉcaBT  qui  institue  à  Saint-Pons  une  chambre  consul^ 
tative  des  arts  et  manufactures 

DicaBT  qui  autorise  le  préfet  du  Morbihan  à  concéder 
une  portion  de  lais  de  mer  à  la  dame  Rozier 

Dbcbbt  portant  rectification  d'une  roule  impériale 

DécasT  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession 
de  terrains  non  bàtis  pour  rétablissement  clu  chemin 
de  ftr  d'embranchement  destiné  à  rdier  la  fosse  n*  a 
des  mines  de  houille  de  Maries  à  la  voie  déjà  construite 
entre  la  fosse  n*  i  et  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais 

DécaBT  qui  autorise  M.  Poriquet  [Henry)  à  s'appeler 
Poriqaet  de  MaUûnnettve 

DicaBt  rdatif  au  mode  d'avancement  des  commissaires 
de  police  de  la  ville  de  Paris 

DÉcaBT  qui  interdit  toute  espèce  de  pèche  dans  la  partie 
maritime  dn  Dourduff  (quartier  de  Morlaix}  «  4cpt^s  le 
Dourduff  en  mer  Jusqu'au  DourduflTefl  terre 

Décbbt  qui  autorise  la  fondation  à  Amiens  d'un  asile  de 
vieillards  tenu  par  les  Petites-Sceurs-des-Pauvres 

DicaBT  oui  nomme  maître  des  requêtes  en  service  extra* 
ordinaire:  MM.  Dufam,  Vieyra^MoUna ,  des  Michel* , 
Boivin,  Paixhaiu,  Mégard  de  BourjoUy,  du  Bodan  et 
deSëherU 

DicBBT  portant  répartition  du  produit  des  centimes 
affectés  aux  remises,  modérations,  dégrèvements  et 
non«^alenrs,  sur  les  contributions  fbndère,  person- 
neHe^Dobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  18(85 

DicRBT  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huissier  des  tribu- 
naux de  Tarascon  et  Compiègne 

DicaBT  qui  règle  le  costume  des  magistrats  et  greffiers 
delà  Cochinchine 

DicaBT  qui  rend  applicables  aux  crédits  alloués,  pour 
l'exerdce  i866 ,  au  gouvernement  général  de  l'Algérie , 
les  attributions  respectives,  en  matière  de  budget ,  dn 
ministère  de  tk  guerre  et  du  gouvernement  général  de 
rAlgérfe,  déterminées  par  les  décrets  des  7  Juillet  et 
36  décembre  1864 

DicBBT  qui  modifie  la  composition  des  commissions  ins- 
tituées par  les  artides  9  et  i3  du  décret  du  39  décembre 
i85i ,  pour  la  vérification  des  prodilits  de  la  pèche  de 
la  morue 

DicBBT  qui  désigne  les  fleuves ,  rivières  et  portions  de 
fleuves  et  de  rivières  compris  dans  les  départements 
des  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie,  et  de  la  Haute-Sa- 
voie, sur  lesquels  la  pèche  sera  exercée  au  profit  de 

DicaBT  rdatif  à  l'exécution  des  lois,  déêrets,  arrêtés  et 
règlements  promulgués  dans  les  possessions  françaises 
de  la  Cochinchine 

DicBBT  portant  que  MM.  JfarcAont  sont  autorisés  à  s'ap- 
peler JforcAoJit  de  Vemouitteî 

Dbcbbt  portant  que  M.  Beiyte-Mouittard,  consdller  à  la 
cour  de  cassation,  est  nommé  consdller  d'Etat  en  ser- 
rice  ordinaire. 

DicKBT  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  186A ,  à  titre  de 
fbnds  de  concours  versés  an  trésor  par  des  déparie- 
maits ,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  Fexé- 
cution  de  divers  travavK  publtes 

DicMT  qoi  tnloffise  M.  Irsi  k  fwppùn  Bnt  4e  Roulso. . 
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DÉCRETS  divers  portant  recUflcalion  de  routes  impériales. 

DécRET  qui  dédare  d*atilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter dans  le  département  de  la  Savoie ,  pour  Tachè- 
vemeut,  ramélioration  et  Tculretien  des  ouvrages  con- 
cernant la  canalisation  du  Gélon 

DÉCRET  portant  convocation  du  Sénat  et  du  Corps  légis- 
latif. 


DÉCRET  qui  autorise  rétablissement  d*un  dépôt  de  men- 
dicité pour  le  service  du  département  de  la  Vendée. . . 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Ferdinand  à  s'appeler  Ferdiuand- 
Gaatard 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d*(^ccs  d'huissier  an  tribu- 
nal du  Puy  (  Haute-Ijûire] 


DÉCRET  portant  que  M.  Cuérin  est  autorisé  à  s'appeler 
-    '  •        •       :ïs. 


Gaérin-Delaroci 

DÉCRET  relatif  aux  chaudières  à  vapeur  autres  que  celles 
qui  sont  placées  à  bord  des  bateaux 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  1"  M.  Claude  {Lucien-Félix) 
est  autorisé  à  s^appclcr  Claude  -  Lajontaine  ;  2"  et 
M.  Naache  est  autorisé  à  s'appeler  Naache  de  Ley marie. 

DÉCRET  qui  modifie  celui  du  k  août  1867,  portant  insti- 
tution d'une  école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie dans  la  ville  d'Alger 

DÉCRET  sur  l'organisation  de  l'administration  des  lignes 


DÉCRET  qjui  ^xe  les  traitements  de.certains  fonctionnaires 
et  agents  des  lignes  télégraphiques 

DÉCRET  qui  supprime  le  commissariat  de  police  établi  à 
Piedicroce  (  Corse) , 

DÉCRET  portant  que  la  ville  d'EvIan  (  Haute-Savoie)  pren- 
dra y  à  l'avenir,  le  nom  d'Évian-Us'Bains 

DECRET  portant  fixation  de  la  limite  de  la  mer,  dans  la 
partie  du  bassin  d'^Arcachon  comprise  entre  la  maison 
forestière  de  Montena  au  MouIIo ,  et  la  pointe  du  Ber- 
net,  quartier  maritime  delà  Teste  (Gironde) 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  conclue , 
le  37  décembre  i864 ,  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour 
la  taxe  des  dépêches  télégraphiques 

DÉCRET  qui  fixe  le  prix  de  la  pension,  de  l'externat,  des 
conférences ,  répétitions  et  examens ,  au  lycée  impérial 
de  Nice VT... 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
i865,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce. 

DÉCRET  portant  qu'une  exposition  universelle  des  beaux- 
arts  s'ouvrira  a  Paris,  en  même  temps  que  l'exposition 
agricole  et  industrielle,  le  i"  mai  1867,  et  qu'elle  sera 
close  le  3o  septembre  suivant 

DÉCRET  <|[ui  institue  une  commission  de  surveillance  de 
Texposition  universelle  des  produits  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  des  beaux-arts 

DÉCRET  portant  affectation  au  département  des  travaux 
publics  d'une  ancienne  chapelle,  commune  de  Pauillac 
(Gironde) 

DÉCRETS  divers  relatifs  aux  travaux  d'assainissement  et  de 
mise  en  valeur  des  landes  de  Lipostcy  et  de  Vielle- 
Soubiran •• 

DÉcRRT  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  pru- 
d'hommes d'Évreux 

DÉCRET  portant  fixation  du  nomibre  d'offices  d'huissier 
aux  trmunaux  de  Chartres  et  Saumur 

DÉCRET  qui  autorise  le  préfet  des  Alpes-Maritimes  à  con- 
céder au  sieur  Consolai  une  portion  de  grève  située  au 
quartier  de  Laboucca,  commune  de  Cannes  (Alpes-Ma- 
ritimes)  

DÉcaET  qui  autorise  un  virement  de  dédits  au  budget 
du  ministère  d*État,  exercice  186A 
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DicRBT  oui  ai^oriae  nn  virenicnt  de  crédit  an  badg«t  do 
ministère  d*Etat,  exercice  i865 

DÊCRBT  relatif  à  la  taxe  des  dépêches  télégraphiques  pri- 
vées transmises  au  moyen  des  appareils  autographiques. 

DicKET  portant  qu'il  y  a  abus  dans  la  lecture,  que  le  car- 
dinal-archevêque de  Besançon  a  faite  en  chaire ,  de  la 
partie  non  autorisée  de  la  lettre  encyclique  du  8  dé- 
cembre i86â 

DÉcasT  portant  qu'il  y  a  abus  dans  la  lecture,  que  Té- 
vèque  de  Bfoulios  a  faite  en  chaire,  de  la  partie  non 
autorisée  de  la  lettre  encydique  du  8  décembre  i864. . 

I>écsiT  qui  ouvre  un  crédit  sur  Texerdce  i86A ,  a  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  diocèses  et  des  communes,  pour  Texéôfr- 
tion  de  travaux  à  des  édifices  diocésains 

DÉCRET  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  trains  de 
bois  flotté,  pendant  Texercice  i86S  (appi^ovisionne- 
ment  de  Paris) ' 

DÉCRET  portant  que  la  section  des  Rairies  est  distraite  de 
la  commune  de  Montigoé-ies-Rairies ,  canton  de  Durtal, 
arrondissement  de  Baugé  (Maine-et-Loire),  et  érigée 
en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au 
village  des  Rairies 

DÉCRET  portant  que  des  territoires  sont  distraits  des  com- 
munes du  Sablon,  de  Montigny-lès-Metx  et  du  Ban- 
Saint-Martin ,  canton  et  arrondissement  de  Meta  (Mo- 
selle), et  réunis  à  la  ville  de  Mets ,  même  canton 

DÉCRET  concernant  rétablissement  d'un  second  port  à 
Lutzelbourg  (Meurthe) 

DÉCRET  qui  fixe  le  tarif  d'entrée  du  guano • 

DÉCHET  qui  déclare  d'utilité  publique  dans  la  ville  de 
Paris,  I*  l'agrandissement  et  la  régularisation  de  la 
place  du  Chàteau-d'Eau;  a*  la  construction  et  l'isole- 
ment d'un  édifice  destiné  à  la  réunion  des  orphéons 
des  éodies  cmnmunales  ;  3*  l'élargissement  d*une  por- 
tion de  la  rue  du  Temple  ;  à'  la  suppression  d*une  par- 
tie de  la  me  du  Vertbois 

DÉCRET  qui  autorise  la  translation  de  la  bourse  d'Or- 
léans dans  un  local  disposé  à  cet  effet,  place  du  Mar- 
troi 

DÉCRET  oui  autorise  le  préfet  du  Var  à  concéder  au  sieur 
Br$sl  deux  parcelles  de  lais  de  mer  situées  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  la  Seyne 

DÉCRET  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  coupons, 
parts  ou  édusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  char- 
roAnage  flottés,  pendant  l'exercice  i865  (approvision- 
nement de  Paris) 

DÉCRET  crai  autorise  rétablissement  et  l'exploitation  ,  à 
Marseille,  d'un  magasin  grénéral  avec  salle  de  ventes 


;ret  qui  supprime  les  commissariats  spéciaux  de  po- 
lice établis  sur  les  chemins  de  fer  à  Dijon ,  Tarascon , 
Sancerre,  Toulouse,  Grenoble,  Oriéans,  Tetgnier, 
Mantes ,  Amiens ,  Poitiers,  Montauban,  Montereauet 
Creil 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique ,  dans  le  quator- 
xième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris ,  i*  la  créa- 
tion d'un  jardin  public;  a*  l'ouverture  de  deux  voies 
d'isolement ,  à  l'est  et  à  Fouest  de  ce  jardin  ;  3*  l'ou- 
verture de  deux  voies  d'accès  aboutissant  aux  angles 
nord-est  et  nord-ouest  dudit  jardin 

DÉCRET  qui ,  I*  fixe  le  nombre  d'offices  d'avoué  à  la  cour 
de  Nîmes  à  treiae,  et  à  la  cour  de  Paris  k  cinquante- 
cinq  ;  a*  fixe  le  nombre  d'offices  d'avoué  au  tribunal 
d*Aleii^n ,  à  huit ,  et  à  celui  d'Orange  à  six  ;  et  3*  ré- 
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dilit  k  vingt-deux  le  nombre  d^oflSoes  d'hoiisier  an  tri- 
bunal d'AU>L 

Dbcrbt  qui  antoriae  M.  Laduream  à  s*appeler  Ladmreau  de 
Behl 

DécBiT  qui  antoriie  le  préfet  du  Galvadoi  à  concéder  au 
sienr  Gûiine  one  parcelle  de  lais  de  mer  située  à  Benae- 
val.. 


DécBBT  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méaiterranée  pour  dériver  de  la  source 
de  la  Gonleose  les  eaux  néce«saires  à  Talimentation  de 
la  gare  de  Byans  (  Doubs  ) 

DËCBBT  concernant  les  travaux  à  exécuter  pour  établir 
une  prise  d'eau  dans  la  rivière  de  Besançon  (Jura), 
dans  le  but  d'alimenter  la  gare  de  Saint-Amour 

DécBBT  qui  convoque  les  électeurs  compris  dans  la  qua« 
trième circonscription  du  département  du  Calvados,  à 
reflet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif 

Dbcbbt  qui  autorise  les  sociétés  anonymes  et  autres  asso- 
ciations commerciales,  industrieliits  ou  financières, 
légalement  constituées  dans  l'empire  de  Russie,  à  exer- 
cer leurs  droits  en  France 

DÉCRBT  qui  autorise  MM.  Cochon  et  M"~  Cochon  à  subs- 
tituer a  leur  nom  celui  de  Brièn 

DÉCRIT  qui  supprime  d^s  commissariats  de  police. . . . 

DécRET  qui  reporte  à  l'exerdoe  i86S  une  portion  des  cré- 
dits ouverts,  sur  les  exercices  i863  et  i864 ,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri 
des  Inondations. « 

DÉCBBT  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'endiguement  du  Bugeon  ( Savoie) 

Dbcrbt  portant  rectification  d'une  route  départementale. 

DicRBT  portant  réception  du  bref  qui  confère  à  M.  Colet , 
évéque  de  Lnçon ,  les  titres  d'évéque  assistant  au  tr6ne 
pontifical  et  de  comte  romain 

DÉGRBT  portant  réception  de  la  buHe  qui  oomi 
M"  l'archevêque  de  Myrt  pour  conférer  rinstitution 
canonique  à  M.  Sarrchayrotue ,  en  sa  qualité  de  cha- 
noine an  premier  ordre  au  chapitre  impérial  de  Saint* 
Denis 

DécRBT  qui  nomme  trois  nouveaux  membres  de  la  com- 
mission chargée  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de 
l'exposition  universelle  de  1S67 , 

DÉCRET  qui  reporte  à  l'exerdoe  1866  une  somme  non 
emplofèe  sur  le  crédit  de  cinq  millions  huit  cent  mille 
francs  ouvert  par  la  loi  du  a8  mai  186&,  pour  la  cons- 
truction et  l'outillage  de  la  fabrique  d'armes  de  Saint- 
Etienne 

DÉCRET  qui  assigne,  1*  cinq  offices  d'avoué  an  tribunal 
d'Ambwt  ;  a*  et  vingt-quatre  offices  d'huissier  an  tri- 
bunal de  Mirande. 

DÉCRET  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  i864 ,  un  o^iit  repré- 
sentant une  somme  versée  an  trésor  par  la  ville  de 
Brest,  en  exécution  de  la  loi  du  18  mai  1 864 «  pour  les 
travaux  de  construction  du  port  Napoléon 

DÉCRET  qui  ou>Te  un  crédit  sur  l'exerdoe  1864  •  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  an  trésor  par  des  dé- 

Partensents,  des  communes  et  des  partiôiilen,  pour 
exécution  de  divers  travaux  publics 

DÉGRBT  qui  crée  à  Alger  une  école  normale  d'in^tntenrs 

pour  les  Européens  et  les  indigènes 

Décret  qui  dédare  d*ntilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'endiguement  de  la  rive  droite  de  TAr- 
dèche,  a«  teiritoire  des  communes  de  Prades  et  de 
Nidgles(Ardèche)» 
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DÉCRIT  portant  qu*une  roate  départcmcDtRle  sera  conti- 
nuée  

DÉCRET  relatif  à  la  constmction  d'un  pont^sur  la  Marne, 
à  Chenevières  f  Sdoe-et-Oise},  et  fixation  des  droits  de 
péage  à  percevoir  au  passage  de  ce  pont 

Décret  concernant  Texecution  des  travaux  de  oonstrac- 
tion  d*an  pont  à  Champigny  (Yonne)  et  la  fixation 
des  droits  de  péage 

Décret  portant  que  la  propriété  domaniale  de  Fancien 
séminaire  de  Beau  vais  est  afibctée  au  service  des  cultes 
pour  la  construction ,  suV  son  emplacement  >  d^in  nou- 
veau palais  épiscopal ; . . . . 

DÉCRET  qui  déclare  (futilité  pubtiquef  établissement  d*nn 
embranchement  du  chennit  de  fer  de  la  Bassée  à  Lille, 
sur  Béthune 

Décret  portant  que  deux  routes  départementales  sont 
déclassées 

DÉCRET  portant  que  les  ftinéraiiles  de  M.  le  duc  de  Monty 
seront  célébrées  aux  frais  du  trésor  public 

DÉCRET  qui  aotorise  rétablissement  d*nn  service  de  louage 
sur  chaîne  noyée  dans  la  Loire,  pour  le  remorquage 
des  bateaux  ou  navires  entre  Angers  et  la  mer 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d*offices  d*hulssier  aux  tri- 
bunaux de  Château-Thierry  et  de  Béthune 

DÉCRET  portant  que  M.  Saxwage  est  autorisé  à  s'appeler 
S€mvûge  d'Eyparsac 

DÉCRET  portant  nomination  de  sénateurs «... 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  du 
ministère  de  la  justice  et  des  cuHes  (Service  des  eultet), 
exercice  1  B6& 

DÉCRET  qui  déclare  d^itilité  publique  rétablissement 
d*un  emoranchement  reliant  à  la  ligne  dé  Mootiuçon 
à  Jtfonlins ,  dans  la  gare  de  Commcntiy,  le  chemin  de 
fer  des  mines  de  Commcntry  au  canal  du  Berry 

DÉCRET  qui  fixe  l'imposition  additionnelle  apercevoir,  en 
186S ,  pour  Tachèvement  de  la  bourse  de  Marseille. . . . 

DÉCRET  qui  réduit  k  six  le  nombre  d'offices  d'avoué  au 
tribunal  de  Montiuçon 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  fexécution  des  tra- 
vaux de  construction  d'un  pont  sur  FAisne,  à  Missy 
(  Aisne  ) ,  et  fixe  les  droits  de  péage  à  percevoir  au  pas- 
sage de  c^pont. 

DÉCRET  concernant  l'exécution  des  travaux  de  construc- 
tion d'un  pont  fixe  sur  la  Vilaine ,  à  Besié  (  Loire-Infé- 
rienkie),  et  fixation  des  droits  de  péage  à  percevoir  an 
passage  de  ce  pont 

DECRETS  divers  portant  fixation  de  la  juridiction  des 
coomissaires  spéciaux  de  police  institués  à  Lyon ,  à 
Tours,  à  Vannes  et  an  Moni-Dore 

DÉCRETS  qui  autorisent  le  directeur  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  à  accepter  :  1*  le  don  d'une 
sooune  de  cinquante  francs  fait  à  la  caisse  des  oflVandes 
nationales  par  le  sieur  BeauUs;  1*  et  le  don  d'une 
somme  de  quinze  francs  fliit  à  la  même  caisse  par  It 
sieur  Maison 

DÉCRET  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de  Préma- 
non  et  des  Rousses,  arrondissement  de  Saint-Claude 
(Jura) 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  néces- 
saires pour  la  constmction  d'une  écluse  au  lien  dit  la 
MioU9,en  vue  d'améliorer  le  dessèchement  des  marais 
de  Beauvoir,  Saint-Gcrvais ,  Sallertaine,  etc.  (Vendée). 

DÉCRET  rebtif  à  Tassainissement  et  à  la  mise  en  valeur 
des  landes  de  Mdlliau 

DÉCRET  relatif  à  Tassainissement  et  à  la  mise  en  valeur 
du  marais  communal  de  Faramans  (Isère) 
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DicKiT  concernant  tes  traranx  d*afsalniiseinent  et  de 
mite  en  vileur  da  terrain  marécageux  dit  la  Combe- 
Arbien,  commune  de  Ronvre-flor-Aube  (Baute-Mame). 

DécaiTS  portant  classement  et  rectification  de  routes 
départementales 

DicaBT  qui  réunit  en  association  syndicale  les  proprié- 
taires intéressés  au  curage  à  vieux  fonds  et  vieux  lx>rds 
et  au  faucardement  de  la  rivière  de  Vouge 

DécRBT  (|ui  réunit  en  association  syndicale ,  sons  le  nom 
de  Société  du,  canal  Dauphin,  des  propriétaires  du  dé- 
partement des  Hautes- Alpes 

Dbcrbt  portant  promulgation  du  traité  de  commerce 
conclu,  le  ik  février  i865,  entre  la  France  et  les 
royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norwéffe 

DÉcaiT  portant  promulgation  du  traité  de  navigation 
conclu,  le  i4  février  i865«  entre  la  France  et  les 
royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norw^^ 

DécRBT  portant  que  les  dispositions  du  traité  de  com- 
merce conclu,  le  lâ  février  i865,  avec  les  royaumes- 
unis  de  Suède  et  de  Norwége,  sont  applicables  à  l'An- 
gleterre, à  la  Belgique  et  à  Tltalie 

Dmrbt  relatif  aux  marchandises  d*origine  e^  de  mannfkc- 
ture  des  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norwége  ins- 
crites dans  le  traité  conclu ,  le  i4  février  i865,  entre 
la  France  et  la  Suède  et  la  Norw^,  importées  autre- 
ment que  par  terre  ou  par  navires  français,  ou  sous 
pavillon  d*un  des  Etats  des  royaumes-unis  de  Suède  et 
de  Norwége 

DÉCRET  relatif  à  rimportation  des  tissus  suédo-norwé- 
ffiens  taxés  à  leur  valeur 

Dmkbt  portant  que  les  décrets  des  1*'  octobre,  \k  dé- 
cembre 1861  et  30  juillet  186a,  relatifs  à  fimportation 
des  marchandises  d'origine  anglaise  ou  belge  y  énu- 
mérées  sont  applicables  aux  marchandises  et  produits 
similaires  d*origine  des  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norwége 

DicaBT  oui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  exercice  186A. . . . 

DécaBT  oui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 
exercice  i86d • 

DécaBT  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  exercice  i86à.. 

DÉCRBT  qui  augmente  le  nombre  des  meioibres  des  cou- 
seib  de  préfecture  de  l'Algérie 

DÉcaBT  qui  nomme  M.  le  marquis  de  la  VdUtte  ministre 
de  l'intérieur 

DécaBT  qui  élève  M.  Boudet  à  la  dignité  de  sénateur 

DécaBT  portant  fixation,  pour  l'année  i865,  du  crédit 
d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par  la  loi  du 
9juin  i853 

Rapport  à  I'Empbrbur  suivi  d'un  décret  relatif  a  la  resti- 
tution des  navires  marchands  mexicains  capturés  qui 
n'ont  pas  été  définitivement  condamnés 

DécBBT  qui  crée  à  Bellegarde  (Ain  )  et  à  Pontarlier  (Doubs) 
des  bureaux  de  garantie  pour  l'essai  et  la  marque  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent 

DécRBT  qui  a£Recte  au  service  des  douanes  un  bâtiment 
domanial  situé  è  Rouen  et  désigné  sous  le  nom  d'an- 
cien hôtel  des  mormaiei 

DécRBT  portant  que  les  condamnations  à  l'amende  et  aux 
frais ,  prononcées  par  les  tribunaux  de  police  des  éta- 
blissements français  de  l'Inde,  sont,  de  droit,  conver^ 
ties  en  journées  de  travail ,  à  défaut  de  payement  dans 
la  quinzaine  des  premières  poursuites 
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DicRBT  qui  anlorise  la  fondation  k  la  Tronche,  prè«  Gre- 
noble (  Itère }«  d*un  asile  de  vieillards  tenu  par  les 
Pelites-Sœnrs-des-Pauvres 

DicsBT  relatif  à  Taliénation  des  terres  k  Mayotte  et 
dépendances 

DécaBT  qui  nomme  M.  Boudel  secrétaire  da  Sénat. . . 

DicsBT  portant  qu*il  sera  construit  un  pont  dans  la  com- 
mune de  Lacave ,  sur  la  rivière  du  Salât  (  Ariége  J 

DAcBET  qui  autorise  :  i"  M.  Burel^  à  s'appeler  Burel  de 
ViUapre;  t!*  et  M.  Guirard  a  s'appeler  Guirard-Cam- 

DscBBT  qui  fixe  le  nombre  ^offices  d'huissier  au  tribunal 
de  Marennes 

DicBET  portant  que  M.  Pineau  {Rtné-Emile)  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  des  Forêts,  et  à  s'appeler, 
à  ravenir.  Pineau  des  Forêts 

DécBBT  portant  que  M.  Cornedecerf  est  autorisé  À  subs- 
tituer a  son  nom  celui  de  Belle 

DicBBT  portant  que  MM.  Barré  sont  autorisés  à  s'appeler 
Barre  de  Lancy 

DicasT  qui  nomme  M.  Baytad,  mfiitre  des  requêtes  de 
de  deuxième  classe  au  Conseil  d'Etat ,  membre  du  con- 
seil du  sceau  des  titres : 

DicBBT  qui ,  1*  fixe  à  huit  le  nombre  d'offices  d'avoué 
aux  tribunaux  de  Belley  et  Lisieux ,  et  à  neuf  ceux  du 
tribunal  de  Pcrpi^an  ;  a®  et  fixe  ie  nombre  d'oflBces 
dhuissier  de  plusieurs  tribunaux 

DicasT  qui  approuve  la  délibération  de  l'assemblée 
eénérale  des  actionnaires  de  la  banque  de  Savoie,  en 
date  du  3i  juillet  i864,  autorisant  la  cession  du  privi- 
lège d*admission  de  ladite  banque  à  la  banque  de 
France 

DÉCBBT  qui  autorise  la  banque  de  France  a  créer  une 
succursale  k  Chambéry 

DicB(T  qui  autorise  la  banque  de  France  à  créer  une 
succursale  à  Annecy 

DicRBT  portant  que  la  tare  légale  sur  les  sucres  bruts  de 
betterave  sera  la  même  que  celle  accordée  aux  sucres 
bruts  de  canne 

OtcBBT  qui  crée  un  conseil  de  prud'hommes  à  Clermont- 
Ferrand 

Dbcbbt  qui  dédare  d*utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Pithiviers  à  la  ligne  de  Corbeil  à  Mon- 
targis  et  rend  définitive  la  concession  dudit  chemin , 
■ocordée  à  titre  éventuel  à  la  compagnie  d'Orléans. . . . 

DicBBT  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Pithiviers  a  la  ligne  de  Paris  à  Orléans, 
près  de  cette  dernière  ville,  et  rend  définitive  la  con- 
cession dudit  chemin,  accordée  a  titre  éventuel  à  la 
compagnie  d'Oriéans 

DicBBT  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  In'sor  par  des 
départements,  des  communes  et  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  pour  l'exécntion  de  travaux  militaires 
appartenant  à  l'exercice  i864 

DicBBT  oui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit ,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  les 
villes  de  Valence  et  de  Bourges,  pour  l'exécution  de 
travaux  militaires  appartenant  à  l'exercice  i864 

DicBET  portant  ce  qui  suit  :  i**  M.  de  Saint-Paul ,  direc- 
teur du  personnel  et  du  cabinet  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, est  nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire 
hors  section  ;  2*  ^.  de  Bosredon,  secrétaire  général 
du  ministère  de  Pintérienr,  c»t  nommé  maître  des 
requêtes  en  service  extraordinaire  ;  3°  M.  Peçret,  audi- 
teur de  prediière  dasse,  est  nommé  maître  des  requêtes 
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de  seconde  datse  au  Conseil  d'Étal  ;  &*  M.  Grandidier, 
auditeur  de  seconde  dasse,  est  nommé  auditeur  de 

Eremière  classe  au  conseil  d'Etat;  S*>  M.  de  Romeuf, 
cencié  en  droit,  ,est  nommé  auditeur  de  seconde 
classe  au  Conseil  d'Etat 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit ,  k 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  ville 
de  Bourges,  pour  rexëcntion  des  travaux  militaires 
appartenant  à  l'exercice  i865 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  i86â,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  dépar- 
tements ,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics 

Loi  qui  autorise  l'acceptation  de  l'offre  faite  par  les 
maîtres  de  forges  et  industriels  des  départements  de  la 
Haute-Marne,  de  la  Meuse  et  du  Nord,  d'avancer  à 
l'État  une  somme  de  un  million  six  cent  mille  francs, 
destinée  aux  travaux  du  canal  de  Vitry  à  Saint-Dizier.. 

Loi  qui  ouvTesur  l'exercice  i865  un  crédit  pour  acquisi- 
tions de  terrains  et  travaux  neufs  dans  les  établisse- 
ments militaires , 

Loi  qui  approuve  uu  échange  de  terrains  entre  l'Elat  et 
M.  Compoint ., 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'État  et 
M"*  Broc  de  la  Perrière  de  Dourdonntd 

Loi  oui  autorise  le  département  du  Var  à  s'imposer  extra- 
oroinaircment 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lorient  à  étendre  de  quinxe 
à  vingt-cinq  ans  la  durée  du  remboursement  de  Tem- 
prunt  approuvé  par  la  loi  du  aa  avril  i863,  pour  la 
dépense  de  transformation  de  son  collège  en  lycée  im- 
périal  

Loi  portant  établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Chàteaugiron  { llle-et-Vi laine } 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  la  Vao- 
querie  et  le  réunit  à  la  commune  de  la  Lande-sur- 
Drôme  (Calvados) 

Loi  oui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  Cieurac 
et  le  réunit  à  la  commune  de  Flaujac  (  Lot } 

Loi  qui  Axe  la  limite  entre  la  commune  de  Segré  et  les 
communes  de  Sainte-Gcmmes-d'Andigné  et  de  la  Cha- 
pelle-sur-Ottdon  ( Maine-et-Loire) 

Loi  qui  distrait  la  section  de  Ligron  de  ta  commune  de 
Mouzé-Thouarssis  et  la  réunit  à  la  commune  de  Sainte- 
Radegondc-lcs-Pommiers  (  Deux-Sèvres  ) ^ 

DÉCRIT  portant  que  M.  Ao6er{ ,  secrétaire  général  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  est  nommé  conseiller 
d'État  en  service  ordinaire  hors  section 

DÉCRET  qui  reporte  à  Texercice  i865  une  portion  des 
crédits  ouverts,  sur  l'exercice  i86A,au  ministère  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour 
l'exécution  de  grands  travaux  d'utilité  générale 

DÉCRIT  qui,  1**  rMuit  à  seise  le  nombre  d'ofiices  d'avoué 
k  la  cour  impériale  de  Toulouse  ;  a"  et  réduit  à  quinae 
le  nombre  d'offices  d'huissier  au  tribunal  de  Corbeil.. . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Eaux-Bonnes  (Basses-Pyrénées) 
il  contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Fiers  à  contracter  un  emprunt 
et  a  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saintes  à  contracter  un  em- 
prunt et  a  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saumur  k  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'im^toser  extraordinairement, 
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If  AviQ  i865.  Loi  qfai  distrait  ira  territoire  de  la  commune  de  Cram- 
Chaban  et  le  réoiiit  à  la  commane  de  LalaigDe  (Cha- 
rente-lnlërieare) 

Loi  qui  distrait  les  hameaux  de  Vomes,  du  Parolais  et  du 
Nivelet  de  la  commune  de  Vomes,  et  les  réunit  à  la 
commune  de  Beauvoisin  (Jura). 

DécasT  qui ,  1*  réduit  à  quinte  le  nombre  d'offices  d'avoué 
à  la  cour  impériale  de  Montpellier;  et  a*  réduit  à  neuf 
le  nombre  d'offices  d'huissier  au  tribunal  de  Baugé. . . 

DicBiT  portant  que  M.  Bouland,  sénateur,  est  nommé 
prudent  de  la  commission  de  surveillance  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations 

DÉCRET  portant  que  M.  Bomayd*  la  Mearihê,  sénateur, 
est  nommé  membre  de  la  miéme  commission. 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et 
la  ville  de  Toulouse 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire  à  s*im- 
poser  extraordinairement  et  à  contracter  un  emprunt.. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tam-et-Garonne  à 

s'imposer  extraordinairement 

1  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Arles  k  contracter  un  emprunt. 
'  Loi  qui  distrait  le  territoire  dit  de  Cambord  et  de  Madra^ 
I     ses  de  Ui  commune  de  Carsac  et  le  réunit  k  la  com- 

.     mune  de  Lacanéda  (Dordogne) 

I  Loi  qui  fixe  la  limite  entre  la  commune  de  Pilles  et  la 

commune  des  Aubres  (Drôme) 

I  Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  du  Mans , 
deuxième  canton ,  et  le  réunit  à  la  commune  de  Trangé, 
troisième  canton  du  Mans  (Sarthe) 

Dbcrct  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  l'exécution  du  che* 
min  de  fer  d'enuiraucliement  oestiné  à  relier  les  fosses 
de  Fléchineile  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée  et  A  la  ligne 
des  houillères  du  Pas-de-Calais 

DicABT  qui  autorise  M.  de  Saint-Oars,  permissionnaire 
du  magasin  général  établi  A  Rennes ,  à  ouvrir  une  salle 
de  ventes  publiques  dans  un  des  bAtiments  aActés  A 
ce  magasin 

DicasT  portant  que  M.  le  baron  Gombanlt  {Paal-Yincent) 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
Darnamd,  et  A  s'appeler  A  l'avenir,  Gombamt'Darntmd. 

DicBBT  portant  que  M.  Bromard  est  autorisé  A  s'appeler 
Brouara-Fon^acau  de  Pussy 

Lbtt  us  FATiHTBS  qut  cooftrent  A  rimpératrice  le  titre 
de  Riêgente,  pour  en  exercer  les  fondions  pendant  fab* 
sence  de  l'Empereur 

DÉCRET  oui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  du 
ministère  des  finances,  exercice  1864 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
du  ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux* 
arts,  exercice  1864 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  de 
la  Légion  d'honneur,  exercice  186A • 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
ordinaire  du  gouvernement  général  de  FAlgérie,  exer- 
cice i96à 

DÉCBET  qui  fixe  les  droits  de  péage  A  percevoir  au  pas* 
sage  d'eau  du  port  de  Varennes  établi  sur  la  Sartnc, 
commune  de  Saint-Denis-d'Anjou  (Mayenne) 

DÉCRET  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Lyonnet  pour  l'archevêché  d'Albi 

DÉCRET  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Meignan  pour  l'évécht^  de  Ch&lons 

DécRBT  portant  réception  de  la  bnile  d'institution  cano- 
nique de  M.  Ramadié  pour  l'ëvéché  de  Perpignan 

DÉCRET  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Gutmkht  pour  l'évéché  de  Yalenoè 
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DécRBT  qui  élève  M.  Sainte-Beave  à  la  dignité  de  séna- 
teur  

DicRBT  qui  établit  une  faculté  de  droit  dans  la  ville  de 
Douai 

DÉCRIT  qui  déclare  d*utilité  publique  Texécution  des 
travaux  de  construction  d'un  pont  sur  la  rivière  d'Orb, 
à  Cessenon  (  Héraul  t  ) 

DécRBT  portant  création  :  i*  de  huit  nouvelles  justices  de 
paix  en  Algérie;  a**  d'un  emploi  de  suppléant  rétribué 
a  la  justice  de  paix  de  Sidi-bel-Abbès 

DécRBT  portant  que  la  Bar  cessera  d'être  classée  parmi  les 
rivières  navigables  ou  flottables 

DiicBBT  portant  concession  à  M.  Françoit  d'un  canal  de 
navigation  à  ouvrir  entre  Machecoul  et  Saint-Méme 
(Loire-Inférieure) 

DicRBT  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  sur  la  Vé- 
zère  (  Corrèse  ) ,  au  lieu  dit  le  Gourd-de-t Arche 

DécRBT  qui  autorise  M.  Boucher  {Philippe-Léon)  a  s'ap- 
peler Boacher-Léoménil , 

Dbcrbt  qui  autorise  l'établissement  a  Carcassonne  d'un 
magasin  général  avec  salle  de  ventes  publiques 

DÉCRBT  portant  que  M.  Lasalvy  est  autorisé  à  s'appder 
Lasalvy-Beriranaon 

DÉCRET  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  à  l'aca- 
démie des  sciences  par  le  sieur  Dalmont 

DÉCRBT  qui  f  1*  crée  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Bordeaux  une  chaire  d'histoire  natu- 
relle médicale  ;  a**  attache  à  la  même  école  un  chef  des 
travaux  chimiques  et  pharmaceutiques. 

DÉCRBT  portant  promulgation  du  traité  de  commerce 
ooncln ,  le  a  août  i86a ,,  entre  Ja  France  et  la  Prusse, 
agissant  au  nom  des  Etats  composant  l'union  des 
douanes  allemandes 

DÉCRBT  portant  promulgation  du  traité  de  navigation 
conclu ,  le  a  août  1 96a ,  entre  la  France  et  la  Prusse ,  agis- 
sant an  nom  des  Etats  composant  l'union  des  douanes 
allemandes. 

DÉCRBTS  portant  promulgation  de  la  convention  relative 
au  service  internationâ  des  chemins  de  fer,  conclue, 
le  a  août  i86a ,  entre  la  France  et  la  Prusse ,  agissant 
au  noib  des  Etals  composant  l'union  des  douanes  aile* 
mandes 

DÉCRBT  portant  promulgation  de  la  convention  conclue , 
le  a  août  i86a ,  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art 

DÉCRBT  portant  promulgation  de  la  convention  conclue , 
le  2à  mars  i865 ,  entre  la  France  et  la  Bavière ,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art 

DÉCRBT  qui  convoque  les  électeurs  de  la  première  dr- 
oonscription  du  département  de  la  Marne  à  l'effet 
d'élire  un  député  au  Corps  législatif 

DÉCRBT  qui  convoque  les  électeu4*s  de  la  deuxième  cir- 
conscription du  département  du  Puy-de-Dôme  à  Teffet 
d'élire  un  député  au  Corps  législatif 

DÉCRBT  portant  réduction  à  trois  du  nombre  d'ofl^ces 
d*avoué  au  tribunal  de  Donllens 

DÉCRBT  qui  ouvre,  sur  Texcrcioe  i864,  un  crédit  repré- 
sentant une  somme  versée  an  trésor  par  la  ville  de 
Brest,  en  exécution  de  la  loi  du  i8  mai  i864,  pour  les 
travaux  de  construction  du  port  Napoléon 

DÉCRBT  qui  crée  un  conseil  de  prud'hommes  à  Saint- 

.  Orner 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  Fintérieur,  sur  rcxcrdce 
iSoAt  )in  crédit  de  trois  cent  quatre-vingt  mille  huit 
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cent  soixante  et  ouinae  francs,  en  addition  au  budget < 
ordinaire,  pour  dépenses  d'ordre  excédant  les  fu^ 

TÏsSonsdudit  budget ^ 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  r£tai  et 

M.  Plaatin  dt  VilUptrdrix 

Loi  qui  autorise  le  département  d'fiure-et-Loir  k  s'im- 
poser extraordinairemeul 

Lei  qui  autorise  le  département  de  l'Yonne  à  s'imposer 

extraordlnairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Beancait«  à  contracter  un 

emprunt  et  à  s'imposer  extraordlnairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cahors  à  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  relative  à  l'emprunt  que  la  ville  de  Màoon  doit  con- 
tracter en  vertu  de  la  loi  du  la  juin  1861 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Meaux  a  contracter  l'engage- 
ment d'acquitter,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
de  i87&,unesonunede  soixante  et  quatorze  mille  francs 

pour  la  mise  en  état  de  ses  rues  pavées. 

Loi  oui  fixe  la  limite  entre  la  commune  de  Saint-Naxaire 

et  la  commune  de  Montoir  ( Loire-Inférieure) 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  des  Verchers 
et  le  réunit  à  la  conmiune  de  Concourson  (Maine-et- 
Loire) i 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  Grand* 
chùnp  et  le  réunit  à  la  commune  de  Picscop  (Mor- 
bihan)  

Loi  qui  distrait  des  terrains  des  communes  de  Varennes- 
Ics-Nevers  et  de  Coulanges-les-Nevcrs  et  les  réunit  à  la 

rille  de  Nevers  (Nièvre) 

Loi  qui  distrait  une  portion  do  territoire  du  village  des 
Jouffrais  de  la  commune  de  Charbonnières-les-Vieiiles 
et  la  réunit  à  la  commune  de  Combronde  (Puy-de- 

Ddme) 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  Gastel- 
bajac  (  Hautes-Pvrénéei  )  pour  en  former  une  commune 

distincte,  dont  le  cher-Ûeu  est  fixé  à  Uoneydets 

Loi  qm  érige  en  commune  la  section  de  Verchalx,  dis- 
traite de  la  commune  de  Samoens  (  Haute-Savoie). . . 
DicasT  portant  que  les  dispositions  du  traité  de  com- 
merce conclu ,  le  2  août  1862,  avec  la  JVusse,  sont 
applicables  à  rAngletcrre,  à  la  Belgique,  à  l'Italie,  à 

la  Suède  et  à  la  Norwége 

DécaiT  concernant  les  navires  du  Zollverein  venant  des 

possessions  britanniques  en  Europe 

DicasT  relatif  aux  marchandises  d'origine  ou  de  manu- 
facture du  ZoUvereln  inscrites  dans  le  traité  conclu, 
le  s  août  1863,  entre  la  France  et  la  Prusse,  importées 
autrement  que  par  terre  on  par  navire  français,  00 

sous  pavillon  d'un  des  États  du  Zollverein 

DécaET  relatif  à  l'importation  des  tissus  du  Zollverein 

taxés  â  la  valeur 

Dicarr  portant  que  les  décrets  des  i*'  octobre,  ik  dé- 
cembre 1861  et  ao  juillet  186a ,  relatifs  à  Timportation 
des  marchandises  d'origine  anglaise  ou  belge  y  énu- 
mérées ,  sont  applicables  aux  marchandises  et  produits 

similaires  d'origine  du  Zollverein 

DécRBT  qui  proroge  jusqu'au  1 A  juin  la  session  du  Corps 

légisUtif 

DicBET  portant  ce  qui  suit  :  1*  M.  Rossigtwl  est  autorisé 
à  s'appeler  Rossignol  de  Baligny;  7?  et  M.  Malherbe  est 

autorisé  à  s'appeler  Malherbe  àe  Maraimbois 

Dbceet  qui  porte  à  quinze  le  nombre  des  commissaires 

de  police  de  Bordeaux 

Dbcbbt  portant  suppression  du  commissariat  de  police 
de  Gtooû-Ift-Basiide  (Gironde) 
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DÉctKT  q«l  iae  le  Bowbra  ^^ofltoe*  dliabiler  des  tri- 
boiMHtt  de  Bordatnx  et  de  MtfrUgBe 

DickiT  porUat  qw  M.  CobtImm  est  eatorieé  •  û'mffpéktr 
ComHoimde  Forgtut 

DictKT  portaot  proauiigatioB  de  fti Migemcnt  cpada , 
le  i5  Jen vier  i86A«  «otre  le  Ptuwe  et  le  Péroa,  et  rdatlf 
ao  goano  pénirieo 

Loi  q«i  appràave  les  stipalatloi 
dans  les  articles  8  et  9  de  la  oDoveatioii  passée,  le  a  Jtda 
1864,  poar  les  nodiicatioas  des  services  postaax  de 
oairigatioii  dans  les  iBers  de  flade  et  de  la  Ckiae 

Loi  qai  autorise  le  déperteoieot  de  la  ClMueate^nftrieare 
a  s  imposer  extraordiiiaircaMDt * . 

Loi  qoi  autorise  le  département  da  Doabs  à  s*iiaposci 
aUraordioaireineiit 

Loi  qai  autorise  le  départenent  dn  Pas^le-Calais  à  rtna- 
poser  catraordinairemeat 

Loi  qai  autorise  la  ville  de  Cette  a  oootraeter  on  eBp««iit 
et  k  s'imposer  extraordioaiteaieiit 

Loi  qui  aatorise  la  ville  de  CbarieviUe  à  affecta*  an  solde 
des  travaux  de  oonstroctloo  d^ne  Doavelle  éffiise  ane 
portion  de  Fcasprant  approuvé  par  la  loi  aa  9  mai 
i863 .^. 

Loi  qui  antorise  la  ville  da  Havre  a  cootraeter  nn  em- 
prant. ^..... 

Loi  qai  aatorise  la  viBe  de  N ioK  à  cootraeter  on  emprnat 
et  a  s'imposer  extfaordinaireiBent 

Loi  qai  distrait  la  seeUoo  de  Boisset-Heaiieqafn  de  la 
coaamne  de  Douains  et  la  réanit  à  la  commune  de 
Saiot-Vinceot-des-Bois  (Eure) 

Loi  qai  divise  la  oooM^piie  de  Saint-Sébaslien-de-Cordéac 
(Isère)  en  denx  communes  distinctes*  dont  les  cbeft- 
lieux  sont  fixés  à  Saint-Sébastien  et  à  Cordéac. 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commane  de  Guéronde 
(Loir»-inférienre)  et  férige  en  coorarane  distincte, 
dont  le  oier-lieu  est  fixé  au  village  de  la  Tnrballe.. . . 

Loi  qui  distrait  le  territoire  de  la  paroisse  du  Boargneof 
des  communes  de  Saint-Laarent-de-la>Plaine  et  de  la 
Pommcraje  (Maine-et-Loire)  pour  former  une 
mune  dirtincte,  dont  le  ebef-ueu  est  fixé  au  Bourg- 
neuf.,  t  

Loi  qui  érige  en  coaunnne  la  section  de  la  Ville  «  distraite 
de  la  commune  de  Cours  (Rtiône) 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  Verdun 
(Tam-et-Garonne)  et  le  réunit  à  la  commune  de  Bea- 
sens  (  même  d^rtemcnt) . . . 

DÉcftiT  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
i865,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  ooma^roe ....« 

DicSKT  qui  abroge  Tarticle  6  de  rordonnaoce  du  37  jan 
vier  18A6,  portant  qu'aucune  matière  anlaule  ne  peut 
être  emplovée  pour  la  fabrication  du  gaz  d*édairage.. 

DÉcftBT  qui  déclare  d*utilité  publique  l'^ablissemenfao 
chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brives  et  rend  définitive 
la  oonoession  dudit  chemin  «  accordée  à  titre  éventuel 
à  la  compagnie  d'Orléans. ..  • 

DicasT  qui  modifie  rartide  6  du  cabl^  des  diarges 
annesé  au  décret  du  19  juin  1867,  approuvant  une 
convention  passée  entre  le  ministre  de  Tagriculture, 
da  ooaMMTce  et  des  travaux  publics,  et  les  compagnies 
des  chemins  de  f^  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  k  la 
Méditerranée 

DÉcaiT  ooooemant  les  correspondances  expédiées  par  la 
voie  des  paquebots  français,  soit  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe  pour  les  ooloalcs  anglaises  de  Saint- 
Vincent  ,  Sainte-Lude^  U  GrcMde  et  U  Trinité,  soit 
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de  ces  ooiooies  anglaisas  poar  là  Martinique  et  la  Gnade- 
loape. » 

DÊCRKT  relalif  à  la  taxe  d'affirancbissement  des  éohan* 
tillons  de  marchandises  échangées  entre  les  habitants 
de  U  France  et  de  rAlgérie  «  d'une  part,  et  les  habi- 
tants de  Shang-Haï,  d'antre  part 

Dbcrbt  portant  modificatioa  de  celui  dn  k  août  18&6,  re- 
latif à  la  donation .  faite  à  l'académie  des  beaux-arts 
par  la  demoiselle  Etterre  Ltcliv 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  sur  i'aeicice  i865,  à  titre 
de  fonds  de  concours  venés  au  trésor  par  des  départe- 
ments* des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'Cbé- 
cution  de  divers  travaux  pubbcs 

DicRBT  portant  que  MM.  et  M"««  MoiM  sont  autorisés  à 
s'appeler  Motiti  de  la  Fontaine, 

DÉCRET  qui  approuve  et  déclare  d'utilité  publique  «  dans 
la  ville  de  l:*aris,  le  projet  de  suppfessioa  de  ruètel- 
Dieu  actuel  et  de  sa  reconstruction,  ainsi  que  les  opé- 
rations de  voirie  qui  se  rattachent  à  ce  projet 

Loi  portant  qu'il  sera  fait,  en  1866,  un  appel  de  cent 
mille  hommes  sur  la  dasse  de  iS65. , 

Loi  oui  autorise  un  échange  entre  l'Etat  et  M.  Mac'Nah 
et  les  héritiers  de  M**  CorhUi, 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Héraull  à  contMct« 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenL 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Indre  à  s'imposer 
eitraordinalremenl 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Jndre^t-Loire,  1*  à 
s'imposer  extraordinairement  ;  s*  à  appliquer  à  Tamé- 
lioration  des  routes  départementales  et  au  payement 
des  dépenses  afiRh^ntes  au  service  des  aliénés  les  fonds 
restés  sans  emploi  sur  les  ressources  réalisées  en  vertu 
de  la  loi  du  is  mai  i858 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  oon* 
tracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Orne  à  appliquer 
au  solde  dn  déftcit  de  la  deuxième  section  du  l>udget 
et  anx  travaux  des  routes  départementales  les  fonds 
qui  resteront  sans  emploi  sur  le  produit  d'impositions 
extraordinaires  créées  eu  ittS3  et  en  18S8. ........... 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Morlaix  a  contracter  un  em- 
prunt. ,,, p 

Loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  Lan- 
doveau  ( Finistère). ; 

Loi  portant  établissement  dHiue  surtaxe  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Loc-Melard  (Finistère) 

Loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 
coounune  de  Plouéoao  (  Finistère). 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de  Lambézellec 
et  de  Saint-Marc  i  Finistère  ) * 

DicBBT  qui  approuve  Facta  d'acceptation  par  la  France 
de  l'aooession  de  l'électorat  de  liesse  à  la  convention 
littéraire  conclue  entre  la  France  et  la  Prusse,  le 
a  août  186a 

Décret  qui  approuve  l'acte  d'acceolAtioB  par  la  France 
de  l'accession  de  la  principauté  de  Renss ,  ligne  ca- 
dette, à  la  convention  littéraire  conclue  entre  la 
France  et  la  Prusse ,  le  a  août  186a 

Décret  qui  approuve  l'acte  d'acceptation  par  la  France 
de  l'accession  du  duché  de  Saxe-Altenbourg  à  la  ooo- 
venlion  littéraire  conclue  entre  la  France  et  la  Prusse, 
le  2  août  1862 

Décret  qui  approuve  l'acte  d'acceptation  par  la  France 
de  l'accession  du  duché  de  Brunswick  à  la  convention 
littéraire  oondna  entre  la  France  et  la  Prusse,  le 
aaoftti86a 


HVMÉROS 

dss 
ball«tiBi. 

rsoBs. 

1S89 

678 

Ihid. 

579 

i3o5 

887 

U96 

746 

1298 

768 

i3o3 

843 

1190 

(61 

IhUL 

S83 

Ihid. 

684 

Ihid. 

586 

ihid. 

687 

Ihid. 

588 

Ihid. 

590 

Ihid. 

69a 

Ihid. 

593 

Ihid. 

595 

Ihid. 

596 

Ihid. 

^ 

f 

laps 

645 

Ihid. 

'    646 

Ihid. 

648 

Ihid. 

6i» 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  IX  — 

■■■■■iB 


H 


»ATU 

loii  «i  détttto. 


a4  Mai  iA65. 


linn. 


êiem. 


léaiL 


fdem. 


tdtwu 
IdêWi. 

87. 

Idgm. 
létnu 


Idem. 

Mm. 

Idem* 


TITBBS  DM  LOIS  BT  DiCBBTS. 


DiciBT  qui  approuve  l'acte  d'aooepUtion  par  la  France 
de  Tacoession  da  duché  de  Saxe*Meiiiiiigen  à  1*  con- 
vebtioo  litt^^ire  condue  entre  la  France  etlaProMe, 
le  a  août  1863 

DécfeET  qui  approuve  Tacte  d'accîsptatjon  par  la  France 
de  Taccession  du  grand-duché  de  Saxe-Weimar  a  la 
convention  littéraire  conclue  entre  la  France  et  la 
Prusse,  le  3  août  1863 

Dbcbbt  qui  approuve  l'acte  d'acceptation  par  la  France 
dt  raccession  du  grand-duché  d'Oldenbourg  à  la  con- 
vention littéraire  oondae  entre  la  France  et  la  Prusse, 
le  a  août  1 86a 

DbcIbt  qui  approuve  l'acte  d'acceptation  par  la  France 
de  l'accession  de  la  principauté  de  Sckwanbonig^^on^ 
dershausen  a  la  convention  littéraire  conclue  entée 
la  France  et  la  Prusse,  la  a  aoAt  186a 

DécKBT  qui  approuve  l'acte  d'acoentation  par  la  France 
de  raccession  de  la  principauté  de  Sehwarabonrg-Ru- 
dolstadt  à  la  convention  littéraire  conclue  entre  la 
France  et  la  Prusse,  le  a  août  186a. 

DécBST  qui  approuve  l'acte  d'acceptation  par  la  France 
de  faeoession  du  landgraviat  de  Hesse-Hombourg  à 
la  convention  littéraire  conclue  entre  la  France  et  la 
Prufte,  le  a-août  1863 .< 

DicnsT  qui  approuve  Tacte  d'acceptation  par  la  France 
de  Faocesskm  de  la  principaoté  de  Waldeek  et  Pyr- 
Qont  à  la  convention  littéraire  conclue  entre  la  France 
el  la  Prusse ,  le  a  août  1 86a 

DécluiT  qui  approuve  l'acte  d'acceptation  par  la  France 
de  l'accession  de  la  principauté  de  Reuss,  branche 
aînée,  à  la  convention  littéraire  conclue  entre  la 
France  et  la  Prusae,  le  a  août  186a < . 

Dboiet  qui  approuve  l'acte  d'acceptation  par  la  France 
de  raccession  du  duché  de  Saxe-Gobourg-Qotha  à  la 
cCnvaation  littéraire  conclue  entre  In  Frmco  et  la 
Pmste,  le  t  août  186a ^ 

DÉCRET  qui  classe  comme  poste  militaire  la  batterie  de 
saint-Marc,  dépendance  de  la  Hochelle. 

DÉGKBT  qui  autorise  l'étaldissement  à  Nevers  de  maga- 
sins généraux  avec  salle  de  ventes  publiques. 

Lot  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  el 
M*«  PrR4*omiR«. ,. 

Loi  qui  autorise  un  échange  entre  l'État  et  les  héritiers 
PeiU ; 

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  I^Ètat  et  les  ép«ux 
BonnUm  dt  Vatry 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordteaire- 
ment • 

Loi  qui  aulorise  le  département  des  Ardennes  à  s'impo- 
ser extraordinairement  et  à  faire  emploi  de  fonds  res- 
tant libres  sur  le  produit  de  Fimpodtlon  extmordinaire 
créée  par  la  loi  du  8  mai  i863 

Loc  qui  autorise  le  département  de  l'HérauH  à  contracter 
un  emprunt  et  a  imputer  sur  le  produit  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  créée  par  la  loi  du  a6  Juin  1861 
les  fonds  nécessaires  an  remboursemeni  de  cet  em- 
prunt  ...' 

Loi  qui  autorise  le  déparbement  du  Jura  à  s'imposer  ex- 
trsiordinaircnMnt .'....*...;...* 

Lot  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme  à  s*im- 
poscr  extraordinatrement i 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Baa-Rbfai  à  contracter 
un  emprunt  et  k  s'imposer  extraopdKiiaii enient « . 

Lot  qui  autorise  le  département  dert  Deux^flèvres  à  s'im- 
foser  extnordinairâBeBt.  /* .  j .^- . 
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Loi  qni  autorise  le  département  de  Vaudtise  à  sMinposer 
extraordlnaircment 

Loi  oui  antorisc  ia  ville  d* Angers  à  s'imposer  extraordi- 
nairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  d*Aviffnon  à  contracter  an  nst- 
pnint  et  à  sMmposer  extraordinairement 

Loi  qni  autorise  la  ville  de  Ch&teauroox  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  

Loi  qni  autorise  la  ville  de  Laval  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement : 

Lof  relative  aux  emprunts  que  la  ville  de  Marseille  a  été 
autorisée  à  contracter,  eu  vertu  des  lois  des  a6  juin 
1861  cl  21  mai  186a 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nice  a  contracter  un  em  - 
pmnt 

Loi  portant  étalilissement  d'une  surtaxe  a  Foctroi  de  la 
commune  de  Menton  (  Alpes-Maritimes  ) 

Loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  a  l'octroi  du  Con- 
quel  (  Finbtère  ) 

Loi  portant  élablissement  d'une  surtaxe  à  Toctrol  de  la 
commune  de  Guidan  ( Finistère) 

Loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de 
rBôpital-Camfront  (Finistère) 

Loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Larabézdloc  (  Finistère  ) 

Loi  portant  établiteement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Pont-Croix  (  Finistère  ) 

Loi  qui  distrait  des  portions  de  territoire  des  communes 
de  Chaspinhac  et  de  Rosières  (Haute-Loire),  pour  en 
Tormer  une  commune  distfncte ,  dont  le  cher-lieu  est 
fixé  h  Malrevers. 

Loi  qui  fixe  les  limites  entre  les  communes  de  Mardlloles, 
de  Virille  et  de  Thodurc  (Isère).. 

DÉCRET  qui  dédare  d'otilité  publique  l'acquisition  de 
terrains  qu'il  y  a  lieu  de  réunir  au  domaine  militaire 
et  qui  sont  occupés  par  la  batterie  de  l'ilc  Laber,  dans 
les  dépendances  do  la  place  de  Qnélern  (  Finistère). . . 

Dlcrct  nui  dédare  la  Ghalaronne  flottable  en  trains  et 
navigable  par  bateaux  entre  le  creux  de  la  Morelle  et 
son  embonclinrc  dans  la  SaAne 

Loi  rdative  a  la  pèche 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'État  et 
MM.  Uèbrurd  et  Arnould : 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cantal  à  contracter 
des  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Corse  à  s'imposer 
extiaordiYiairement 

Loi  qui  autorise  le  département  d'ille-el-Yilaine  à  s'im- 
poser extraordinairement 

Loi  qui  aolorise  le  département  de»  l^yrénécs-Orienlalesà 
simposcr  extraoriinaircment 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Aurillac  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qni  antorisc  ta  ville  de  Brest  â  réaliser,  auprès  de  la 
sodété  du  crédit  foncier,  la  somme  de  un  million  sept 
cent  mille  francs,  formant  le  complément  de  l'emprunt 
de  quatre  millions  approuvé  par  la  loi  du  18  mai  i854. 

Loi  qni  autorise  la  ville  de  Charicvillc  à  contracter  un 
emprtuit  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Poligny  à  contracter  un  em- 
prunt.   

Loi  qui  autorise  la  viUc  de  Rdms  a  contracter  un  emprunt 
et  à  s^tmposer  extraordinairement 

Lof  qni  érige  en  commune  la  section  des  Sorinières ,  dis- 
traite des  communes  de  Vcrlon ,  du  Bignon  et  de  Font- 
Seint-Martin  ( Loire-Inférieure) 
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Loi  qui  disLndt  un  territoire  de  la  comwane  de  Souloiaès 
(Lot)  et  rérige  en  commane  distincte,  sous  le  nom  de 
SaitU-Sam)eur4a^VaUde 

Loi  qui  distrait  des  portions  de  territoire  des  communes 
de  Houssay,  de  QuelaioeR  et  de  Nuillé-sur-Vicoiu 
(  Ma/eone  ) ,  pour  en  former  une  commune  dont  le  cheC- 
lieu  est  axé  a  Origné. 

DicRET  relatif  aux  correspondances  écliangt^es,  soitentjre 
la  Guadeloupe  et  la  Martinique,  d*uoe  part,  et  la 
Guyane  française ,  d'autre  paK,  soit  entre  ces  colonies 
et  les  pays  y  désignés.. 

DÉCABT  portant  promulgation  du  traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu,  le  4  mars  i865,  entre  la  France 
et  les  villes Jibres  et  anséatiques  de  Brème,  Hambourg 
etLubeck 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  littéraire 
condue,  le  4  mars  i865,  entre  la  France  et  les  villes 
libres  et  anséatiques  de  Brème ,  Hambourg  et  Liabeck. 

DàcRET  portant  promulgation  du  protocole  de  dâture 
faisant  suite  au  traité  de  commerce  et  à  la  convention 
littéraire  condus,  le  4  mars  i865,  entre  la  France  et 
les  villes  libres  et  anséatiques  de  Brème ,  Hambourg  et 
Lubecli 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  conclue 
à  Paris,  le  i8  avril  i865,  entre  la  France  et  la  ville 
libre  de  Francfort,  pour  la  garantie  rédproque  de  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d*art 

Loi  rdative  aux  inscriptions  d'bypolhcques  dans  les  dé 
parlements  de  la  Savoie,  delà  Haute-Savoie  et  dans 
les  arrondissements  de  Nice  et  de  Pugei-Théniers 

Loi  portant  que  les  fractions  de  territoire  réunies  à  la 
ville  de  Bordeaux  par  ta  loi  du  i8  mai  i864  sont  com- 
prises dans  la  circonscription  de  la  justice  de  paix  du 
cinquième  cantc^  de  celto  ville 

Loi  relative  au  taux  de  Tintérè^d'un  emprunt  à  contrac- 
ter par  le  département  de  la  Gorrèze ,  en  vertu  de  la  loi 
du  a8juin  i86i 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  s'imposer 
extraordinairemeat 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Morbihan  :  i*  à  con- 
tracter un  emprunt  ;  2*  à  appliquer  au  remboursement 
et  au  service  des  intérêts  de  cet  emprunt  les  fonds  res- 
tant sans  emploi 'Sur  des  ressources  créées  de  i854, 
i855, 1867,  1869  et  1860  ;  3"  â  s'imposer  extraordinaire- 
ment 

DécRBT  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  accepter 
le  legs  d'une  somme  de  douze  mille  francs  lait  par  feu 
M""  Morand. 

DÉCRET  portant  suppression  de  divers  commissariats  de 
police 

DÉCRET  qui,  1"  affecte  treize  offices  d*avoué  au  tribunal 
d'Âix,  neuf  à  celui  de  Tarasoon,  et  six  à  celui  de  Ville- 
neuve-sur-Lot; 3*  fixe  l.e  nombre  d'offices  d'huissier 
des  tribunaux  de  Pont-rÉvèque ,  Ussel  et  Oloron 

DécRBT  portant  que  les  avertissements  donnés  jusqu'à  ce 
jour  aux  feuilles  périodiques  de  Paris  et  des  départe- 
ments sont  considérés  comme  nuls  et  non  avenus 

DÉCRET  qui  proroge  jusqu'au  3o  juin  la  session  du  Corps 
législatif. 

DÉCRET  portant  nomination  des  vice-présidents  du  Corps 
légblatif. 

DÉCRET  portant  nomination  des  questeurs  du  Corps  légis- 
latif.  

Loi  concernant  les  chèques 

Loi  rdative  au  taux  de  l'intérêt  d'un  emprunt  à  contrac- 
ter par  le  département  du  Lot,  en  vertu  de  la  loi  du 
i4  juin  iSSg 
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Idem. 


Loi  rdatire  à  Temprani  que  la  viHe  de  Louviert  doit 
contracter  en  vertu  de  la  loi  du  i"  juin  i86â 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Montauban  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinai rement 

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes  de  Bastelica, 
Ecdca-Soarrtia,  ToUa ,  Ocana  et  Tavera  (Corse) ,  pour 
en  former  une  commune  qui  prendra  \e  nom  de  BasU' 
iicaecia 

Loi  qui  dbtrait  des  territoires  des  communes  de  Brech 
et  de  Pluncret  et  les  réunit  à  la  commune  d*Auray 
(Morbihan  ) . . . .  r 

DicRBT  portant  que  les  dispositions  du  traité  de  com- 
merce condo  avpc  la  Suisse,  le  3o  juin  i864«  sontap- 
FUcables  à  TAngleterre,  à  la  Belgique,  à  la  Prusse ,  à 
Italie  et  aux  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Nonr^e. . 

DÉcaiT  portant  que  les  dispositions  du  traité  de  com- 
merce conclu,  le  s  août  i86a,  avec  la  Prusse,  sont 
applicables  à  la  Suisse 

DÉCRET  relatif  à  Timportation  des  tissus  de  la  Suisse  taxés 
à  la  valeur « 

Décret  portant  que  les  décrets  des  i*'  octobre,  i&  dé- 
cembre 1861  et  20  juillet  1862,  relatifs  à  l'importation 
des  marchandises  aorigine  anglaise  ou  belge  y  énumé- 
rées,  sont  applicables  aux  marchandises  et  produits 
similaire»  d'origine  suisse 

DÉCRET  portant  que  les  dispositions  de  la  ooaveutlon 
littéraire  conclue  avec  la  Prusse,  le  2  août  186a ,  sont 
applicables  k  TAngleterre ,  k  la  Belgique ,  à  l'Italie ,  à 
la  Suisse,  à  ta  Suède  et  à  la  Nonnrége,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dégrèvements  de  droits  d'importation  en 
France  stipulai  en  faveur  de  certains  produits  Prussiens 

DÉCRET  qui  ouvre  les  bureaux  de  douane  de  Forbach , 
Saint-Louis  et  Wissembourg  au  transit  de  la  librairie 
en  langue  française 

DsciUBT  qui  autorisa  un  virement  de  crédit  an  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  la  Maison  de  TEmpereor 
et  des  beaux-arts ,  exercice  1864 • 

DÉCRET  portant  que  la  section  de  Montl>oudif  est  distraite 
de  la  commune  de  Condat ,  canton  de  Marcenat ,  arron- 
dissement de  Munit  (Cantal)  et  érigée  en  commune 
distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Monlboudif  et  qui 
en  portera  le  nom « 

DÉCRET  portant  que  les  communes  de  Mépillat  et  de  Cru- 
zilles,  canton  de  Pont-dc-Veyle,  arrondissement  de 
Bonig  (Âin) ,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef- 
lien  est  fixé  à  Crusilles  et  qui  prendra  le  nom  de  Cra- 
zitUs-lêS'UépiUat 

DÉCRET  qui  assigne  le  nombre  d'offices  d'huissier  aux 
tribunaux  de  Tarbes,  de  Schelestadt  et  Neufchâtcau 

SÉHAjTUS-coRSOLTB  qui  aulorise  un  écbauge  entre  la  liste 
civile  et  MM.  Galignani. ..% 

DÉCRET  qoi  ouvre  le  port  de  Fécamp  au  transit  des  mar- 
chandises prohibées  et  non  prohibées 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Auch,  et  rend  définitive 
la  concession  dndit  chemin ,  accordée  à  titre  éventuel  k 
la  compagnie  du  Midi , 

DÉCRET  qui  crée  un  conseil  de  prud'hommes  à  Dun- 
kerque 

DÉCRET  qui  crée  on  conseU  de  prud'hommes  à  Salnt-Ju- 
nien  (  Haute- Vienne) 

DÉc^T  portant  ce  qui  soit  :  M**  Champigny  {Florë-Pau- 
Une),  veuve  de  M.  Fourier  {Jules -Pierre)^  et  ses  fils 
Pctulei  Pierrt'Htnry  Fourier,  sont  autorisés  à  ajouter  an 
nom  patronymique  de  leur  mari  et  père  celai  de  de  Bû- 
colirt ,  et  à  s'appeler  Fovrier  de  Bacowrt 
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/idem. 
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Idem. 

Idem. 

Idem. 
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DécRBT  ddi  ftxc  lô  nombre  (Tofflées  d'hnl^shir  aat  fribà- 
tiRux.  de  Cbâlons-sur- Marne,  Rouen,  Pontoisc  et  Brci 
sUire, é ; .' 

PécRBT  portant  promul^tion  de  là  convéîttiGU  s\finh<iS , 

*  le  I  a  mai  i865,  entre  la  Frûhcc  tît  leprand-diichti  de 
Bade;,  pouria  gamnlib  réciproqtic  dé  la  proprfétë  des 
ceuvres  d'esprit  et  d'art 

Loi  relative  aux  conseils  de  préfi*ctiire. 

Loi  perlant  organisation  de  ren^Hgncbxcnt  secondaire 

spéciRl:. ; , 

Lbi  sur  les  assoctalibns  syndicales :' 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  ienrains  entre  TElRt  et 

*  lek  hospices  civils  de  Lyon .,,' 

Loi  qui  approuva  un  ùchwage  de  bois  enih;  FElat  et  le 

comte  de  l^mM •......,. 

Loi  qui  approuve  un  écbange  de  bols  ehtrc  'l'État  «t 
M**  vcuvo  Hegnard % . . 

Loi  qui  autorise  fe  département  de  la  Mosdié  à  s'Iinpos«r 
extra^rdiuai  rement .' 

Loi  port&nt  établlsKemeni  d'une  surtatc  à  Tociroi  de  Con- 
carncRu  ( Finistère) : 

Loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  à  Voctrol  de  la 
commune  de  Lesnevcn  (  Finistère) 

Loi  qui  ft^  la  limite  des  territoires  de  Cbamplittc  et  de 
Champlitte-k-Vinè  (  Hatite-SaAne) ' . . 

pécRET  r<*latir  à  la  taxe  dei  correspondances  originaires 
ou  à  destination  du  bureau  de  poste  français  établi  à 
Yokohama  (Japon  ) 

DicRET  portant  suppression  de  quatre  commissariats  de 
pdicd 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  signée, 
le  36  mAi  186&,  entre  la  France  et  la  Saxe,  pour  la  ga- 
rantie réciproque  de  la  propriété  des  oen\Tes  d'esprit  et 
d'art.. 


Déci^ET  portant  promulgation  du  traité  de  commerce  et 
de  niivigatiort  conclu,  le  o  juin  186$ ,  entre  la  France 
«tie  grand-duché  de  MecklenboUrg-Schwerin 

DàcRBT  portant  promulgation  de  la  convention  conclue, 
le  9  juin  186S,  entre  la  France  et  le  grand-duché  de 
Mecklenbourg-Schwerin ,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art 

DÉCRET  portant  promulgation  du  protocole  de  clôture 
faisant  suite  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  et 
à  la  convention  littéraire  conclus ,  le  g  Juin  i8<^ ,  entre 
la  France  et  le  grand-duché  de  Meeklenbourg-Schw^ 


rin. 


Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'État  et 
les  époux  CaviHier -. . . . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TAin  à  s*impo!«eir 
exmordinairement  et  à  appliquer  au  service  des  bAtl- 
ments  départementaux  les  (bnds  restant  sans  emploi 
sur  |0  làOBtant  dimpoi^ions  extraordinaires  créées 
en  i8Sà  et  iSS;. . . .  ^ i 

Loi  qui  aufiMise  te  département  de  rAfller  à  «'imposer 
extraOrdinairement • 

Loi  qui  autorise  le  département  de  U  Grcnse  k  s'imposer 
extraOrdinairement 

Lot  qui  autorbe  le  déj)artemènt  de  la  Loire  à  contracter 
un  emprunt  et  à  simposer  ektrirordinaireiDent 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Saône  à  s'im- 
poser, extraordinatrement  et  à  appliquer  aux  travaux 
de*  routes  départementales  l«s  ibnds  restés  sans  em- 
ploi sur  le  produit  de  l'impèsition  extraoïrdtnatre  créée 
par  la  loi  du  aS  mai  i858 

Loi  qui  Rtttorbe  le  dépsrtement  de  la  Haute- Vienne  è  faire 
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XXT  


ao  prél^veweot  sur  les  ressources  créées  par  la  loi  du 
9  mal  i8(>3 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Aix  à  contracter  un  emprunt. . 

Loi  (|qI  autorise  la  ville  d'Angers  a  cpntracternn  emprunt 
et  a  ^imposer  cxtraordinairemcnt 

Lot  qui  autorise  la  ville  de  Foutennylc-Comtcà  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  c&traordinaircment. . . . 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mclun  à  coutractcr  un  em- 
pronl  et  à  s'imposer  cxtraordinairemcnt. > . 

LcM  qui  autnri&c  la  ville  de  Narbonne  a  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  exiraordiuairemvnt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Toulouse  a  s'imposer  extraor- 
dioairemcnt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  TrouviHc  à  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Vendôme  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordiuairement 

Loi  portant  prorogation  d'une  snrtaxc  à  l'octroi  de  Dourg- 
Blanc  { Finistère) 

DÉCRET  (}ui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
nifinisterc  de  Tintérieur,  exercice  i86â 

DicRET  portant  que  les  dispositions  du  traité  de  coro- 
meroe  conclu ,  le  h  mars  i86S ,  avec  les  villes  libres  et 
anséatiqnes  de  Drème ,  Hambourg  et  Lubeck ,  sont  ap- 
plicables à  rAnglelcrre,  à  la  BHgique,  à  la  Prusse,  â 
ritalie.  à  la  Suisse  et  aux  royaumes-unis  de  Suède  ci 
de  Morwége *. 

DicRBT  cancernant  les  navires  des  villes  libres  et  anséa- 
liqocs  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  venant  des 
possessions  britanniques  en  Europe 

Dkcibt  relatif  aux  marchandises  d'originc^on  de  manu- 
lAclures  des  villes  libres  et  anséatiques  deBréme,  Hain* 
bourg  et  Lubeck ,  inscrites  dans  le  décret  conclu  entre 
ta  France  et  ces  villes,  le  à  mars  i8C5 ,  importées  autre- 
ment que  par  navires  français,  anséates  ou  prussiens.. 

DÉCRET  relatif  il  Timportation  des  tissus  anséates  et  à  ceux 
d'origine  prussienne  taxés  â  la  valeur 

DÉCRET  portant  que  les  décrets  des  i*'  octobre  et  ao  juillet 
1863 ,  relatifs  à  l'importation  des  tnarcbandises  d'ori- 
gine anglaise  ou  belge  y  énumérées ,  sont  applicables 
«nx  marchandises  et  produits  similaires  d'origine  an- 
séate,  el  aux  mêmes  marcbandbes  et  produits  d*ori- 
gine  prossieunc,  directement  importés  en  France  des 
ports  anséatiques  on  d'un  port  du  Zollvereîn 

Dbcrkt  portant  que  les  dispositions  de  la  convention  lit- 
téraire coudne  avec  la  Prasse ,  le  a  août  186a ,  sont  ap- 
plJcaUes  aux  produits  des  villes  libres  et  anséatiques  de 
Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  en  ce  qui  concerne  les 
dégrèvements  df  droits  d'importation  en  France,  sti- 
pulés en  faveur  de  certains  produits  prussiens 

Loi  qui  annule  soixanle-cinq  roillious  Luit  cent  vingt  et 
un  mille  trois  cent  quatre-vingt-huit  francs  de  rentes 
imcHtes  au  trésor  au  nom  de  la  caisse  d'amorlissçmenL 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'État  et 
M.  Darivat 

Loi  qui  approuve  un  échiinge  de  teiralns  entre  l'Etat  et 
les  époux  de  Scitivaux  de  Greische, 

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'État  et  M.  Laptrch: 

Loi  qui  approuve  un  échange^e  terrains  outre  l'État  et 
le  sieur  LecerJ. 

Loi  qui  autorise  le  dépArteiuent  de  la  Corrczc  â  con- 
tracter un  emi»*unt  et  â  s'imposer  extraordinairanent. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir-et-Cher  h  s'impo- 
ser estraordinairemeni 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mcnrthe  à  s'imposer 
extraordlnaireinent 
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Loi  qui  autorise  ia  ville  de  Besançon  à  s'imposer  extraor- 
dinairement , 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  F<k:ainp  à  cx>ntracler  un  em- 
pnint  et  à  s'imposer  cxtraordinairemeot 

Loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  à  Foctroi  de  la 
commune  de  Plougonvelin  (  Finistère  ) 

Loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  a  l'octroi  de 
Plouig^ncau  (Finistère) 

Loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  a  l'octroi  de  la 
commune  de  Fécamp 

Loi  portant  aue  la  section  de  Naujac  est  distraite  de  la 
commune  de  Gaillaii  et  érigée  eu  y  ne  commune  dis- 
tincte, dont  le  territoire  comprendra,  en  outre,  trois 
sections  distraites  des  communes  de  Lesparre ,  de  Yen- 
days  et  d'Honrtfn  (Gironde } 

Loi  qui  distrait  la  commune  de  Petite-Forét-dc-Raismcs 

>  (Nord)  du  canton  de  Saint-Amand  (rive  droite)  et  la 
réunit  au  canton  nord  de  Valcncienncs 

Loi  qui  distrait  la  commune  de  Cbapeiry  du  canton  sud 
d'Annecy  et  la  réunit  au  canton  d'Alby  (  Haute-Savoie  ). 

DicRBT  qui  fixe  l'époque  des  élections  pour  le  renouvel- 
lement intégral  des  conseils  municipaux 

DicRBT  qui  proroge  jusqu'au  8  juillet  la  session  du  Corps 
légîsUUf. 

DicRET  qui  prescrit  la  publication  de  la  déclaration 
signée,  le  agjuin  i865,^tre  la  France  et  la  Subse, 
pour  la  mise  à  exécution  du  traité  de  commerce  du 
3o  juin  1864 , 
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K*  12,887.  —  DicMBT  ïMPÉBMAL  qux  ùtt1&rÙ€  un  virement  de  OédiU 
aU'Bmdffet  de  la  Légion  d'honneur^  ea;ercice  i86S. 

Du  6  Janvier  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloaté  nationale,  Empbbbur 
ou  FitAirçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

5ar  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  ia 
Lèpon  d*hoiineiU'  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des 
boHK-arb; 

Ta  11  kn  du  s  juillet  1863,  portant  fixation  du  budget  généra!  des  recettes 
et  te  dépenses  de  Texercice  i865  ; 

Tu  notre  décret  du  23  novembre  suivant  (*),  qui  répartit  par  chapitres  les 
crédits  alloués  par  la  loi  précitée  ; 

Ta  larticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  1887,  portant  que,  pour  le  service  de  la 
4ette  viagère  et  des  pensions  et  pour  celui  des  dépenses  payables  sur  revues, 
les  rappels  d*arrérages  seront  imputés  sur  Texerdce  courant,  mais  qu'en  fin 
d'œrcicele  transport  en  sera  eflectué  à  un  chapitre  spécial ,  au  moyen  d*un 
mement  de  crédit  autorisé  par  une  ordonnance  royale ,  qui  sera  soumise 
«nx  diambres  avec  la  loi  du  règlement  de  Texercice  expiré; 

Ta  fartide  2  du  sénatus-consuite  du  3f  décembre  1861  ; 

Ta  notre  décret  du  10  novembre  i856  W; 

Ta  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  7  décembre  1864  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

avons  DÉCRÉTÉ  et  DécKÉTONS  ce  qui  suit  r 

Ait.  l*.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  i863,  aux  chapitres 
suivants  du  budget  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  sont 
rédaits  d'une  somme  de  trois  cent  trente-six  mille  quatre  cent  trente- 
quatre  francs  quatre-vingt-quatre  centimes  (336,434'  84*),  savoir  : 

Cbap.  it.    Traitements  des  membres   de  Tordre.   (  Loi  du 

1 1  pin  i85û.) 241, ii3*  9A' 

—  v>i.    Traitements  de  la  ra<^daille  militaire 95,3ao  90 

Total 336,43A  84 


"  Bafl.  1070.  n*  10,729.  <•'  Bull.  44o,  n*  ^1 10. 

irséHê.  1 
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Cette  somme  est  appfiqii^  à  deai  mraveaax  chapitres  (ht  mfi{ 
exercice,  savoir  :  i 

CHAI».  XYV  |U^pels,d*arr4raf|^  d»  trailtD|eB|9  04  da  su^ptè- 
mmits  de  traîttoiemii  de  ta  Légi«i  dlioanttir  d«i 
exercices  clos a4 1 , 1 13'  9V 

xxii*.  Rapçeb  d*arrérages  de  traitements  de  la  médaille 

militaire  des  cxevcicea  «los 95,3so  90 

ToTAi 336434  84 

2.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  (portant  rè^ 
menk  ééfiMbttf  dtt  l'tx«rciM  «Unu 

3.  Le  ministre  de  iMire  Maisan  et  das  beanm^art» ,  notre  minisi 
des  finances  et  notre  grand  chancelier  de  la  Légion  d*honnear  so 
chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  CMMttm,  de  l'exécution  du  présc 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  parais  des  Tuiteries,  le  6  Janvier  i865. 

Si«a4  DIAPOLÉOi^ 
Par  ntoipaiffî 

le  Minisln  des  finance*,  Le  Maréchal  de  France,  Ministre  de  ta  3tlt\ 

Signé  AcHitLBFour.D.  d^nwmpmmfeêd^^taamma^. 

S%né  TAitUMir. 


DtrftJbnwèuriâêô. 

NAPOLÉON  y  par  k  grâce  die  ûiea  et  U  xolooté  aatkmak,  ëmpkih 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  e€  à  veniv»  salot. 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  d^ 
Légion  d*honneur  et  sur  le  rapport  du  nniiisfere  de  noUre  Uaiseit  «^1 
beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1862 ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  1 
dépenses  de  Te^Lercice  i863  ; 

Vu  notre  décret  du  a3  novembre  suivant <'ï,  portant  répartition  des  créJ 
dudit  exercice  ;  i 

To.  Tarticle  2  du  sénatus-consutte  du  Si  décembre  iê6i  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i86ê  ^^  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  du  7  décembre  iS6^  : 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aax.  l".  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  iv  du  budget  de  la  Légi 
">  RuU.  1070,  n*  10.739.  '■'  Bull.  à'\o,  tt*  ino. 
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tflM»iieor,  exercice  i863  (  TraU$mÉtU$  dêi  membres  de  Varire)  *  loi  du 
u  join  1869,  est  réduit  d'une  somme  de  cent  trente-six  mille  neuf 
c«ot  quatre-vingt-cinq  francs  cinquante<ciaq  centimes  (136,986' &5*). 
i.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  xxv  des  mêmes  budget  et  exercice 
{Oxmmimons  omx  receveurs  généraux.  Remboursements  des  sommes 
ttnées  à  charge  de  restitution  et  virements) ,  est  augmenté  de  pareQlf 
jûDune  de  cent  trente-six  mille  neuf  cent  quatre-vingt-cinq  francs 
|dnqBinte-cinq  centimes  (i36,985^55M. 

I  1  Le  minisire  de  notre  Maison  et  aes  beaux-arts,  notre  ministre 
ides  finances  et  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  la  Lésion 
'iTWoiiear  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
itianda  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

I    Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  6  Janvier  i865. 

^iié  NAPOLBON. 

ï%r  WEmpcnmr  t 

U  Mùuslre  au  finances ,  ^     U  Uarèehal  de  France ,  Minisire  de  la  Jfciiv» 

^  ^  de  VF.mpereur  el  des  beaux-arts , 

Signé   ACHU.LE  FOULD. 

Signé  VAiU4iirr. 


N'  12389.  —  DsGMMT  IMPÉRMÂL  4fui  aulorise  la  consolidation  en  Rentes  des 
Bmi  ^a  Trésor  délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement  da  f^  octobre  an  SI  dé- 
cemkrei864. 

Dn  7  Janvier  iê65« 

'    NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpekbur 
RS  Fbançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

TaFartide  4  de  la  loi  du  10  juin  j853,  constitutif  de  la  réserve  de  Tam^r- 
tisMBent; 

Ta  Vartide  56  de  la  loi  du  a6  juin  i84i  ; 

Va  le  décret  du  7  octobre  186a  ^^î  ; 

Va  les  états  F  et  A  annexés  aux  lots  du  i3  mai  186S,  portant  fixation  des 
bqdgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  Texerdce  1864  ; 

Ta  le  décret  du  1  a  octobre  1 864  ^*\  c[ui  a  autorisé  la  consolidation  en  rentes 
^li  portion  de  la  réserve  de  Tamortissement  formée  du  1"  juillet  au3osep- 
tanbrei864: 

Ta  rétat  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d^amorlissemenl  du  1*'  octobre  au 

5i décembre  i864.  et  s'élevanlà 45,2a5,828'32* 

toxqaels  il  faut  ajouter,  pour  le  montant  des  intérêts  jus- 

fD'ta  3i  décembre 173,653  96 

Ce  qui  porte  Tenscmble  de  ces  bons  à 45,399,46a  27 

Uquelle  somme  est  afférente  aux  rentes  d-après ,  savoir  : 

Qoatre  et  demi  pour  cent 1 3,8o5»58i'  i  a' 

Quatre  pour  cent 297 lOi*?  a5 

Trois  pour  cent 3i  ,399,06a  90 

Somme  èoale A5,399,A6a  «7 

"*  Bdl.  io8a,  n*  10,819.  «  Bal!.  i244,n*  12,673. 
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5ur  ie  rap]k>rt  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  BnaneeH . 
Avons  bégrét^  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  trois  pour 
cent,  avec  jouissance  du  i**  janvier  i865,  de  la  somme  de  deux 
millions  quarante-cinq  mille  dfix-neuf  francs  (2,045,019'),  représen- 
tant, au  prix  de  soixante-six  francs  soixante  centimes  {66'6o'). 
cours  moyen  du  trois  pour  cent  à  la  bourse  du  2  janvier  i865, 
la  somme  de  quarante-cinq  millions  trois  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  mille  quatre  cent  vingt  et  un  francs  quatre-vingts  centimes 
{45,399,421' 8o*). 

Cette  somme  de  quarante-cinq  millions  trois  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  mille  quatre  cent  vingt  et  un  francs  quatre-vingts  centimes 
sera  portée  en  recette  dans  les  écritures  de  la  comptabilité  publique, 
savoir  : 

Aa  badg^et  ordinaire  de  l'exercice  i864 24,371 ,626'  80' 

Aa  budget  extraordinaire  du  même  exercice  : 

Au  compte  :  Rentes  de  V amortissement 1 6,527,795'  ) 

Au  compte  :  Prélèvement  sur  la  dotation  de  ramor-  >    21,077.795  00 

tissement 5.5oo.ooo  ' 


ToTÂhÈQkh 45.399,421  80 


2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortissement 
en  échange  des  bons  consolidés  conformément  à  l'article  i**  ci-dessus, 
lui  seront  délivrés  en  trois  coupures,  ainsi  qu'il  suit  : 

Une  de    62 1 .773'  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  renies  412p.  ofo. 
Une  de      13.079  appartenant  au  fonds  d*amortissement  des  rentes  4  p.  0/0. 
Une  de  1.409,867  appartenant  au  fonds  d*Rmortissement  des  rentes  3  p.  o'o 


2.045,019  Somme  toKhi:. 


3.  L'appoint  de  quarante  francs  quarante-sept  centimes  (4o'  47')' 
réservé  sur  la  somme  de  quarante-cinq  millions  trois  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  mille  quatre  cent  soixante-deux  francs  vingt-sept  cen- 
times formant  le  montant  des  bons  appartenant  à  la  caisse  d  amor- 
tissement, sera  représenté  par  trois  nouveaux  bons  délivrés  à  ladite, 
caisse,  savoir: 

Un  de  20'  5a*  8*appliquant  au  fonds  d'amoitissement  des  renies  4  1/2  p.  o  o. 
Un  de    3  45  t*applic[uant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  p.  0/0. 
Un  de  16  5o  s*appliquant  an  fonds  d^araortissement  des  rentes  3  p.  ofo» 


4o  47  SoMMn  ^:oALF.. 

y  Google 
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1  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Janvier  i865. 

signé  NAPOLEON. 
Par  rEmperear  : 
Le  Ministre  secrétairt  d'État  au  département  desfinemtu . 
Signé  Achille  Fodld. 


N*  11,890.  —  DÉCMET  iMPÉMiAL  qui  ouvrs  aa  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit 
à  titre  de  Fonds  de  concours  verses  au  Trésor  par  des  Villes  et  par  une  Compa- 
pie  de  Chemin  de  fer,  pour  l'exécution  de  Travaux  militaires  appartenant 
àrexercice  i86â. 

Du  i5  Décembre  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbrbur 
Dss  Framçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
(guerre: 

Va  la  loi  du  iSmai  i865,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
peoMi  et  des  recettes  de  Texercice  1864  ; 

Va  notre  décret  du  22  novembre  suivant  (^\  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice  ; 

VuTartide  1 3  de  la  loi  du  6  juin  1843*  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texerdce  1 84o  ; 

Va  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par 
des  villes  et  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  pour  concourir,  avec  les 
ibods  de  l*État,  à  Texécution  des  travaux  militaires  appartenant  à  Texercice 
i364; 

Va  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Va  notre  décret  du  10  novembre  i856  î*î  ; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  «  en  date  des  4  et  a3  novembre 
i864; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Atohs  DÉGRÉTé  et  DÉGR^TOifs  ce  qui  suit  : 

Art.  L".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre, 
sor  Texercice  i864t  un  crédit  de  six  cent  quatre-vingt-onze  mille 
trois  cent  quatre-vingt-cinq  francs  onze  centimes  (691,386'  11*) ,  ap- 
plicable aux  travaux  du  service  du  génie  indiqués  ci-après  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 
Chap.  XVI.  —  Établissements  et  matériel  du  génie. 

Place  de  Douai.  —  Gonstrotion  d*un  égoat  pour  TassainissementV 
en  magasin  aux  fourrages  et  de  ses  abords 6,25o'  00* 

Mace  de  Bayonne.  —  Construction  d*nn  pont-route  sur 
la  NÎTe 60,000  00  i  .  « 

Place  de  Bayonne.  —  Travaux  de  défense  au  camp  de  f     9» »74 ' 

aS.ooo  00 


Place  de  limoges.  —  Subvention  pour  le  logement  du  I 

général 491   11/ 

*•  Bull.  iiCo,n"  11.791.  '••  Bull-  44o.  n*4iio. 
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BlOfifiT  AXTfUÛHDniAJAE. 
CiiAP.  u.  —  ÉtabUtsememU  et  matérid  dm  gétm- 

Place  de  Lille.  —  AgnnëwMMacpt  de  la  ville 5oo,ooo^  ï 

Place  d'Angers.  —  Conatruction  d*un  quartier  de  cii^a-  I 

lerie 39,644  >  599,644' oo* 

Place  de  Rennes.  —  Construction  d*un  nouveau  quartier  \ 

d'artillerie 60,000  / 


Total  g^inéral 691 ,585  1 1 


2.  11  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen  des  ressources  «pé- 
dales versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  gueiTe 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'efxé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dès  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5T)éceTnbre  i864. 

sî^né  NâPOLtoN. 

Par  rEmpereur  : 
itcrcUiire  d*Ètal  ait  dcparlemenl  de  la  gaerrf , 


t.e  Ministre  secrétaire  d'Elal  des  finances ,  Le  Mardchal  de  France ,  Ministre 

'     iPEtat        


Signé  AcmixE  FeoLD. 

Signé  Aaumm. 


N*  12,891.  —  DÉCHET  IMPÉMÂL  qui  sépare  le  Service  de  l'Inspection  générale 
des  Finances  de  la  Direction  du  Personnel  et  le  rattache  aa  Secrétariat  géné- 
ral da  Ministère  des  Finances. 

Du  28  Décembre  1 864 . 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËnpBnBUK 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

¥a  rordonnance  du  17  décembre  i844^^\  portant  organisatipn  de  Tad- 
ml^tration  centrale  du  ministère  des  finances; 
Vu  le  décret  du  34  janvier  1860; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d«i 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  service  de  Tinspection  générale  des  finances  e*t  s^aré 
de  la  direction  du  personnel  et  rattaché  au  secrétariat  général  du 
ministère  des  finances;  ses  travaux  y  seront  centralisés  dans  nme 
tous-direction  spéciale. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 

"'  n*«érie.  B.iïl.  116.',  n^  11,700.  ^ 
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ctegé  4e  reiécutiM  du  prêtent  déoret,  qui  sera  inséré  au  Butieirâ 
des  lois. 
Fait  aa  palais  des  Tuiieries,  te  28  Décembre  186/4. 

Signé  diAPOLtoV. 

Par  rEmpereur  : 

U  mmêirt  mcràmif  d'ÙtU.  m  défmrUvuni  éesJUmitms , 

aigné  Aciiai.K  POVLD. 


9*  LOffi^ —  DÉGEBT  JifP&RiAL  (coQire-âigné  par  le  mioislre  de  l'agriculUire , 
daccnamerce  et  des  traTaax  pulpes)  portant  ce  qui  sait  : 

1*  U  se»  procédé  par  1*ÉM  à  t'eaécution  des  tnvam  projetés  peur  ané- 
tertr  li  navigation  dn  iUi6ne ,  au  passage  de  Fraysse ,  eonformènent  aux 
éispoiitions  générales  d*iai  plan  ^m  restera  annexé  an  présent  déertl 

a*  Les  travaux  mentionnés  en  1  article  1"  du  présent  décret  sont  déclarés 
é'otiiîté  publique. 

3*  La  dépense ,  évaluée  à  quatre  cent  quarante  mille  francs ,  sera  imputer 
mr  le  budget  extraordinaire  des  travaux  publics,  chapitre  viii  (AvniliQratioit 
éaritières).  {SaintCtoud,  fS  Octobre  I86i.) 


IT  12,895.  —  Dtourr  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nislre  de  ta  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  \i.  Lombard  (Claude-Benoit-Richard) ,  négociant,  né  le  6  juin  18a 2,  a 
Job,  arrondissement  d'Ambert  (Puy-de-Dôme),  demeurant  à  Sainl'Étiénne 
(Loire),  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Richard. 

3*  L*impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu*après  Texpiration  du  délai  Gxé  par  la  loi  du  f  i  gerflbHtal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  d^aarf  le  GeHsaM  d^tat. 
Smt'Cload,  5  Novembre  i86/i.) 


N*  i%jè^.  -*  Mgubt  iMPsauL  (contre-signe  par  le  garde  de»  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Dufovar  (Gabriel-Michel),  né  à  Mouliqs  (Ailier),  le  2  mars  1811, 
tvocat  au  Conseil  d*Élat  et  à  la  cour  de  cassation , 

M.  Dafoar  {Louis-Charles- François) ,  né  en  la  même  ville ,  le  i5  avril  181a  , 
ioaseiller  à  la  cour  impériale  de  Paris , 

Demeurant  tous  deux  à  Paris  (Seine) , 

Et  M.  Dafoar  (Jean-Pierre-Augustin) ,  né  le  la  février  i8aa,  à  Louchy, 
arrondissement  de  Ganuat  (Allier  ) ,  sous- préfet  d'Issoudun  (  Indre) ,  demeu- 
rait à  baoudun , 

Sont  autorisés  à  faire  précéder  leur  nom  patronymique  de  celui  de  Raffler, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Raffier-Dufour. 

y  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
fiire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civile  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qWaprès  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
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an  u ,  et  en  jusIiliAnt  qu'aucune  opposHion  n  a  été  formée  devant  le  GoDaeài 
dTÉtat.  {Paris/ 17  Décembre  1864.) 


N*  12,896.  —  DÊCBrrr  impéhial  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l".  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  26  avril  i856t*\  pour  la  percep> 
tion  des  droits  de  péage  aux  bacs  de  Lanas,  Sampzon,  la  Beaume,  Saint- 
Alban  et  Aurioles  (Ardèche),  est  et  demeure  applicable  aux  passages  d*eau 
de  la  Borie  et  du  Moulin  de  Malartre  situés  sur  la  Loire ,  dans  la  conunune 
d*l8sarlès  (Ardèche). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics  et  les  agents  divers,  tels  qu^ils  sont  énumérés  au 
tarif  relaté  à  l'article  pcécédent,  y  compris  les  gardes  champêtres,  et  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont 
affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  {Paris,  17  Décembre  1864.) 


N*  ia,89(>.  —  Dbcrkt  impérial  (contre-signe  parle  garde  des  sceaux,  nû- 
nîslrc  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit: 

^ont  attachés  au  conseil  du  sceau  des  titres  : 

M.  Brincard,  auditeur  de  première  classe  au  Conseil  d*État,  en  remplace- 
ment de  M.  Taigny,  quj  a  été  nommé  maître  des  requêtes;  ^ 

M.  Duchaussoy,  auditeur  de  deuxième  classe  au  Conseil  d'État,  en  rem- 
placement de  M.  Mégardde  BourjoUv.  {Paris,  2  Janvier  1865.) 

"'  Boll.  396.  n'âôéi. 


Certifié  cooforme  : 

Paris,  le  21  '  Janvier  i865, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'ÈttU 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cuites, 

y  BAROCHE. 


'  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bailetin  au 
miaisl^re  de  la  JusUce  et  des  Culte». 


Oa  s'aboone  pour  le  Bullelln  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  è  la  caiose  de  I*fmprh«««r4e 
impériale ,  ou  chex  1rs  IMreetears  des  postes  des  d«^part(*menU. 


TMPRIMEBIR  XMPthiKiJi.  — -  21  Janvier  i865. 
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5'  1^,897.  —  Happomt  à  L*EMPBBMvn  suivi  d'un  Décret  impérial  portant  mo- 
d^ctOkm  de  VaHicle  2  de  VOrdonnance  du  26  janvier  iBS2,  relative  aux  Jus- 
lyfcations  àfmxrû  en  matière  de  Pensions  pour  blessures  reçues  ou  infirmiiés 
contractées  dans  h  service  de  la  Marine, 

Du  27  Novembre  1864. 

Hâppomt  à  l'Empmbbvâ. 
Sire  y 

Le  Conseil  d'État  ayant  adopté,  le  11  de  ce  mois,  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  le  projet  de  décret  portant 
Eiodification  de  rarticie  2  de  l'ordonnance  du  26  janvier  i832 ,  reia- 
tÎYe  aux  justifications  à  faire  en  matière  de  pensions  pour  blessui^es 
reçoes  ou  infiFmités  contractées  dans  le  service  de  la  marine,  je  pri«> 
\  otre  Majesté  de  vouloir  bien  y  apposer  sa  signature. 

Après  quoi,  cet  acte  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  de  la  marine  pour  qu'il  y  ait,  en  cette  matière,  exécution 
semblable  à  ce  qui  se  pratique  dans  le  département  dé  la  guerre,  en 
\ertu  du  décret  du  20  août  dernier,  concernant  les  pensions  de  l'ar- 
mée de  terre. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  Irèd-obéissant  ser\'iteur 
A  fidèle  sujet , 

Le  Mimstn  itarétairt  d'État  de  la  marine  ti  det  eokoniti  , 
Signé  Comte  P.  DE  Chasseloup-L^cbat. 

DÉCRBT. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empërelr 
Ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  de» 
f^olonies; 
Vu  Tartide  12  de  la  loi  du  18  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de  Tannée  (\v 
XrSéne,  ^     J    . 
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in6r,  portAirt  tiuiTiPs  cotnçs ,  xa  nature  et  îcs  stntes  des  Dtessiires  ou  inor- 
mités  donnant  droit  à  pension  seront  justifiées  dans  les  fcMines  et  dans  le^i 
délais  qui  seront  déterminés  par  un  règlement  d'administration  publique  ; 

Vu lordonnatioe tlu ^6  j^nvi^r  |83a f \ rc^dut  en  cxécu^iao  de  la  loi  duj 
18  avril  1881  ;      '  i 

Vu  notre  décret,  en  date  du  ao  août  dernier  ^*\  rendu  dans  les  formes  de^^j 
règlements  d'administration  publique  et  portant  modification  de  Tarticle  a 
de  Tordonnance  du  a  juillet  i83i ,  relatif  auç  pensions  de  Tannée  de  terre; 

Notre  Conseil  d'État  entendu . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'article  2  de  Fordonnance  du  26  janvier  1882,  rendue 
en  exécution  de  la  loi  du  18  avril  i83i ,  est  modifié  ainsi  qu'il  soit  : 

•  Si ,  par  nn«  aggravation  consécutrve ,  Jes  hleaiui^es  ou  infirmilés  qui| 
«  ont  donné  droit  à  une  pension  occasionnent  la  perte  d'un  membre. 
«le  marin  retraité  pourra  obtenir  une  liquidation  nouvelle  de  sa  pen- 

•  sion.  % 

«Une  pension  pourra  être  accordée  dans  ies  mêmes  circonstances 

•  au  marin  réformé  qui,  par  une  aggravation  consécutive  des  bles- 
«  sures  ou  infirmités  ((ui  avaient  motivé  son  admission  à  la  réforme, 

•  se  trouverait  piacé  dians  Tan  des  cas  prévos  par  ies  artides  is  »  i3 
■  et  i4  de  la  1cm  du  18  avril  18S1. 

«Ces  marins  auront,  pour  £aiire  leur  demande,  vm  délai  de  d^ix 
cans,  qui  courra  du  jour  de  la  cessation  de  Tactivité.  Ce  délai  sera 

•  porté  à  trois  ans ,  si  les  blessures  ou  infirmités  ont  occasionné  taw- 
«  putation  d'un  membre  ou  la  perte  totale  de  la  vue. 

«Néanmoins,  les  demandes  ne  seront  admissibles  qu'autant  quel 
t  les  blessures  ou  infirmités  auront  été  régulièrement  constatées  avant  1 
t  qne  les  marins  aient  quitte  le  service.  » 

2.  Notre  arinistre  secrétaire  d^t  au  départeaient  de  la  mariDe| 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret^  qui 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  27  Novembre  i864. 

Signé  HAPOtéON. 

Par  rEmipereiir } 

Le  Ministre  secrétaire  d*Ét(U  de  la  marine  el  des  coUmies, 

Signé  Comte  P.  de  Ghasseloup-Laubat. 


N*  1 2^898.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  Crée  UTi  CoiiseU  dc  Prad'hommes 
à  PonlAademer, 

Du  1 1  Décembre  iB64. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £«f  BRBm 
]>£S  Fraisçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

*"  IX*  série,  a"  partie,    i"  section.  '•^  xi* série ,  Bull.  1  a3o ,  a*  1  a«6o^ 

Bail.  i4o.  n*^to5t. 
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te  b«iq>|MrtftoBUr^f9ioi4lr0P£«iiHèUiced*JÊU^  (%^i;t^çMtde  l^gri- 
coltore,  du  commerce  et  des  tr^x^^c  |>uJ:^lics  ; 

Vu  la  déUbéralMO  d^ià  chai^bre  cornu Itaiivje.der}  ArU  et.  m^EVu(iEiciiires 
de  Pont-Audemer,  en  date  du  5  février  i86a  ; 

Va  les  délîbéralicnis  du  conseil  municipal  de  ladite  ville,  en  date,  Vune, 
du  17  mai  186a ,  Tawtpft,  du  7  mars  i865; 

?u  les  propositions  du  préfet  de  TEurc  et  l'avis  de  notre  ministre  secré- 
taire d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  exprimé  dans  sa  lettre 
da  9  janvier  t863  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

iwMs  péeKÉrk  et  t>TC«éf#ws  te  i|tiL  «uit  : 

Art.  L*.  U  est  créé  à  Pvat^^iàsmer  itn  conseil  de  prud'hommes 
<\\n  sera  composé  de  la  manière  suivante  : 


ï*. 


3-- 


JbXfiiB^TftlM. 


Entrçpr^eurs  de  travaux  publics,  entrepreneurs  deb&timents, 
dUraâbttnW9,>niaçonff,  icharpenlierj^  idcurt 


de  kmgjtl  k  la  «léoaniqufi,  c^uHreiifSf  Mcrari«rfl«  meuuUicr», 
peintres  en  bâtiments  et  décors,  mécaDicif ns ,  forcerons , 
Biaeédiaiix,  taillQudfer»,  èhaironi  et  carrasslers,  rerbiatitiers 
«t  tem|i<stei  1  diaadiotmkM  ..* * «... 

Horiogers  et  oÂ^ëvres ,  ébénistes ,  couteliers ,  armuriers ,  fon- 
dem  ea  fouie  malléabie ,  fabricants  de  qqiucaillerie ,  impri- 
Oiears  et  Hlfaographes ,  relieurs  et  carton  niers ,  t^rlcaots  de 
biaises,  toumenrsen  bois,  «onufeliers*  brasseurs,  tfaHlcua, 
cbapeliers ,  bottiers  et  cordionniers  ,.b<Nirrf liav., 

FHaienrs,  leintiuiers^,  meuniers  à  Un ,  toiliers ,  tanneurs .  oor- 
royears,.iiiegi8siert,  hongroyeurs,  papetiers,  trknreutrs  de 
boia  de  teinl«re,«ordicrt,  lAoUAeuri de  zinc  et  de  t^^. . . . 


Totaux. 
T-OTALOÎnÉBAL , 


là 


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Pont-Audemer 
Vélendra  à  tous  les  établissements  désignés  à  f article  i*  et  dont  le 
âége  sera  situé  dans  îun  ou  l'autre  des  cantons  de  Pont-Audemer  et 
de  Montfort-sur-Risle. 

Sont  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants ,  entrepreneurs  et 
t^iéfe  d*atelier  qui  seront  à  4tt:  tète  desdits  étaUtasenDenta,  ainsi  que 
hseontreHnakres,  ouvriev9^t  apprentis  qui  travaillent  pour  eux, 
<I«el  qoe  6«ft  k  lie«r  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
«Btres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  Fagriculture, 
da  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  noire  ministre  secrétaire 
d  ciat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  y  sont  chargés,  chacun 
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en  ce  aui  ie  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  an  palais  de  Compiègne,  le  ii  Décembre  iS64. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEoipertiir  : 

U  Ministre  nerilmrt  d'état  au  dêpaiUmetU  d»  tagricallBrt , 
du  commtrce  et  des  travaux  publia , 

Signé  Aamakd  Bâhig. 


.V  12,899.  -^  DécMET  iMPÂMîAL  gai  rend  exécaloires  en  Algérie  V article  ê 
de  la  loi  da  Sjain  iB6i  et  le  décret  da 27  nwendfre  i864,.éémhlissaHi,  pour 
VeœécoJlion  dudit  article  6 ,  an  Timbre  mobile  de  vingt  centimes. 

Du  24  Décembre  186&. 

NAPOLÉON ,  p£|r  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperk i n 
D£^  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tordonnance  du  10  janvier  i843^'^  qui  a  rendu  applicables  et  exétu- 
liiireb  en  Algérie  les  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  i^gissent  en  France 
l'impôt  et  les  droits  de  timbre  ; 

Vu  notre  décret  du  18  février  i86o('\  déclarant  exécutoire  en  Algérie  le 
décret  du  18  janvier  précédent ,  qui  règle  la  forme ,  le  prix  et  les  conditioa^ 
(iemploi  du  timbre  mobile  à  apposer  sur  les  effets  de  coomierce  venant , 
.soit  de  rétranger,  soit  des  îles  ou  des  colonies  dans  lesquelles  le  timbre  n*eat 
pai  encore  établi  ; 

Vu  notre  décret  du  8  janvier  i863 ,  prescrivant  la  promulgation  en  Algérie 
du  décret  du  29  octobre  i86!i ,  rendu  pour  Texécution  des  articles  34  et  a5 
de  la  loi  de  finances  du  a  juillet  1863  ; 

Vu  notre  décret  du  a3  janvier  l864^^^  qui  a  réglé  définitivement  la  forme 
tt  les  conditions  d'emploi  des  timbres  mobiles  créés  par  Tarticle  1*'  du  dé-, 
net  du  18  janvier  1860,  précité; 

Vu  Tarticle  6  de  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  i865; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  1864 ^*\  qui  a  établi,  pour  Texécution  de 
l'article  6  précité  de  la  loi  du  8  juin  1864 ,  un  timbre  mobile  de  vingt  cen 
fîmes; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre  et  d'après  la  proposition  du  gouverneur  général  de  1  Algérie . 

AvoKS  oÉcaéTÉ  et  oéciusTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  L'article  6  de  la  loi  du  8  juin  1864*  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  rexercice  i865 ,  et 
notre  dto*et  du  27  novembre  i864»  susvisés,  sont  rendus  exécutoires 
en  Algérie;  à  cet  effet,  ils  seront  publiés  et  promulgués  à  la  suite 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


11'  série,  Bull.  gjS,  n*  io,458.  ^  iV  série,  Bull,  ii?^,  n*  11,996. 

\i*  5érie.  Bull.  780,  n*744o.  ^^  xV  série,  Bull.  ia5i ,  n*  i?.765. 
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î.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  guerre  et 
le  gouvcmenr  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne»  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Décembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmperesr  : 

Le  Marjkhal  de  France, 
Ministre  Hcrétaire  d*EUU  au  diparUment  de  ta  gwtrre  ; 

Siçné  IUirDO!î. 


V  13,900.  —  Dicjnsr  impèmâl  portant  réception  de  la  dernière  partie  de  VKn- 
CYcUque  donnée  à  Rome,  h  8  décembre  iS€U,  commençant  par  les  mots: 
•  ICscc.  Litteris  auctoritate  nostra ■  et  annonçant  un  Jubilé  pour  186.'?, 

Da  5  Janvier  i865. 

^iAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpere  vu 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  ssixr. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Élnt  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 
Yq  Tarticle  i*'de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 
l^lre  Conseil  d*État  entendu , 
Avoxs  nécRÉTB  et  DÉcniroNS  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  La  dernière  partie  de  l'encyclique  donnée  à  Rome,  le 
Sdéc^ttbre  i864,  commençant  par  les  mots  •  Hiscc^Litteris  auclo- 
rime  nostra,..  >  et  annonçant  un  jubilé  pour  i865 ,  est  reçue  et  sera 
publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

1  La  partie  précitée  de  ladite  encyclique  est  reçue  sans  aucune 
approbation  des  danses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme* 
lesquelles  sont  ou  pourraient  être  contraires  aux  lois  de  FEmpire  ; 
ainsi  qu'aux  libertés,  franchises  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  lettre  encyclique  aéra  transcrite  oarle  in  qaa,  en  latin  ei 
ed  (rançais ,  sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'État;  mention  de  ladite 
transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  sur  h 
pièce  enregistrée. 

i.  Notre  garde  des  sceaux ^  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  i86â. 

Signé  NAPOLÉON. 

.   Far  VEmpei^mn 

,   Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  ta  justice  et  drs  cniies. 

Signé  J.  Barocbk. 
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VetiertÉl^RilMs  Fràtrfttfs^  Pfttriancli».  lÊati  véBénbterlhrim  'loto  iea  Pa- 

PHmtlifaQ»,  AnchiepÎMêpis  et  Episcof  i»'        triartlil» ,    PrinoElA..  âsdievèquM    cft 
gratiam    et   commuQioaem         Évéi|ueft_ea  grâce  ft  en  communion' 


Apostolic»  Sedis  habentibus . 

Plus.  PP.  rX: 

Venerabiles  Fmtrt»» 

Salutem  et  apostoUciun  bcnedîctio- 
nem. 

...Hisce...  Litt«ris  avict^rimtr  twfftnt 
apostolica  omnibu»  tinçaUs  ulrius(|iie 
sexus  cathoHci  orbis  fideîibus  Plenariam 
IndulgCDtiani  ad  instar  Jubilsi  concedi- 
mas  intra  nnius  tantum  mensis  spatium 
asque  ad  totmi»ftfliinfni*aMiain  i4ft5 ,  et . 
neii  udtr».  à<VobU,  Viaothiies  FkMinea* 
attbqae  legitlHlîs*  looorttm  Ordinariis 
statuendum,  eodem  prorsas  modo  et 
forma  qua  ab  initio  supremi  Nostri  Pon- 
tifîcatus  concessimus  per  Apostolicas 
Nostris  Litleraà  in  form»  bnsm  dis. 
20  mensis  novembris  anno  i8â6  datât, 
et  ad  universum  episcopalem  vestram 
Ordineni  miAsIis,  <|ii«riini  initiam  «Ar- 
eano  Divina;  Providentise  consilio.»  et 
cara  omnibus  cisdem  facultatibus  »  quae 
per  ipsas  Littéral  a  Nobis  daUe  fuenuit; 
Volumus  tamen ,  ut  ea  omnia  servenlur, 
quaiincommemoratis  Litleris  prescripta 
sont,  et  ea  excipiantur,  qnas  excepta 
esse  declaravimus.  Atque  id  concedimus. 
non  obsUntibus  in  contrarium  facienti- 
bus  qui^Qscumque,  etiam  speeidli  et 
individua  ateml!me  anr  d^ktij^tktae  di- 
gnisb  Ut  aobaaiolÉfaia  dvfeilatta  €t  dift» 
cnltas  amoveatur,  earumdem  Litterarom 
exemplar  ad  Vos  perferri  jussimusi^ 

tftogemns,  "Venwaljilcs  Phitti'es.  de' 
i{ntimo>  cordct'et  xM'tota  mente  mistri»- 
f  oordÎMa  Deî,»^tti  eâi^^^àiâMtHXftust  r> 
tMiserioordifim  autem  meam  non  dis- 
ipersam  ab  th,  PeUimns  et  accipiemu» , 
««t  âi  «ccipièndi  ttio»  et  Utdiiàê^taéHt 
«ftiMbfiiD  giViHlier  offtodftituftv  palsc^ 
•mus,  qtâa  ci  pulsaiiti  i^pcnrietur.  si 
•  modo  puisent  ostium  preces,  gemiUis 
Hiet  lacryjnas  nostras,  quibus  insistere  et 
Hiiundrtrt  opdMet,  «t  ^  tit  «nmiiiiK 
•oraiio^,«.  Unusqniaquo  oret  Deum  non 
tpro  se  tantnm,  aed  pro  omnibos  fratri- 
tons,  tient  Dominus  orare  nos  docuil^".  t 
Quo  vero  facilius  Dens  Mastris..  Vest 
tris<{ue ,  et  omnium  fidelium  precibus , 
Tétisqte  annuat,  cum  omni  fiducia  de- 
precatricem  apud  Eum  aâMbeàmas 
immacnlatam  sanctissiniamqne  Deipa- 
ram  Virgincm  Mariam ,  ans  canotas  ba^- 
reses   interemit   in   nniver^o  mundo. 

"*  S.  Cyprian.  Bpîst  ti. 


avec  le  STu^ge  apostoli(|ae. 
PlEÎX.Pxw? 
Vénérables  Frères , 
Salut  et  bénédiction  apostolique. 

Par  la  présente  Lettre  et  en  vertu  de 
Notre  autorité  apostolique.  Nous  concé- 
dons à  chaque  udèk  du  monde  calho- 
liqne  et  à  tous ,  de  l'un  et  Tautre  sexe , 
rindulgence  plénière  en,  forme  de  Ju- 
faifté  ii«ar  Vtat*<^  ^*<>*  i^^^  ^  jusq^^ 
U.fio  dto  iâ6d- seulement;. selon  ce  qui 
seia  établi  par  vous .  \'éoérables  Frères, 
et  par  les  autres  ordinaires  locaux  1^- 
timety.et  ee,  dans  le  modo  et  la  fonne 
que  Nous  employâmes  lors  d'une  onnces- 
sioat  analogue,  au  commencfemeoi'  de 
Notre  pontificat  suprême ,  par  Notre 
Lettre  apostoliqae  en  forine  âe  Bi%r 
Arcmuf  Divinm  Pravidonti^  consiU[>,  dt^ 
du  3o  novembre  1 846  et  adressée  à  tout 
rOrdre  épiscopal ,  et  avec  les  mèàies 
nienHés  (jae  Notts  eanfJér&mee  p^  cette 
Lettre.  Nous  voulons  néanmoins  qu*on 
obserre  tbut  c^e-  qtit  e4t  prcscrh  etcfiC^on 
excepte  tout  ce  que  Nous  y  déclarons 
excepté.  Nous  concédbns  cela  nonobs- 
tant tonte  chose  coBtraice,  même  digne 
d^une  ratent  ion  ou  dérogation  spëbtÉJe  et 
infdtviêMlk/  El  afitvdeipréioMrUHiadcs 
denOBf  •  et  tonlas  les  diffî«iUiés»  Kiaos 
avons  donné  ordre  àp  vous  a^iresser.axie 
copie  de  Ta  Lettre  en  question. 

cPrîotls/Yéa^^rtftlèâFt^m»',  du^fiMid 
id» mo(l*e  eoBor  et  -de  tbuternMre  àmcila 
«miiétficord^  divine .  car  Dieyi  000a  ,eii- 
«courage  Iiiiniême  p|u*. ces  paroles':  cJe 

•  ne  lent'  retirerai  pas  ma*  itiiséaftxtfdfe.  • 
•«eni{«iilon9  cC^nMii  neoitrabi.  et  ai 
M)etis4ftfdeo»jUreQ#)M]|iCft  c'/tt^Mroo  <me 

•  nous  a¥ons  gifiëvement  Décné.  Trmpr 

•  pons,  et  on  ouvririi  i  cdm  tfii^  tftkpp^ , 
«si  nos  prières,  nets  géitUitémMiCÉ  «t 
MiQS^  iMUif  c|Be  tiQnK8>.iiei  éakm^  pas 
a-neos.  lassar  d'employer»  frappent  à  la- 

•  porte,  si  notre  prière  est  unan&ne. . . 
«Que  chacun  prie  Dieu  non-sêtfleilMftt 
tpour  lui,  npais  |)ouf  tous  ses  frères,. 
«comme  Te  Seigneur  nous  a  appria  » 
«prier.!  Et  afin  que  Dieu  se  rende  plo> 
facilement  à  Nos  prières  et  à  Nos  vœax^ 
aux  vôtres  et  à  ceux  de  tous  les  fidèle .. 
senrons-nous  avec  confiance,  comme 
d*une  médiatrice  auprès  de  lui,  de  llia- 
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1  imuBtUffiPMi 
âtlâ-  ttota  soavis  est.^  aa^^oiT^berl- 
coftiue».*  omnilMU  e«9«  eiorabilem^  om* 
aifaas  ctemeotissfaaiito  prsbet,  omnium 
«oecessitetet  amplissimo  quodam  mise- 
«rator  affecta<",*deq|ll*  vXp^  Hègfcla 
adstans  a  dextm  Unifenili  Filii  Soi  Do*' 
■bit  !lartR  iestt  Gtealèitt  veatitii  éeaa- 
nto  drcninainicta  varietaie,  nthil  est 
<|ood  ab  £o  impctcase  non  valsai.  Snf- 
fngb  qooqne  petamus  Beatisûmi  Peiri 
Aportotomin  Principis,  et  Coapostoli 
«jos  Paolj ,  omniamqiie  Sanctoram  Cce- 
iitam ,  qui  iàcti  jam  amici  Dei  pervene- 
mat  ad  cœleslîa  r^na ,  et  coronali  pos- 
»dent  pahnam ,  ac  de  sua  immortabtaic 
«ecnri .  de  nostra  sniit  sainte  sollicîti. 


Hmiqtlc  cunvÀliiij)A  driuntitti  dQtu>ruitf 

caxttes.  siDgalaris  Nostrae  in  Vos«antaifcr 
pioms  Âpostolicaiii  BenedicUonem  ex. 
mob  côrâie  prqfêctti)!  tbois  ipsis, 
^xnMlc#  BMiireè\  etfoMu^M'C  wrieiè'» 
Uebqpe  iértHwrt  àuwfwrtvAi  dnan 
iniseis  peiamaoter  impcrtimus. 

Dstoffi  Borna» ,  apiid  S.  Petrum,  die 
Via  Decembfis  mattù  i864,  deciouy  a' 
ItegDMtica  DefinilMiia  lumnoslaltt  Cmk- 
ccftioais  Deipane  Virginia  Marie» 

Pontificatus  Nostri  anno  decimonoQft, 

PIÇ5  PP.  IX. 

'  S.  Bernard.  Serm.  de  duodecim 
por^pttn»  15.  II.  V.  tB  .YffWft^  Apo- 


maoïlée  et  Trè^rM^te  Hère  det  Uttx  Ur 
VieijKe  Man^«  qm  a  écrasé  toutes  Le» 
hérésies  dans  fe  monde  entier^  et  qui . 
IttUte  très'aiifiante  de  nous  tous,  «est 
ctbtKe  '  Éuate, . .  .  pleine  de  miséri- 
c«onte». . .  âé'  noAti-tf^  favoMMé  er  clé- 
f  morte  pearitooi ,  et  cdin|iaiittafec  un 
«ioMEienae  aaHNvr^aosnéiasstlél  decha- 
ccun,i  II  n'est  rien  que  ne  puissaobltmr 
de  lui  cette  reine  assise  à  la  droite  <k 
son  Fils  Notre-Seipienr  Jësus-Chriat .  rc-^ 
Yétue  d*un  manteau  doré  et  entourée  de 
Yariété.  Implorons  aussi  le  patronage  du 
bien^tir^e»  Pleine,  l^rtnee  *îs  ApSires» 
de  son  compagnon  Paul  et  de  tous  le« 
saints  du  Ciel ,  qui ,  devenus  les  amis  de 
Dieu ,  sont  arrives  au  royaume  étemel . 
portent  la  couronne  et  la  palme,  et, 
sûrside  leur  nMi^aUté»  pr^nneBt.8oin 
denotrç  salut. 

finfitf,  Hi  demandant  à  Dieu  pour 
vtpeto^de'felite  N)»lra»lMnel'^bettdMM)ed« 
teM  le»  dens  «élaiteit.  Neoa  arcoréens 
avec  amour  et  du  fia»d  de  Noire  cœur/ 
en  témoignage  de  Kotre  cb&rité  singu- 
lière pewrvetfs,  le  BéHédIttkm  a|K>9to- 
bcfiMT  à  YM»^  VéikériUfli' Aràrea»  et  à 
tous  les  fidèles,  clercs  et  laïques oeofiés^ 
à  vos  soins. 

Donné  à  Rome  prfcs  de  S.  Pierre ,  k 
$  éécembre  lêê^,  feii  X  de  laidéfitoiUon 
<irjgM>timut  de  rionlieculée-GeDception^ 
de  la  Mère  de  Dieu  la  Vierge  Mane,  eà 
de  Notre  pontificat  le  XIX*. 

PIS  IX,  Pape. 


X*  iXQS>i,  —  DicMMT  iffPii^uM^  qm  au^i^  m  vir$m^i  (fe  Crédita  ait  Bud^ 
owdihiuire  4n  M(wlèr€,  Jk  U  Harijui  el  des  Q^lmits»  t^t^ciu  i86^4      ^ 

Va  j  hoUtt  ttf^. 

NAPOLÉON ,  paf  là  grâce  de  t)ieu  et  îa  volonté  nationale,  Ëmpebevb 
DKS  FtAfiÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
U  marine  et  des  colonies  ; 

^  &  Ifaî  dtti  a.  jiaDeUâS^ ,  portant  fixation  dTu  Bud§0^  ordinaire  des  dé- 
pea&es  et  des  recettes  de  Texercice  i863  ; 

ta  notre  décret  du  aS' novembre  suivant  t*\  portant  r^rtition,  par  cha- 
pHres,  des  crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

*  fiafl.  i07«,  B*  10,739. 
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--le- 
va la  loi  du  iS  mai  i86d,  c|ui  a  alloué  des  supDléments  de  crédits  pour 

es  dépenses  du  budget  ordinau^e  de  Texercice  loho  ; 
Vu  notre  décret  du  sg  juin  suivant (^),  portant  répartition ,  par  chapitres, 

des  suppléments  de  crédits  précités  ; 
Vu  Tartide  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (*); 
Vu  Tarticle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  <'),  sur  la  comptabilité 

publicrae; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 

SI  décembre  i864; 

Notre  Conseil  d*État  entendu ,  ^ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

.\rt.  1*.  Le  crédit  ouvert  pour  Texercice  i863  sur  le  chapitre  lu 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  (Per- 
ionnel  civil  et  militaire  aux  colonies)  est  réduit  d'une  somme  de  quatre 
cent  cinquante-deux  mille  francs  (453 ,000'). 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  sur  les  chapitre^ 
ci-après  du  budget  ordinaire  dudit  département  sont  augmentés  de 
pareille  somme  de  quatre  cent  cinquante  deux  mille  francs  (45a,ooo') 
savoir  : 

3^  SECnON. 

€bap.  VI.     Corps  entretenus  et  agents  divers 386»ooo'  ^   . , 

VII.    Maistrance,  gardiennage  et  surveillance..     63,ooo  j  àn^.ooo 

4*  SECTION. 

CuàP.  XVII.  Frais  généraux  d'impressions  et  achats  de  livres.. .  3,oea 


Somme  égale 45a  ,000 


5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  mariae 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeof 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Vexé- 
cution  du  présent  décret,  qqi  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Janvier  i865. 

Signé  NAPOLEON. 

Ptr  rEmpereur  : 

i«  Minisin  Hcrétaire  d'éttU  aa  département  Le  Minittre  secrétaire  él^État  au  deperitm»^ 

deifinanees,  dekmarùtéetdescolomêt, 

Signé  Achille  Foold.  Signé  Comle  P.  db  CaAssELOcp-Lica&f. 

"=  BuH.  ii3i ,  n*  ii,45i.  '•'  BuU.  io45,  n*  10,027. 

*  Bnll.  440t  n*  Auo. 
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V  iSt90i.  •*  DicMMT  iMPÉMiAL  qui  amtùrise  un  virement  de  Crédits  am  Bad^i 
^extraordinaire  du  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies ,  exercice  iêS3. 

Du  7  Jtnyier  i8^. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En PBABira 
DU  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  U 
marine  et  des  colonies  ; 

lu  la  loi  du  3  juillet  i86a,  portant  fixation  du  budget  extraordinaire  àe 
Coercice  i865  { Transformation  de  la  flotte); 

Tu  notre  décret  du  a3  novembre  suivant  <*)  «  portant  répartition ,  par  cha 
ptlres.  des  crédits  du  budget  extraordinaire  dudit  exercice  ; 

?u  les  lois  des  i3  mai  i863  et  3  février  i86/î ,  qui  ont  alloué  des  supplé- 
flaent^  de  crédits  sur  le  même  exercice  ; 

?a  nos  décrets  des  29  juin  i863  f*>  et  9  mars  1864 ^*\  portant  répartition, 
p«r  chapitres ,  de  ces  suppléments  de  crédits  ; 

Vu  Tartide  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Va  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^^  ; 

Vu  i  article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  ^*\  sur  la  comptabilité  pu- 
bBque; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  fmances,  en  date 
au  1 1  décembre  1864  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avoas  DBCRÉTi  et  nÉcaiTOif s  ce  qui  suit  : 

Akt.  1".  Les  crédits  ouverts  pour  rexercicei863  au  titre  du  budget 
e&traordinaire,  troisième  section,  deuxième  partie,  paragraphe  Ar- 
^tements  extraordinaires,  sur  le  chapitre  iv  (Approvisionnements  gêné- 
roftT  de  la  flotte)^  sont  réduits  d'une  somme  de  deux  millions  deux 
cent  trente  mille  francs  (3,23o,ooo'). 

1  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  sur  les  chapitres 
ci-après  du  budget  extraordinaire  dudit  département  sont  augmentés 
de  pareille  somme  de  deux  milUons  deux  cent  trente  mille  francs 
'  1,1 3o,ooo'  ) ,  savoir  r 

3*  SECTION  (  2*  PARTIE  ) . 

$  Armements  extraordinaires, 

i^HAF.  III.  Sàkîres  ^ouvriers 1 10,000* 

'■  s,    Travaiu'  hydrauliques  et  bâtiments  civils a.  1 30,000 

Somme  ÉGAL£ 3,35o»ooo 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  n(kinistre  secrétaire  d*État  au  département 


*  ML  1070,  n*  io.tJo.  '*»  Bail.  44o.  n*  4iio. 

*  BoU.  I  i3i,  n*  i  i,43i.  ♦•'  Bull.  io45 .  n*  10.527. 
■  BalL  1187,  n*i3,u5. 
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<ie6  fiDaoQttttotft  oiMur^ét,  ckaci^  emce^qai  fecKuioern«,  de  J'cié* 
rutioA  du  présent  décret,  ^oi  sera  inséré  an  Budlètm  ém  ims. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Janvier  i865. 

SJgii<^  fTAfOLÉOIf. 

Par  l'Empereur: 

U  Ministre  Jtcrdaîre  ^itat  am  département  Le  Ministre  secrétaire  d^tat<an,  departenumt 

des  finances ,  de  la  marine  ist  de»  céhmiês , 

SH^rté  AcanxB  jPootD.  9îgtiétG<Mnte'  P.  bb  CHàsSGiocm-L\eii3iT. 


^*  12,903.  —  DÉCRET  JMPÉniAL  quî  interdit  toute  e^èa^  de  Pêche  dans  la  par- 
iie  maritime  da  Dowrdoff  [qnartier,de  Ètariaia:)^  depuis  le  Ikfurduffen  mer 
jusqu'au  Dourduffen  terre, 

Dn  )  1  Jiwtier  i66ô. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté,  national^ ,  Khper^di 
»ES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  9  janvier  1863 ,  sur  la  pèche  côtièw.; 

Vu  le  décret  du  10  mai  1862  ^^^  ;  I 

Vu  Tavis  de  la  commission  permanente  des  pêches  et  de  la  domanîalîtê 
maritimes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'amirauté,  en  date  du  37  décembre  1964; 

Sur  le  rapport  de  notre  qùaiitre  secpétaipe  d:Étai  au  dtipwrteiBeiU  dâ 
la  marine  et  des  cokmies* 

Avons  décrété  et  DÉcRÉTONs'ce  qui  suit  :  - 

Art.  i*'.  Toute  espèce  de  pèche  «  par  quelque  procédé  qwe  cq  âoit^ 
est  interdite  jusqu'à  nouvel  ordre  dans  la  partie  majçitime  du  Dour- 
duff  (quartier  de  Morlaix),  depuis  le  Dourduffen  mer  jusqu'au  Dour- 
duff  en  terre. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  préaient, décret,  qui  sers 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Janvier  i865. 

.S^éJNA»}UQN. 

fHr.V|r,^Himipr> 
Le  Mttùstre  secrétaire  d^Etat  de  la  marine  et  dts  coi^niee, 
Sigoé  Comte  P.  DB>GBirssBto«if4wiDMT. 
**'  BuH.  io33.n*  io,3ii. 
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T  13.904.  —  BicBXT  IMPÉRIAL  ( contre-signé  parle  garâe  dei  sceamc,  t$k- 
outre  de  la  justice  jet  des  cultes  )  portant  ce  qui  suit  : 

r  hL€miÊL^I/9m$Tj9$efik^Gabri$l)^  vérificateur  de  renregiokrenenft.  et 
de»  depaîne»,  Bé  As  &  mar»  &8aii,à  Port^ur-Saâae,  antmdmuBMit  die- 
letMd  (âauierSaiône),  deviearaiità  Loulaas,  même  adrrondîiseiiieat, 

Et  M.  Cardot  {Charles-JulesEagène) ,  propriétaire,  né  ie  i**  aeptem^re 
1837,  à  Port-sur-Saône,  demeurant  à  Paris  (Seine) , 

Sont  autorisés  à  ajouter  k  leur  nom  patronymique  celui  de  de  la  Burthe, 
et  k  à'afpekr.ii  laveiiir^  Cardot  de  la  Barlhe, 

2*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunanx  pour 
fairropérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  pré- 
leot  décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
aa  XI ,  et  en  justiuant  qu'aucune  opposition  n'a  été  fonnée  devant  le  Conseil 
àttMi,(Compiègn0,  ii  Décembre  1861$.) 


T  la^^oTi.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  ie  garde  des  sceaux,  mi- 
nUtre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Seveu  des  Châteaux  [ Antoine- François) ,  propriétaire,  né  le  6  bni- 
maire  an  xiv,  à  Alençon  (Orne ) ,  y  demeurant, 

M.  Sevea  des  Châteaux  { Henry- Loais- Antoine)  »  avocat ,  né  le  5  avril  i84o,  à 
Passais,  arrondissement  de  Doinfront  (Orne),  demeurant  à  Alençon, 

Et  M.  Seveu  des  Châteaux  (René  Charles-Edmond)  y  employé  à  1  administra- 
tbn  des  lignes  télégraphiques,  né  ie  22  juillet  i84i  ,  à  Passais ,  domicilié  à 
Alençon, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Chumprtl, 
fi  à  s*appder,  à  Taveair,  Ne^u.  des  Ckâteaux  de  ChampreL 

a*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
avérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil  >  le  changement  résultant  du  présent 
<lécret,  qu'après  TexpiFatton  du  dékâ  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  11 , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Gons^  d'État. 
[PwTf.  28  Décembre  18eé.) 


IT  ia.906. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-sigué  par  ie  garde  des  sceaux,  mi* 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Millon  [Nicolas-Charles),  propriétaire,  né  le  5  germinal  an  vi,à 
Montherlant,  arrondissement  de  Beauvais  (Oise),  demeurant  à  Chambly, 
arrondissement  de  Senlis , 

M.  Milion  [Charles-Pierre-Antoine) ,  propriétaire,  demeurant  k  Saint-Sau- 
veur,  arrondissement  de  Provins  (Seine-et-Marne),  né  le  sa  mars  i83o,à 
Yaldampierre,  arrondissement  de  Beauvais, 

H.  MîUon  [Frédéric-François) ,  employé  au  ministère  des  finances,  né  le 
iS avril  i835,  à  Yaldampierr^ ,  demeurant  à  Paris, 

Et  M.  Millon  (Marie-Ckarles-Camille) ,  employé  au  ministère  des  finances , 
né  le  a5  mars  i84o,  à  Vaidampierre ,  demeurant  à  Paris , 

Sont  autorisés  à  ajoutera  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Montherlant,. 
^  k  s'appeler,  à  l'avenir,  Millon  de  Montherlant 

a*  M.  Millon  {Charles-Ernest),  attaché  au  ministère  des  afiEaires  étrangères, 
Bé  le  «9  septeinbre  t6^,  k  Paris ,  y  demeurant ,  est  autorisé  à  ajouter  à  soa 
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nom  patronymique  celui  de  de  la  VertevUle,  et  a  s^appelcr,  à  l*avenir,  MUhfi 
i€  Ui  Verteville, 

y  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunauiL  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  les  changements  résultant  du  présent 
décret,  qu^après Texpiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  ii  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu^aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
{Puris,  S!  Décembre  186^.) 


•  ia,<j07.  —  Dkcrkt  impérial  {contre-signe  par  le  ministre  d'Élat)  qtii 
Aomnie  maîtres  des  requêtes  en  sen  ice  extraordinaire  : 


MM.DuJaa, 

Vieyra-Molina , 
Des  Michels, 
tiowin , 


1 


Pairhans  ^  anciens  auditeurs  au  Conseil  d'État.- 

Mégard  de  BourjoUy, 
DuBodan, 
de  Salverte, 
[Pttris,  U  Janvier  1865.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  26  '  Janvier  i865. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Ceue  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cnltes. 


Od  &*abcoue  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raisou  de  9  Traucs  par  an ,  à  la  caisse  de  DsipriiBeria 
oapiiriale  V  00  chci  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPRiMEniE  iMPéiUALE.—  26  Janvier.i865. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1265. 


.V  12,908.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  convocation  du  Sénat 
et  du  Corps  législatif. 

Du  23  Janvier  i86j. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français  »  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  34  et  40  de  la  Constitution , 
AfOis  DÉCRÉTé  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  sont  convoqués  pour  le 
lô  février  prochai  n . 

2,  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
U  Minùtn  d'ÉUA  , 
Signé  E.  ROUHBR. 


^*  13,909.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  examens  du  Baccalauréat  es  lettres 
et  du  Baccalauréat  es  sciences. 

Du  27  Novembre  186  4. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereir 
o«5  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  Je 
imstmction  publique; 
Vu  le  décret  du  17  mars  1808  ^*J  ; 
Vu  l'article  63  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  ; 
Vu  les  articles  8,  9  et  10  du  décret  du  10  avril  i85a^ï; 
Vu  le  décret  du  29  juin  i863  <»>; 

'  ir  série,  Bull.  i85 ,  n*  3179.  *«  xV  série.  Bull.  1 136,  n*  11,496. 

'  \'  siSrie ,  BuiL  53o ,  n'  Ao56. 

T/'  Série.  3 
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Avons  DÉcRéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L*examen  du  baccalauréat  es  lettres  porte  sur  îes  matières 
enseignées  dans  les  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie  des  lycées. 

L'épreuve  écrite  consiste  en  trw»  compositions. 

A  répreuve  orale,  le  candidat,  s'il  le  demande,  est  ihteiTOgé  sur 
une  langue  vivante. 

^.  li  cTtostctt  (RF  raccaïaui édt  es  sciences  portp*  sur  tes  niatieies 
enseignées  dans  la  classe  de  mathématiques  élémentaires  des  lycées 
(deuxième  année). 

3.  Le  candidat  au  baccalauréat  es  lettres  qpi  a  obtenu  un  des  prix 
d'honneur  de  rhétorique  ou  de  philosophie  au  concours  général  de 
Paris  ou  des  départements  est  dispensé  des  épreuves  littéraires,  s'il 
subit  d'une  manière  satisfaisante  la  partie  scientifique  de  l'examen. 

Le  candidat  au  baccalauréat  es  sciences  qui  a  obtenu  un  des  prix 
d'honneur  pour  les  sciences,  dans  les  mêmes  concours,  est  dispensé 
des  épreuves  scientifiques,  s'il  subit  d'une  manière  satisfaisante  la 
partie  littéraire  de  l'examen. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instructipD 
pubUqoe  est  chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  27  Novembre  186*4. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  f  Empereur  : 

Le  Ministre  de  l'instmelion  pablique , 

Signé  V.  DoRinr. 


N*  1 3,910.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qtù  rétablit  an  ordre  spécial  d'Agrégation  pour 
renseignement  des  Langues  vivantes  dans  les  Lycées. 

Da  27  Novembre  i864* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  Tins- 
truction  publique  ; 

Vu  le  décret  du  10  avril  i86si  ^^  ; 

Le  conseil  de  Tinstruction  publique  entendu  ,  ' 

àvoNS  DécRÉTé  et  DÉCRÉTONS  ce  (fâi  suit  : 

Art.  1*.  Un  ordre  spécial  d'agrégation  est  r^abli  pour  renseigne 
ment  des  langues  vivantes  dans  les  lycées. 

"*  r  série,  BuU.  55o .  «•  ào5€. 
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1  Les  tEirmes  et  conditions  du  concours  d*agrégation  pour  les 
laogoes  \ivantes  seront  déterminées  par  un  règlement  délibéré  en 
conseil  impérial  de  i^instraction  publique. 

X  Notre  ministre  secrétaire  dXtat  au  département  de  Tinstruction 
puUiqtte  est  chaîné  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  27  Novembre  i864. 

Signé  PiAPOLÉOîf. 

PivrEMpereor: 

Le  Ministre  secrétaire  d^ÈUU  aa  département  de  l'instruction  publique  , 

Signé  V.  Ddrcy. 


V  la.gn.  —  Dècmet  impérial  portant  que  le  Collège  de  Montaaban 
est  déclaré  Lycée  impérial. 

Du  27  Novembre  1864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
desFbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  npport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instTQction  publique; 

Vu  les  délibérations ,  en  date  des  5  février  i84a,  a3  mai  i845,  18  dé- 
embrc  1860, 24  août  1861, 6  février  186a  et4  décembre  i863,  par  lesquelles 
te  conseil  municipal  de  la  ville  de  Montauban  a  émb  le  vœu  que  son  collège 
ciMmaud  fût  érigé  en  lycée  et  s*est  engagé  : 

I*  A  fournir  des  bâtiments  conformes  aux  plans  approuvés  par  notre  mi- 
ni^  de  Tinstruction  publique  et  garnis  du  mobilier  usuel  et  scientifique 
détormiiié  par  le  règlement  du  ai  avril  1860; 

1*  A  satisfaire  aux  obligations  imposées  par  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Va  la  délibération ,  en  date  du  29  août  io63,  par  laquelle  le  conseil  gêné- 
nlde  Tani-et-Garonne  a  voté  une  subvention  de  cent  mille  francs  à  la  ville 
^UontMiban  pour  la  fondation  d'un  lycée; 

H  Tavît  àe  notre  oonseiljmpérial  de  Tinstruction  publique ,  en  date  du 
^^mneahrt  i864; 

TulaWidn  i5mars  i85o; 

Va  le  décret  du  16  avril  i863  <», 

AVCRfS  DBOHKTB  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  1*  Le  collège  de  Montauban  (Tarn-et-Garonne)  est  décllaré 
')cée  impérial. 

1  Le  lycée  impérial  de  Montauban  sera  organisé  après  qu'il  aura 
^  reconnu  contradictoirement  par  les  délégués  de  Tadministration 
nuulidpale  et  par  ceux  de  notre  ministre  de  Tinstruction  publique 
V^^  les  bâtiments  sont  complètement  achevés,  conformément  aux 

''Bdl.38.n*356. 

3. 
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plans  approuvés,  et  garnis  du  mobilier  usuel  el  scienlifîque  déter 
miné  par  le  règlement  du  i;;  i  avril  1860. 

3.  Les  prix  de  pension  et  d'externat  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


ItKPAnTITIOK  DE    l.'BXSBIOUBMEXT. 


Division  élémentaire... 
DiWaion  de  grammaire. 
Division  supérieure. . . . 


l'Kljf 

de  la  pensiou. 


65o 
700 


KBAIi»  D'KTDIICS 

à  la  charge 
des  externes. 


70' 
110 


4.  ^otre  minisire  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Vait  au  palais  de  Couipiègne,  le  27  Novembre  i864. 

SigDé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  rfe  Vinstrnction  publique , 

Signé  V.  OuRUi. 


iV  12,912.  —  DÉCRET  i  M  PÉRI  AL  quî  aulortse  la  ville  d'Anfibes 
[Alpes-Maritimes]  à  créer  un  Collège  communal. 

Du  37  Novembre  i86â. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeubo it 
DKS  t^^RANÇAis,  à  tous  présents  et  h  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique; 

Vu  les  articles  74  et  76  de  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d*Antibes  (Alpes-Maritimes) ,  en  | 
date  du  5  avril  i864 ,  tendant  à  la  transformation  de  Técole  secondaire  libre 
(subventionnée)  de  M.  Deschelettes  en  un  collège  communal  où  les  étade^^ 
latines  ne  seraient  poussées  que  jusqu'à  la  classe  de  sixième  indusivement  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  d*Aix,  du  22  juin  1864  ; 

Vu  les  rapports  du  recteur  de  l'académie  d'Aix; 

Considérant  que  la  ville  d'Antibes  affecte  un  local  à  son  collège  ;  qu'elle 
s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des  cour> 
et  du  pensionnat ,  et  qu'elle  garantit  pour  cinq  ans  le  traitement  fixe  du 
principe  et  des  régents  ; 

Le  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  ville  d'Antibes  (Alpes-Maritimes)  est  autorisée  à  créei 
un  collège  communal  dans  les  bâtiments  de  Técole  secondaire  libre 
(subventionnée)  de  M.  Deschelettes. 
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Cette  création  aura  lieu  aux  clauses  et  conditious  énoncées  dans 
iasosdHe  délibération  du  conseil  municipal  du  5  avril  i864. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
pdbyque  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  G^mpiègne,  le  27  Novembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  de  VinstmctÎM,  publique , 

Signé  V.  DURUY. 


.V  ia,9iS.  —  DâcBET  impérial  qui  autorise  la  ville  de  Mende  (Lozère) 
à  créer  un  Collège  communal. 

Du  27  Novembre  i86d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbcb 
915  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
riostraction  publique  ; 

Vu  les  articles  74  et  76  de  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Ta  II  délibération  du  conseil  municipal  de  Mende  (Lozère),  en  date  du 
H pûn  1864,  tendant  au  rétablissement  de  Tancien  collège  communal; 

Vo  la  délibération  du  conseil  académique  de  Montpellier,  du  a4  juin 
iSSà; 

Vu  les  rapports  du  recteur  de  Tacadémie  de  Montpellier; 

Considérant  que  la  ville  de  Mende  affecte  un  local  à  son  collège  ;  qu'elle 
Vengige  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des  cours 
et  du  pensionnat,  ei  qu'elle  garantit  pour  cinq  ans  le  traitement  fixe  du 
principal  et  des  régents  ; 

Le  conseil  impérial  de  rinstruction  publique  entendu , 

Avons  DÉCBÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  Suit  :   • 

Art.  l*.  La  ville  de  Mende  (Lozère)  est  autorisée  à  créer  un  col- 
Uge  communal  de  plein  exercice  dans  les  bâtiments  de  Tancien  col- 
lège occupés  en  dernier ïieu  par  Técole  secondaire  libre  (subvention- 
née) de  M,  l'abbé  Valeniin, 

Cette  création  aura  lieu  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  la 
'âibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  8  juin  i864. 

l  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Coropiègne,  le  27  Novembre  186/1. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereUT  : 

Le  Ministre  de  Viiutrmetion  podù^iu. 

Signé  V.  DURDY. 
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N"  12,914.  —  Sapp&mt  à  l'Empmêimvm  siwfid'unOécrei  impériui  qni  omn^re  cn\ 
budget  vrdinmre  da  lïéparlemad  de  la  êfarineei  desCohnies »  poar  Veanrdc* 
iS63t  on  ckëpUre  destiné  à  recevoir  Vimpuiaii^n  des  Danses  de  Solde  anté- 
rieures à  cet  exercice. 

Du  27  Novenil)re  1864. 

Rapport  à  l'Empereur. 
Sire, 

Dans  Je  courant  de  i  année  i863,  le  département  de  la  marine  ei 
des  colonies  a  reconnu  et  liquidé  les  créances  de  solde  et  accessoires 
de  solde  acquises  par  les  différents  corps  de  la  marine,  au  titre  des 
exercices  expirés  1859  à  1862,  pour  une  somme  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  sept  cent  cinquante-deux  francs  soixAnte-sepi 
centimes  (497*752' 67*). 

£n  conformité  des  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet 
1837,  le  montant  de  ces  créances ,  acquittées  sur  les  crédits  alloués 
au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i863,  doit  être  transporté , 
au  moyen  d'un  virement  de  crédit  d'égale  importance,  à  un  chapitre 
spécial  qui  figurera  dans  le  compte  définitif  des  dépenses  ordiiMÔres 
sous  le  n'  27,  avec  le  titre  de  Rappels  de  dépenser  payMez  sur  Tmmes 
antérieures  à  1863, 

Td  crt  l'objet  du  projet  de  décret  ci-joint,  qne  j'ai  Thonneur  de 
soumettre  4  4a  siynture  de  Votre  Majorté. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire, 

De  Votre  Majesié, 

Le  très-humbie,  très-obéissant  servitenr 
et  très-fidèle  sujet , 

L€  Ministre  sécrélairt  tTÉtal  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  Comte  P.  de  Chàsseloup-L&obat. 

DÉcMarr. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  iîlMPBR«n\ 
Bfis  FaASiÇAts,  à  tous  présents  et  à  venir,  ^alut. 

Sur  ie  rapport  ée  notre  ministre  secrèfMre  d*ÉM  ée  la  marine  ti  des 
coionics; 

Vu  fartide  9  de  la  loi  èa  8  jvilleit  18^7,  portant  que  les  rappcAs  d^arréruge^ 
de  solde  et  accessoires  de  la  soAde  continueront  a*étre  imputés  sur  les  cré- 
dits de  l^exercice  courant ,  et  qu^en  fin  d*exercice  le  transport  en  sera  effec- 
tué à  un  chapitre  fl|^écial,  au  moven  d*un  virement  de  crédits  à  soumettre  à  la 
sanction  lésislative  avec  la  loi  de  règlement  de  Texercice  expiré  ; 

Vu  farticle  ia8  du  décret  impérial  du  3i  mai  186a  (*\  portant  rèflenient 
sur  la  comptabifité  pnblique , 

"'  Bull.  1045.  n*  10,527. 
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Arm  DicaiTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AftT.  1*.  11  est  ouvert  au  bud^t  ordinaire  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  pour  Texercice  i863,  un  chapitre  spécial 
destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à 
cet  exercice;  ce  chapitre,  qui  portera  le  n*  37,  prendra  le  titre  de 
Aqipdit  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1863. 

2.  Le  créait  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  for- 
BKra,  par  virement  de  comptes,  de  la  somme  de  quatre  cent  quatre- 
vioft-dix-sept  mille  sept  cent  cinquante-deux  francs  soixante-sept 
ccstîmes,  montant  des  rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assimi- 
lées, provisoirement  acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres  du  budget 
ordinaire  désignés  dans  le  tableau  annexé  au  présent  décret,  et  dont 
lei  résultats  se  répartissent  comme  il  suit  : 

Exercice  1869 8,Aa5'  89' 

■  1860 29,655  00 

1861 307,349  87 

■  i86a r   i5a,3ai  01 

Total  ÉGAL 497,752  67 


3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  2  juillet  1862  au  titre  du  bud- 
get (ffdinaire,  ainsi  aue  les  dépenses  imputées  aux  chapitres  suivants 
sur  les  fonds  du  budget  prêché,  sont  atténués  dans  les  proportions 
d-après: 

Chat.  iv.      États-majort  et  équipages 451,670'  3o* 

— —  ▼.       Troupes i6,io5  16 

— —  ¥1.      Corps  entretenus  et  agents  divers i,5si  71 

—  vn.    Malstrance ,  gardiennage  et  surveillance. 5i4  99 

XIX.    Dépenses  temporaires 66  67 

XXI.    Persoimnel  civil  et  militaire  aux  colonies 17,278  65 

— —  XXIII*  Service  pénitentiaire  à  la  Guyane. 595  09 

Somme  ÉOALE 497,752  67 


4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  an  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  projet  de  loi  portant  règle- 
omt  définitijr  du  budget  ordinaire  des  dépenses  de  Texercice  i863. 

Fait  au  palais  de  Comptègne,  le  37  Novembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON.     . 
Par  TEmperear  : 
Le  Minùirt  stcréiairt  d*ÈUA  oo  dipartvwni  de  la  marine  ti  du  coloniu. 
Signé  Comte  P.  de  Chasseloup-Laubat. 
ir  Série.  ^3..     , 
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Tableau»  par  exercice»  des  rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  i863,  qait 
le  truniport  aachapitre  tsvii  doit  être  opéré  dans  le  compte  définii^des  dépenses  ordinaires  de  l 
loi  du  8  Juillet  Î837  et  i28  du  décret  impérial  du  3i  mai  1862,  portant  règlement  smr  la  a 


larvTATioM  pMmirnri  dis  cmAoïTs  it  du  patimbhts. 
fttctlou ,  thàflinê  «i  aiiielM. 


iP  8BC1101I. 


IV*  SBCTIOM. 


▼•5BCTI0N. 


CHAPITRE  rv.  ~  éTAT«-M4J0M  it  i^irAMS. 
Art.    i.  Officiers  de  la  marine.. • 

—  2.  Équipages  à  terre.. 

— —    8.  Équipages  à  la  mer 

CHAPITRE  V.  —  Tftovrftf. 
Art.    I.  Inranterie  da  la  liariiie * 

—  a.  Artillerie  de  la  marine 

"~^    5.  Agents  de  surveillance  des  chioormes 

CHAPITRE  VI.  ~  COaPS  BRTEBTIIICS  BT  AOTMTS  DITBftS. 

Art.    6.  Commissariat  de  la  marine • •  • .  • 

7.  Comptables  du  matériel * *  •  *  •  • 

~"—  la.  OOiciers  de  santé 

"^  i4.  Mécaniciens  principaux. • 

CHAPITRE  VII.  —  MAISTRARGB,  GAEDIBIIIIAGB  BT  SUftTBILLARCB. 

Art.    s.  Divers  agents 

6.  Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux,  etc 

'^'^    7*  Compagnies  de  pompiers • * 

*     CHAPITRE  XIX.  —  DÉPENSÉS  TKVPOlULtMâ* 

Artkto  unique.  Solde  de  réforme  et  dt  nèn-tctlirité 

CHAPITRE  XXI.  ~  PBBSoiiiiBL  citil  bt  militaibb  avx  coL^mia. 

Art.     1.  Services  civils 

"^^^    9.  Services  militaires  et  mttitimas •.«....<«... 

CHAPITRE  XXIII.  —  sEftVfCB  pimTEifTiAiaB  À  La  gutarb. 
Art    1.  Personnel .•... 

Totaux. 

BSSBSSaBaEaBaBaBaBBBBBBBBBiiBBi^BBaSS 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  qaatre  cent  qoatrevingt-dix-sept  mille  sept 
cent  cinquante-deux  francs  soixante-sept  centimes,  dont  le  montant  (crédita  et  paye- 
menta)  doit  être  transporté  des  chapitres  de  Texercice  i863  désignés  ci-dessus  au 
chapitre  xxvri  {Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  i863)  da  même 
budget  de  Texerdce  précité. 


Puis,  le  97  Novembre  i86â. 


U  Ministre  seeréUdn  d'itât  de  la  marim  et  des  eUondeSi 
Signé  Comte  P.  de  Ghassilodp-Laubat. 
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jàtàiv  kt  crédiu  des^  chapitres  da  budaet  ordinaire  de  l'exercice  iH69  désignés  Ck-aùrès,  dont 
tridU,  «a  iMyen  da  virement  de  ces  crééuts,  conformément  anx  dispositions  des  articles  9  de  la 
tpem^ite. 


aiUIL,  PAR  BXBRCICS  ,  ]>U  PATIMIITS 

TOTA«X 

JK,. 

1860. 

-    1S61. 

isés. 

tkuarUd*. 

pur  ehtpitr*. 

7^96 

a4,So  aS 

145' 17* 

715  35 

a97»976  56 

136*  93* 

196  16 

iig»^  61 

43o'oi« 

1,966  89 

449,273  40 

461,670' 3o« 

• 

m 

m 

iaoo9 
l3  11 

11*967  14 

3,938  06 

ai.9^  13 

4,067  i5 

8099 

36,106  s6 

fo33 

m 

as5  00 
33  33 

a 

80  00 
1889 

160  5o 
93I  66 

m 

• 

160  60 

335  00 

1,107  33 
a8  89 

1,631  71 

)      479,81 3' 36* 

1 

130  00 

48  00 

100  00 

U6  9d 

330  00 

146  99 
48  00 

»U99 

^ 

' 

6667 

m 

6667 

66  67 

66  67 

$^«6 

i,is5  00 
3,171  9a 

3,36878 
5,766  19 

i:2S;i2 

6,iU  6a 
11,134  l3 

i7,»78  66 

17»»73  74 

1^00 

m 

» 

47009 

696  09 

695  09 

iibSll 

39,6$5  90 

507,349  87 

i53,33i  01 

497^753  67 

H*  11,91 5.  —  Bappùbt  À  i'Empsuevr,  suivi  d'un  décret  du  $0  novembre  i86à, 
relatif  à  l'ouverture  au  Budget  extraordinaire  da  Département  de  la  Marine 
^  des  Colonies,  pour  l'exercice  Î86S,  d'un  chapitre  destiné  à  recevoir  V impu- 
tation des  Dépenses  de  Solde  cuUé'ieures  à  cet  exercice. 


Paris,  le  29  Novembre  i864. 


SiRB, 


Dans  le  courant  de  Tannée  i863,  le  département  de  la  marine  et 
des  colonies  a  reconnu  et  liquidé  une  créance  de  solde  coloniale 
aapise  par  un  surveillant  de  troisième  classe  du  service  télégra- 
phique en  Cocbinchinet,  au  titre  de  f  exercice  expiré  1861,  pour  une 
«mune  de  cent  fnrnds. 

En  conformité  des  dispositions  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  8  juillet 
1837,  ^^  créance  t  acquittée  sur  les  crédita  alloués  au  titre  du 
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budget  extraordinaii^  de  Texercice  i863 ,  doit  être  retranchée  du  bud- 
get extraordinaire,  chapitre  viii  {Personnel  des  services  militaires  et  civils 
spéciaux  en  Cochinchine) ,  et  transportée,  au  moyen  d'un  virement  de 
crédit  d^égale  importance,  à  un  chapitre  spécial  qui  figurera  dans 
le  compte  définitif  des  dépenses  extraordinaires  sous  le  n*  i3,  avec  le 
titre  de  Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1863. 

Ce  virement  est  consacré  par  le  projet  de  décret  ci-joint,  que  j'ai 
rhonneur  de  soumettre  à  la  signature  de  Votre  Majesté. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 
De  Votre  Majesté 

Le  très-humble,  très-obéissant  serviteur 
et  très-fidèle  sujet, 

Le  Minittrt  Mcreteirt  é^éiatde  la  marine  et  éê$  ooUmies, 
Signé  Comte  P.  de  GhA88BL0U^L40BAT. 


N*  1 2,916.  —  DÉCBMT  IMPÉRIAL  qui  ouvre  au  Budget  extraordinaire  du  Dépar- 
tement de  la  Marine  et  des  Colonies,  pour  V exercice  1863,  un  chapitre  destiné 
à  recevoir  Vimputatiofi  des  Dépenses  de  Solde  antérieures  â  cet  exercice. 

Du  3o  Novembre  1864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  marine  et  des 
colonies  ; 

Vu  Farticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  iSSy.^ortant  que  les  rappds  d*arréraffes 
de  solde  et  accessoires  delà  solde  continueront  d*étre  imputés  sur  les  crédits 
de  Texercice  courant,  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en  sera  effectué 
à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d*un  virement  de  crédits  à  soumettre  à  la 
sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  Texercice  expiré; 

Vu  Tarticle  ia8  du  décret  impérial  du  Si  mai  186a  <*) ,  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  publique , 

Avons  DichiTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Il  est  ouvert  au  budget  extraordinaire  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  pour  Texercice  i863,  un  chapitre  spécial 
destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à 
cet  exercice;  ce  chapitre,  qui  portera  le  n*"  i3  ,  prendra  le  titre  de 
Bappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1863. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  Tarticle  précédent  se  for- 
mera, par  virement  de  comptes,  de  la  somme  de  cent  francs ,  mon- 

•»  Bidl..iod5»n*  io,5a7. 
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tant  (fan  rappd  de  solde  provisoirement  acquitté  au  titre  de  Texer- 
dce  eq)iré  iS^i»  sur  les  fonds  du  chapitre  du  budget  extraordinaire 
déogné  dans  le  tableau  annexé  au  présent  décret.  ^ 

5.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  i3  mai  i863  au  titre  du  bud- 
get extraordinaire,  ainsi  que  la  dépense  imputée  au  chapitre  viii  (Per- 
sonRêl  iê$  services  militaires  et  civils  spéciaux  en  Cochinchine) ,  sur  les 
((mis  du  budget  précité,  seront  atténués  de  la  dépense  précitée  de 
cent  francs. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  ool<mies,  et  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  an  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  extraordinaire  des  dépenses  de  fexercice 
i863. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  3o  Novembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  t 
Le  MimUtrt  Secrétaire  d'État  au  départementlde  la  marine  et  des  eoloniês , 
Signé  Comte  P.  de  Chasselouf-Laubat. 


TMwÊ,  par  exercice,  des  rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antériewres  à  iB$3, 
fù  ont  été  acquittés  sur  les  crédits  du  chapitre  du  budget  extraordinaire  de  Vexer- 
cict  i8€S  désigné  ci-après,  et  dont  le  transport  aa  chapitre  xiii  doit  être  opéré  dans  le 
cmpte  déâmittfdes  dépenses  extraordinaires  de  V exercice  précité,  au  moyen  du  virement 
de  ces  crédits ,  conformément  aux  dispositions  des  articles  9  de  le  loi  du  B  juillet  iSSI  et 
128  du  décret  impérial  du  3i  mai  1862,  portant  règlement  sur  la  comptabilité  publique. 


mrvTAnoK  mratrnri  dis  cbAdits 

WT  DU  PATMUXTS. 
S«eHon ,  chapitre  et  article. 

DÉTAIL  .  PAR  IXRRCICl ,                            1 

1859. 

1860. 

1861. 

1869. 

TOT  AI.. 

!!•  8BGTIOH.  —  II*  PART». 

CHAPITRE  VIII. 
naaoMjnh  dbs  sbrticbs  militaires  bt  citils 

SPécIAUX  BR  COCBIRCRIRB. 

Article  B 

100 

lOO* 

AiTèté  le  prêtent  tableaa  à  la  somme  de  cent  francs»  dont  le  montant  (crédiU  et 
rtyements)  doit  être  transporté  du  chapitre  yiii  du  budget  eitraordinaire  de  Texer* 
âcé  i863  «n  chapitre  xni  {Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1863) 
do  même  bodget  de  Teiercice  précité. 

Paris,  le  5o  Novembre  i864. 

U  Ministre  secrétaire  d'État  de  ta  marine  et  dfs  colonies , 
Signé  Comte  P.  de  Chassbloup-Laobat. 
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^  13,917.  —  DÉetŒT  IMPÉMIÂL  eoncenant  lêiÉlhei  de  la  fatuité  dé  médêokê 
d$  Parii  qui  ont  oUenu  au  concours  le  titré  d'ÈXèjeB  de  rÉoole  pratique. 

Da  3  Décembre  186A. 

NAPOLÉON,  par  la  gi^âce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiipERRTm 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rînstnictîoii  publique; 

Vu  le  décret  du  aa  août  i854<'\  sur  le  régime  des  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur  ; 

Le  conseil  impérial  de  rinstmction  publkfue  entendu , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  élèves  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  qui  ont 
obtenu  au  concours  le  titre  dî'Élèves  de  l  école  pratique  sont  admis 
gratuitement  à  tous  les  exercices  pratiques  institués  dans  cette 
faculté. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  TinstractioD 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  3  Décembre  i864. 

Signé  JNAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
U  Mimitn  mrékUn  ^ÈUU  «t  départauiU  éê  nuHnedm  pwStffit, 
Signé  V.  DuRUT. 


N*  13,918.  —  DàcRBT  IMPÉRIAL  qui,  i*  abolît  la  division  des  Élèves  des  Class» 
d'humanités  en  deax  sections,  l'ane  d'enseignement  littéraire,  taulre  d' ensei- 
gnement scientyiqae:  2*  établit  dans  chaque  Lycée  an  Cours  de  M^thémiatiqim 
élémentaires. 

Du  h  Décembre  i864- 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'instruction  publique  ; 
Vu  les  décrets  des  9  mars^  et  10  avril  i85a('); 
Vu  le  décret  du  a  septembre  i863(*>; 
Le  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  division  des  âèves  des  classes  d'humanités  en  deux 

»»»  xf  série.  Bull.  317,  n*  igSS.  w  f  série.  Bull.  53o.  n*  4o56. 

'«  X*  série ,  BuU.  Sao ,  n'  3966.  i»»  xi«  série ,  BuU.  1 1 55 .  n«  11 ,701. 
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leclkma,  Vnne  d'tnseîgiiementlitténiire,  Tantre  d^enseignement  scien- 
tifique, établie  parrartide  3  du  décret  du  lo  avril  i&a,  est  abolie. 

2.  11  sera  étâtfali  dans  chaque  lycée  un  cours  de  mathématiques 
dèDentaires  qui  pourra  être  divisé  en  deux  années. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tinstruction 
poUique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  G)mpiègne,  le  4  Décembre  i864« 

Signé  IfAPOLÉON. 
Par  rBmpereiv  t 

Signé  V.  DufiVT. 


T  iSjAig.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  qai  modifie  les  conditions  de  stage  exigées  des 
fi&Mi  en  phecrmaeie  de  f  École  impériale  da  service  de  Santé  militaire. 

Dn  4  Décembre  i864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
JUS  Framçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  les  rapports  de  nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de 
la  guerre  et  au  département  de  i^instruction  publique  ; 

Va  ta  loi  du  3i  germinal  an  xi  ; 

Vu lordonnance  du  37  septembre  i84o  (*> ; 

Vu  le  décret  du  aa  août  i6ô4  ^*h 

Vu  le  décret  du  27  avril  i864  ^*K  qui,  'en  instituant  à  Técole  impériale  du 
scnrice  de  santé  militaire  de  Strasbourg  une  section  d'élèves  en  pharmacie, 
difpoie  (article  6)  que  nul  ne  pourra  être  admis  dans  celte  section  s*il  ne 
JQsiifie  préalablement  de  trois  années  de  stage  dans  une  pbarmacie  civile; 

Considérant  que  la  première  applicatiou  qui  a  été  faite  du  décret  du 
27  ayril  i864  a  démontré  que  la  condition  expresse  dont  il  s'agit  serait  de 
nature  à  rendre  stérile  le  nouveau  mode  adopté  par  l'administration  de  la 
guerre  pour  assurer  le  recrutement  de  la  pharmacie  militaire; 

Considérant,  d'ailleurs;  que  les  élèves  en  pharmacie  de  l'école  impériale 
du  service  de  santé  militaire  sont  dans  une  situation  exceptionnelle,  en  ce 
«juHs  sont  astreints  à  faire ,  au  sortir  de  cette  école ,  une  année  de  stage 
dans  l'hôpital  du  Val-de-Grâce  et  qu'ils  doivent  ensuite  fonctionner  pendant 
on  certain  temps  comme  auxiliaires  et  non  comme  chefs  de  service  dans  les 
hôpitaux  militaires, 

àTOis  DÉCRÉTÉ  etDÉCRÉTOlls  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  L'école  impériale  du  service  de  santé  militaire  admet  des 
élèves  en  pharmacie  qui  ne  remplissent  pas  préalablement  la  condi- 
tion de  trois  années  de  stage  dans  une  pharmacie  civile. 

«>'  n*  léric,  Bull.  77a,  n*  SgAft*  '*'  w'  »^ric»  ^^'  laSo,  n*  i2,5îi. 

"  tr  série,  BnU.  S17,  n*  195a. 
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Ces  élèves  sont  appelés,  à  la  fin  de  k  troisième  année  d'études ,  à 
subir  les  examens  probatoires  pour  le  titre  de  phannacien  de  pre- 
mière dasse.  Us  reçoivent  un  certificat  provisoire  cmistatant  qu'ils  ont 
satisfait  à  ces  examens;  mais  le  diplôme  de  pharmacien' de  première 
classe  ne  leur  est  délivré  qu'alors  qu'ib  justifient  des  trois  années  de 
stage  exigées  par  la  loi. 

L'année  passée  en  qualité  d'élève  stagiaire  à  l'école  impériale  d'ap- 

f>lication  du  Val-de-Gràce  et  chacune  des  années  de  service  en  qua- 
ité  d'aid^-major  de  deuxième  classe  dans  les  hôpitaux  militaires 
sont  comptées  à  ces  élèves  pour  autant  d^années  de  stage. 

2.  Les  dispositions  du  décret  du  27  avril  1864  qui  sont  contri^ires 
au  présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  de  l'instruction  publique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne ,  le  l\  Décemlnre  i864. 

Signé  NAPOLÉœi. 
Par  rSinpereiir  I 
Lt  Ministre  de  VinttrmcUon  pnbtiqwe, 
Signé  V.  DimuY. 


N*  ia,9ao.  —  Décmbt  impbmmal  ^ui  auU^Uê  la  vUle  de  Bonrgoin  {Isère) 
à  créer  un  Collège  communaL 

Du  4  Décembre  i864-  ' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëm pbrbitb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Finstruetion  publique  ; 

Vu  les  artides  y 4  et  76  de  la  loi  du  lô  mars  iS5o; 

Vu  la  d^ibération  du  conseil  municipal  de  Bourgoin  (Isère] ,  en  date  du 
a6  juillet  1864,  tendant  à  la  transformation  de  réccue  secondante  libre  (sub- 
ventionnée) de  cette  ville  en  collège  communal; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Grenoble  «  en  date  du  16  no- 
vembre 1864  ; 

Vu  le  rapport  du  recteur  de  lacadémie  de  Grenoble; 

Considérant  que  la  ville  de  Bourgoin  affecte  un  local  à  son  collège  ; 
u'elle  s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue 
es  cours  et  du  pensionnat  et  qu'elle  garantit  pour  cinq  ans  le  traitement 
fixe  du  principal  et  des  régents  ; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 
Avons  DécRÉTé  et  DÉcaiToifs  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  La  ville  de  Bourgoin  (Isère)  est  autorisée  à  créer  un  col- 
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iége  mmmmMd  dans  les  bâtiments  occnpés  en  dernier  lieu  par  Técole 
Woondaîre  Ubre  (subventionnée)  de  M.  Damas, 

Cette  création  anra  lien  conforménient  aux  clauses  et  conditions 
éiOBcées  dans  la  dâibération  susmentionnée  du  conseil  municipal 
et  nos  toute  réserve  des  droits  de  propriété  qui  pourront  être  pré- 
tendus sur  les  bâtiments,  soit  par  la  commune ,^oit  par  l*État. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Étatau  département  de  Tinstruction 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  4  Décembre  i864. 

Signé  NAH^iON. 

ParrBmperenr  : 

Le  Minitirt  iê  Vitutnction  jmbliquf. 

Signé  V.  DOBCY. 


T  13^1 .  —  Dicaar  impémiâl  ifui  auUnise  un  virement  de  Crédits  aa  Budget 
du  Ministère  de  VInstruction  publique,  exercice  186U, 

Du  1 1  Décembre  i86d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  EMPsaxoR 
BIS  Peasçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étai  au  département  de 
llnstniction  publique  ; 

Yu  la  loi  du  i5  mai  i86S ,  portant  fixation  da  budget  des  recettes  et  des 
d^enses  de  Texerdce  i864; 

?u  notre  décret  du  aa  novembre  suivant <*>,  contenant  répartition,  par 
dnpitres ,  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi  ; 

?u  rartide  la  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  i86i; 

Vu  Outre  décret  du  lo novembre  i8ô6^),  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  la  novembre 
1864; 

IVotre  Conseil  d*Étât  entendu, 

âvoRSsécBiiietDÉGBiTOiiscequisnit:  « 

Abt.  1**.  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  xxxi  (Instruction  primaire, 
Fonds  de  l'État)  du  ministère  de  Tinstruction  publique,  pour  Texer- 
cice  i864,  est  réduit  d*une  somme  de  soixante  et  quatorze  mille 
ftancs  {74,000'). 

2.  Les  crédits  alloués  au  ministère  de  Tinstruction  publique  pour 
l'exercice  i864  sont  augmentés  d'une  somme  égale  de  soixante  et  qua- 
torze mille  francs  (74,000'),  savoir: 

CMàF.iv.  senricesgéDéranx.)  ^•è":::::::::::::;  Tà^l  ^^^' 

XXX.  Inspecteurs  primairefl 3o,ooo 

Total  toAL 7A>ooo 

"'  Bdl.  1160.  n*  11.7^1.  *•»  Bull.  Mo.  n*  4no. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  36  — 
3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  d^fiartemeiits  dt  Tii 
tion  publique  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  to 
concerne,  de  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  ii  Décembre  i864- 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmpereor: 

U  MinUtrê  itcrétaif  é^ÈML  m  éi^Êrtmm         U  Mhittrê  êterttùin  éditât  om  idpartnMnt 
dts finances,  de  l'instrucUon  publique. 

Signé  Achille  Fould.  Signé  V.  Durut. 


N*  ia,9aa.  —  DiCBÊT  iMPiniAL  oui  crée  à  la  Facalté  des  sciences  de  Lille 
une  Chaire  de  Géologie  et  de  Minéralogie,  en  remplacement  de  la  Chaire  de 
Mathématiques  pares. 

Du  i5  Décembre  i864< 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstruction  publique  ; 

Vu  le  décret  du  aa  août  i854^*\  sur  Torganisation  des  académies  ; 

Vu  ie  décret  du  2  décembre  i854,  qui  a  organisé  le  personnel  de  la  fa- 
culté des  sciences  de  Lille  ; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  iSôg  ^*\  qui  a  créé  à  la  faculté  des  sciences 
de  Lille  une  deuxième  chaire  de  mathématiques,  sous  le  titre  de  Chaire  de 
mathématiques  pures  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lille,  en  date  du  aS  octobre 
1864,  par  laquelle  U  ville  de  Lille  met  à  la  disposition  de  la  faculté  des 
sciences  une  somme  de  dix  mille  francs,  pour  les  frais  d*installation  d'un 
cours  de  géologie  et  de  minéralogie ,  et  s'engage  à  allouer  annuellement 
une  somme  de  cinq  cents  francs  pour  Tentretien  de  ce  cours  ; 

Considérant  que  renseignement  des  facultés  des  sciences,  tout  en  conser 
vant  partout  le  caractère  général  d*une  préparation  sérieuse  aux  épreuves 
de  la  licence,  doit  cependant,  suivant  les  localités,  subir  des  modifications 
appropriées  aux  besoins  spéciaux  des  populations  auxquelles  il  s  adresse  ; 

Considérant  que,  dans  une  contrée  où  Texploitation  des  mines  de  houille 
et  de  fer  et  Tindustrie  métallurgique  ont  pris  de  si  grands  développements , 
un  cours  de  géologie  et  de  minéralogie ,  étudiées  surtout  dans  leurs  appli- 
cations à  Tactivité  industrielle  du  pays,  est  appelé  à  rendre  de  véritables  ser- 
vices. 

Avons  DicRirÉ  et  décrétons  ce  qui  suit 

Art.  1**.  Il  est  créé  à  la  faculté  des  sciences  de  Lille  une  chaire  de 
géologie  et  de  minéralogie. 
Cette  chaire  remplacera  la  deuxième  chaire  de  mathématiques 

»>  BnlL  117 .  n*  1967.  »  BuU.  75a  »  xC  7184. 
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cntepsP'iO'aéflret^vB  i^'^ovcmbî^ioS^,  wttsistitfvdO'CÎM^yvdii 
wmtkimaUqoes  pures,  qui  est  et  demeure  supprimée. 

2,  La  cbake  de  mathématiques  appUquées  de  la  faculté  dm 
idences  de  Lille  reprend  le  titre  de  Chaire  d$  mathématiquei  pures  0i 
appliquées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'instructioB 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Décembre  i864. 


Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  I  sinpofQnr  t 
UMUUttn  de  tinttrmeUom 
Signé  V.  DiTRUT. 


N*  ia^3.  —  DicBBr  imPiRiÂt  qui  rèaU  d^nitivement  les  Recettes  et  leê 
Dépitées  de  V Instruction  primaire  à  la  charge  des  Départements,  pour  Vexer* 
dceiSea. 

Dn  s8  Décembre  1864. 

NAPOLÉON ,  par  lagriLce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Empkbiub 
Ms  Fbabçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tins- 
traction  publique; 

Va  la  loi  du  10  mai  i838; 

Vu  le  règlement  de  comptabilité  du  ministère  de  Tinstruction  publique , 
en  date  du  6  décembre  1841  (article  aSv), 

Avons  oicRÉTi  et  décbétons  ce  qui  suit  : 

AaTri**.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  Tinstruction  primaire  k 
la  charge  des  départements,  pour  i*exercice  i863,  formant  le  cha- 
pitre I*  du  budget  sur  ressources  spéciales  du  ministère  de  Tins- 
tructien  publique,  sont  définitivement  réglées  ainsi  qu*il  suit,  con- 
formément aux  résultats  et  décisions  exprimés  aux  comptes  dépar- 
tementaux entendus,  débattus  et  provisoirement  arrêtés  par  les 
conseils  généraux  dans  leur  dernière  session,  savoir: 


OiPABTBVBWTS. 


Ate.. 


Allier 

àlpet  (Basset-)... 
Alpes  (Haate»-).. 

IAlaes-IUriUiiies.. 
A*i**d« 


PRODUITS 

féêHaéB, 


A7»4»A'99* 

.107,496  7a 

6A,6Sa  o3 

ASfAia  07 
Ss,ai7  Ad 
Sp,iiâ66 


DipBiass 

efTéctnées. 


5,w'  la* 
,6Si  35 
63,389  ^3 
10*999  20 
i6,9(>o  60 
16,708  9a 
31,976  oa 
76U16  Ao 


8OMMBS  À  lilPORTIA 


à  l*«x«rde« 
iafi4. 


S6'76« 


,l3A  00 


à  rMtrtlM 
186S. 


loS'ia» 

1,916  87 

i,iOa  70 

AS  70 

343  ao 

aa,7o3  i5 

a4a  A6 

a,669  a6 
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Aube/............ 

Ande.. , 

AYcyron ...*. 

Bouchet-dn-iUidDe. 

Calvados....: , 

Cantd 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

CorrèKe.'. 

Cône 

CMfr^*Or 

Côtes-dn-Nord 

Crenae. 

Dordogne 

Doi£! 

Dr6nke« 

Eure. 

Eure-et-Loir 

Finifltèiv 

Gard 

Garonne  (Hante-).. 

Gers 

Gironde 

Héranlt 

nie-et-Vilaine 

Indre. 

Indre-et-Loire 

Isère V 

Jnra 

Landes 

Loir-et-Cher. 

Loire 

Loire  (Hante-) 

Loire-InfMeore. ... 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. ... 
Loiere. ...... ...•.> 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne , 

Marne  (Hante-).... 

Mayenne ;.... 

Menrthe 

Mense , 

Morbihan 

Mos(»e.  ..*..•••..' 

Nièvre.. 

Nord. ••< 

Oise 

Q 
Pi 
Pi 

P;  ).- 

E  ■^• 

P;  es. 

H 
IKJ 
Si 
8i 

Si 
Si 


6a,74o  a3 

66,aoî  83 

A4,6a7  oa 

75,920  96 

Lao,364  07 

3i,3q9  3o 

101,061  17 

89,379  10 

3Â,ao4  88 

3a,393  61 

60.197  80 

86,r 

69,1., 

a4,36i 

88,8a5 

61,745 

46,345  60 

103,977  84 

86,187  ^ 

66,347  2a 

7i>9o4  90 

118,068  93 

64,807  91 

i46,886  01 

109,674  47 

66,156  69 

3a,6a4 

64,184 

ii6,a89  61 

io6,3ao  86 

36,763  37 

'"30  30 

84  6a 

99  i4 

33  56 

68  63 

8399 

7374 

07  35 

73  i4 

4971 

v<,v79  53 

66,711  o3 

69,011  06 

77,661  88 

65,i83  3o 

64,i66  43 

68,030  39 

67,516  63 

338,678  61 

111,460  78 

09,445  o5 

i3o,o53  88 

78,461  o3 

45,490  3q 

37,106  96 

36,770  o4 

173,077  14 

104,980  58 

i6i,6i3  48 

71,090  63 

96,704  68 

87,661  87 

41,488  67 


63,137  68 
54,890  04 
44,677  03 
6i,o3q  48 
110,838  o3 
81,399  3o 
86,4o4  78 

74,330  30 

34,174  78 

lî 

76  43 
„    36  46 

24,36l    33 

88,076  5i 
33,090  35 
44,181  5i 
99^889  63 
76,901  63 

t^n 

103,068  84 

64,307  91 

i3i,337  16 

103,705  38 

65,431  69 

33,6a4  69 

61,107  29 

114,470  36 

103,993  74 

35,763  36 

46,5i6  94 

70,441  5o 

33,4i6  i3 

85,586  78 

80,611  86 

38,783  67 

6i,o3a  07 

17,593  60 

80,448  63 

1 38,038  38 

78,480  01 

36,107  9a 

46,777   31 

52,^  o3 
63,165  90 
67.398  §3 
63,633  78 
193,898  37 

110,180  03 
93,137  87 
134.966  87 

74,848  34 
45,060  39 
37,106  06 
34,333  89 

i6a,358  64 
77.098  80 

i4o,3i3  68 
60.934  77 

79,833  84 
41.393  67 


339' 64' 
i85  19 

8i5  00 

w 

ii5  90 

100  00 

11,639  00 


3,000  00 
736  00 
763  00 

a6  00 

60  00 

9»9«a  98 

64  09 
3,36a  aa 
8,534  aa 
7*AiA  53 
a,a56  3a 
4,117  11 

134  00 
686  60 
a4i  60 

i4,4a4  85 

5,18a  69 

493  60 

636  07 
16066 

3,077  66 
i,i83  18 
3,176  67 

363  o5 


33  00 
60  00 

10,387  19 


380  61 

46a  04 

163  00 

4o  00 
36  00 

90  00 


3,3oo  00 
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oÉrjumaiTS. 

PJLODVITI 
Testée. 

foimisi 

ABHMITIK 

iMS. 

StvQie(HMae-) 

36,3i9'43« 
i66,85a  la 
aa6,7o5  49 
137,867  4a 
i3a,6o7  81 

Q4,a3i  o5 

44.390  97 
46,774  i5 

4i,6èo  a 

4a,o3a  69 
84,4aa  11 
60,13907 

3a,53a'a5« 
ai9,ia  18 
ai3,359  5o 
ioi,o4o  93 
118,779  ai 

56,34a  5i 
4a.7Qi  95 
45,669  oa 
41.176  67 
43,04787 
40419  19 
41, 084  16 
84,43a  11 
50,19864- 

10»  00* 

79600 

31.736  a6 

386  93 

7»77i  00 

150  00 

• 

5o  00 
• 
1,901  37 
i5  60 

« 
3ao  00 

3,70/ !«• 

6,090  i3 
i3U4i  68 
14,886  66 

8.748  64 

7.79«»1 
1,111  o3 
a,8io  68 
1,161  16 
948  34 

9,610  43 

Sir..TrA\.*.\.\\.\. 

Irit  rt  M  ir»o 

9éat^t4»Êt. 

Sènw  (D«ii-) 

Tan 

V» ; 

▼fadfr 

ykaae. 

^Senaer  Huile-) 

Tnme. .,.............,,,. 

TOTAVX 

6376.74»  36 

6u6i,74i  45 

86,818  la 

617,176  69 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
^oUiqoe  est  chaif^é  de  Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  186A. 

Signé  NAPOLÉON. 

U  Minittn  Sêcréimn  #ito<  ma  départÊWuiU  iê  tmttrmeHmn  pukUpte , 
Signé  V.  Dviuv. 


iri3^4.  —  DicBMT  iMPÉRiAL  qui  autorise  Vétablis$em$nt  et  l'explaitatiofi^ 
à  k  BaMade-Bordeaax  (  Gironde  ) ,  d'un  Magasin  général  avec  Salle  de  Ventes 
p^blijmes. 

Da  s8  Décembre  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
Hs  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
bgrieultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  t 

Tq  la  demande  par  laquelle  les  sieurs  fVeipert  et  DokMf  sollicitent  Taoto- 
Aitioii  d*étabiir  et  d'exploiter  à  la  Bastide-Bordeaux  (Gironde)  un  maga- 
4b  gàiéral  avec  salle  de  ventes  publiques  ; 

Va  le  plan  produit  à  Tappui  de  la  demande  ; 

Va  les  avis  émis,  relativement  à  cette  demande,  par  notre  ministre  secré- 
lue  d*État  au  département  des  finances,  par  la  cbambre  et  le  tribunal  de 
'«uierce  de  Bordeaux  et  par  le  préfet  delà  Gironde; 

Va  les  lois  du  a8  mai  i$58  et  nos  décrets  des  la  mars  i85q  <>)  et  3o  mai 


'BQlL675.n*63oA. 
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Là  sèefîôù  dèê'fittàttees.'dé  râgrîûtdture  et  du  commerce  du  Consei 
d*État  «étendue, 

AvoKs  DÀcRiTà  et  DiGB]&T0M5  cc  qui  auit  : 

:  Art.  l**.  Les  sieurs  Weipert  et  Dubois  sont  autorisés  à  établir  et  i 
exploiter,  conformément  aux  lois  du  28  mai  i858  et  à  nos  décret 
des  12  mars  1869  et  3o  mai  i863,  un  magasin  général  avec  uni 
salle  de  ventes  publiques  dans  les  locaux  figurés  au  plan  d-dessuj 
visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret, 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  à  recevoir  en  entrepôt  ficti 
les  marchandises  comprises  dans  les  catégories  détenninées  par  le 
lois  et  règlements. 

3.  Les  permissionnaires  devront,  avant  d*user  de  la  présente  atito 
fisation ,  fournir^  pour  la  garantie  de  leur  gestion ,  un  cautionne 
aient  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo%  dont  le  montant  sera  versé 
^n  espèces  ou  en  valeurs  publiques  françaises,  à  la  caisse  des  dépôtj 
et  consignations ,  confonnément  à  Tarticle  2  du  décret  susvisé  d^ 
12  mars  i85g. 

Le  chitte  de  ce  cautionnement  pourra  être  ultérieurement  élevé 
s'il  y  a  lieu ,  la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  ei 
les  permissionnaires  entendus* 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  dt 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Mo- 
niteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

I>ar  TEmperear  i 

U  Ministre  Sêerétain  d'Étal  au  déparUmaU  de  fflfHMlMrf . 
dm  ûtmmtreê  et  du  inxvaax  publies. 

Signé  Akmand  Béhig. 


N*  ia,9a5.  —  Décret  iMPâniAi  fin'  aatorise  la  Société  fyonnaiie  des  Magasim 
^nirtma  dm  soin  à  ouvrir,  dan$  des  locauw  sitmés  à  Avignon,  l'un,  quartier 
Sàint'Roch,  Vanité,  rus  de  la  CroiWt  n*  iO,  de  nowvelles  AnMxe$  à  la  Stuh 
cnrsale  établie  dans  cette  ville  poar  le  magasinage  des  Stnes  et  Garances* 

Da  s8  Décembre  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En i>brko  b 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  'ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
i*agriculture ,  do  commerce  etdes  travaux  publics  ; 
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Vn  noftro  décret,  en  date  da  ao  octobre  i86S<^>,  portant  autorisation  à  la 
société  lyonnaise  des  magasins  généraux  des  soies ,  d^étabiir  à  Avignon  une 
succursale  pour  le  magasinage  des  soies  et  garances  avec  salles  de  ventes 
publiques; 

?u  notre  décret,  en  date  du  18  mai  i864^*\  portant  autorisation  d*établir 
à  proximité  d* Avignon ,  au  quartier  de  la  Méoecine,  une  annexe  de  ladite 
succursale; 

Vu  la  demande  formée,  au  nom  de  la  société  ci-dessus  dénommée,  d^ou- 
frir  de  nouvelles  annexes  dans  des  locaux  situés ,  Tun,  terroir  d*Avignon , 
quartier  Saint-Roch,  Tautre,  me  de  la  Croix,  n*  10,  dans  la  ville  ; 

Vu  les  plans  produits  à  Tappui  de  la  demande  ; 

?u  les  avis  de  la  chambre  et  du  tribimal  de  commerce  d'Avignon  et  du 
préiet  de  Vauduse  ; 

Vu  les  lois  du  a8  mai  i85d  et  le  décret  du  1  a  mars  1859 ^^>; 

U  section  des  finances ,  de  Tagriculture  et  du  commerce  du  Conseil 
d*Etat  entendue , 

Avons  DÉcmiTÉ  et  oicRéTONS  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*.  La  société  lyonnaise  dee  magasins  générapx  des  êoiès  est 
autorisée  à  placer  aous  le  régime  des  magasins  généraux ,  comme 
annexes  de  la  succarsale  autorisée  par  notre  décret  du  10  octobre 
précité,  poiar  le  magasinage  des  soies  et  garances  et  conformément 
aux  pians  ci- dessus  visés  : 

1*  Les  magasins  actuellement  en  construction  et  situés  à  Avignon, 
quartier  Sainl-Roch,  section  n,  n**  96,  97,  98  et  99  du  plan  cadas- 
b^  de  ladite  ville; 

3*  Des  bâtiments  dépendant  dt  la  maison  actuellement  occupée 
paria  direction  et  les  bureaux  de  ia  société  et  aitués  rue  de  la  Croix, 
n'  10. 

%  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricui^ 
tore,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutic^ 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  BuUetin  des  lois  et  inaéré  au 
Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  i864. 

Sîgaé  NAPOLÉON. 
Par  rBmpvaor  x 
U  MùUstrê  êêeréUàrê  il* état  au  déparUmmi  de  VêgriaJiÊM, 
du  comnarcê  tt  du  travaux  publia, 

Si^é  Armard  hkAlc, 


N*  12,026.  —  DÉCRET  IMPÉMIAL  qm  jixe  les  Droits  à  acquitter  poist  frais 
n^meis  de  manipalations  par  les  Étudiants  admis  aux  Conférences  faculton 
thés  dans  Us  Facultés  de  médecine,  les  Facultés  des  sciences  et  les  Écoles  iupé- 

Heures  de  pharmacie. 

Du  5i  Décembre  186A. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPÈaitiB 
Ms  PaançAiSt  ^  tous  présenta  et  à  venir,  aalut. 

«WLiiSi.n*  11,685.  «  BulL  «73 .  n*  63o4. 
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Sur  le  rapport  de  notre  nùnbtr^  secrétaire  d*État  au  département  de 
ilnstmction  publique  ; 

Vula  loi  du  i4  juin  i8ô4  ; 

Vu  le  décret  du  aa  août  l8ô4^*^ldont  Tartide  2 ,  paragraphe  5,  est  ainsi 
conçu  : 
«  Les  rétributions  facultatives  sont  : 
•  Les  droits  perçus  pour  les  conférences ,  manipulationi»  et  exercices  pra- 

•  tiques  en  dehors  des  cours ,  dans  les  établissements  où  ces  moyens  accès- 
«  soires  d'instruction  sont  organisés. 

a  Les  frais  matérieb  des  manipulations  sont  à  la  charge  des  étudiants  ;» 
Vu  le  décret  du  18  mars  1859  W  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a8  jum  1861,  portant  (artide  16J  :  «A  partir  du 
K 1**  janvier  1863 ,  les  établissements  d'enseignement  supénenr  chargés  de 

•  la  collation  des  grades  cesseront  de  former  un  service  spécial.  Leurs  dé- 
«  penses  seront  inscrites  au  budget  des  dépenses  publiques  ;  le  recouvre- 
«  ment  des  recettes  aura  lieu  au  profit  de  TÉtat.  • 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  juin  i864t  qui ,  en  portant ,  par  application  de  la 
loi  j^récitée  du  a8juin  1861,  un  crédit  spécial  au  budget  des  dépenses  da 
ministère  de  Tiostruction  publique  (chapitre  vu,  article  7)  pour  frais  de 
manipulations  des  étudiants,  a  fait  rentrer,  à  partir  du  i**  janvier  186Ô,  dans 
les  recettes  perçues  au  profit  de  TÉtat,  les  sommes  que  versaient  précédem- 
ment les  étudiants  en  compensation  des  instruments  et  objets  de  toute 
nature  mis  à  leur  disposition  par  les  facultés  et  écoles  supérieures, 

Avons  Diicsàri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  droits  à  acquitter  pour  frais  matériels  de  nutnipula- 
tioos  par  les  étudiants  admis  aux  conférences  faotltatives  dans  les 
facultés  de  médecine ,  les  facultés  des  sciences  et  les  écoles  sapé* 
rienres  de  pharmacie  sont  fixés,  pour  Tannée  entière,  à  la  sonone 
de  quarante  francs. 

Ces  droits  sont  dus  par  tout  étudiant  inscrit  aux  conférences  facul- 
tatives; ils  seront  perçus  suivant  le  mode  déterminé  pour  les  droits 
d'inscription  auxdites  conférences,  savoir  : 

Dans  les  facultés  des  sciences,  en  un  seul  versement,  qui  sera 
efiectué  au  moment  de  l'inscription,  à  quelque  époque  de  Tannée 
qu*ait  lieu  cette  inscription; 

Dans  les  fÎLçultés  de  médecine  et  les  écoles  supérieures  de  phar> 
made,  par  trimestre  et  d'avance,  savoir  :  trois  dixièmes  pour  chacon 
des  trois  premiers  trimestres  de  Tannée  scolaire;  un  dixième  pour  le 
quatrième. 

2.  Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  et  en  raison  de 
l'organisation  spéciale  du  laboratoire  de  perfectionnement  et  de 
recherches  institué  près  la  faculté  des  sciences  de  Paris  pour  les 
études  chimiques,  les  droits  à  acquitter  pour  frais  matériels  de  ma- 
nipulations dans  ledit  laboratoire  sont  maintenus  an  taux  suivant  : 

Manipulations  pour  la  préparation  au  doctorat,  commençante! 
finissant  avec  Tannée  scolaire,  trois  cent  cinquante  francs,  payables 

«»  BuU.  S17.  a*  19^.  ^  Bull.  683,  a*  6609.  , 
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i  et  id'aMdKe,  SMoir  :  troi»  'disnèmes  povr  eK«ean  des 
irais  premiers  titmostres  «t  no  dixième  pour  le  quatrième; 

Maaipalations  pour  la  préparation  à  ia  licence,  commençant  le 
l'jaevierpoar  finir  le  So  juin,  cent  quatre-vingts  francs,  payables 
endeax  versements  égaux,  au  i"  janvier  et  au  i"  avril. 

3.  Les  maîtres  répétiteurs  des  lycées,  à  qui  les  d(^crets  du  17  aoùl 
i853^et  du  27  juillet  1859**^  ont  imposé  l'obligation  de  suivre  des 
omTérences  pour  la  préparation  au  ^rade  de  licencié  es  lettres  ou 
de  licencié  es  sciences ,  cootiaueront  à  être  admis  gratuitement  aux 
conférences  dans  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres. 

i  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
puUiqoe  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  recevra 
MB^séeotioB  à  partir  du  i*' janvier  i865. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  :  * 
Le  âiinUire  de  l'inslruclion  publique, 

Sifaé  V.  DoMnr. 


;V  ia,927.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qwi  SMf^ime  h  GmmtU  dajwnetiônê  es  Sécrè^ 
lért  de  l'Académie  d'Alger  et  de  Secrétaire  agent  comptable  de  l*École  prépà 
jvkâre  de  Médecine  et  de  Pharmacie  de  la  même  ville. 

•Ou  Si  'BécciiAMV  1904* 

liAfOLÉQNfiMriikfsfta^dsMauietJarolmitéBaH  ËupsaBrit 

Ns  FiAiiÇAV»  k  UMia ^prétentA  et  à  veoiir,  mlut. 

i»  te  rappoif  de  notre  minwlre  secrétaîre  d*État  au  département  d^ 
f'iaslniction  puëUque  ; 

Vuieééeret  du  4  aoét  1867^,  portant  «réatk»  d^une  école  préparatoire 
^aédgoinc  ai49fiianMHie  ém»  «larvitte  d*Alger,  et  notamment  les  dispo- 
^6aimmoÈemm  difmlàâ&mm  parafiapheik  Tai^kle  5<et  dans  le  dentier 
paragraphe  de  Tarticle  4  «^ui  sont  ainsi  conçues  : 

«les  fonctioas  de  secrétaire  agaot  ooœptable  sont  remplies  par  le  sacré- 
«tdrt-de  f  académie  ÉTAlger.  Le  secrétaire  de  racadémîed'Alger,  secrétaire 
«igwrt  comptable  de  Técole,  jouit,  à  ce  titre,  d*une indemnité  annuelle  d» 

Considérant  que  le  cumuties  fonctions  de  secrétaire  de  Tacadémie  et  de 
i^créteife  aMnt  comptable  de  l'école  préparatoire  présente  des  inconvé- 
ni«nti.pottrla  pnmple  expédition  des  tifmrts , 

Avons  DÉCKiri  et  D^caéiONS  ce  qui  suit  : 

Art*.  !•.  Léstiftqposîtions  ci-dessus  visées  du  décret  du  /»  août  1857 
■wrtttpporté». 

;^  BolL  83,  n*  753.  «  Bull.  538.  n*  4023. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  riDstruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  i'Emperear  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  publique , 

Signé  V.  Ddrdt. 


N*  12,9118.  —  DécBBT  IMPÉRIAL  relatif  au  mode  étavancemenl  des  Commissaires 
de  police  de  la  ville  de  Paris. 

Du  10  Janvier  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbuk 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur , 

AVOKS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Les  articles  2  et  3  du  décret  du  8  décembre  1869  ^*^  re- 
latifs au  mode  d'avancement  des  commissaires  de  police  de  la  ville 
de  Paris,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  traitement  des  commissaires  de  pciice  de  la  viHe  de  Paris  est 
fixé,  à  partir  du  1"  janvier  i8j55,  au  chiffre  minimum  de  cinq  mille 
francs.  II  est  susceptible  d'une  augmentation  biennale  de  cinq  cents 
francs  jusqu'à  concurrence  de  sept  mille  francs. 

2.  Pourront,  par  une  faveur  toute  spéciale,  être  portés  à  sept 
mille  cinq  cents  francs  et  à  huit  mille  francs  les  traitements  des 
commissaires  de  police  dont  les  services  exceptionnels  justifieront 
cette  mesure. 

3.  Sont  et  demeurent  rapportées  les  dispositions  contraires  de 
notre  décret  du  8  décembre  iSôg. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Janvier  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  aa  ééparkmmt  de  htUérimr, 

Signé  P.  BODDET. 

"  Bull.  767,  n*  7297. 
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îf  19*929.  —  DicRBT  rMPÉBiAL  qui  aatorise 4a  fondation,  à  Amiens, 
flf  fta  Asile  de  Vieillards  tena  par  les  Petites-Sœars-des-Pauvres. 

Da  11  Janvier  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

U  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue, 

Aross  DÉcniTÉ  et  nécRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Sœurs-des-Pauvres, 
eii^antà  Rennes  (lUe-et-Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  9  janvier 
1856'*^,  est  autorisée  à  fonder  un  asile  de  vieillards  à  Amiens  (Somme), 
à  ia  charge  par  les  sœurs  qui  seront  préposées  à  la  direction  de  cet 
étaMissement  :  1*  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés 
par  la  maison  mère  et  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin 
1838^;  2*  d'admettre  dans  cet  asile  des  vieillards  indigents  de 
UvSIe  d'Amiens,  qui  seront  désignés  par  le  maire  de  cette  ville. 

Le  nombre  des  vieillards,  dont  la  désignation  est  réservée  au  maire, 
sera  fixé  de  concert  par  le  préfet  de  la  Somme  et  l'évêque  d'Amiens. 

Le  nombre  est,  quant  à  présent,  fixé  à  quatre,  conformément  à 
h  délibération  de  la  congrégation,  en  date  du  17  novembre  i863. 

î.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Petites-Sœurs- 
des-Pauvres,  à  Rennes,  est  autorisée  à  accepter,  au  nom  de  cette  con- 
gi^fttion,  ie  legs  d'une  sonmie  de  mille  francs  fait,  à  titre  gratuit, 
aux  Petites-Sœurs-des-Pauvres,  par  la  dame  Marie-Marguerite-Louise 
Gmirard  d^Estômbelles,  veuve  du  sieur  Pierre-Louis-Léon  de  Lascous, 
suvant  son  testament  olographe  du  16  août  1859. 

3.  Sont  approuvées  les  acquisitions  faites  par  la  même  congréga- 
6aa^  suivant  actes  notariés  des  3o  juin  et  i5  et  16  juillet  1859, 
moyennant  le  prix  total  de  quarante-cinq  mille- cinq  cent  trente-sept 
francs  cinquante  centimes  égal  au  montant  de  l'estimation ,  de  divers 
b&tùnents  avec  dépendances,  situés  à  Amiens,  faubourg  de  Noyon, 
et  appartenant  aux  dames  veuves  de  Lascous  et  Jacob, 

Conformément  à  la  demande  du  conseil  d'administration  de  la 
congrégation,  la  sonmie  de  mille  francs  provenant  du  legs  autorisé 
par  l'article  2  du  présent  décret  sera  employée  au  payement,  jusqu'à 
due  concurrence,  des  prix  de  ces  acquisitions.  Le  surplus  de  ces  prix 
sera  acquitté  avec  les  excédants  de  recettes  de  l'asile  des  pauvres 
d'Amiens  et,  au  besoin,  de  la  maison  mère. 

4.  Le  tréscnier  de  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  et  cathédrale 
de  Notoe-Dame,  à  Amiens  (Somme) ,  est  autorisé  à  accepter,  au  nom 
de  cet  établissement  : 

*"  Vf  série ,  Bnll.  355 ,  n'  ^2ç^^.  '"  ?ni'  série ,  Bull.  236 .  n»  8607. 
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1*  Le  legs  d'une  somme  de  deux  mille  francs  fait,  à  titregratuit , 
à  réglise  de  Sainte-Ânne,  annexe  de  ladite  catfaédrde,  par  la  dame 
Marie-Margueriie-Louise  Guérard  d'Estombelles,  veuve  du  sieur  Pierre- 
Louis-Léon  de  Lascoas,  suivant  son  testament  olographe  du  16  août 
1869; 

2*  La  disposition,  résultant  du  même  testament,  par  laquelle  la 
dame  veuve  de  Lascous  a  prescrit  la  célébration  de  mille  messes  dans 
ladite  église  de  Sainte-AÔne. 

Conformément  à  la  demande  du  conseil  de  (kbrique,  la  somme 
léguée  de  deux  mille  francs  sera  employée  à  Tachât  d'une  rente  trois 
pour  cent  sur  TEtal,  au  nom  de  la  fabrique  de  l'église  paroissiafe  et 
cathédrale  de  Notre-Dame,  à  Amiens. 

5.  Le  bureau  de  bienfaisance  d'Amiens  (Somme)  est  autorisé  à 
accepter,  aux  clauses  et  conditions  énoncées,  le  legs  d'une  somme 
de  deux  cents  francs  fait  aux  pauvres  de  ia  paroisse  Sainte-Anne 
d'Amiens  par  la  dame  veuve  de  Lascous,  née  Guérard  d*Esiomhelle$ 
(  Marie-Marguerite -Louise) ,  suivant  son  testament  olographe  du  16  aoàt 
1859. 

Cette  somme  sera  placée  en  rentes  sur  l'Etat. 

6.  La  commission  administrative  des  hospices  d'Amiens  [mkme 
département)  est  autorisée  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  énon- 
cées, le  legs  fait  par  la  même  testatrice,  suivant  son  testament  pré- 
cité, et  consistant  dans  la  sonmie  nécessaire  pour  la  fondation  d'un  lit 
portant  son  nom  à  l'hospice  des  incurables* 

Cette  sonmie  sera  placée  en  rentes  sur  l'État 

7.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  JanAier  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

,  L«  Garde  des  sceaux, 
Miniiire  nerétaire  é'Elal  an  département  de  la  justice  et  des  enlt^s  » 

Signt^  J.  Barochr. 


N*  ia,93o.  —  DicHET  impèmal  partant  répartition  du  prodtdt  des  C&ntimes 
affectés  aux  Remises,  Modérations ,  Dégrèvements  et  Non-Vateurs,  sur  Im  Oon- 
inbutions  foncière,  personneiie^nohilière  et  des  porte»  eîfenétres  de  iMS. 

Du  ik  Janvier  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empiriub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salvt, 
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jMMWB^aimesé  à  Itt  loi  du  8  jmir  i964 ,  portant  fixation  âa  lM]d|;e  t  gé 
Wfc  Mpcnoes  et  des  recettes  d^  Fexercîce  i865,  daquel  il  résolu  qcr*H 
ké  imposé  pour  remises  «  modérations,  dégrèvements  et  non-vaiettrs  : 
1'  Huit  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal  de  chacune  de8 
■trânitions  foncière  et  personneile-mobilière ,  ainsi  qu'au  montant  des 
coûtions  départementale  et  communale  établies  sur  ces  contributions  ; 
s'  Deux  centimes  auatre  dixièmes  additionnels  au  principal  de  la  coniri- 
Éioa  des  portes  et  fenêtres  et  au  montant  des  impositions  déparlemen- 
betcommiiiiaio  afférentes  k  ta  même  contribution  ; 
Ivfe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de> 

bOBDécnÉTÉ  et  déorétotcs  ce  qui  suit  : 

te,  I*.  Le  produit  des  centimes  aflTectés  aux  remises,  modéra- 
iam,  dégrèvements  et  non-valeurs,  sur  les  contributions  foncière, 
trsoQDeile-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  i865,  est  réparti  de 
ï  ïïunière  suivante  : 

to  tiers  dn  prodoit  des  sommes  imposées  dans  les  rôles  de  chaque 
ipartement  est  mis  à  la  disposition  du  préfet 

L€s  den  antres  tiers  restent  à  la  disposition  de  notre  ministre  des 
jMBces  pour  être  par  lui  distribués  ultérieurement  entre  les  divers 
lipïrtements  en  raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 
.  1  Seront  impatés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  i865  les  man- 
m  délivrés  snr  le  fonds  de  noa-valeurs  de  i864  qui  n'auraient  pas 
^  acquittés  faute  de  présentation  aux  caisses  du  trésor  avant  Tex- 
pi^&ifï  du  délai  fixé  pour  le  payement  des  dépenses  de  ce  dernier 
Boroce. 

3.  Notre  ministre  sfecrétaire  d*État  au  département  des  Qnances 
^  cbargé  de  Texiéculioii  du  présent  décret. 

ï^aiUu  palais  des  Tuileries,  le  i4  Janvier  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
U  Minitlntterétaire  d*Étal  aa  départemmU  dM$JkuuK€S , 
Signé  Achille  Fould. 


B*  i^i^i.  —  DécRBT  iMPi^RiAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Hnstruction 
poWique)  portant  :  >* 

^W- 1*.  Le  département  de  la  Lozère  est  autorisé  à  fonder  à  perpétuité  . 
«fc  collège  communal  de  Mende ,  trois  bourses  entières  d'internes  affec- 
'^^àrcnlretien  d*élèves  dans  ce  département. 

î-  Pour  couvrir  ia  dépense  de  cette  fondation ,  il  sera  porté  annuellement 
•  ^«djjH  dît  département  de  la  Lozère  Talfocation  nécessaire  pour  Ten- 
**^icû  desdites  bourses,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des 
'6  iîril  1855 1»)  et  h  octobre  1869  W. 

"  ^  »,  n*  336.  ^  Bidl.  7*1  .  ii*7o87. 
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3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  lycées  et 
collèges.  (Compiègne,  il  Décembre  i86k.) 


N*  la.oSa.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique)  portant  ce  qui  suit  : 

L'académie  des  sciences  morales  et  politique»  de  l'Institut  impérial  de 
France  est  autorisée  à  accepter  la  donation  qui  lui  est  faite  par  M.  le  docteur 
Beunaiche  de  la  Corbière  d'une  somme  de  deux  mille  francs  [a.ooo') ,  devant 
former  le  montant  d'un  prix  qui  sera  décerné  par  ladite  académie  à  l'auteur 
du  meilleur  mémoire  sur  le  mariage  considéré  au  point  de  vue  moral  et 
religieux,  légal  et  social. 

Le  prix  se  composera  d'une  somme  de  mille  francs  (1,000')  en  espèces 
et  d'une  médaille  en  or  de  même  valeur.  (Compiègne,  il  Décembre  i86â.) 


N*  12,933.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  9  août  1864,  qui  assigne  quinze  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Tarascon  (Bouches-du-Rhône),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze. 

a*  Le  décret  du  o  août  1864 1  qui  assigne  quinze  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  mstance  de  Compiègne  (Oise),  est  modiûé  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  a  quatorze.  (Paris,  f  4  Janvier  i865,) 


N*  12,934. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  d'État)  portaut 
que  M.  Bayle-Mouillard,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  est  nommé 
conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  (Paris,  20  Janvier  1865.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  4'  Février  i865, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d*État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  CeUe  date  est  celle  de  la  réception  du  Bolletii^ 
au  minist^re  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

On  s'aboDoe  pour  le  BiiUctin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  au ,  a  la  caisse  de  l'Impriiaeriei 
impériale ,  oo  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIR  IMPÉRIALF.  —  4  Février  i86S. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1266. 


T  ia,935.  —  DâcAST  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention  conclue, 
le  V  décembre  i86à ,  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  taxe  des  Dépêches 
lél^iraphiqaeê, 

Dti  3i  Janvier  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperbur 
DBS  Frabçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seci*étaîre  d'Élat  au  département  des 
^flaires  étrangères , 

Avons  DÉciiÉTB  et  oÉCRiTOUS  ce  qui  suit  : 

Art.  V. 

Une  Convention  relative  à  la  taxe  des  dépêches  télégraphiques  ayant 
«té signée,  le  27  décembre  i864*  entre  k  France  et  la  Prusse,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  3o  jan- 
vier i865,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
«t  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
désirant  assurer  aux  correspondances  télégraphiques  de  leurs  États 
re9pecti&  les  avantages  d*un  tarif  uniforme  et  réduit,  et  faciliter  le 
pillage  des  taxes  perçues  de  part  et  d'autre,  ont  résolu  de  conclure 
aae  (>mvention  q>écîa]e  et  ont ,  à  cet  effet ,  nonmié  pour  leurs  pléni- 
polentiairea.  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouya  de  Lhuys, 
I  «èftafteor  de  l'Empire^  gmnd-croix.de  son  ordre  impérial  de  la  L^ion 
dlionnenr,  etc.  etc.  etc. ,  son  Ministre  et  secrétaire  d'État  au  dépar- 
kagyoïi  des  affures  étrangères  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  le  comte  de  Goltz,  chevalier  de 
«on  ordre  royal  de  TAigle-Rouge  de  première  classe,  etc.  etc.  etc., 
«m  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
rEmpanenr  des  Français  ; 

It  Série.  *  i 
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Lesquels,  après  s'être  uiinniiinittBg  ieara  pouroigs^  ifouiéa  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  d'appliquer  aux  correspondances 
télégraphiques  échangées  entre  leurs  États,  à  l'exception,  en  ce  qui 
concerne  la  Prusse,  du  territoire  du  HohenzoUern,  les  dispositions 
dont  la  teneur  suit  :  _ 

Art.  r'.  La  taxe  des  dépêches  télégraphiques  échangées  entre  un 
bureau  quelconque  de  France  (y  compris  la  Corse)  et  tout  bureau 
prussien  situé  à  l'ouest  du  Weser  et  de  la  Werra  est  fixée  à  trois  francs 
(vingt-quatre  silbez^ros). 

2.  La  taxe  des  dépêches  télégraphiques  échangées  entre  un  bureau 
quelconque  de  France  (y  compris  la  Corse)  et  tout  bureau  prussien 
situé  à  l'est  du  Weser  et  de  la  Werra  est  fixée  à  quati^  francs  (un 
thaler  deux  silbergros). 

3.  Ces  taxes  sont  applicables  aux  dépêches  de  un  à  vingt  mot*». 
Elles  sont  augmentées  de  moitié  par  chaque  dizaine  de  mots  ou  frac- 
tion de  dizaine  de  mots  au-dessus  de  vingt  mots. 

U.  La  taxe  des  dépêches  télégraphiques  échangées  entre  la  Pru&se 
et  un  bureau  d'Algérie  ou  de  Tunisie  est  formée  de  la  taxe  d'une 
dépêche  d'origine  française  pour  la  même  destination,  augmentée 
d'une  taxe  de  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  dépêches  en  prove- 
nance ou  à  destination  d'un  bureau  prussien  situé  à  l'ouest  du  Weser 
et  de  la  Werra,  et  d'une  taxe  de  deux  francs  pour  les  dépêches  en 
provenance  ou  à  destination  d'un  bureau  prussien  situé  à  l'est  du 
Weser  et  de  la  Werra.  Cette  régie  est  applicable,  soit  que  la  dépêche 
suive  une  voie  exclusivement  télégraphique ,  soit  qu'à  défaut  de  com- 
munications de  cette  nature  elle  suive  la  voie  mixte  par  poste  et 
^égraphe. 

5.  Lorsque,  par  suite  d'interruption  des  communications  directes 
entre  la  France  et  la  Corse,  les  dépêches  à  échanger  entrera  Pru^e 
et  la  Corse  devront  être  transmises  par  l'intermédiaire  des  lignes 
télégraphiques  du  royaume  d'Italie ,  la  taxe  aflférente  à  ces  dépêches 
sera  augmentée  de  la  somme  perçue  pour  ce  parcours  par  le  Gou- 
vernement italien. 

6.  Les  dépêches  télégraphiques  en  provenance  ou  à  destioaliou 
de  bureaux  télégraphiques  qui  n'appartiennept  pas  aux  deux  États 
contractants  et  parcourant  leurs  lignes  respectives  sont  taxées  d'après' 
les  tarifs  stipulés  dans  les  Conventions  télégraphiques  conclue  avec 
les  Gouvernements  dont  ces  bureaux  relèvent  Mais  les  Hautes  Par- 
ties contractantes  àe  promettent  leur  mutuel  concours  pour  faire 
prévaloir  auprès  de  «ces  Gouvernements  l'admissira  des  réd^ictîonft 
de  taxes  étaWies  par  la  présente  Gonventton. 

Chacune  dçs  Hautes  Parties  contractatit^s  s6  réseive ,  en  même 
temps,  la  faculté  de  réduire,  de  son  propi^  mouvemeat,  le  prix  ^u 
transit  de  ces  dépécl^es  sur  ses  lignes,  saq^  que  l'autre  Partie  soit 
obligée  à  introduire  dans  son  propre  tarif  une  semblable  réduction. 

7.  Lorsqu'une  dépêche  à  transmettre  entre  la  France  et  la  Pruese 
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ama  été  dirigée  vers  sa  destination  par  Tintermédiaire  de  lignes 
étrangères  aux  deux  États  contractants ,  il  ne  sera  perçu  aucun*  sup- 
|riément  de  taxe  ni  sur  l'expéditeur  ni  sur  le  destinataire,  et  la 
somme  due  pour  le  parcours  des  lignes  étrangères  restera  à  la  change 
de  ceBe  des  deux  administrations  qui  aura  rexidu  nécess^e  Temploi 
de  cette  voie  détournée. 

8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  n'ont,  aucun  compte  à  se 
rendre  à  l'égard  des  taxes  respectivement  perçues  pour  les  corres- 
IKMidances  échangées  entre  la  France  et  la  Prusse  exclusivement, 
chacune  (TEUes  déclarant  consentir  à  ce  que  l'autre  conserve  l'inté- 
gralité des  soDomes  encaissées  pour  ses  correspondances  par  s«s^ 
propres  bureaux.  Exceptionnellement,  à  l'expiration  de  chaque  tri- 
foestre,  un  décompte  sera  fait  entre  les  deux  administrations  télégra- 
phiques à  l'égard  des  taxes  afférentes  aux  dépêches  à  destination  ou 
en  provenance  d'Algérie  et  de  Tunisie ,  ainsi  qu'aux  dépêches  à  des- 
tination de  la  G>rse,  dans  le  das  d'interruption  des  communications 
directes  entre  la  France  et  ce  département. 

9.  Toutes  les  règles  relatives  aux  détails  du  service  commun  aux 
États  contractants  sont  déterminées  de  concert  entre  les  deux  admi- 
nistrations télégraphiques. 

10.  Les  dispositiofis  de  la  présente  Convention  sont  applicables  à 
tous  les  bureaux  que  la  Prusse  possède  hors  de  son  territoire^  S'il 
existe  dans  une  même  ville ,  concurremment  aVee  le  bureau  prussien, 
an  bureau  télégraphique  appartenant  à  un  autre  État ,  la  Prusse  sera 
de  plein  droit  traitée,  pour  sa  correspondance  av^c  la  France,  côoDo^ 
l'Eût  le  plus  favorisé,  lors  même  que  le  tarif  qui  deviendrait  par 
suite  applicable  à  la  correspondance  du  bureau  prussien  serait  infé- 
rieur au  tarif  résultant  des  dispositions  de  la  présente  Convention. 

il.  Les  jdispositions  consacrées  par  la  Dédaration  du  19  mars 
1859  ^*^  et  concernant  les  tarifs  des  correspondances  échangées  entre 
les  bureaux  frontières  des  deux  États  respectifs  sont  et  demeurent 
abrogées. 

12.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
1"  janvier  i865.  Elle  sera  considérée  conimie  étant  conclue  pour  un 
temps  indéterminé  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année,  à  compter  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

13.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  res- 
pectives en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

£n  foi  de  quoi, les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition ,  le  27  Décembre  i864. 

(L,  S,)  Signé  Drouyn  de  Lhuys. 
(L.  S.)  Signé  Comte  de  Goltz. 
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Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  3i  Janvier  i865. 


Vu  et  scellé  du  sceau  de  rÉUt  : 

Ia  Garde  des  fctoux,  Minitlrt  de  la  justice 
et  de*  cultet , 


3igi\ë  J.  BinocuK. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereor  : 

U  Ministre  des  ogàim  étrangères. 

Signé  Drodyn  DR  Lhdts. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  /j  '  Février  i865, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ortinistère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Un  8*aboiine  pour  le  BnlleUn  des  lois,  à  raison  de  9  fraHcs  par  an ,  à  la  caisse  de rifnpHmerie 
Lsapèriale,  on  chez  les  I>irecteiirs  des  postes  des  départements. 


iMpniMERiB  iMPÊBiALB.  —  h  Pérrier  i865. 

% 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

K  1267. 


T  13,936.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclare  d'atUité  publique  VétabUsiemeni 
fn,  Qumn,  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les  mines  de  Liévin  à  la 
iifM  des  HauUUres  du  Pas-de-Calais. 

Du  11  Décembre  i%6h. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
OIS  Pbaxçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

te  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricoltore,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

VbU  demande  de  la  société  des  mines  de  Liévin,  tendant  à  obtenir  ta 
coQceiskni  d*un  embranchement  de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  ses  fosses 
m  àuBÛïk  de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais  ; 

Va  farant-projet  présenté  par  ladite  société  à  Tappui  de  sa  demande; 

Fb  ie  dossier  de  renquète  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  départe- 
raaAda  Pas-de-Calais,  et  notamment  les  procès-verbaux  de  la  commission 
<feiiqQète,  des  la  mai  et  la  juin  i864  ; 

Yoradhésion  donnée,  le  la  mai  i864,  à  Texécution  des  travaux  par  le 
coioiiel  directeur  des  fortifications,  conformément  à  Tarticle  i8  du  décret 
dai6aoûti853<'); 

?ii  Taris  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  du  i**  août  i864; 

?a  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  le  ii  décembre  1864 ; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions d*une  somme  de  dix-huit  mille  francs  (  18,000^) ,  à  titre  de  cautionne- 
aent; 

Va  la  loi  du  S  mai  i84i ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d^utilité  publique  ; 

▼nie  sénatus-consuhe  du  aô  décembre  i8ôa  (article  4); 

Mre  Conseil  d*État  entendu , 

AVOU  DBGBÉTB  et  DBCRBTONS  ce  quî  Suit  : 

Abt.  1*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les  mines  de  Liévin  à  la  ligne 
des  houillères  du  Pas-de-Calais. 

1  La  société  desdites  mines  est  autorisée  à  établir  cet  embranche- 
ment à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  ce,  aux  clauses  et  conditions 
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du  cahier  des  charges  susvisé  et  qui  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret 

3.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent,  être  exclu- 
sivement aflFecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  Liévin,  et 
la  société  jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  62  du  cahier 
des  charges  de  la  compagnie  du  Nord. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  fadulté  d'exiger  ulté- 
rieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue,  après  enquête, 
l'établissement,  soit  d'un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises, et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  des  articles  54, 
55,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  susvisé  recevront  leur 
application. 

4.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  conmierce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Ck>mpiègne,  le  11  Décembre  i864* 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

U  Ministn  têeréUUre  d'État  tu  déparUmMnt  de  fagricatturc, 
dtt  commerce  et  des  tnwaax  publics. 

Signé  Armaid  Bèbic. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d^ embranchement  des  mines  de  LiM 
à  la  ligne  des  houiUères  du  Pas-de-Calais. 

TITRE  P*. 

TBACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  L'embranchement  concédé  partira  de  la  fosse  de  Liévin  et  se  reliera  à  U 
li^e  des  houillères  du  Pas-de-Calais ,  à  la  station  de  Lens»  en  nn  point  qui  sera  déler 
miné  par  Tadministration»  la  compagnie  entendue.  ' 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  dé 
cret  de  concession. 

Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  dix-huit  mois ,  à  partir  de  la  même  date 
de  telle  sorte  qu*à  Texpiration  de  ce  dernier  délai,  le  chemin  de  fer  soit  en  exploita^ 
tion  dans  toute  son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fel 
et  de  ses  dépendances,  qu'avec  Tautorisation  de  Tadministration  supérieure;  à  ce 
effet,  les  .projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expéditioi 
et  soumis  à  Tapprobation  du  ministre ,  qui  prescrira ,  s'il  y  a  lieu ,  d'y  introduire  telle) 
modifications  que  de  droit  :  Tune  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  àret 
le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration* 

Avant  comme  pendant  Fexécntion ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  au 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ni 
pourront  être  exé-cutées  que  moyennant  l'appiobation  de  l'administration  supérieorfl 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivdlements  et  dévia  qq 
poomient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'Etat. 
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s.  Le  înoi  et  le  profil  àa  diemm  de  fer  seront  «nrétée  ma  la  production  de  projets 
ffitffmMe  comprenant,  poor  la  ligne  entière  on  pour  chaqne  section  de  la  Ugoè  : 

1*  Un  plan  général  à  Tédielle  de  nn  dix-millième;  ' 

s"  Un  profii  en  long  à  Téchelle  de  nn  cin<i-milliëme  pour  les  longoenrs  et  de  nn 
fBÎ&iime  pour  les  bantenrs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an  nireaa  moyen  de  la 
■er,  pris  poor  plan  de  comparaison;  an-dessons  de  ce  j^rofil,  on  indiîpiera,  an 
moyen  de  trois  li^es  horîsontalea  disposées  à  cet  effet  »  savoir  : 

Les  distances  kilométricpes  dn  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine  ; 

Ls  loogneiiff  et  Tindinaisc»!  de  chaqne  pente  on  rampe  ; 

la  longneor  des  parties  droites  et  le  deYeloppement  des  parties  conrhes  dn  tracé , 
m  îàaui  oonnaitre  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

TZm  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4*  Cb  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  diq>ositioas  essentielles  du 
met  et  un  devis  descriptif  dans  leouel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tiJ>leauz, 
les  indieiliona  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

là  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
fwwiHHtifation  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en 
éflSRs,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
iBr  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  oes 
oonages. 

(.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d*art  seront  exécutés  immédiatement 
poor  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être 
pesés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d*un  certain  nombre  de  gares 
acTtf£Dent« 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  totalité 
èacbemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désij^nées,  lorsque  Tinsuffisance  d'une 
scole  mie,  par  suite  du*  développement  4e  la  curculation,  aura  été  constatée  par 
rsdauaiitFatioQ. 

Lei  terrains  acqub  par  la  compare  pour  rétablissement  de  la  seconde  voie  ne 
ponmiat  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
^■annte-qoatre  (  i^M)  è  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (1*  45).  Dans  les  par- 
tes à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des 
mk,  sera  de  deux  mètres  (2*>oo). 

là  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  cêté  entre 
U bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mwt  (  i^^oo)  an 


On  ménagera  an  pied  de  chaqne  talus  dn  ballast  une  banquette  de  cinquante  centi- 
Biitres  (  o*3o)  de  lamur. 

La  compagnie  étabura  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécesudres  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration , 
nifaat  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

I.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  oonroes  dont  le  rayon  ne 
poana  être  mfârienr  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
4ekogneur  devra  être  ménagée  entre  deux  couri>es  consécutives,  lorsqu'elles  seront 
dn^ées  en  sens  contraire. 

u  maximum  de  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  treize  miDimètres  et 
éai  par  mètre  (o",oi35). 

Vm  partie  horizontale  de  cent  mètres  an  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
kntê  dédivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tttt  que  finre  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  artide  et  à  celles 
éeTartide  ^cèdent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
titas  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'admi- 
linmkiii  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  détermi- 
iéspir  radmmistration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  Toiea  sera  augmenté,  s'il  y  a  lien,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
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ces  ^ares ,  oonformément  aux  dédsions  qui  seront  prises  par  radministration ,  la  & 
pa^nie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchand] 
seront  également  détenminés  par  radministration>  sur  les  propositions  de  la  cona 
gnie ,  après  une  enquête  spédaie. 

La  oompaenie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d*exécation, 
soumettre  àl^administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D*un  plan  à  Téchelle  de  un  cinq-centième ,  indimiant  les  voies ,  les  qoais . 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  tLDords 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centmiètre  par  mètre. 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentieUes  du  projet  ser 
justifiées. 

10.  A  moins  d*ob8tades  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  àTadminist 
tion ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impénales  ou  départemental 
devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au  dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  raraoz  on  | 
ticuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  Fadl 
nistration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  roate  im 
riale,  à  sept  mètres  (t^iOo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  p< 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4*>oo)  pour 
simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  roc 
sera  de  dna  mètres  (5*,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poatres  ht 
xontales  en  Dois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  ti'eiite  cei 
mètres  (4*,5o)  au  moins.  •  * 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8",oo).  La  hauti 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  é 
inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o*,8o]. 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale, 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  i 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  con^ 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être  in 
rieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7*.oo)  pour 
route  départementale»  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un  chemm  vicinal  de  gmnde  eu 
munication ,  et  à  quatre  mètres  (4*,oo  )  pour  un  simple  diemin  vidnaL 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8^,oo),  et 
distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  cha^e  voie  pour 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centmièt 
(4*i8o)au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales ,  ou  des  chemins  vi 
naux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  f 
les  raib  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  suriace  de  ( 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  t 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s*effecttier  lo 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  decrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  u 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  Tadministratioa. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  projets-lyp 
de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  rool 
existantes ,  l'indinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  potu 
excéder  trois  centimètres  (o*,o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  deptrt 
mentales,  et  dnq  centimètres  (o*,o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administrât» 
restera  libre ,  toutefois ,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  m 
dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  a  l'angle  de  croisement  é 
passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  d 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux. 
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Les  viaducs  à  constroire  à  la  rencontre  des  rÎTiëres,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
fadcDoqaes  auront  an  moins  huit  mètres  (8",oo)  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
KscàeBuns  à  deux  Yoies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*,5o)  sur  les 
diemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadministration,  et  ne 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o'^So). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  Tadministration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Û.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
fslre  Hêtres  cinquante  centimètres  (4*»5o)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  ni- 
VMB  des  raila  et  six  mètres  (6",oo)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des 
ois.  la  distance  verticale  entre  Tintiados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
wokaBser^  pas  inférieure  â  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (if.So).  L*ou- 
fBtme  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d*une 
BtfffeDe  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a*,oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra 
en  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d*eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
Kme  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  irais  nécessaires  pour  que 
k  scrviee  de  la  navigation  ou  du  flottage  n*éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  , 
faécotioo  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
nAlics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  irais 
«la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n*é- 
prame  ai  interruption  ni  gêne. 

Avaatqne  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
iMTwaitce  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  constater  si  les  ou- 
mces  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
4e  h  cffcolatifHi.  • 

Ua  dâai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  Texécution  des  travaux  définitifs  des- 
tioés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

iS.  La  omapagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  oue  des  matériaux 
éù  hoaoe  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  A  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
naière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
fifcn  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  on 
CD  1er,  sauf  les  cas  d'exception  oui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d  une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
fia&é. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur 
les  voies  de  circulation ,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses ,  et  de  trente  kilogranmies 
ans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longuertnes. 

)0.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  haies  ou 
tooCe  antre  d6ture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'administra- 
tian,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

SL  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
éépoidances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
's,  et ,  en  général ,  pour  l'exécution  des  travaux ,  quels  qu'ils  soient ,  auxquels  cet 
nent  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  con» 


Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains ,  pour 
eUnage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
fésttllant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

S9.  L'entreprise  étant  d'utflité  publique,  la  compagnie  estmvestie,  pour  l'exécu- 
tin  des  travaux  dépendants  dé  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  rè^e- 
■ents  confèrent  à  radministration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisi- 
liaa  du  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
d^èt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
las  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

15.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fcrtifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
(à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 


Qîgées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes, 
tt.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitatio 


-o- 
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(Tiiiié  mine,  Fadniuiistnlion  détermineni  les  mwaitê  à  prendre  pour  qae  rétabUa» 
ment  an  obemin  de  fer  ne  nniie pas  à  rezpioHition  de  la  mine,  et  réciproqiiemel 
pour  que,  ie  cas  échéuit,  Texploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  VeziateiM 
dn  obemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidatioii  à  faire  dans  Tintérienr  de  la  mine  à  raison  de  la  tn 
versée  dn  chemin  de  fer  et  tons  les  dommages  résoHant  de  cette  traversée  pour  h 
concessionnaires  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

35.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  cnrriën 
ou  les  traverser  sonterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circnlation  avant  qi] 
les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  o 
consolidées.  Uadnunistration  détommera  la  nature  et  retendue  des  travaux  qa* 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  lee  soûd 
et  aux  frais  de  la  compagnie. 

90.  Pour  Texéoution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  mini 
térielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  joun  fériés. 

37.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à  son  cbob 
mais  en  restant  soumise  an  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  d 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charaes  et  de  celles  qt 
résulteront  des  projets  approuvés.  * 

98.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fe 
susceptibles  d'ètra  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  précédé ,  sur  la  demsuad 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  m 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procës-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera 
s'fl  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisstioai 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  «y  percevoir  les  taxes  d 
après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  qn* 
par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

30.  Apres  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tadmi 
nistration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  on  plai 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à  se 
frais,  et  contradictoirement  avec  l'admmistration,  un  état  descriptif  de  tous  les  on 
vrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  le 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Dne  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas ,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dam 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  {général,  en  vni 
de  satbfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partii 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition , 
à  des  «bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  additioa 
sera  également  faite  sur  l'adas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  I 

sa  rédaction.  

TITRE  n. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

50.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenu! 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujoun  fiicile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxqueb  donneront  lieu  les  réparations  (ordinaires 
et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagme. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  ûtds  de  la  com- 
pagnie, sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci- 
après  dans  l'artide  ho. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  r61es  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

51.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais ,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
diens en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  dn  passage  des  trains  sur  la  voie  et 
edle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  travereé  à 
niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

39.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meillenn  modèles;  elles 
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leur  ftmiée  et  aalkfîdre  d*aâleiin  à  toiitea  lei  ooaditioos  près* 
ou  à  pretcrire  [par  radminiftratioii  pour  la  iniae  en  senriee  de  ce  genre  dt 


Les  foiiiiret  de  voyagenra  devront  également  ètre'faites  diaprés  les  meillenn  mo- 
dèici  et  tartsfaire  à  tentes  les  conditions  renées  ou  à  régler  pour  les  voitores  servant 
n  lEansport  des  voyageurs  sur  les  dienuns  de  fer*  Elles  seront  suspendues  sur 
ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

1  y  en  aara  de  trois  clanes  an  moins  : 

Les  votturet  de  nremière  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces; 

Gdes  de  d^ixième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  etauront  des  ban^ 
^MMei  rcouKKiRees  ; 

Cdht  de  troisième  dasse  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de  ban- 
(facOes  à  dossier. 

Linléneiir  de  diacim  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindication  du 
BSBlire  des  places  de  ce  compartiment 

L'administration  pourra  eiiger  qu'un  compartiment  de  duMfne  classe  soit  réservé 
ésas  las  tnina  de  Toyageurs  aui  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandiaes,  des 
ehiiMS  de  poêle,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  gÀiéral, 
tsales  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonuA  et  solide  construction* 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre 
i  tous  les  r^ements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
fonMs,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constanunent  entretenus  en  bon  étai. 

33.  Des  règlements  d^admininistration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
aHi  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
Miser  k  police  et  Texploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
•ivifesnii  en  dépendent. 

Toetes  les  d^>enses  qu'entraînera  Fexécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ees  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

U  eoflofiaçiiie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobationderadministratien  les  règle- 
iKBiBreàatiu  au  service  et  à  Texploitation  du  cnemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  oblig»- 
tms  noQ-sealement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
cefles  oui  obtiendraient  ultérieurement  Fantorisation  <f  établir  des  lignes  de  chemin 
ée  1er  d'embranchement  on  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per> 
■mil  ^ini  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  nunistre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
Mnmum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois  spé- 
cÎMBL  des  postes ,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

ik,  Peur  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
les  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  compagnie 
lera  soumise  an  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  ja^tni  ntUe ,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reccmnaitre  et  constater  l'état  du 
Mun  de  fer,  de  êtê  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

HUBÉM ,  BACHAT  ET  BiCHéANCB  DB  LA  G019CS88IOII. 


3&.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  1*  du  présent  cahier  des 
char^aura  une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  chemin 
de  fer  dn  Nord  et  prendra  fin,  comme  celle-ci,  le  trente  et  un  décembre  mil  neuf 
eoBt  âoqnante  (  5 1  décembre  1 960.  ) 

3t.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
opiratkm ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  û  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
«produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  (m 
et  tons  les  imnieubles  (pii  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâti- 
BHBÉsdcsgares  et  stations,  les  remises,ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc. 
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Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendants  égdemeni  dadk  ^e- 
min ,  tels  que  les  barières  et  clôtures ,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques  tour- 
nantes, réservoirs  d*eaa,  gmes  hydraulioues,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  cempa|;nie  ne  se  met* 
tait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  ooligation. 

En  ce  oui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  matériaux, 
combustioles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  Tou- 
tillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  c^  obiets  sur  Testimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  rÉtat le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière. 

Toutefois,  rÉtat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessiôres  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  ood- 
cession,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  che- 
min de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annueb  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  eSectaé  ; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  udbles  années ,  et  l'on  établira  le  pro- 
duit net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  prodmt  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  àTexpiration  de  la  concession,  selon  Tar- 
tide  55  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  ûié  par  Tartine  s. 
elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  dix-huit  miUe  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'article  67,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et 
restera  acquise  au  trésor  public. 

30.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Par- 
tide  s ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 


sées par  le  présent 'cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu 
tant  a  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  euga» 
gements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  oumra 


sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des, matériaux  approvisionnés  et  des  par- 
ties du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  dûmes, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restitua  deviendra  la  pi^- 
priété  de  TÉtat 

Si  Tadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  a4iudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat ,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits , 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  diemin 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'État. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  êtro  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie ,  l'administration  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie , 
tes  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  senrice  provisdro ,  la  companiie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendra  et  de  continuer  l'exploitation  »  et 
si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  dédiéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépenoanoes 
seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'artide  précédent. 

h\.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables , 


^^., 
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et  k  dédiécDce  ne  leraH  pas  enoonrae  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n*anrait  p« 
"  '  see  obligations  par  snite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 


TITRElV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RBLATITES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

H  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s*engage  à  faire 
prk présent  cabier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
oMlemcnt  tontes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  Tautorisation  de  per- 
etnir,  pendant  tonte  la  diùrée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  tiini- 
fÊKi  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1«  PAl   TftTB  BT  PiUI  ULOMiTRI. 

Gftmdt  viUsM* 


▼oitm  couvertes,  garnies  et  lërméet  à  glaoet 


Vettiirei  oonvertet,  fermées  à  glaces,  et  à  bsnqoettet 
TembomTées  (a'daïae) 

Yoitiires  ooavertes  et  fermées  à  vitres  (3*  dasse) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enftnts  ne  payent  rien,  à 
la  condition  d^étre  portés  sor  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 

De  tarois  à  sqpt  ans,  fls  payent  dcmi-plaoe  et  ont  droit 
k  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
oomparôment,  deox  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  dSm  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

rtés  dans  les  trains  de  voyageurs 

^qmt  la  perception  puisse  êfare  inférieure  à  o'  3o*. } 


T«n  et  porcs 


PdiU  vitêut. 
,tanreanx,cbevaux,  mulets,  bétes  de  trait. 


brebis,  agneaux,  dièvres... ..•••... 

les  anlmeux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  demande 
leurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 

seront  doublés. 


s*  PAR  TOUS  BT  PAS  XILOWliTSl. 


M^rchandiMS  trtmtporUtt  à  granit  viUtn, 

Pcisiosis  ùtâ»,  —  Denrées.  •—  Excédants  de  bagage  et 
de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 


JfardboMtiMt  trwuporîéêt  à  petite  vituit, 

—  Spiritueux.  —Huiles.— Bois  de  menuiserie,  de  teintore 
js  bois  exotiques.  —>  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
—  IHande  fraicbe.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 
Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manuflic- 


..  —  nés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  ftrineux.  —  Ris, 

,  Aà*migt^»m  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 

■Bx  et  plAtre. — Charbon  de  bois. — Bois  à  brûler,  dit  ds  conft. 

Pentes.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 

■le.  —  Marbre  en  bloc  —  AlbAtre.  —  Bltnmes.  —  Cotons.  — 
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Laines.  —  Vini.  —  Vinaigres.  »  Bdsaons.  »  Bières.  ~  Levure 
sèche.  ~  Coke.  -^  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  métaux , 

ouvrés  on  non.  —  Fontes  moniées 

3*  dasse.  ~  Hoailie.  —  Il ame.  —  Gendres.  —  Fmniers  et  enmis.  — 
Pierres  à  chaaz  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  poor  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes.  —  Pierres  de  taille  et  produits 
de  carrières.  —  Minerais  de  fer  et  autres.  —  Fonte  brute.  —  SeL  — 
Moelions.  —  Meulières.  —  Cailloux.  —  Sable.  —  Argiles.  —  Bri- 
ques. —  Ardoises..... 


3*  VOITOaiS  BT  KATiUlL  mOUUUIT  TKARSPOETÉS  À  PBTITB  TITB88B. 


?«r  pUa  $t  par  kilomitrt. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ) 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être  in- 
férieur à  cdui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  rin- 

térieur,  omnibus,  diligences ,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix , 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banouette ,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes ,  omnibus ,  diligences ,  etc  les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  dasse. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide. 

Ces  voitures ,  lorsqirelles  seront  chargées ,  payeront  en  sus  des  prix 
d-dessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. , 

4*  SBBfIGB  DBS  POMPBS  PUIliBEBS  BT  TBARSPORT  DBS  CBECUBIU. 


Greatii  vHêiSê, 

Une  voiture  des  pompes  ftinèbres  renfermant  un  on  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercudl  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté ,  dans  un  compartiment  isolé  «  au  prix  de 
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yfÉDiart^*ett6dfeelaenit6ll64iième  ces  tnnsports  à  ses  frais  et  par  set  propres 
Boyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*aiira  droit  qa'anx  prix  fixés  pour  le  pëa^^. 

U  perception  anra  liea  d'apràs  le  nombre  de  kilomètres  paroonms.  Tout  kUo- 
nètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
■xkâomètres* 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  ndUe  kilogrammes. 

Lh  firactioos  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
lilesM,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogranunes. 

Aiosi,  tout  poids  compris  entre  séro  et  dix  kilogrammes. payera  comme  dix  kilo- 
gnaoïes;  entre  dix  et  Ymst  kiloarammes,  conmie  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois ,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marcbandisesà  grande  vitesse,  les  cou- 
lures feront  établies:  1*  de  léro  à  cinq  kilogrammes;  1*  au-3iessus  de  cinq  jusqu*à 
ïxkâogramnies;  3*  au-dessus  de  dix  kUogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix 
■Bcgrammes» 

Qoelle  que  soit  la  distance  parcourue ,  le  prix  d*une  expédition  quelconque ,  soit  en 
inode,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
;  le  cas  ou  le  1   *    *    "' .  «. 


\  prix  de  rbecûditre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régulateur 
fanas ,  à  vingt  francs  ou  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
qee  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  mais,  farines  et  légumes farmeux, 
péige  eompria,  ne  puisse  s*élever  au  maximum  qu*à  sept  centimes  par  tonne  et  par 

13.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadministration ,  tout  train 
ré^er  de  voyageurs  devra  contour  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant 
fflar  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Daas  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
à  coopatiments  spéciaux  pour  lesqueb  il  sera  établi  des  prix  particuliers ,  que  Tad- 
riiuèomion  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à 
dBBcr  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
dei  places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
k  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  nanchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
fera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
3s  soront  le  plus  «Fanalogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles 46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
ooe  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  dasse  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ; 
aïs  eHes  seront  soumises  immédiatement  à  radministration,  qui  prononcera  définî- 


4a.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
ipalicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (9,o(x/). 

iféanmoins,  la  compare  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
peut  de  trois  mflle  a  cmq  mille  kiloj^rammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
4i  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

U  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
GB^  mffle  lâogrammes  (5,ooo^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
iadivisibles  pesant  plus  oe  cinq  nulle  Kilogrammes ,  elle  devra ,  pendant  trois  mois  au 
awios ,  aooorder  les  mêmes  ûicilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  propo- 
Rtian  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sbnt  point  applicables , 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
se  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux» 
peur  lesquds  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  Ar«r  el  à  l'argent,  aoit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
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oa  d*trgent,  an  mercure  et  au  platine,  ainsi  qi|*anz  bijonx,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses ,  objets  d*art  et  antres  Yalenrs; 

5*  Et,  en  ^érai,  à  tons  paqnets,  colis  on  excédants  de  bagages,  pesant  isolément 
qnarante  kilogrammes  et  an-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à  tous  paqnets 
on  colis,  quoique  emballés  à  part,  s*ils  font  partie  d*enYois  pesant  ensemUe  plus  de 
quarante  kilogrammes  d*objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
aonne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isol^ent plus  de  onarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
eux  envoyai  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cin<^  cas  d-dessns  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  radmmistration ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  snr  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  on  colis  mentionnés  an  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu*en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  on  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  artide  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours  total . 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'die  est  autorisée  à  pe^ 
eevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qn*apres  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d*un  an  pour  les  marchandises. 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu*avec  Thomologation  de 
l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  Fordonnance  du  1 5  no- 
vembre i846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveor. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expé^- 
teurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  mterdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  snr  le 
péage  et  sur  le  transport 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célé- 
rité, et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux ,  denrées ,  marchan- 
dises et  objets  qndconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ib  partent 
et  à  la  gare  où  ib  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite ,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ ,  4n  prix  total  dû 
pour  leur  transport 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu  sui- 
vant l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  dépait 

Tonte  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande ,  par 
une  lettre  ne  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  l'antre 
aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre 
de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  «rai  énoi\cera  la 
nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port devra  être  effectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition  du  desti- 
nataire dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  leur  enregistrement  à  la  gare  du 
départ 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'onver- 
ture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  qu'en  été ,  ainsi  que  les  dis- 
positions relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'appro- 
visionnement des  marchés  des  viUes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
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coBtinoît^,  les  délais  de  Uvraison  et  d'expédition  aux  points  de  jonction  seront  fixés 
par  radministiatîon,  snr  la  proposition  de  la  compagnie. 

91.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  qne  ceox  d*enregis- 
tremeal,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  daîis  les  gares  et  ma- 
^Buis  dn  diemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  Tadministration,  sur  la  pro- 
postion  de  la  compagnie. 

H.  A  moins  d*nne  autorisation  spéciale  de  Tadministration,  il  est  interdit  à  la 
campagnie,  confomiément  à  Farticle  1 4  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845»  de  faire  directe- 
awat  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
diodises  par  terre  on  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
è^t  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  fàTeur  de  toutes  les  entre- 
|riies  desservant  les  mènes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  Tartide  33  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à 
preadre  pour  assurer  la  plus  complète  éealité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
psftdans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

53w  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront  appliquées,  en  ce  qui  concerne  soit 
le  tnnqxnt  des  marchandises ,  soit  le  transport  des  voyageurs ,  que  dans  le  cas  où  le 
Geafemement  aurait  exigé  de  la  compagnie ,  conformément  au  paraerapbe  s  de  Tar- 
lide  5  du  décret  de  concession ,  rétablissement  d*un  service  public  de  marchandises 
w  de  voyageurs. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

iL  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  on 
■■nis  voyageant  iscdément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
fenûsâon  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux. 
Won  Àevanx  et  leurs  bagages ,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  ùxé  par  le  présent 
eAier  des  charges. 

Si  le  Gonremement  avait  besoin  de  dirieer  des  troupes  et  un  matérid  militaire  on 
ami  for  Twa.  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
BKttre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous 
saaioyens  de  transport. 

^  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'infection ,  du  contrôle  et  de  la  sm> 
i  àa  chemin  de  fer  seron^  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 


(  Ucohé  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérét  de  la  perception  de 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépèches  sera  fait  comme  il  suit  : 
1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
aaires  de  Te^loitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  com- 
partiments spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
reeev«Hr  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes, le 
inrplos  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

3'  Si  le  volume  des  dépêches  ou  ta  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
èe  deux  compartiments  à  det^  ban^ettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 


Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
"     sera   tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  joi      ^ 


eHe  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à 
Favance. 

3*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
rechange  ou  a  l'entrepêt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
Taécntion  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
Il  compagnie. 

S7.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  fttire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constroctions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligna 
tâëgraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
aDpareîls  des  l^es  électriques ,  de  donner  aux  employés  télé^phiques  connaissance 
ée  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  iaire  connaître  les  causes. 
&i  eu  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  rac* 
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erooher  Drovuoirement  le*  bouts  séparés,  d*après  Us  instmctions  qai  leur  swodI 
données  à  cet  effet 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  anpareils  oa  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires, par  soite  de  travaux  exécatés  sorle  chemin;  ces  déplacements  auraient 
Uea  f  aox  frais  de  la  compagnie ,  par  les  soins  de  Tadmiiiistration  des  lignes  télégra^ 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  an  besoin  requise  par  le  ministre  de  Tagri- 
cidture,  ou  commerce  et  des  travaux  publics,  a^sant  de  concert  avecie  ministre 
de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux, de 
la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  U 
voie, 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  k  tous  les  règlements  d'administratioa 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  Tomni- 
sation.  aux  frais  de  la  compare,  du  contrôle  de  oç  service  par  les  agents  de  l%tat 

58.  Les  dispositions  des  articles  54 ,  55 ,  56  et  67  ci-dessus  ne  seront  appliquées  que 
dans  le  cas  où  le  Gouvernement  exigerait  de  la  compagnie,  conformément  au  para- 

nhe  a  de  Tartide  3  du  décret  de  concession,  l'établissement  d'un  service  public 
)yageurs.  

TITRE  VI. 

'  GLAU8B8  DIYBRSBfi. 

59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  impériales ,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pourra  s'op- 
poser à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu3 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemm  de  fer»  ni  au- 
cuns frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  drôit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  pré^ 
sent  cahier  de  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  réda- 
mer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstade  à  la  circulation ,  ni  aucuns  firais  particuhers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  movennant  les  tarifs  d-dessus  détenninés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession , 
pour  lequel  cette  faculté  sera  rédproque  à  l'égard  desdits  embrandiements  et  pro- 
longements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagme  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compares  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemmté  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  aassurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  li^e,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  nourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rtndns  pour  rexpldtatioa  det  chenuni  da  1er  de  prolongement  ou  d'embranchement 
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mêxAtt 
rmetioii^ 


\  eehd  mn  lui  est  eoatèàé,  à  aeeorder  aux  eompagoie»  de  eet  cheminf  une 
m  de  péa^  ainn  calculée  : 

i*Si  le  prcdonçement  ou  rembranchement  n*a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pov  cent  (lo  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

s*  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  cent  kilomètres»  quinxe  pour 
eeat(i5p.o/D); 

3*  Si  le  pn^ongement  ou  rembranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
poareeot(top.  o/o); 

é*  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
éaq  pour  cent  (35  p.  o/o). 

Il  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
ivâaa  qui,  ornant  de  se  soumettre  aux  conditions  présentes  ci-après,  demanderait 
DB  ooa?ei  embranchement;  à  dé&ut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mMe,  la  compagnie  entendue. 

La  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
fwàatê,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
h  drcolation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  parti- 
ciiffs  pour  la  compagnie. 

Lear  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
eootrfile  de  Tadministration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  se» 
igents  eet  entretien ,  ainsi  aue  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  a  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdi^  emhran- 
chenenls,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
rolèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  ou  les  établissements 
«■bnochés  vienoraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

H  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
eccDpéi  par  le  chemin  defer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme 
peor  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  sS  avril  i8o3. 

ÎM  H^im^TH^  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fjpr  senmt 
mmêé»  aux  i^ropriéiés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
éàfices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
ckarge  de  la  compagnie. 

M.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances , 
pooiront  être  assermentés ,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'administration. 

66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
coDtrMe  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  l'article 
pecrdent. 

Afin  de  povirvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année ,  à  la 
eaisK  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de  cent  vingt  firancs  par  cha^e  kOo- 
Biètre  de  <diemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  cmquante 
bukcs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesdîtes  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée ,  en  exécution  de 
f  ntide  67  ci-dessus ,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  compagnie 
^ks  agents  de  l'État 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
ai  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
ai  Bsiière  de  contributions  publiques. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession ,  la  compagnie 
àifosén.  au  trésor  public  une  somme  de  dix-huit  mille  francs  en  numéraire  ou  en 
rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  janvier  iSsS,  ou  en 
bons  du  trésor  ou  antres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Cfle  sera  rendue  à  la  compa^ie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avance^ 
■cnt  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achè- 
vcBent 

6S.  La  compagme  40vra  Dura  élection  de  damidie  à  Anpai. 
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Dans  le  cas  où  elle  ne  raurtitpas  (ait,  toute  notificatioa  oa  8igiii£icatio&  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfectore  de 
la  Seine. 

60.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  radnûnistratioa  an 
sujet  de  rezécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  char^ 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  .préfecture  du  département  du 
Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  firaac. 

Arrêté  à  Paris,  le  u  Décembre  i864. 

U  Mimstn  dt  PagriaUtart,  da  cowmtrcê  «i  4ês  tràwmx  ptihUa, 
Signé  ABMÂin)  BiHic. 


N*  12,957.  —  DécRBT  IMPÉRIAL  (conWsigné  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.  1".  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  7  janvier  1854  ^^\  pour  la  per- 
ception des  droits  de  péage  au  bac  de  Chamône  (Bouches-du-Rhône),  e»t 
et  demeure  applicable  au  passage  d'eau  delà  Tour-Saint-Louis,  situé  sur  le 
Rhône  ,  dans  la  commune  d'Arles ,  département  des  Bouches-du-Rhône. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif 
relaté  à  Tartide  précédent,  y  compris  les  inspecteurs  de  la  marine,  les  offi- 
ciers du  commissariat,  les  commis  et  écrivains  de  la  marine,  les  syndics  des 
gens  de  mer,  les  gardes  maritimes,  les  inspecteurs  des  pèches,  les  pnid*- 
hommes  pécheurs,  les  gardes  jurés  des  pêches  et  les  gardes  champêtres, 
lesquels  magistrats ,  fonctionnaires ,  etc.  sont  affiranchis  de  toute  ofaiicatioD 
à  cet  égard,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits 
droits.  [Paris,  i7  Décembre  i86^.) 

"  BulL  i3o,  n*  1084. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7  '  Février  i865, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
an,  département  de  la  Justice  et  des  Colles, 

J.  BAROGUE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bollelin  ai 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  l'aboane  pour  le  Balietin  des  loU ,  à  nison  de  9  francs  par  tn ,  à  U  caisse  de  rimprlmeil 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iHPMitiBXB  niPiBXAiiB.  —  7  Février  i865. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1268. 


V  11,938.  —  DécBBT  IMPÉRIAL  qui,  V  crée  deux  Chaires  spéciales  de  pathologie 
àk  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg  ;  T  transforme  les  quatre  Chaires  de 
dbdque  et  de  pathologie  de  la  même  Faculté  en  quatre  Chaires  spéciales  de 
dhàque. 

Du  3o  NovemI>re  186^. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpkreuk 
6IsFbasçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

te  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
IlMbaeUon  publique  ; 

Itkdélîbé ration,  en  date  du  20  janvier  1864 «  par  laquelle  la  faculté  de 
«éhdne  de  Strasbourg  sollicite  la  création  de  deux  chaires  spéciales  de 
jWÉnlogie  et  la  transformation  de  ses  quatre  chaires  de  clinique  et  patho- 
logie eo  quatre  chaires  spéciales  de  clinique ,  afin  de  rendre  permanentes 
«i  aiiDaelfes  les  deux  cliniques  médicales  et  les  deux  cliniques  chîrurgi- 

Ta  les  rapports  de  M.  le  recteur  de  Tacadémie  de  Strasbourg  ; 

Ta  lavis  favorable  du  comité  des  inspecteurs  généraux  de  renseignement 
n^eor; 

Considérant  que  la  nouvelle  organisation  de  renseignement  de  la  cli- 
nique et  de  la  patholc^e  sollicitée  par  la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg 
est  suffisamment  motivée  par  Taccroissement  qu*a  subi  le  nombre  des  élèves 
^  cette  faculté ,  à  laquelle  est  confiée  Tinstniction  des  élèves  du  service 
■Anre; 

U conseil  impérial  de  rinsbruction  publique  entendu, 
Aioss  iNBaiBTc  et  DécaÉTONS  c^  qui  suit  : 

Art.  l**.  Il  est  créé  à  la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg  une 
^^faaire  de  pathologie  interne  et  une  chaire  de  pathologie  externe. 

Les  deux  cours  de  pathologie  seront  annuels. 

1  Chacune  des  deux  chaires  actuelles  de  clinique  et  pathologie 
fliMicales  de  la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg  est  transformée 
w  «ne  chaire  de  clinique  médicale. 

Chacune  des  deux  chaires  actuelles  de  clinique  et  pathologie* 
"^imrgicales  est  transformée  en  une  chaire  de  clinique  chirurgicale. 

Les  quatre  cours  de  dinique  seront  annuels. 

'     XVSàû.  c^   0      T 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  TinstructioD 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  pdais  de  Compiègne,  le  3o  Novembre  i864* 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmperear  : 

U  Ministre  d$  l^itutrfuction  publique, 

Signé  V.  DURUT. 


N*"  12,959.  —  DicMJST  IMPMAIAL  oui,  i*  Crée  une  Chaire  de  physioloaie  à  fÉcoU 
préparatoire  de  Médecine  et  de  Pharmacie  de  Bordeaux;  T  transforme  en  ont 
Chaire  d*anatomie  la  Chaire  actuelle  d'anatomie  et  de  physiologie  de  la  mémt 
École, 

Du  5o  Novembre  i86d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbui 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépaiiement  de  Tin» 
truction  piàuique; 

Vu  le  décret  du  10  octobre  i854^^\  portant  réorganisation  de  l'école  pré 
paratoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux  ; 

Vu  l'article  a  du  décret  du  8  décembre  i863W; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Bordeaux ,  en  date  des  a  3  ne 
vembre  et  18  décembre  i863; 

Vu  les  rapports  de  M.  ,ie  recteur  de  Tacadémie  de  Bordeaux ,  en  date  di 
2%  décembre  i863  et  dé  M.  l'inspecteur  général  de  l'enseignement  supé 
rieur,  pour  l'ordre  de  la  médecine,  en  date  du  i5  février  i864; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 

Avons  dAgréte  et  DÉCRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  n  est  créé  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  phai 
macie  de  Bordeaux  une  chaire  de  physiologie,  qui  sera  confiée  à  u 
professeur  titulaire. 

2.  La  chaire  actuelle  d'anatomie  et  de  physiologie  est  transformé 
en  une  chaire  d'anatomie  et  restera  confiée  à  un  professeur  titulaire 

3.  Les  fonctions  de  professeur  adjoint  attaché  à  la  chaire  d^an^ 
tomie  et  de  physiologie  sont  et  demeurent  supprimées. 

Le  nombre  des  professeurs  adjoints  est  réduit  à  deux.  L'un  de  a 
profesaeors  adjoints  continuera,  conformément  aux  dispositions  d 
décret  du  8  décembre  i863,  à  être  chargé  du  cours  de  pathoiogj 
interne,  et  l'autre  demeurera,  conmie  par  le  passé,  attaché  à  la  chaii 
de  dinique  externe* 

'»  Bull.  337,  !!•  20«3.  *'  BuM.  n$«,  !!•  ia»oo3. 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
poUique  est  changé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  dç  Compiègne,  le  3o  Novembre  1864. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  MinUlre de  Vùntruetien  publique. 

Signé  V.  DuRDY. 


N*  iSt940.  —  DicRBt  iMPÉBiAL  qvd  détermine  U$  Âttrihutiùks  réipMhêi  ék 
Vinistre  de  la  Guerre  et  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  en  mégère  de 
dedgel. 

Du  »6  Déoembre  i864. 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  d6  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëuperbur 
Ns  FhAiiÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois ,  ordonnances  et  règlements  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Va  i  ordonnance  du  2  janvier  i8A6  ('),  sur  Tadministration  et  la  compta^ 
bîEte  des  finances  en  Algérie  ; 

fa  le  décret  du  lo  décembre  i86oî*\  sur  le  gouyernemcht  et  la  haute 
MimÎDÎstration  de  TAlg/érie  ; 

Va  fartide  8  du  décret  du  7  juillet  1864  ^*^  qui  modifie  celui  du  10  dé- 
cembre 1860,  dans  les  dispositions  relatives  au  budget  général  de  TAlgérie; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  déterminer  les  attributions  respectives 
du  ministre  de  la  guerre  et  du  gouverneur  rénéral  de  TAlgéric  daiis  les 
opérations  que  comportent  !a  préparation  ci  1  dtécutlon  du  budget  dont  il 
i'agit; 

Sur  le  l'apport  de  noire  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre,  et  sur  Tavls  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances. 

Ayons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  budget  du  gouvernement  général  de  T Algérie  est  fixé 
m»  ce  titre  par  la  loi  annuelle  de  finances  et  rattaché  comme  an- 
ime au  budget  du  ministère  de  la  guerre. 

1.  Le  budget  général  de  TAlgérie  est  proposé  par  le  gouverneur 
généial  et  présenté  par  le  ministre  de  la  guerre. 

3.  Chaque  année,  à  Tépoque  déterminée,  de  concert  entre  le  mi- 
niitre  de  la  guerre  et  le  gouverneur  général  de  TAlgérie,  ce  dernier 
œnnit  les  éléments  de  Tétat  des  recettes  présumées  à- réaliser  par  le 
trésor  pendant  le  nouvel  exercice  dont  il  s'agit  de  former  le  budget. 

Cet  état,  après  avoir  été  soumis  au  conseil  supérieur  de  TAlgérief 

"^  IX* série,  Bull.  1269,  n*  12,547.  '*'  xi*  série,  Bull.  laAo,  n'  12,622. 

"*  \t* série,  Boll.  881.  n'H/^SB. 
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est  arrêté  provisoirement  par  le  gouverneur  général  et  transmis,  avec 
les  documents  à  l'appui,  au  ministre  de  la  guerre,  pour  être,  après 
examen,  adressé  au  ministre  des  finances,  qui  en  portç  le  résultat  au 
budget  général  de  l'État,  sous  le  titre:  Produits  et  revenus  de  V  Algérie, 

4.  Chaque  année,  à  l'époque  fixée  par  l'article  précédent,  le  gou- 
verneur général  réunit  les  états  partiels  des  crédits  présumés  néces- 
saires pour  subvenir  aux  dépenses  des  services  civik  de  l'Algérie 
classés  à  la  charge  du  budget  de  l'État,  pendant  le  nouvel  exercice 
dont  il  s'agit  de  former  le  budget. 

Ces  états  sont  soumis  au  conseil  supérieur  de  l'Algérie  et,  après 
délibération ,  arrêtés  provisoirement  par  le  gouverneur  général  y  qui 
les  transmet  au  ministre  de  la  guerre  avec  tous  les  documents  à 
l'appui. 

Les  propositions  du  gouverneur  général  sont,  après  examen ,  adres- 
sées au  ministre  des  finances  et  soumises  au  Conseil  d'État,  comme 
annexe  au  budget  du  département  de  la  guerre. 

5.  Après  la  pix)mulgation  de  la  loi  de  finances ,  les  crédits  législa- 
tifs ouverts  pour  les  dépenses  des  services  civils  de  l'Algérie  sont 
notiGés  par  le  ministre  de  la  guerre  au  gouverneur  général,  qui  pro- 
cède sans  délai  à  la  formation  des  états  de  répartition  de  ces  crédits 
par  chapitres. 

Ces  états  sont  examinés  en  conseil  de  gouvernement,  arrêtés  pro- 
visoirement par  le  gouverneur  général  et  transmis  au  ministre  dTe  la 
guerre,  qui  les  adresse,  après  examen,  au  ministre  des  finances  pour 
être  soumis  au  Conseil  d'État. 

6.  LesL  virements  d'un  chapitre  à  un  autre  sont  proposés  par  le 
gouverneur  général  au  jninistre  de  la  guerre,  qui  soumet,  avec  son 
avis,  les  propositions  au  Conseil  d'État 

7.  Les  crédits  alloués  par  chapitres  sont  sous-répartis  entre  les 
divers  articles  du  budget  par  le  gouverneur  général ,  le  conseil  de 
gouvernement  entendu. 

Les  virements  d'un  article  à  un  autre  dans  l'intérieur  d'un  même 
chapitre  sont  autorisés  dans  la  même  forme. 

Le  tableau  de  sous-répartition  est  transmis  au  ministre  de  la  guerre, 
à  qui  il  est  également  rendu  compte  de  tous  les  virements  effectués. 

8.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  le  gouverneur 
général  adresse  au  ministre  de  la  guerre  la  demande  des  fonds  néces- 
saires pour  l'exécution  des  divers  services  civils  de  l'Algérie  pendant 
le  mois  suivant 

Ces  demandes  de  fonds  sont  transmises  au  ministre  des  fihances 
par  le  ministre  de  la  guerre,  qui  délègue  au  gouverneur  général  la 
disposition  des  crédits  distribués. 

Le  gouverneur  général  sous-délègue  aux  ordonnateurs  secondaires 

3u'il  désigne  les  crédits  dont  il  ne  s'est  pas  réservé  l'ordonnancemenl 
irect 

9.  Aucuiu;    créance  ne   peut   ètiT ,  définitivement  liquidée    à   \^ 
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cfauge  dn  trésor  que  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie ,  en 
vertn  delà  délégation  générale  qui  lui  est  attribuée  parTarticle  pré- 
cédent 

10.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  de  TÉtat  ne  peut  être 
acquittée  si  elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  directement  par 
te  gouverneur  général,  ou  mandatée,  en  vertu  de  ses  sous-délégations, 
pir  les  ordonnateurs  secondaires. 

11.  Le  gouverneur  général  demeure  chargé  d'établir  le  journal 
^H^,  le  grand  livre  et  les  livres  auxiliaires  dans  lesquels  sont  con- 
sipïées,  suivant  les  formes  déterminées  par  les  règlements,  toutes 
b opérations  concernant  la  fixation  des  crédits,  la  liquidation ,  l'or- 
donnancement et  le  payement  des  dépenses  à  la  charge  du  trésor  en 
Al^. 

11  Le  gouverneur  général  adresse  tous  les  mois  au  ministre  de  la 
gverre,  en  double  expédition ,  la  balance  des  comptes  du  grand  livre 
et  de  ceux  des  comptes  auxiliaires,  accompagnée  de  la  situation  des 
ihrm  auxiliaires  par  chapitres. 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet  une  de  ces  expéditions  au  ministre 
des  finances,  qui  rattache  successivement  les  résultats  de  ces  compta- 
idités  aux  écritures  de  Tadministration  des  finances. 

l'antre  expédition,  à  l'appui  de  laquelle  le  gouverneur  général 
doit  produire  un  état  de  développement  des  dépenses  par  article  et 
parimices,  est  conservée  par  le  ministre  de  la  guerre,  chargé  de 
smm  f exécution  du  budget 

13.  Le  compte  général  et  définitif  des  dépenses  de  chaque  exercice 
est  établi,  au  3i  décembre  de  l'année  suivante,  par  le  gouverneur 
?«néral,  d'après  ses  écritures  officielles  et  dans  la  forme  prestrite  par 
ics  règlements. 

Ce  compte  est  adressé  au  ministre  de  la  guerre,  qui  en  fait  con- 
ter les  résultats  par  leur  rapprochement  avec  ceux  de  la  compta- 
bilité générale  des  finances.  Il  est  publié  comme  annexe  du  compte 
du  tmdget  de  la  guerre  et  joint,  à  ce  titre,  à  la  publication  de  la  loi 
de  règlement  da  budget  expiré. 

14.  Tontes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  rappor- 
tes, 

15.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
€lde«  finances,  et  le  gouverneur  général  de  T Algérie,  sont  chargés, 
<i4cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperenr  : 

/^  Maréchal  de  Fnmce , 
Ministn  seerétain  d'État  de  ta  ^uêrre , 
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N'  19,941*  —  DÉckBT  iMPÉRrAL  qui  antmse  la  perception ,  en  i8B5 ,  i' d'une 
ContribHtion  spéciale  pour  le  payement  des  dépenses  de  la  Chambre  et  de  la 
Bourse  de  commerce  de  Lyon;  2'*  d'ane  Imposition  additionnelle  destinée  au 
servioe  de  l'Emprunt  eontraetépar  ladite  Chambre  pour  Vat^èvemént  du  Palais 
tUto0mm0roe. 

Du  a8  Décembre  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empersur 
Diss  FRANÇiUS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeat  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tartiele  ii  de  la  loi  de  finances  du  aS  juillet  iSao; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  1 4  juillet  i858,  les  lois  des  a5  avril  i844y  l8  mai 
i85o,  4  juin  i8ô8,  26  juillet  (860,  i3  mai  i863  et  celle  du  4  juin  1864; 

Vu  la  loi  du  a6  juin  1861 ,  relative  à  une  imposition  additionnelle  de  di:^ 
centimes,  au  maximum,  sur  les  patentés  spéciaux  de  la  ville  de  Lyon  (Rhône), 
destinée  au  remboursement  d  un  emprunt  de  six  cent  mille  francs  que  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville  a  été  autorisée  à  contracter; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AnT.  1*.  Une  contribution  s]>éciale  de  la  somme  de  treize  mille 
trois  cent  trente-huit  francs  (i3,338'),  nécessaire  au  payement  des 
dépenses  delà  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  de  Lyon,  suivant 
les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  de  la  chambre,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture ,  du  com- 
merceet  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  fVancpourcouvrir 
les  non- valeurs  et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux 
frais  de  perception,  sera  répartie,  en  i865,  savoir:  dix  mille  quatre 
cent  soixante-six  francs  (iO)466'),  sur  les  patentés  du  département 
du  Rhône  compris  dans  la  circonscription  de  ladite  chambre  et 
désignés  par  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  i84^i»  en  ayant  égard 
aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  de  finances  des 
18  mai  i85o,  4  juin  i858,  26  juillet  1860  et  i3  mai  i863,  et  deux 
mille  huit  cent  soixante  et  douze  francs  (2,872'),  sur  les  patentés  de 
la  ville  de  Lyon  seulement. 

2.  En  outre ,  il  sera  perçu ,  en  i865 ,  sur  les  patentés  ci-dessus  dési- 
gnés de  la  ville  de  Lyon  seulement,  une  imposition  additionnelle  de 
neuf  centimes  par  franc  au  principal  de  la  contribution  des  patentés. 

3.  Le  produit  de  cette  double  imposition,  destinée  tant  aux  frais 
ordinaires  de  la  chambre  de  commerce  et  de  la  bourse  qu'au  service 
de  l'emprunt,  contracté  par  ladite  chambre,  pour  l'achèvement  du 
palais  du  commerce,  sera  mis,  sur  les  mandats  du  préfet  du  Rhône, 
à  la  disposition  de  la  chambre,  qui  aura  à  rendre  compte  de  son 
emploi  4  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agrical- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
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BADcet,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution 
Q  présent  décret,  qui  sera  publié  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  38  Décembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereur  : 

U  Ministre  seerékUrê  i^État  on  déptuiimmi  4ê  Pagriçwitwe , 
ém  tcmmgnê  H  dit  trmHmm  ptikUts, 

Signé  AniiÀin)  Aime. 


S(*  n«942*  —  DÉCHET  iMpiniAi  qui  insiiiae  à  Sidnt-Pom  un$  Chambre 
consaltative  des  arts  et  manufactures. 

Du  7  Janvier  i8€5. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eiimiiuii 
isFrakçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragridritare,  da  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vnbloidu  aa  germinal  an  xi,  Tarrèté  consulaire  du  10  thermidor  de  la 
■éneann^etï),  l*ordonnance  royale  du  16  juin  iSSa^,  l*arrèté  du  pouvoir 
Weutif,  en  date  du  igjuin  1848^'}  et  le  décret  impérial  du  Soaoût  iSfia^^^  ; 

îaia  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint^Pons,  en  date  du  6  juin 
PU;  l'avis  du  conseil  d*arrondissement,  celui  du  conseil  général  de  IHé- 
fRitit  les  propositions  du  préfet, 

bois  D^CKÉTB  et  DicR^TOTis  ce  qui  suit  : 

AjtT.  r.  Il  est  institué  à  Saint-Pons  une  chambre  consultative  des 
fis  et  manufactures.  Cette  chambre  comprendra  dans  sa  circoos- 
ripiioD  tout  Tarroodissement  dont  cette  ville  est  le  cheMieu. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
|i«ida  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaigé  de  Texécution 
Il  présent  décret,  qui  sera  insM  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
hoiteur. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  7  Janvier  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

U  Ministre  stcrétaired*Étaî  au  département  de  Vagrienltnre , 
du  commerce  et  dee  tranaax  publics. 

Signé  Armand  Bànic. 

*'  "»*  série,  Bull.  3oo  .  n*  3oi6.  '''  x*  série.  Bull.  67,  n*  660. 

. . '*•  série.  5-  partir.    1"  Sfclion,  '♦'  x'  série,  Bull.  57A,  «*  4/l»A. 

■"  i67.n'jiî56. 

Digitized  by  V3OOQIC 


—  76  — 

N*  ia,9ÀS.  —  DàcBET  iMPéntAL  qui  rend  appUctihlês  aux  Crédits  alloaés,  pour 
l'exercice  i865,  aa  Goavernement  général  de  V Algérie,  les  AUrihuiions  respec- 
tives, en  matière  de  Badget,  du.  Ministère  de  la  Gaerre  et  du  Gouvernement 
général  de  V Algérie,  déterminées  par  les  Décrets  des  7  jaiUet  et  26  décembre 

Du  i4  Janvier  i86d. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrrub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départementH  de  la 
guerre  et  des  finances  ; 

Vu  les  lois  de  finances  du  8  juin  i864»  portant  fixation  du  budget  ordi- 
naire et  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  i865; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  i864^*\  portant  répartition ,  par  chapitres, 
des  crédits  du  budget  dudil  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  7  juillet  1864  ^*\  sur  Inorganisation  administrative  de 
l'Algérie; 

Vu  notre  décret  du  a6  décembre  1864  ^'\  rendu  pour  Toxc^cution  de  l'ar- 
ticle 8  de  celui  du  7  juillet  susvisé  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrétb  et  décrétons  ce  qui  suit  • 

Art.  l*'.  Les  attributions  respectives,  en  matière  de  budget,  du 
ministère  de  la  guerre  et  du  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
déterminées  par  l'article  8  de  notre  décret  du  7  juillet  i864  et  par 
notre  décret  du  26  décembre  i864,  sont  applicables  aux  crédits 
alloués  pour  l'exercice  i865  au  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
tek  qu'ils  sont  répartis  par  notre  décret  susvisé  du  i5  novembre 
i864. 

En  conséquence,  les  crédits  alloués  au  gouvernement  général  de 
l'Algérie  pour  i865  seront  mis,  chaque  mois,  à  la  disposition  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  qui  déléguera  successivement  au  gouver- 
neur général  le  montant  des  crédits  distribués.' 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  \^  Janvier  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmperenr  : 

I9  Marikhal  de  FrtMCê, 
Miniilre  seeréiaire  d'ÉUU  aa  département  de  la  gn^rt , 

^         Signé  Ramdon. 

»  Bull.  laôc.  n*  12,700.  •*'  Voir  ci-deMns,  n*  ia,94o. 

«  Bnll.  laAo,  n*  iitM^. 
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N*  ia,944«  —  DÉCRET  impâjual  oui  modifie  la  composiUon  dês  CammissioM 
uu&Êbki  pgr  les  articles  9  et  io  da  décret  da  29  décembre  iSSi  pour  la 
fèr^catioa  des  produits  de  la  Pêche  de  la  Morae. 

Du  U  Janvier  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperboa, 
m  Fiançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  nj^rt  de  nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de 
ragricolture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  de  la 
ottrinc  et  des  colonies; 

Vn  les  lois  des  aa  juillet  i85i  et  a8  juillet  i86o; 

Yo  les  décrets  des  ao  août  t*^  et  ag  décembre  i85i  <«> , 

Avoxs  DécRÉTB  et  DécBÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  conunissions  instituées  par  les  articles  9  et  i3  de 
QOtre  décret  du  39  décembre  i85i,  pour  constater  la  qualité  des 
morues  présentées  dans  les  ports  de  l'Empire  et  destinées  a  nos  colo- 
nies et  possessions  autres  que  l'Algérie,  et  pour  faire  la  nxéme  cous- 
tatatioD  à  Tarrivée  dans  nosdites  colonies  on  possessions,  seront  do- 
rèuTint  composées  : 

r  En  France, 

GTqb  courtier  de  commerce,  d'un  négociant  ou  d'un  armateur 
pour  la  pèche. 

Désignés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce; 

De  éoÈX  employés  des  douanes. 

a*  Dans  les  colonies  ou  possessions  françaises. 

D'un  officier  de  l'administration  de  la  marine; 

D'un  agent  de  Tinspection  coloniale; 

Unn  fonctionnaire  de  l'administration  municipale; 

ITun sous-inspecteur  ou  vérificateur  des  douanes; 

ffun  membre  de  la  chambre  pu  du  bureau  de  commerce; 

De  deux  négociants  notables; 

Vun  officier  de  santé  de  la  marine  ou  d'un  pharmacien  avec  voix 
consultative. 

Nommés  par  le  gouverneur. 

1  Les  commissions  coloniales  seront  tenues  de  procéder  à  la  vé- 
dication  des  chargements  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
ie  débarquement  et  la  mise  à  leur  disposition  des  barils  et  boucauts 
(k  poisson  et  d'avoir  complètement  terminé  leurs  opérations  dans  un 
délai  de  dix  jours  au  plus. 

3.  Les  conmiissions  coloniales  sont  autorisées  à  faire  ouvrir  seu* 
huent  le  nombre  de  barils  ou  boucauts  qui  leur  paraîtra  nécessaire 
pomr  pouvoir  constater  avec  certitude  la  bonne  qualité  et  l'état  de 
conservation  des  mornes. 

i  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  fagricnl- 

"  X*  série ,  Bail.  434  *  n*  3i6i .  i*»  f  série ,  Bnll.  476 ,  n*  3491 . 
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tore,  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  au  département  des  finances,  sontchar^, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i/i  Janvier  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rfimperenr  : 

U  Miniilre  de  U  marine  et  des  colonies ,  U  Ministre  de  Fagriadtwre ,  in  comment 

el  des  irÊsteaus  publics. 


Signé  C**  P.  DE  Ghaaseloup-Laobat. 


Signé  Abmand  Béhic. 


N*  ia,945.  -—  DÉcnET  tuPiniAL  ani  désigne  les  Fleaves,  Rivières  ei  portions  de 
Fleuves  ei  de  Rivières,  compris  dans  les  départements  des  Alpes-Maritimes,  de 
la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  sur  lesquels  la  Pêche  sera  exercée  au  profit 
de  rÉtat 

Du  U  Janvier  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  i5  avril  18^9 ,  sur  la  pèche  fluviale  ; 

Vu  les  propositions  des  ingénieurs  pour  le  classement  des  cours  d^eau  des 
départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Aipes-Maritim«a  ; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  auxquelles  ces  propositions  ont  été  soumises , 
en  exécution  de  Tarticle  3  de  la  loi  précitée  du  lô  avril  1829,  et  notamment 
les  procès- verbaux  des  commissions  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  cl  chaussées ,  en  date  des  39  fé- 
vrier 1864 ,  28  novembre  1864  et  19  décembre  1804 , 

Avons  DÉcnéTÉ  et  di&grétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  pêche  seia  exercée  au  profit  de  l'État  dans  les  fleuves, 
rivières  et  portions  de  fleuves  et  de  rivières  désignés  par  le  tableau 
joint  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricplture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Janvier  i865. 

Signé  NAPOUON. 

PirrBapereiir: 

I  le  Ministre  secrétaire  d'État  on  département  de  l'aqrtcnttnr 

da  commerce  et  des  travaux  public^ , 

Signé  Armand  R^jiin. 
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,  par  diparfemehi*  du  parties  de  fleuva  ei  rivières  cl  caium^  navigables  ou  flottables 
trtms,  comprises  dans  les  départements  des  Alpes-Maritimes,  de  la  Soroie  et  de  la  Haute- 
Safoie,  ssr  lesquelles  la  pêche  sera  affermée  aa  profit  de  l'État ,  conformément  aux  disposi- 
tim  des  articles  1 ,  2  et  3  delà  loi  du  i5  avril  i829. 


AlpTf-lfvitines. 


Ml 
•t  ranaas. 


Are. 


Urij.. 


iMt  du  BcNuget. 
Itère. 


heysÊê, 


\  Canal  de  Savières. 

/Lac  d*AiiBecy 

)4»vf... , 


Wfn, 


Fier. 


l«M«>^voi<*. , 


Ctiart. 


Lac  LérnsM. 


RMne., 


Tbion 


«BiaS  Oa  «ATISATIOX. 


PlotUbtes  en  tratn». 


Depvit  le  confinent  de  la  Vé- 
sabie  Jasan'à  la  mer. 

Da  pont  de  la  Madeleine,  dans 
la  commune  de  Saiot^M»- 
rie-de-Colnes,  jusqu'à  son 
fliBbooclluve  dan  Tlsève, 

Depuis  le  hameau  des  Mol- 
uères,  dans  la  commune 
dUgine,  jusqu'à  son  em- 
boqcluirf  dans  risère. 


Depuis  le  pont  d*Aignes-Blan- 
ches  jusqu'à  la  limite  du  dé« 
partement  de  risèr«. 


DepaU  1^  coiiflofpt  du  Bon* 
liant  jusqu'à  la  fronlièrede 
la  AuMse. 

Pôfqis  1#  limite  des  oooMgnu- 
nés  de  Grufly  et  de  Mûres 
jusqu'à  son  embouchure 
dai|sl«Fi«. 

Depuis  le  confluent  du  Cbéran 
jusqu'à  la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Savoie  (rive 
gauche). 

Depuis  la  Uaditc  des  commu- 
nes de  Sixt  et  de  Samoëns 
jusqu'à  son  embouchure 
daps  l'Arva. 


Depuis  la  frontière  de  la  Suisse 
jusqu'au  hameau  du  Parc. 


Depula  la  cootoeni  du  Fer» 
nant ,  dans  la  commune  de 
Prangy,  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  le  Rhône. 


NaviftbiM  par  batfaui. 


Point  de  aavigatioo  par  ^• 

teanx. 
Idem, 


Idem, 


Dans  tonte  son  étendue. 
Point  de  navigation  par  ba- 
teaux. 

Di^s  le  HavtrVtfron  (oogi- 
mune  du  Boumt)  jus- 

2tt*à    son    ambouehure 
ans  le  lac  du  BoiMffft 
Sur  toute  son  étendue. 
Dans  toute  son  étendue. 
Poipt  de  n«ivig«ti9ii  par  )»- 
teaux. 

Idem, 


Depuis  la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Savoie,  sur 
la  rive  gauche,  jusqu'à 
son  embouchure  dans  le 
Rhône. 

Point  de  navigation  ptr  ba- 
teaux. 


Dans  toute  retendue  des 
eaux  flrançaises. 

If'ordoQpançe  du  lo  juillet 
i835  a  déàaré  le  Rhône 
navigable  à  partir  du  ha- 
meau  du  Parc,  daai  |a 
commune  de  Sorgien. 

Sur  tout  son  cours. 

Point  de  navigation  par  ba- 
teaux. 


Vq  pour  être  anneié  an  décret  impérml  en  d«te  du  i4  j^UTier  i865,  enrefiatré 
oos  le  n*  3S. 

[4  Ministn  4e  l'agriculture^  du  eommern  et  des  trmmux  pvhUes» 
Signé  Armawd  Bànic. 
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N*  i  3,946.  —  DÉCBBT  iMPÂnJAL  relatif  à  V  exécution  des  Lois,  Décrets,  Arrélét 
et  Règlements  promulgués  dans  les  possessions  françaises  de  la  Cochinchine, 

Da  14  Janvier  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empemur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  a 5  juillet  i864^^\  portant  organisation  du  service  de  la 
justice  dans  les  possessions  françaises  de  la  Cochinchine; 

Vu  Tavis  de  notre  garcle  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
en  date  du  iS  janvier  i86ô; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Avons  obgrsté  et  oécnÉTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Les  lois,  décrets,  arrêtés  et  règlements  promulgués  dans 
les  possessions  françaises  de  la  Cochinchine  sont  exécutés  : 

1*  Au  chef-lien,  le  lendemain  de  leur  publication  dans  le  journal 
officiel; 

2*  Dans  les  autres  localités,  après  les  délais  qui  seront  fixés  pro- 
portionnellement aux  distances  par  un  arrêté  du  gouverneur. 

2.  Dans  les  circonstances  exceptionnelles,  si  Tautorité  locale  juge 
nécessaire  de  hâter  Texécution  des  actes  du  Gouvernement  en  les 
faisant  parvenir  par  voie  accélérée  dans  les  localités,  ces  actes  y 
seront  exécutés  le  lendemain  du  jour  où  ils  auront  été  publiés  i 
son  de  trompe  ou  par  affiches. 

3.  Le  gouverneur  peut,  pai*  arrêté  spécial,  dispenser  le  président 
et  les  juges  du  tribunal  de  commerce  de  Saïgon  des  conditions  d'âge 
prescrites  par  Tartide  620  du  Code  de  conmieix^e. 

4.  Il  détermine,  par  un  arrêté,  les  conditions  d'âge  des  assesseurs 
du  tribunal  supérieur,  ainsi  que  les  incompatibilités,  les  empêche- 
ments, la  forme  du  tirage  an  sort,  le  mode  de  convocation  et  le 
droit  de  récusation. 

5.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  chef  du  service  judiciaire  et  Je 
juge  président  du  tribunal  supérieur  prêtent  devant  le  gouverneur 
le  serment  prescrit  par  le  décret  du  22  mars  1862  ^'^ 

Le  juge  impérial  de  première  instance,  le  substitut  du  procureur 
impérial,  les  membres  du  tribunal  de  commerce,  le  greffier  du  tri- 
bunal supérieur  et  du  tribunal  de  première  instance  et  le  greffier  du 
tribunal  de  commerce  prêtent  serment  devant  le  tribunal  supérieur. 

Les  membres*  du  tribunal  de  commerce  qui  sont  étrangers  prêtent 
seulement  le  serment  professionnel. 

Les  inspecteurs  des  affaires  indigènes  chargés  de  la  justice  dans 
les  provinces  prêtent  serment  entre  les  mains  du  gouverneur. 

"'  XI'  s^rie,  BnM.  i^o,  n"  i?,Sa3.  '•»  x^tiéne,  Bull.  5o«.  n*383«. 
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les greffiers  prêtent  le  serment  exigé  par  le  décret  du  5  avril 

6w  Le  goQvemenr  est  provisoirement  autorisé  à  faire  toutes  pro- 
mnlgatioos  et  tons  règlements  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
de  notre  décret  du  a 5  juillet  186^. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  dei  colonies  est  chargé  de  f exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1^  Janvier  i865. 

Signé  NAP(^ON. 
Par  FEmperear  t    < 
U  Minisln  secrilaire  d*Ètai  de  la  wuainê  et  d§s  cohfdu , 
Signé  Comte  P.  de  Chassbloup-Laubat. 


y  i3,947.     '  DÉCMET  iMPSÂUL  qux  rèale  le  costume  des  Muqitirals 
cl  Greffiers  de  la  Cochinchine. 

Du  i4  Janvier  i863. 

KAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpka&ur 
MsFuiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ser  k  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ia  BiiiDe  et  des  colonies  ; 

Vile  décret,  en  date  du  30  juillet  186 V'^  portant  organisation  du  ser- 
irc  judiciaire  en  Gochinchine  ; 

Va  Taris  de  notre  garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
icfloent  de  la  justice  et  des  coites  ; 

Va  le  décret,  en  date  du  17  août  1864  ^^\  fixant  les  traitements  et  les  pa- 
nlés  d'offices  pour  la  magistrature  de  la  Gochinchine  , 

4?ois  DÉCRETS  et  DÉCRÉTONS  oe  qui  suit  : 

\iT.  l''.  Le  costume  d'audience  des  magistrats  et  greffiers  de  la 
(k)chinchine  est  réglé  ainsi  qu'il  suit: 

C  Aux  audiences  ordinaires,  le  procureur  impérial,  chef  du  ser- 
vice judiciaire,  et  le  juge  président  du  tribunal  supérieur  porteront 
btoge  et  la  simarre  en  étoffe  de  soie  noire,  la  chausse  de  licencié 
^Tépaule  gauche,  la  ceinture  moirée  en  soie  noire  avec  franges 
et  aoe  rosette  sur  le  coté  gauche ,  la  cravate  en  batiste  tombante  et 
piissée,  la  toque  en  velours  noir. 

Le  procureur  impérial,  chef  du  service  judiciaire,  portera  tix)is 
galons  d'or  autour  de  sa  toque,  un  en  haut  et  deux  en  bas.  Le  juge- 
président  du  tribunal  supérieur  portera  deux  galons  d'or  en  bas  de 
M  toque. 

2*  Aux  audiences  solennelles  et  aux  cérémonies  publiques,  le  pro- 

'  i'sëric,  Bull.  5i3.  n*.^29.  '^'  ^1'  »»'nc,  lîull.  lî'îu,  n*  12,620. 

^  xrsrrie,  Bnll.  u^o,  n*  12,63%^. 
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cvreur  impérial  et  le  juge  président  du  tribunal  supérieur  porteroni 
la  robe  de  laine  rouge  avec  simarre  en  soie  noire. 

Le  greffier  du  tribunal  supérieur  de  Saigon,  soit  aux  audiencel 
ordinaires,  soit  aux  audiences  solennelles,  soit  aux  cérémonies  pi 
bliques,  portera  le  costume  du  juge  président,  moins  les  galons  aoi 
à  la  toque,  qui  seront  remplacés  par  deux  gaJons  de  soie  n<Rre.  L 
greffier  ne  portera  pas  non  plus  la  chaussa  de  licenciée 

Le  juge  impérial  de  première  instance  portera  : 

1*  Aux  audiences  ordinaires  : 

Simarre  et  toge  de  laine  noire  à  grandes  manches,  ceinture  d< 
soie  noire  pendante,  toque  de  laine  noire  unie  bordée  de  deu: 
galons  d'argent,  la  chausse  de  licencié,  cravate  tombante  de  batisti 
plissée  ; 

2*  Aux  audiences  solennelles  et  aux  cérémonies  publiques  : 

Robe  de  laine  et  simarre  de  soie  noire ,  ceinture  de  soie  bleu  clai 
à  franges  de  soie,  toque  de  velours  avec  deux  galons  d'argent. 

Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  portera,  soit  aux  au 
diences  ordinaires,  soit  aux  audiences  solennelles  et  aux  cérémonie 
publiques,  le  même  costume  que  le  juge  impérial,  à  Texception  de 
galons  d'argent,  qui  seront  remplacés  par  un  galon  de  soie  noire,  e 
de  la  chausse  de  licencié. 

Le  substitut  du  procureur  impérial  portera ,  dans  toutes  les  cir 
constances,  le  même  costume  que  le  juge  impériaL  II  n'y  aura  qu'ai 
galon  d'argent  au  bas  de  sa  toque. 

2.  Les  membres  du  tribunal  de  commerce  de  Saigon  porteroul 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  dans  les  cérémonies  publiques 
la  ix>be  de  soie  noire  avec  des  parements  de  velours,  sans  chausi 
ni  ceinture;  toqtie  de  velours  noir  avec  un  galon  d'argent  pour  le 
juges  et  les  greffiers,  et  deux  pour  le  président;  cravate  blanche  ci 
Wiste  plissée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Id  mario 
et  des  colonies  est  chaiigé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  ser 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Janvier  i865. 

&igné  NAPOLÉON. 

Par  fEmpereur  i 

U  Mùdiitt  têcrUain  d'Étal  de  Ut  marine  et  du  cotouit. 

Signé  Comte  P.  db  CHAssBLOm'-liAtBAT. 


M*  13,948.  -—  Dbcâet  iMpintÀL  qm  atUoriie  V établissement  d'un  D^ât 
de  Mendicité  pour  le  service  da  Département  de  la  Vendée. 

Du  25  Janvier  )865. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  yolonté  nationale ,  Empëuei 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ktat  au  département  de 
liDtérieor; 

.lotre  Conseil  d^État  entendu , 

kwns  DÉGBÉTé  et  décrétons  ce  qui  sui(  • 

Abt.  1".  Est  autorisé  rétablissement  d'un  dépôt  de  mendicité  pour 
le  service  do  département  de  la  Vendée* 

Ce  dépôt  sera  provisoirement  organisé  dans  les  dépendances  de 
rkoq)ice  de  Napoléon  et  devra  former  une  institution  distincte  et 
oompléteinent  séparée  de  services  hospitaliers* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  Tintérieur 
(Ht  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  paids  des  Toileries,  le  25  Janvier  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pa^  rsmparear  t 
U  Miniêtre  steréiaire  ttitai  du  départmMnt  é4  l'inttriênt, 
Signé  P.  BouDET. 


11^13,949.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  ie  ministre  de  rinstruction 
hmque]  portant  que  Tartide  n  du  décret  du  5  mars  i864^^\  par  lequel 
ikttlémie  française  a  été  autorisée  à  accepter  le  legs  que  lui  a  fait  le 
dfideur  Toirao  du  capital  d*une  rente  de  quatre  mille  huit  cents  francs 
liSocf) ,  dont  l'usufruit  appartiendra  à  la  dame  Tuaillon ,  est  modifié 
ainsi  qu*il  suit: 

<Le  capital  légué  à  T  Académie  française  par  le  docteur  Toirac  sera  placé 
•eo  rentes  sur  TÉtat  français,  et  le  revenu  en  sera  destiné,  après  Textinclion 
«de  l'usufruit,  à  la  fondation  d'un  prix  qui  portera  le  nom  de  priûs  Toirac, 
«et  que  V Académie  française  décernera  tous  les  ans  à  Tauteur  de  la  meii- 
•leare  comédie  en  vers  ou  en  prose  jouée  dans  le  courant  de  Tannée  au 
«Théatre*Français. •  (Compiègne,  27  Novembre  1864,) 


fr  12,950.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  ie  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  que  les  limites  de  Tinscription  maritime  et  de  la 
«dure  des  eaux  dans  TOrne  (quartier  maritime  de  Caen,  département  du 
Calrados)  sont  fixées  ainsi  qu  il  suit ,  savoir  : 

1'  Celles  de  Tinscription  maritime ,  à  la  chaussée  de  Saint-André-de-Fon* 
ieoiy; 

3*' Celles  de  ta  sdure  des  eaux,  k  la  limite  séparative  des  communes  de 
Mahot  et  de  Feuguerolles.  (Paris,  21  Décembre  186à,) 


K*i2^i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i"  M.  Marchant  (Charles-Guêlave) ,  propriétaire ,  né  le  8  août  1819,  à  Paris, 
j  demeurant, 

■  Bull.  1196,  II*  Ji,ïi7. 
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Et  M.  Marchant  (ÀugusUn-Maarice)  j  secrétaire  du  chargé  d^atfaire;»  de 
France  à  la  Plata ,  né  le  18  avril  i8a8,  à  Paris, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  VerRoiUllel, 
et  à  s*appeler,  à  l'avenir.  Marchant  de  Vernouillct, 

3*  Les  impétrants  ne  pourront  se  poui*vôir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qa'après  l'expiration  du  délai  Bxé  par  la  loi  du  11  germinal  an  11, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
[Paris,  14  Janvier  1865.) 

N*  13,952.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cistes)  portant  ce  qui  suit  : 

1'  M.  Ferdinand  ( Léonce-Loais- Jules) ,  employé  à  la  banque  de  France,  ne 
le  3o  octobre  i833,  à  Vire  (Calvados),  demeurant  à  Paris  (Seine),  est  auto- 
risé à  ajoutera  son  nom  patronymique  celui  de  Gaalard,  et  à  s'appeler. a 
l 'aveni  r ,  Ferdinand-Gaalard, 

a"*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
(  Paris,  25  Janvier  1865,  ) 

N*  13,953.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi* 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  3^  mars  i86î, 
qui  assigne  vingt-sept  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance 
du  Puy  (Haute-Loire),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  s 
vingt-six.  [Paris,  '25  Janvier  1865.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3  *  Février  i865, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étui 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cnlles, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réccptiou  du  BuUelii) 
au  miiiistëre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Ou  b*«boauc  pour  ie  BuUeUo  des  lois ,  à  raison  tic  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  dv  rjinpniii«*iî<^ 
impériale ,  on  chez  f  es  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPRiMF.niK  iMPinULR.  —  i5  Février  i86f). 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1269. 


U,i^i  —  DécAET  IMPÉRIAL  qvù  autorùe  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
^  du  Ministère  d'État,  exercice  i86^. 

Du  8  Février  i865. 

kAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrecjr 
IFrahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^  le  rapport  de  notre  ministre  d*État  ; 

[tt  ia  loi  du  i3  mai  i863 ,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  i  eiier- 

■Dotre  décret  du  aa  novembre  iSGS^^^  portant  répartition,  ]^f  dul^ 

b,  des  crédits  de  cet  esereiee  ; 

■aotre  décret  <lu  lo  novembre  i^6  <*> ,  aur  le»  vireiuents  de  orédits- ; 

bPtrticie  3  dv  séfsatus-eonscdte  du  5i  déeemfene  i86i  ; 

pi'artide  55  de  notre  décret  du  3i  mai  i86a^,  portuni  règlement  gêné- 

h^r  la  comptabilité  publique  ; 

b  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  ao  janvier  i8i65  ; 

iDlre Conseil  d*État  entendu. 


h 


^ésséfà  et  viteukrcms  ce  qui  svîfc  : 


pr.  I*.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  i864,  aux  chaphres 
|rès  désignés  du  budgiet  du  ministère  dTÉt^t ,  sont  rédliits  d^une 
ne  de  quaranfe-huit  mille  huit  cents  francs  (48>Soo'),  savoir: 

W  m  VtstmfiAétàtL CmbmiI dïÉttit. . . . . ^ ^ ....    Utmo' 

I Vi.  liiiiiflres.s«B»|»Qrtefe«aie lâ^dM) 

Somme  ÉGALE d^.doo 

tUs  crédite  Ottv«tts,  pourîe  même  exercice,  au  chapitre  v  du 
m  du  ]Diiûstàred*État(Arat^riW  da  Conseil  d'État),  sont  augmen- 
Vone  aoninie  de  quarante-huit  mille  huit  cents  franca  (ii8,8oo'). 
(•  Notre  ministre  oÉtat  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 

I  Wl.  î iSi,  n»  2  ivTf  t.  w  BuU.  1045 .  n?  io<52> 

«itt.44o,ri»6iio. 

iXt  Série.  7 
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gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dëcre 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Février  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
Le  Ministrt  des  finances ,  Le  Ministre  d'État , 

Signé  Achille  Fould.  Signé  E.  Rouhbr. 


N*  ia,955.  —  DécRET  impérial  quiqatome  un  virement  de  Crédit  au  Bni^ 
du  Ministère  d*État,  exercice  Î865, 

Du  8  FéYrieri865. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  En prrei 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État; 

Vu  la  loi  du  8  juin  i864t  portant  fixation  du  budget  général  des  dépeni 
et  des  recettes  de  Texercioe  i865; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  i864^'\  portant  répartition,  parck 
pitres,  des  crédits  dudit  exercice; 

Vu  Tartide  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  i86i  ; 

Vu  notre  décret  du  lo  noveiQbre  i856  ^^K  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  Tartide  55  de  notre  décret  du  3i  mai  i86a  ^^\  portant  règlement  gén 
rai  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  ao  janvier  i865; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  nécRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  i865,  au  chapitre  iv^ 
budget  du  ministère  d*État  (Personnel  du  Conseil  d'État) ,  est  ré<H 
d'une  somme  de  vingt  mille  francs  (ao,ooo'). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice,,  au  chapitre  v 
budget  du  ministère  d'État  (ilfat^riW  du  Conseil  dÉtai) ,  est  augmi 
d'une  somme  de  vingt  mille  francs  (ao,ooo^}. 

3.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  et 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  déd 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Février  i865. 

Signé  NAPOLëOM. 
ParrEuperetar^ 
Le  Ministre  detfinanm ,  Le  Ministre  défait  « 

Signé  Acbillb  Fould.  Signé  £.  Rouher. 

"»  Buil.  laSo,  n»  u.750.  *»•  BoH.  io45,  n-  io.5î7. 

*»  Bail.  4âo,n*Ano. 
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K*  13,906.  — DicMMT  iMPÈRMAh  qmfixe  le  Tarif  d'entrée  du  Cnano. 

Du  1 1  Février  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeaku  h 
MS  FiuiffAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'État  au  département  dt 
Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  181 4  ; 

Vu  la  déclaration  échangée ,  le  13  janvier  186Ô,  entre  M.  le  ministre  de.< 
«fbires étraogères  et  M.  le  ministre  plénipotentiaire  du  Pérou  à  Paris,  por- 
tant que  larrangement  conclu  à  Paris,  le  i5  janvier  1864 «entre  nous  et 
)f.  le  président  de  la  république  du  Pérou,  dans  le  but  du  développement 
de  la  consommation  du  guano ,  au  moyen  de  rabaissement  du  prix  de  vente 
fn  France,  sera  provisoirement  mis  à  exécution  è  dater  du  i5  janvier  1860, 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

i    Art.  l*'.  Le  tarif  d'entrée  du  guano  est  tué  ainsi  qu'il  suit,  à 

dater  dn  i5  janvier  tiemier  : 

I 

Des  pays     )  Par  navires/rançais. . .  Exempt. 


iD^pays     ) 


Par  navires  éu^ngers.  i  1*  80*  les  100  kilogramme» 


\Des  entrepôls i       (décimes  compris). 

;  2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagricul- 
tofs,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
da  présent  décret. 

I    Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  1 1  Février  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

,  Par  rEmperevr  : 

U  Minitîrt  fcrtlairt  d'État  «n  iépartemgiU  de  l'agricuiture , 
«In  commtrce  9t  dtt  traoanx  publies , 

;  Signé  AuMAiiD  BèHic. 


V  12,957. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  parle  ministre  de  Tagriculture , 
dn  commerce  et  des  travaux  *public8  )  qui  affecte  au  département  des 
travaux  publics,  pour  rétablissement  d*une  pépinière  destinée  au  service 
de  la  route  impériale  n*  191,  des  parcelles  de  terrains  domaniaux  d*une 
«^tenance  de  quarante-six  ares  quatre-vingt-neuf  centiares  situées  sur  le 
territoire  des  conununes  d'Étampes  et  de  Morigny  (Seine  et-Oise)  et  dési- 
gnées par  des  teintes  roses  sur  un  plan  annexé  au  présent  décret.  (Saint- 
CM,  2  Nwembre  486/i,) 
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N*  12,9^' — DÉGfVBT  IMPÉRIAL  ( cootre-sigAé  par  le  niinifftre  de  l'a^caHureJ 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  :  I 

i"  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Côte-d'Or  n"  1 3 ,  entre  Froidvend  et  Recey,  conformé- 
ment à  la  direction  indiquée  par  les  lettres  A,B,K,K\6,H,J,  sur  un  plan 
qui  restera  annexé  au  présent  décret.' 

2*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâ- 
timents nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  da  3  mai  i84it  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d*utilité  publique. 

-  3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n^onij 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promut^ - 
tion.  (Saint'Cloud,  2  Novembre  iSôà.  ) 


N*  1:1,959.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes  )  portant  ce  qui  suit  : 

1°  M.  Guériii  (  Vidor-François- Xavier) ,  maire  de  Romainville,  fabricant  de 
cuirs  vernis ,  né  à  Saint-Laurent-de-Terregatte ,  arrondissement  d^Avranches 
(Manche) ,  le  1 3  juillet  i8a3,  est  autorisé  a  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Delaroche,  et  à  s*appeler,  à  lavenir,  Gaérin-Deiaroch». 

a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  finire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  cirii ,  le  changement  résullant  du  présent 
décret ,  <^u*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  » 
et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  GonseU  d*État. 
(  Paris,  25  Janvier  Î865.  ) 


Certifié  confornie  : 
Paris,  te  17  •  Février  i8«5. 


Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cuites, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  à%  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Oa  iTaboaiM  pottf  te  Bolietiii  <te»  loift*  â  niaoa  àé  9  fraocf  par  tas  è  la  oaiiae  de  l*Iiaprteerie 
iflpérialc,  oadies  lea  DirectiNira dès fMftea dm 


IMPRIMERIE  iMFlHiiALB.  —  17  Février  i865. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1270. 


b«96o.~  DicBMT  IMPÉMIÀL  (nUowfre  «r  Crédit  imr  l'exercice  i8$i»  à  titre 
mFeÊÙieconcomrsvenésaa  Trésor  par  des  D^Mtriements,  des  Communes  et 
lu  ?€rtic9liers,  pour  Vexécuiion  de  divers  Travaux  publics. 

Du  4  Janvier  i86S. 

lâPOLÉON,  par  h  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreub 
TiAHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ff  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dIÊtat  au  département  de 
iesitare ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Ihloidu  i5  mai  i863,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
estiépenses  de  Texercice  i864; 

I  notre  décret  du  aa  novembre  suivant  (^) ,  contenant  répartition  des 
its  da  budget  dudit  exercice  ; 

iTarticie  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  ,  portant  règlement  définitif  du 
jet  de  l*exercice  i84o  ; 

0  félat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  dea 
irteaieiits,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
^  de  l'État  «  à  l'exécution  de  travaux  appartenant  à  Texercice  i864: 
inotrc  décret  du  lo  novembre  i856W; 
H  le  séoatus-coasulte  du  3o  décembre  i86i  (article  4); 
hU  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  i5  décembre  i864  ; 

Conseil  d*État  entendu , 


fctre 


kojis  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

pr.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
kt  de  Fagricnlture^  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
wif  de  Texerdce  i864  {Budgets  ordinaire  et  extraordinaire) ^  un 
pdilde  deux  millions  cent  dix-huit  mille  deux  cent  soixante-quatre 
^cs  quatre-vingt-cinq  centimes  {2«ii8,a64'85*). 
ICelte  somme  de  deux  millions  cent  dix-huit  mille  deux  cent  soixante- 
ktre  francs  quatre-vingt-cinq  centimes  (2,118,26^'  85*)  est  ré]>artie 
r  b  nuinière  suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et 
lïraordinaire  ci-après  désignés,  savoir  : 

"  î^oil.  ]i6o.  n'  11,791'  ^  Biilt  hhh,  n*  |tio. 
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BUDGET  ORDINAIRE. 

Chap.  xiii.  '    Hb<XMiB«gem€iito.aBr]aaQuiicttrea 

et  au  commerce 3,5oo'  oo' 

— —  XVI.       Entretien  des  établissements  ther- 
maux appartenant  à  TEtat.. . .  ». .         3o,ooo  oo 

XX.        Routes  et  ponts.  fTravaux  ordinai- 
res.)          97>o65  06 

—  XXI.        Navigation  intérieure.  —  Rivières. 

^Travaux  oï wM§stc9» y • .«. fj^,Mw  5w 

.    xxu.      Navigation  intérieure.  —  Canaux. 

(Travaux  ordinaires.) 4,272  35  1 

xvni.     Porta  nuuMmat,  »b«Mf  atteMOi» 

"- — ""-"■ '^*     \ 

Total  pour  ie  budget  ordinaire 260,428  74        2^M^^ 


BCDGETEXTRAOroiNAlRE. 

Cflu^Vk         ConstniclMdej^oitt».  ..».^ 5q»ooo^oo'^ 

_  VIII.      Amélioration  d«  nvi^res. «         25,276  00 

X.  Travaux  d'améliorafion  et  d*acbève- 

mwitdbS'portftiaaiiliBMs. 5,9êd  9i 

I     XIII  6û.  Travaux  de  défense  des  villes  cttntre 

l0e.iaq«idftti0nBi.. 670^596»  3o 

_  XIV.        Établissement  de  grandes  lignes  d« 

chemins  de  fer. « 1 ,100,000  ce 

ToniLpoarlebttdgettxloMnAmam..     i-.Sô^^'t  11 
SomB  ÊaAi:£  an,  montant  dti  cri^dit 


2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéd 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  Tagriculi 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secréJ 
d*État  au  département  des  finances,  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
le  concerne^  de  fexécutîon  dit  présent  décret,  qtn  asera  ins«^i 
Bulletin  des  loi*. 

FmI  an  palais  de»  Tvikrôasv  ief  k  Janvier  t&Sà. 


Sigaé  VAPOLËO.X. 

fia«rj|»pei«»r: 

U  Minûtn  mcrétair*  d*éuu  au  éépaHmtU         U  MimHnttémiHnin  l*él^  am,  d^iÊti 
dujmamcu ,  de  ragriculturê,  Ai  comnurce  et  rf^  t\ 

^.       .    .  «  publies, 

Signé  AcHitLS  Foou). 

Signé  à9MÊHiF  hàmo. 
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Btf  iu  JtMMcr  «nwf  inîiu  vs  arnses  eu  "^isor  par  wes  dëparteitunts,  dSsr  communes  $i 
iapmëcuUtrs  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  aopar' 
it exercice  iSê*. 


SiiDie. 


Affi«r.. 


UffJOPBWIâ  AVftQULLIS  Ut  rOlISS  SOST  MtTlKtS. 


BUDGET  OADIIfAIf&. 


CUAPITflE  XnL 

BKÛOEAGSMKIITS  AU  MAHUrACTSBBS  ST  AD  C0JIMEBC8. 


nvwBL  d'cMtropriBtion 
gerie  de  âtnes . . 


.infaues. 


CHAPITRB  Vn. 
nrTftBTiBH  mis  érABusstrtvffrs  TinrnttAei 

AKAaTSXAHT  À  i.!ÉTAT. 

TraYaox  de  constracUon  de  serres  et  pavillons  de  gtrdiens  dans 
le  nouveau  parc  de  Vichy 


te- 


Seine- 
cMXse. 


CWAWTRft  XI. 
K0HTB6  ET  fo«T4.  (Ira vanx ordinaires.) 

élargiaiement  de  ki  twM  impériale  n*  Sf,  entre  le»  alVétes  de 
CbaiieviiaeelfainiadnPont^Aickcn... ^. 

Entretien  des  rentes  impériales  qui  traversent  la  ville  de  Bor> 
deanx « 

(Gonstraction  de  caniveaux  pavé»  et  9>m  aqnedne  dans  h  trt^ 
verse  de  Cattilkm,  route  hnpériale  n**)^,  de  Bordeaux  à  Ber' 
gerac 

j  Gonstmctlon  de  caniveaux  pavés  sur  la  mute  impériale  n*  9 , 

I     dans  ta  traverse  d^îtarville 

necliargenient  de  la  route  Impériale  n*  i  et  constvuctSon  de 

trottoirs  dans  la  traverse  de  Saint-Pierre-lès-Calais 

Assainissement  de  la  route  impériale  n**  186  dans  la  traverse  de 

Choisy-le-Roi 

Amélioration  de  la  route  impéitok  nf  19 ,  de  Fllrli  à  BAle ,  entre 

les  fortifications  éi  la  route  impénale  n*  5a 

Construction  d'un  égout  sous  la  route  impériale  n*  i3,  entre  la 

Porte-liaillot  et  la  Seine.. .....-..» 

Travaux  d*cntretien  sar  la  ronte  tT  to 


^ct-Gtnone. 


SeW.. 


Total  du -chapitre  %x  . 


CHAPITIC  X». 
MAViGATiOR  iNTBRiBtaB.  ~  RtvtèreB.  (  TMwttux  Ordinaires.  ] 

Travanx  d'amélioration  du  dévenoir  de  Manc^swr-Avbe 

Défense  de  la  berge  de  la  rivière  de  fftie  à  Ptmisk 

Défense  de  teQavoiiiieàBmatlMNi 

Défense  de  la  Garonne  (rive  «Miohe)  à  U  Réole » 

Défense  de  la  Garonne  entre  Tartifenne  et  la  Réole 

Construction  de  cales  sur  la  nve  gauche  de  la  Garonne  à  Bègles, 

en  amont  du  pont  de  Brienne 

Travaux  au  port  de  Collonges ,.'. 

Travaux  de  défense  des  rives  de  la  Garenno  à  Couthures 


Gonstmctkmde 


ftalevëetfAeflliStome. 

le  bas-port  de  Bon- 


Htablissement  de  latrinoa  publiants 

Construction  d*nnc  rampe  de  tirage  au  port  de  Boulogne 
Amélioration  im  gifag«  de  la  Selnt ,  àr-nie  MiM-l^em». . 


MORT ART 

des  vtrMaantiits 
parcluptlM» 


3,5oo'oo^ 


50,000  00 


to;M0  00 
1,63a  00 

1,000  00 

5oo  00 

i3,aAa  06 

4,000  00 

40,000  00 

ao,ooo  00 
6,691  00 


97,o65  06 


A,oi8  78 

foo  00 

i,&sa  60 

598  00 
17,790  00 

7,aoo  00 

7,000  00 

600  00 

f  ,dM  ôo 

4,000  00 
ia,ooo  00  _ 
lO^eoo'  00  II 
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MBIT». 

KXTftlPftltU  AV1QUBLLB«  LBS  POND»  MUT  I»MTI>*». 

MOSTAUT 

parchapitrs. 

Sdnc- 

Tam- 
et-Garonne. 

Nièvre.... 
Somme.... 

Bouches- 
dalUitoe. 
Chareiite- 
Inférieiire. 

Travnx  de  conttiucUon  des  quais  de  la  rOle  de  Candebcc,  sur 
la  Seine. 

10,000^00* 

5,000  00 

Défense  des  propriétés  des  bériUers  Fou^UmUr,  riveraines  à  U 
Garonne ,  dans  les  communes  de  Verdun  et  Mas-Grenier. . . . 

Total  du  chanitre  xxi. 

86,5s8  29 

CHAPITRE  XXII. 
MAviGATiON  iNTÉaiEORB.  —  Cbuaux.  (Travaux  ordinaires.) 

Réparation  des  dommages  causés  aux  portes  d*écluses  de  TAco- 
un ,  sur  le  canal  btéral  à  la  Loire 

^%  35 
3,000  00 

1,200  OQ 

sur  le  canal  de  la  Somme 

Construction  d*un  port  en  amont  de  Téclose  de  Sailly-Laurette, 
sur  le  canal  de  la  Somme. 

Total  du  cbapiire  xxii.... 

A,27x  35 

CHAPllREXXIU. 

PORTS  MARITIMES,  PHARES  ET  PANADX. 

(  Travaux  ordinaires.  ) 

Établissement  et  entretien  de  deux  capauUères  à  fllcU  mobiles, 
en  travers  du  canal  de  Bouc  à  Martigues. 

a,6oo  00 
ao,ooo  oo 

lAs  38 
11,768  i5 
tel  oo 
78063 
ISO  89 
Aoo  00 
s,5oo  00 

Travaux  de  dévasement  des  ports  et  chenaux  du  di^rtemcnt. 
Travaux  d'entretien  du  oort  de  Caverne 

i 

Travaux  d'entretien  du  nort  de  Bordeaux ................... 

Travaux  d*entretien  du  port  de  la  lilaréchale. 

Gironde...  \ 

Travaux  d'entretien  du  port  de  Pauillac 

i 

Travaux  d'entretien  du  port  de  Bcvchevelle , 

Travaux  d'entretien  du  port  de  Saint-Estèphe 

Itère. 

Eure 

Meiue.  ... 
Seine 

Vendée... 
Ardèche.  . 

Amélioration  du  quai  de  Salinières  au  port  de  Libournc 

Total  du  chapitre  xxiii 

39,063  o5 

BUDGET  KXTRAORDliNAIRE. 
CHAPITRE  VI. 

COASTRCGTIOR  DE  POKTS. 

Construction  d'un  pont  sur  l'Isère,  au  droit  de  la  place  du 
Bœuf,  à  Grenoble. ..*... 

5o,ooo  00 

CHAPITRE  VIU.                             1 

AMéLIORATIOl  DB  RIVIÈRES. 

Amélioration  de  la  rivtère  d'Eure 

2,276  00 
1 5,000  00 

S,ooo  00 

Amélioration  de  la  navigation  de  la  Meuse 

rières  à  Charenton 

Total  du  chapitre  viii .........'... 

25,276  00 

CHAPITRE  X. 

travaux   O^ACHàVEMElIT  ET   D>AMëLIORATIO?I 
DBS  PORTS  MARITIMES. 

Travaux  de  défense  de  la  pointe  de  PAisuiUon.. 

5,9^  81 

-  CHAPITRE  Xin6Cf. 

TRAVAUX  DB  dApENSB  DES  VILLES  CORTRB  I.BS  llfORDATIOKS. 

Construcliou  d'un  barrage  sur  la  rivière  de  Ternay 

i5o,ooo  00 
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aéTAcn- 

SXTUnUSU  ASXQUXU.BS  LS»  rOMOt  aOflT  DISTISliS. 

■onaar 
pwdi«pitr«. 

liène.... 

IbAae.... 

Cdvados.. 
Mgrooe.. 

(■Kriasfe. 
Pyréoée»- 
Orieatoki, 

de  U  Loire 

6,38o'oO« 

21,216  3o 
5oo,ooo  00 

Travaux  de  défense  de  U  ville  de  Ljoa  oonlre  les  inondations. 

Total  da  chapitre  xiii  bis 

CHAPITRE  XIV. 

BTABLISSClfE!«T  DE  GRANDES  LI6NBS  OB  CHBMIRS  DB  FBR. 

Travaux  de  constroction  des  chemins  de  fer  de  Caen  à  Fiers , 
de  Mayenne  a  Uval  et  de  Louviers  à  la  ligne  de  Paria  à 
Rouen '....*. 

676,696  3o 

6oOfOOo  00 
5oo,ooo  00 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  a  Port-Vendres. . 
Total  du  chapitre  xit 

1,100,000  00 

Cur.  XIII. 

RÉCAPITULATION. 

BtDGBT  ORDINAIRE. 

Encouragements  aux  manufactures  et  au 
commerce  ..........................         S^Soo'  oo^ 

26o,Aî8  74 
1,867,836  11 

aDoartcnant  à  Fntat  ..•••....... 3o.ono  oo 

XX. 

XXI. 

Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires. .. .       Q7,o65  o6 
Navigation  intérieure.  -~  Rivières.  (Tra- 
vaux ordinaires.  ) 86f6a8  a8 

XXIII 

Navigation  intérieure.—  Canaux.  (Travaux 
ordinaires.) 4,272  35 

Ports  Biaritimes,  phares  et  Anaux.  (Tra- 
vaux ordinaires.) 39,063  oS 

Total  du  budget  ordinaire a6o«A28  "jà 

Chaf.  VI. 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Constniction  de  oonts 5o.ooo'  oo* 

Yllii 

Amâiwation  de  rivières 35,276  00 

«Il 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement 

des  porU  maritimes ^ 5,963  81 

bis.  Travaux  de  défense  des  viDes  contre  les 

inondations 6*76.506  3o 

Etablissement  de  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer 1 ,100,000  00 

Total  du  budget  extraordinaire 1, 857,836  11 

Total  cbnbral. 

2,ii8,a6Â  85 

Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  4  janvier  i865,  enregbtré  «oos  le  n*  ?. 
U  Ministn  de  VagricuUart,  du  eommerc*  ti  As  irtmmae  publics, 
Si^é  AmiiAiiD  Biflic. 


Xr  Séné. 
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IT  ii,g6i.  — Decbbt  impébial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  ^exercice  i9€i,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  CommuMs 
et  des  Particuliers,  pour  V exécution  de  divers  Travaux  publics* 

Da  ai  Jantier  i865. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En PBBxirm 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
i*«fhcultare ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mai  1 863,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
ot  des  dépenses  de  Texercice  i864  ; 

Vu  notre  décret  du  aa  novembre  suivant  ^^\  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  i3  de  ia  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par 
des  départements ,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec 
les  fonds  de  l'État ,  k  Texécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Texercicc 
i«64; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i856  t*J  ; 

Vu  le  sénalus-consulle  du  3i  décembre  i86i ,  article  4  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  pn  date  du  1 1  janvier  i865  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar> 
lement  de  l'agriculture,  du  conimerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  i864  [Budgets  ordinaire  et  extraordinaire), 
un  crédit  de  lin  million  huit  cent  vingt-deux  mille  quatre  cent 
trente  francs  quatre-vingt-treize  centimes  (i,822,43o'  93*). 

Cette  somme  de  un  million  huit  cent  vingt-deux  mille  quatre  cent 
trente  francs  quatre-vingt-treize  centimes  est  répartie  de  la  manière 
suivante  entre  les  chapitres  du  budget  ordinaire  et  du  budget  extra - 
^^inaire  ci-après  désignés ,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Chaf.  XXI.       Navigation  intérieure.   (  Rivières.) 

(Travaux  ordinaires.  ) 57,479' 17* 

—  XXII.      Navigation   intérieure.    (  Cananx.  ) 

(Travaux  ordinaires. ) i,4oo  00 

. 2x111.     Porta  maritimes,  phyes  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires.) 9,1 00  00 

..— — .  ixiv.  Etudes  et  subventions  pour  travaux 
d'irrigation,  de  dessèchement,  de 
curage  et  de  drainage 3.725  00 

Total  pour  le  kmdget  ordinaire 7  i>7oA  27         71 ,704'  37* 


»*  Bull.  1160.  n»  11.791.  "Bull.  440,  n»  4 110. 
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Report 71,704'  27* 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Cbat.  u.         Lacunes  des  routes  impériales 1 1 ,000'  00' 

fi.         ConstmctioQ  de  ponts 47,000  00 

L          Travaux  d*amélioration  et  d'achevé-  '^ 

.  ment  des  ports  marilimes €0,000  00 

— »  nu  bis.  Travaux  de  défense  des  filles  contre 

les  inondatkms t  35i,955  00 

^-^  xiT.       établissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer 1,300,7^1  66 

ToTAi,  pour  le  budget  extraordinaire.     1,750,716  66     1,750,736  66 


Somme  èoalb  au  montant  dn  crédit  • . .     i,832,A3o  $3 


2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
fcmées  an  trésor  à  titre  de  fbads  de  concours. 

S.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de,  ragricul- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
ii»ecji,  soBt chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexécution 
da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Janvier  i865. 


4^ÉUMtaa  département 
êesJUmHoet, 

Signé  ACHILLB  FOULO. 


Ssgné  NAPOLÉON. 

Par  rEnqMBCar  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  ièparUme^i 
de  Vagricaltare,  da  commerce  et  des  trapom 
publics. 

Signé  AAMàND  Biinc. 


Ém  ém  mmmmi  versées  dans  les  dusses  du  trésor  par  des  communes  et  des  parHcnUen, 
poar  oonconrô-j  avec  les  fonds  de  fÉitst,  à  iexécniiom  de  travaux  publics  apparienaM 
k  texerciee  iS€4. 


mrs. 

BVrmtPtlSBS  ATOQOKLI,Bt  Lit  FOMXM  SORT  DBSTIVit. 

MOVTAXT 
dtê 

BUDGET  ORDINAIRE. 

CHAPITRE  XXI. 

RàTiGATion  mriRiEVRB.  (Rivière». 

l'BmmaxQtdweàns.} 

mrtmx  de  défense  de  J!lle  dv  JSahkf  <et  de  TaymenUtion  dn 

lOjOOO'oO* 

^fVWt,    ■(■«VUV 
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Gironde... 

Lot- 
et-<:aronne. 
Nord 

Pas- 
de-Calais. 

Seine 

Seine- 
et-Olse. 


BHTnBratSSS  AUXOVCLLBft  T.BS  FOîlD»  tOKT  DKATIIliS. 


I  Prolongement  du  passelit  du  moulin  de  Castaing-sur-Ie-Ciron. 
Travaux  de  défenw  de  la  Garonne ,  au  droit  de  l'île  de  Migema. 


Amélioration  des  abords  da  bac  de  Preignac. 

Travaux  de  défense  sar  la  Garonne,  au  droit  delà  propriété 


de  M.  Pêyrelongae. 
)  Achèvement  du  chemin  de  halage  de  la  Scarpe. 


Tam- 
ït  -Garonne. 


Yonne. . 


{Travaux  de  curage  de  la  Scarpe 

1  Construction  de  la  rampe  et  de  l'abreuvoir  des  Tuileries,  à 

j     Paris •• 

/Construction  d'une  rampe  sur  le  quai  de  la  Pêcherie,  sur  la 
,|     Seine,  à  Corbeil 

Entretien  des  chemins  de  halage  de  la  Seine 

Travaux  de  défense  de  la  presqu'île  de  Camparolle 

Travaux  de  coupure  du  gravier  de  Bressures  sur  la  Garonne ,  à 
Mondon ■ 

Entretien  du  pertuis  de  Grain - 

Entretien  du  pertuis  de  Coulanges 

Entretien  du  pertuis  de  la  Cure 

Total  du  chapitre  xxi 


Oise. 


Calvados . . 
Charente - 
Inférieure. 

Seine- 
Inférieure. 


Drôme.. 


Basses- 
Pyrénéti. 


Finistère., 
SciAe  •  •  •  < 


CHAPITRE  XXII. 

NAVIGATION  iNTéaiBQBE.  (Cauaux.) 

(Travaux  ordinaires. } 

Contrôle  el  surveillance  delà  Sambre  française  canalisée.. 
CHAPîTREfXXIIl. 

PORTS  MARITIMES  ,  PHARES  ET  PANAXJX. 

(Travaux  ordinaires.  ) 

Construction  de  cales  et  chantiers  au  port  d'Isigny 

Reconstruction  de  l'aqueduc  ouest  du  port  de  la  Flotte . . . 

Entretien  des  chaussées  latérales  des  quais  d«  Rouen 

i      Total  du  chapitre  xxiii 

CHAPITRE  XXIV. 

ÉTUDES  BT  SUBVIRTIONS  POUR  TRAVAUX  D*ItRI6ATlOH  , 
DE  DBSSiCHEMERT ,  DB  CURA6B  ET  DB  DHAIHAGB. 

Exploitation  du  canal  de  Pierrolatte  placé  sous  aequeftre. 
BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


CHAPITRE  n. 

LACUNES  DES  tOUTBS  IHPiBIALES. 

C<mstmction  de  la  route  thermale  a*  3  bis,  dite  rouit  de  VImpé- 
ratrice,  des  Eaux-Bonnes  à  la  route  thermale  n*  3 ,  près  du 
pontdeCély 

CHAPITRE  VI. 

COHSTRUCTIOHi  DB  FORTS. 

Constraction  d'un  pont  tournant  sur  ta  Lenfdd  a  Brest  (route 

impériale  n*ia) 

Reconstruction  du  pont  de  Bercy  sur  laSetnt ,  à  Paris 

Total  du  chapitre  ▼! %••• 


Soo'oo* 
A«ooo  oo 
i,ooo  oo 

Aoo  oo 
i6,&oo  oo 

t,o65  oo 
i9,5oo  00 

5oo  oo 
3oi  00 
8oo  00 

a,&63  S7 

lOO  00 

i5o  OO 
3oo  00 


57»479  «7 


1,400  00 


3,6oo  00 
5oo  00 

5,000  o6 


9,100  00 


3,7a5  00 


11,000  00 


7,000  00 
to,ooo  00 


47,000  00 
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SSTftBPRIMS  AirXQOSLLU  LXt  POROS  SORT  DB6TISII6. 


CHAPITRE  X. 

TRAVAUX  O'AMéLIOAATlON  ET  O^ACHÈVBMBNT 
DES  POIITS  MARITIMES. 

Dévasement  da  port  de  Honfleur 

GoiMtniction  d*aD  bassm  à  flot  au  port  de  Rochcfort. . 


Total  du  chapitre  x 

CHAPITRE  XIII  bis. 

TRAVAUX  DE  DEPENSE  DES  VILLES  CONTRE  LES  INONDATIONS. 

Travatu  de  défense  de  la  ville  de  Beaacaire  contre  les  inonda- 
tions du  Rb6ne ". 

Défense  de  la  ville  de  Lyon  contre  les  inondations 

Total  da  chapitre  un  bis 


\ 


CHAPITRE  XIV. 

iTABLISSEMENT  DE  GRANDES  LIGNES  DE  CHEMINS  DE  FER. 

Coostmction  d*un  pont  sur  la  Seine  au  Point-du-Jour,  à  Paris, 
pour  ie  passage  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive  gauche). 

Acquisition  de  terrains  pour  Touverture  de  deux  rues  latérales 
AU  chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive  gauche) 

Conatruction  du  chemin  de  fer  de  Reims  à  Mourmelon 


Total  du  chapitre  xiv . 


10,000' 00* 
5o,ooo  00 


60,000  00 


31,935  00 
^,000  00 


331,935  00 


3oo,ooo  00 

1,000,000  00 
791  66 


1,300,791  66 


RECAPITULATION. 

BODGET  ORDINAIRE. 

CsAF.  xxi.  Navigation  intérieure.    ~    Rivières. 

(  Travaux  ordinaires.  ) ^7*^79'  ^T 

ixii.         Navigation    intérieure.    —    Canaux. 

(Travaux  ordinaires. ) i,4oo  00 

_-..  xxm.        P(^    maritimes ,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires.) 9,10000 

'  xxiT.  Études  et  subventions  pour  travaux 
.d'Irrigation,  de  dessèchement,  de 
curage  et  de  drainage 3,725  00 

Total  pour  le  budget  ordinaire.. .  711704  i^  71^704'  27" 

BCDGBT  EXTRAORDINAIRE. 

GaAp.  II.  Lacunes  des  routes  impériales 1 1,000^00* 

..^  VI.  Construction  de  ponts 47,000  00 

X.  Travaux  d'amélioration  et  d*achève- 

ment  des  ports  maritimes 60,000  00 

^.^^  xiu  bis.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

,  les  inondations 33i,935^oo 

_- ..  xiT.  Étabtisaement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer 1,300,791  66 

Total  pour  le  budget  extraordinaire. .        1,750,72666     1,750,72666 
Total  GÉNÉRAL i,822,A3o  93 


ï  pour  être  annexé  au  décret  du  1 1  janvier  i865 ,  enregistré  sous  le  n*  39. 
Le  Ministre  de  VagriaUture ,  du  commerce  et  des  trtHHtmx  pabUcs , 
Signé  Armand  Béhic. 
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N*  12,962.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aox  Chaudières  à  vapeur 
autres  que  celles  qui  sont  placées  à  bord  des  Bateaux. 

Da  35  Janvier  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  F.MPKiua 
DR8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départaneofel 
ragriodlure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  i 

Vu  Tordonnancc  royale  du  22  mai  i843  ^^\  relative  aux  machines  et  dM 
dières  à  vapeur  autres  que  celles  qui  sont  placées  sur  des  bateaux  ;         à 

Vu  les  rapports  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur  éftdl 
près  du  ministère  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pabltet^ 

Notre  Conseil  d*État  entendu ,  ^ 

Avons  abcrété  et  nécRÉTONs  ce  qui  suit  : 

y 

Art.  1**.  Sont  soumises  aux  formalités  et  aux  mesures  pre^citt 
par  le  présent  décret  les  chaudières  fermées  destinées  à  produk«. 
vapeur,  autres  que  celles  qui  sont  placées  ^  bord  des  bateaux.      ^ 


LHjssm 


TITRE  V. 

l>IM>0SiTIOMS  RELATIVES  k  LA  FAERICATIOM ,  k  LA  VBNTB  BT  k  IH 
DES  Ca\UDlÈR£S  FERMEES  DESTINEES  k  PRODUIRE  LA  VAPEUR. 

2.  Aucune  chaudière  neuve  ou  ayant  déjà  servi  ne  peut  être  Vm 
Dar  celui  qui  Ta  construite,  réparée  ou  vendue,  qu^après  avoir ^ 
répreuve  prescrite  ci-après.  4 

Cette  épreuve  est  faite  chez  le  constructeur  ou  chez  le  vendea^ 
sa  demande,  sous  la  direction  des  ingénieurs  des  mines  ou,  àfl 
défaut,  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ou  des  ag«nt»4l 
leurs  ordres. 

Les  épreuves  des  chaudières  venant  de  l'étranger  sont 
avant  la  mise  en  service,  au  lieu  désigné  par  le  destinataire 
demande. 

3.  L'épreuve  consiste  à  soumettre  la  chaudière  à  une 
^ective  double  de  celle  qui  ne  doit  pas  être  dépassée  dans  le' 
toutes  les  fois  que  celle-ci  est  ccmiprise  entre  on  demi-kil( 
six  kilogrammes  par  centimètre  carré  inclusivement 

La  surcharge  d'épreuve  est  constante  et  ^aie  à  un 
gramme  par  centimètre  carré  pour  les  pressions  inférieures  et 
Idlogranmies  par  centimètre  carré  pour  les  pressions  $upéri< 
Mmites  ci-dessus.  c 

L'épreuve  est  faîte  par  pression  hydraulique.  '^^ 

La  pression  est  maintenue,  pendant  le  temps  nécessaÎM  à  I*€tti| 
de  toutes  les  parties  de  la  chaudière.  T 

'"  «•série.  Bull.  io32,  n*  io.8s6. 
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4.  Après  qu'uDe  chaudière  ou  partie  de  chaudière  a  été  éprouvée 
avec  succès,  il  y  est  apposé  un  timbre  indiquant  en  kilogrammes, 
ptr  centimètre  carré»  la  pression  effective  que  la  vapeur  ne  doit  pas 
dépasser.  Les  timbres  sont  placés  de  manière  à  être  toujours  appa- 
rents après  la  mise  en  place  de  la  chaudière.  Ils  sont  poinçonnés 
^l'agent  chargé  d^assister  à  Tépreuve. 

5.  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux  soupapes  de  sûreté  char- 
|Ks  de  manière  à  laisser  la  vapeur  s^écouler  avant  que  sa  pression 
cisctive  atteigne,  ou,  tout  au  moins,  ,dès  qu'elle  atteint  la  limite 
■arimnm  indiquée  par  le  timbre  dont  il  est  fait  mention  à  Tarticle 
précédent 

Chacune  des  soupapes  offre  une  section  suffisante  pour  maintenir 
à  die  seule,  quelle  que  soit  factivité  du  feu,  la  vapeur  dans  la  chau- 
dière à  un  degré  de  pression  qui  n*excède  dans  aucun  cas  la  limite 
d-dessus. 

Le  constructeur  est  libre  de  répartir  s'il  le  préfère  la  section  totale 
d'dooalement  nécessaire  des  deux  soupapes  regtementaires  entre  un 
plat  grand  nombre  de  soupapes. 

&  Toute  chaudière  est  munie  d'un  manomètre  en  bon  état,  placé 
eo  vue  du  chauffeur,  disposé  et  gradué  de  manière  à  indiquer  la 
pnBÎon  effective  de  la  vapeur  dans  la  chaudière.  Une  ligne  très- 
apparente  marque  sur  l'échelle  le  point  que  l'index  ne  doit  pas 
d^Nisser. 

Dû  seul  manomètre  peut  servir  pour  plusieurs  chaudières  ayant 
u  réservoir  de  vapeur  commun. 

7.  Toute  chaodière  est  munie  d'un  appareil  d'alimentation  d'une 
patssance  suffisante  et  d'un  effet  certain. 

8.  Le  niveau  que  l'eau  doit  avoir  habituellement  dans  chaque 
chaudière  doit  dépasser  d'un  décimètre  au  moins  la  partie  la  plus 
élevée  des  cameaux,  tubes  ou  conduits  de  la  flamme  et  de  la  fumée 
dans  ie  fiooraeau. 

Ce  niveau  est  indiqué  par  une  ligne  tracée  d'une  manière  très- 
apparente  sur  les  parties  extérieures  de  la  chaudière  et  sur  le  pare- 
laeat  du  fou^^neau. 

La  prescription  énoncée  au  paragraphe  i**  du  présent  article  ne 
t'applique  point  : 

1*  Aux  surchauffeurs  de  vapeur  distincts  de  la  chaudière; 

1*  A  des  surfaces  relativement  peu  étendues  et  placées  de  manière 
à  ne  jamais  rougir,  même  lorsque  le  feu  est  poussé  à  son  maximum 
d'activité,  telles  que  la  partie  supérieure  des  plaques  tubulaires  des 
boites  à  fumée  dans  les  chaudières  de  locomotives,  ou  encore  telles 
qpK  les  tubes  ou  parties  de  cheounée  qui  traversent  le  réservoir  de 
vapeur,  en  envoyant  directement  à  la  cheminée  principale  les  pro- 
émU  de  la  combustion  ; 

3*  Aux  générateurs  dits  à  production  de  vapeur  instantanée  et  à 
tous  autres  ^ui  contiennent  une  trop  petite  quantité  d'eau  pour  qu'une 
niptiire  pume  être  dangereuse. 

Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
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peut,  en  outre,  sur  le  rappod  des  ingénieurs  et  l'avis  du  préfet, 
accorder  dispense  de  ladite  piescription  dans  tous  les  cas  où ,  à  raison , 
soit  de  la  forme  ou  de  la  faible  dimension  des  générateurs,  soit  de  ia 
position  spéciale  des  pièces  contenant  de  la  vapeur,  il  serait  reconnu 
que  la  dispense  ne  peut  pas  avoir  d'inconvénients. 

9.  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux  appareils  indicateurs  dn 
niveau  de  leau,  indépendants  l'un  de  l'autre  et  placés  en  vue  du 
chauffeur. 

L'un  de  ces  deux  indicateurs  est  un  tube  en  verre  disposé  de 
manière  à  pouvoir  être  facilement  nettoyé  et  remplacé  au  besoin. 

nTRE  n. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  k  L'ETABLISSEMENT  DES  CUAUDIERES  \  VAPEUA 
PLACÉES  X  DEMEURE. 

10.  Les  chaudières  à  vapeur  destinées  à  être  employées  à  demeure 
ne  peuvent  être  établies  qu'après  une  déclaration  au  préfet  du  dépar- 
tement. Cette  déclaration  est  enregistrée  à  sa  date.  Il  en  est  donné 
acte. 

11.  La  déclaration  fait  connaître  : 

1*  Le  nom  et  le  domicile  du  vendeur  des  chaudières  ou  leur  ori- 
gine; 

2*  La  commune  et  le  lieu  précis  où  elles  sont  établies; 

3*  Leur  forme,  leur  capacité  et  leur  surface  de  chauffe; 

4*  Le  numéro  du  timbre  exprimant  en  kilogrammes,  par  centimètre 
carré,  la  pression  effective  maximum  sous  laquelle  elles  doivent 
fonctionner; 

5'  Enfin,  le  genre  d'industrie  et  l'usage  auxquels  elles  sont  des- 
tinées. 

12.  Les  chaudières  sont  distinguées  en  trois  catégories. 

Cette  classification  est  basée  sur  la  capacité  de  la  chaudière  et  sur 
la  tension  de  la  vapeur. 

On  exprime  en  mètres  cubes  la  capacité  de  la  chaudière  avec  ses 
tubes  bouilleurs  ou  réchauffeurs ,  mais  sans  y  comprendre  les  sur- 
chauffeuis  de  vapeur;  on  multiplie  ce  nombre  par  le  numéro  du 
timbre  augmenté  d'une  unité.  Les  chaudières  sont  de  la  première 
catégorie  quand  le  produit  est  plus  grand  que  quinze;  dans  ia 
deuxième,  si  ce  même  produit  surpasse  cinq  et  n'excSède  pas  quinze, 
dans  la  troisième,  s'il  n'excède  pas  cinq. 

Si  plusieurs  chaudières  doivent  fonctionner  ensemble  dans  un 
même  emplacement  et  si  elles  ont  entre  elles  une  communication 
quelconque,  directe  ou  indirecte,  on  prend  pour  former  le  produit 
comme  il  vient  d'être  dit  la  somme  des  capacités  de  ces  chaudières. 

13.  Les  chaudières  comprises  dans  la  première  catégorie  doivent 
être  établies  en  dehors  de  toute  maison  et  de  tout  atelier  surmonté 
d'étages. 

N'est  point  considérée  comme  un  étage  au-dessus  de  l'emplacement 
d'une  chaudière  une  construction  légère  dans  laquelle  les  matières 
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oe  foot  Tobjet  d'aucune  élaboration  nécessitant  la  présence  d*em- 
piojés  ou  ouvriers  travaillant  à  poste  fixe. 

Dans  ce  cas,  le  local  ainsi  utilisé  est  séparé  des  ateliers  contigns 
par  on  mur  ne  présentant  que  les  passages  nécessaires  pour  le  ser- 
vice. 

14.  Il  est  interdit  de  placer  une  cbaudière  de  {H^emière  catégorie 
à  moins  de  trois  mètres  de  distance  du  mur  d'une  maison  d'habita- 
tion appartenant  à  des  tiers.  i 

Si  ia  distance  de  la  chaudière  à  la  maison  est  plus  grande  que 
trois  mètres  et  moindre  que  dix  mètres,  la  chaudière  doit  être  gêné- 
raionent  installée  de  façon  que  son  axe  longitudinal  prolongé  ne 
reacontre  pas  le  mur  de  ladite  maison,  ou  que,  s'il  le  rencontre, 
Tangle  compris  entre  cet  axe  et  le  plan  du  mur  soit  inférieur  au 
dixième  d'un  angle  droit. 

Dans  le  cas  où  la  chaudière  n'est  pas  installée  dans  les  conditions 
d-)lessus,  la  maison  doit  être  garantie  par  un  mur  de  défense. 

Ce  mur,  en  bonne  et  solide  maçonnerie,  a  un  mètre  au  moins 
<r^>aisseur  en  couronne;  il  est  distinct  du  parement  du  fourneau  de 
la  chaudière  et  dumur  de  la  maison  voisine  et  est  séparé  de  chacun 
ifeax  par  un  intervalle  libre  de  trente  centimètres  de  largeur  au 
noÎDs. 

Sa  hauteur  dépasse  de  un  mètre  la  partie  ia  plus  élevée  du  corps 
de  la  chaudière,  quand  il  est  à  une  distance  de  celle-ci  comprise 
entre  trente  centimètres  et  trois  mètres.  Swla  distance  est  plus  grande 
one  trois  mètres,  l'excédant  de  hauteur  est  augmenté  en  proportion 
de  la  distance,  sans  toutefois  excéder  deux  mètres. 

Enfin,  la  situation  et  la  longueur  du  mur  sont  combinées  de  ma- 
nière à.  couvrir  la  maison  voisine  dans  toutes  les  parties  qui  se 
trouvent  à  la  fois  au-dessous  de  la  crête  dudit  mur,  d'après  la  hau- 
teur fixée  ci-dessus,  et  à  une  distance  moindre  que  dix  mètres  d'un 
point  quelconque  de  la  chaudière. 

L'établissement,  d'une  chaudière  de  première  catégorie  à  la  dis- 
tance de  dix  mètres  ou  plus  des  maisons  d'habitation  n'est  assu- 
jéti  à  aucune  condition  particulière. 

Les  distances  de  trois  mètres  et  de  dix  mètres  fixées  ci-dessus 
sont  réduites  respectivement  à  un  mètre  cinquante  et  cinq  mètres , 
lorsque  la  chaudière  est  enterrée  de  façon  que  la  partie  supérieure 
de  ladite  chaudière  se  trouve  à  un  mètre  au  moins  en  contre-bas  du 
sol  du  côté  de  la  maison  voisine. 

15.  Les  chaudières  comprises  dans  la  deuxième  catégorie  peuvent 
être  placées  dans  l'intérieur  de  tout  atelier,  pourvu  que  l'atelier  ne 
faste  pas  partie  d'une  maison  habitée  par  des  personnes  autres  que 
le  manufacturier,  sa  famille  et  ses  employés,  ouvriers  et  serviteurs. 

16.  Les  chaudières  de  troisième  catégorie  peuvent  être  établies 
dans  un  atalier  quelconque,  même  lorsqu'il  fait  partie  d'une  maison 
habitée  par  des  tiers. 

17.  Les  fourneaux  des  chaudières  comprises  dans  la  deuxième  et 
U  troisième  catégorie  sont  entièrement  séparés  des  maisons  d'habi- 
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tation  appartenant  à  des  tiers;  l'espace  vide  est  de  an  mètre 
les  chaudières  de  la  deuxième  catégorie  et  de  cinquante  cen^  ' 
pour  les  chaudières  de  la  troisième. 

18.  Les  conditions  d'^emplacement  établies  parles artides  ihdk 
ci-dessus  cessent  d'être  obligatoires  lorsque  les  tiers  intéressés 
noncent  à  s'en  prévaloir. 

19.  Le  foyer  des  chaudières  de  toute  catégorie  doit  brfikr 
fumée. 

Un  délai  de  six  mois  est  accordé  pour  Texécution  delà  dis[ 

Îui  précède  aux  propriétaires  de  chaudières  auxquels  Tobl^ 
e  brûler  leur  fumée  tf  a  point  été  imposée  par  l'acte  d'autorisal 

20.  Si ,  postérieurement  à  rétablissement  d'une  chaudière ,  un  M 
rain  contigu  vient  à  être  affecté  à  la  construction  d'une  maison  d^ 
bitation ,  le  propriétaire  de  ladita  maison  a  le  droit  d^exiger  fexi 
tîon  des  mesures  prescrites  par  les  articles  1 4  et  17  ci-dessus , 
si  la  maison  eût  été  construite  avant  l'établissement  de  la 
dière. 

21.  Indépendamment  des  mesures  générales  de  sûreté 
au  titre  l'^dela  déclaration  prévue  par  les  articles  10  et  11  da 
les  chaudières  à  vapeur  fonctionnant  dans  l'intérieur  des  mines 
soumises  aux  conditions  spéciales  fixées  par  les  lois  et  règii 
concernant  rexploitalion  des  mines. 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  GHADDI^RES  DES  MACmNES  LOCOMOBItBS^ 
ET  LOCOMOTIVES. 

22.  Sont  considérées  comme  locomobiles  les  machines  à  vapcN 
qui  peuvent  être  transportées  facilement  d'un  lieu  dans  un  aôlH 
n^exigont  aucune  construction  pour  fonctionner  snr  un  point  doai 
et  ne  sont  effectivement  employées  que  d'une  manière  ^emporaife 
chaque  station.  j 

23.  Les  chaudières  des  machines  locomobiles  sont  soumises  an 
mêmes  épreuves  et  munies  des  mêmes  appareils  de  sûreté  qae  M 
générateurs  établis  à  demeure;  toutefois,  elles  peuvent  n'avoir  qtt*ai 
seul  tube  indicateur  du  niveau  de  l'eau  en  verre.  Elles  portent  «I 
outre nne  plaque  sur  laquelle  sont  gravés,  en  lettres  très-apparesitaji 
le  nom  du  propriétaire,  son  domicile  et  un  numéro  d'ordre  si  ïe  pr»! 
priétaire  en  possède  plusieurs. 

Elles  sont  l'objet  d'une  déclaration  adressée  au  préfet  du  départe* 
ment  où  est  le  domicile  du  propriétaire  de  la  macnine. 

24.  Aucune  locomobile  ne  peut  être  employée  sur  une  propriéli 
particulière  à  moins  de  cinq  mètres  de  tout  bâtiment  d'habitation  d 
de  tout  amas  découvert  de  matières  inflanmiables  appartenant  à  des 
tiers,  sans  le  consentement  formel  de  ceux-ci. 

Le  fonctionnement  des  locomobiles  sur  la  voie  publique  est  régi 
par  les  règlements  de  police  locaux. 

25.  Les  niacbines  à  vapenr  locomotives  sont  celles  qui,  sur  terre» 
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tnaffleat  eo  même  temps  qu'elles  se  déplacent  par  leur  propre 
force. 

iGL  Les  dispositions  de  rartide  23  sont  applicables  aux  chaudières 
des  machines  locomotives. 

27.  La  circulati(m  des  locomotives  sur  les  chemins  de  fer  a  lieu 
daai  les  conditions  déterminées  par  des  règlements  d'administration 

Un  r^ement  spécial  fixera,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  relatives 
k  kdrculation  des  locomotives  sur  les  routes  autres  que  les  chemins 
ifefer. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  6ÉNBRA.LBS. 

9.  Les  ingénieurs  des  mines  ou,  à  leur  défaut,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  aiusi  que  les  agents  sous  leurs  ordres  commission- 
sésàcet  effet  sont  chargés,  sous  la  direction  des  préfets  et  avec  le 
concours  des  autorités  locales,  de  la  surveillance  relative  à  Texécu- 
tioQ  ctes  mesures  prescrites  par  le  présent  décret. 

29.  Les  contraventions  au  présent  r^ement  sont  constatées, 
poHsaivies  et  réprimées,  conformément  à  la  loi  du  21  juillet  i856, 
am  préjudice  de  la  responsabilité  civile  que  les  contrevenants 
pement  encourir,  aux  termes  des  articles  i382  et  suivants  du  Code 
K^oléon. 

50.  En  cas  d'accident  ayant  occasionné  la  mort  ou  des  blessures 
|nves,  le  propriétaire  ou  le  chef  de  l'établissement  doit  prévenir 
jiBiiiédiatement  l'autorité  chargée  de  la  police  locale  et  l'ingénieur 
dargé  de  la  surveillance. 

L'autorité  chargée  de  la  police  locale  se  transporte  sur  les  lieux  et 
éeme  un  procès-verbal ,  qui  est  transmis  au  préfet  et  au  procureur 

L'ingénieur  Chargé  de  la  surveillance  se  rend  également  sur  les 
Irai  dans  le  plus  bref  délai ,  pour  visiter  les  chaudières ,  en  constater 
Utit  et  rechercher  les  causes  de  l'accident  II  adresse  sur  le  tout  un 

pport  an  préfet  et  un  procès- verbal  au  procureur  impérial. 

£11  cas  d'explosion ,  les  constructions  ne  doivent  point  être  répa- 
lies  et  tes  fragments  de  la  chaudière  rompue  ne  doivent  point  être 

'  liacés  ou  dénaturés  avant  la  clôture  du  procès-verbal  de  l'ingé- 

•  Les  chaudières  qui  dépendent  des  services  spéciaux  de  l'État 

surveillées  par  les  fonctionnaires  et  agents  de  ces  services.  Leur 

lent  reste  assujetti  à  la  déclaration  prévue  par  l'article  10 

Kâiootes  les  conditions  d'emplacement  et  autres  qui  peuvent  inté- 

tanries  tiers. 

52.  Les  conditions  d'emplacement  prescrites  pour  les  chaudières 

Meneure  par  le  présent  décret  ne  sont  point  applicables  aux  chau- 

bm  pour  l'établissement  desquelles  il  aura  été  satisfait  à  l'ordon- 

mt  royale  du  22  mai  iâ43. 

tt.  Les  aitribotioiis  conférées  aux  préfets  des  départements  par 
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le  présent  décret  sont  exercées  par  !e  préfet  de  police  dans  touU 
rétendue  de  son  ressort. 

34.  L'ordonnance  royale  du  22  mai  i843,  relative  aux  machine] 
et  chaudières  à  vapeur  autres  que  celles  qui  sont  placées  sur  dei 
bateaux,  est  rapportée. 

35.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculi 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutiot 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  i865. 

Sigaé  NAPOLÉON. 

ParrEmperear: 

U  Ministre  iêeréUùn  i^Èud  aa  départtmmt  de  Vagriatltvt 
éaeùinmtreêêtdettravaam]mMe9, 

Signé  Ahxand  Biflic. 


N*  12,963.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  relatif  à  la  Contrihaiion  spéciale  à  percevoir 
en  1865,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  1*  Février  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereci 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  A< 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  rarticle  1 1  de  la  loi  de  finances  du  2$  juillet  1820  ; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  1 4  juillet  18S8,  les  lois  des  25  avril  i844«  18  mt 
1860,  4  juin  i858,  26  juiUet  1860,  i5  mai  i865  et  celle  du  8  juin  1864, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Une  contribution  spéciale  de  la  sonmie  de  soixante  ei 
dix  mille  six  cent  un  francs  (70,601') ,  nécessaire  au  payement  do 
dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce,  suivant  iei 
budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerdS. 
par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricultaïc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  firafic 
pour  couvrir  les  non-valeurs ,  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pom 
subvenir  aux  frais  de  perception ,  sera  répartie,  en  i865,  confomié 
ment  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés! 
par  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  i844,  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o,  4  juin 
i858,  26  juillet  1860  et  i3  mai  i863. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  da 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendnml 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
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IKomiioûtres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
da  ocmuoerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
«ont chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i*  Février  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  VBmperear  : 

U  Miniftrt  McréUUre  d'État  au  département  de  fagricuHure, 
du  commerce  et  det  travaux  publies. 

Signé  AnUAND  Bànic. 


rjVKSTil  IXrOSAALBt. 


Patentés  de  tout  le  départe* 

ment. 
Idem,  I 
Patcn  tes  du  département  oom- 

Sris  dans  la  circonscription 
e  la  chambre. 

Idem, 

Idem, 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
prb  dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  la  viUe  de  Lille. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
mcot. 

Patentés  de  la  ville  de  Metz. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem, 

Patentés  de  la  ville  d*Orléans. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem. 

Paten  tés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Idem, 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 


Vq  pour  ètrtt  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  so^t  ie  n*  59. 
Piri»,  le  i-  Février  i865. 

Le  yinittrt  de  fagrUulture ,  du  commerce  et  det  travaot  public f. 
Signé  AnMAJ«i)  Bèhic. 
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N**  13,964-  —  DécimT  rmBàmAL  qui  modifie  la  cQtnpoiUiôn  du  Qm$eii 
de  PriuïhQmmeâ  d'Évi^mx, 


Du  4  Février  iSdS. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  ds  Dieu,  et  la  volonté  nationale ,  Em puiedb 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au,département  de  l*a^ri 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  1  ordonnance  royale  du  2  février  i856^^\  qui  a  institué  un  conseil  de 
prud*hommes  à  Évreux ,  et  le  décret  du  a  décembre  i85o<*),  modificatif  df 
la  composition  de  ce  conseil  ; 

Vu  la  loi  du  i*juin  i853; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures 
<fÉvreax,endatedes3  septembre  18OS  et  iSinhi  iS64  ;  ta  défibérathm  du 
conseil  municipal^  d*Évreux  du  a6  fihrrîer  1864  ;  les  lettres  du  préfet  df 
TEure,  en  date  des  i5  juillet  et  3a  décembre  1864,  et  Tavis  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice,  exprimé  dans'  sa  lettre 
du  i"  septembre  i864; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  conseil  de  prud'hommes  étabfi  à  Évreux  sera  déaor 
mais  composé  de  la  maDrère  suivante  : 


citA- 


iNDDbTBIIt. 


Entrepreneurs  de  travaux  publics  et  de  bâtiments ,  briquetiert ,' 
tailleurs  de  pierres,  chaufoamiers ,  marcbands  de  plâtre» 
maçons,  charpenUcrs,  scieurs  de  long  et  à  la  mécanique, 
couvreurs,  serruriers , menuisiers ,  peintres,  fondeurs,  lami- 
neurs, tourneurs,  planeurs  et  polisseurs  die  métaux,  méca- 
niciens, entrepreneurs  de  battages  par  machines,  forge- 
rons, maréchaux,  taillandiers,  fhrbiantiers  et  lampiMes, 
chaudronniers  et  poélicrs ,  carrossiers  et  charrons 

Horlogers  et  orfiJvrea ,  ébénistes ,  couteHers ,  armuriers ,  fkbrl- 
cants  de  quincaillerie ,  Imprimeurs  et  tithographes ,  relieurs, 
cartonniers ,  fkbrioants  de  chaises,  tourneurs  en  bois ,  tonne- 
liers, treillageurs,  distillateurs,  fondeurs  de  suif  et  de  cire, 
brasseurs,  meuniers,  boulapfigers ,  bouchers,  charcutiers, 
pâtissiers,  conftctionneurs  de  vêtements,  tailleurs,  chapeliers, 
XMttiers ,  cordonniers ,  fabricants  de  galoches  et  de  chaus- 
sures ,  bourreliers ,  cordiers ,  entrepreneurs  d'éclairage  et  de 
chaufiage  par  le  gaz. 

Filateurs,  retordeurs,  blanchisseurs,  teinturiers,  fabricants  de 
Qootils,  fabriçatt*adehBnwi»erir,fafariCMita<tei«aKiàti»' 
ser  et  de  rois,  foulonnicrs,  meuniers  â  tan,  toiliers,  tan- 
neurs ,  chamoiseurs ,  corroyeurs ,  mégissiers ,  fabricants  de 
Pi»P*« * - 

Totaux 

Total  QéNBtAL 


"»  IX*  série.  Bull.  4o5.  n*  61 65. 


'"  X*  série,  Bull.  33 i.n»  1578. 
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2.  Filtre  mhiÎBtre  stcrétaîre  (TÉlât  au  département  de  f  agricuitcire  ^ 
da  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d^tat.aa  départenient  de  la  justiee  et  des  cultes ,  sont  chargés»  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
an  Moniteur  et  iAiéfé  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Ttiiieries,  le  ^  Février  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereùr  : 

L$  Minitîrt  seerékUrê  itÉUU  au  déparUment  de  fagricuHurt^ 
dm  eammtrce  et  dm  trawuxx  publics , 

Signé  Armaiid  hkmc 


!r  11,965.—  DicjiBr  iMPiRJÂL  relatif  à  la  faxt  du  Dépêches  télégrapkiqnéÈ 
privées  transmises  au  moyen  des  appareils  aatographiqaes. 

Du  8  Février  i865. 

KAPOLÉON^parlagrâcedeDieu  etla  volouté  nationale,  ËMP£iiB.ufv 
Ml  Fmkçais,  à  tous  ptrésents  et  à  venir,  salut. 

te  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dlËtat  au  département  de 
/mtérieur; 

Vu  Farticle  i'^  de  la  loi  du  27  mai  i863 ,  ainsi  conçu  : 

«Des  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'a'^'^inistrAtioii  pu- 
«bljqae  détermineront  provisoirement  la  taxe  des  dépêches  privées,  pians , 
■dessins  et  figures  quelconques  transmis  par  le  télégraphe  au  moyen  de 
<  Tappareil  aotôgraphique. 

•La  taxe  sera  établie  en  prenant  pour  base  soit  la  dimension  de  roriginal, 
■  soît  le  nombre  de  mots  ou  de  lignes  ,  soit  ces  divers  modes  de  taxe  cora> 
«binés. 

«Les  mêmes  décrets  régleront  ce  qui  concerce  remploi  et  la  vente  des 
•papiers  spéciaux  propres  aux  transmissions  par  la  Toie  autographîque.  • 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Atoks  dâcrbtk  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  La  taxe  des  dépêches  télégraphiques  privées  transmises 
an  moyen  des  appareils  autographiques  est  calculée  d'après  la  dimen> 
non  de  la  surface  employée  pour  la  dépêche.  / 

Elle  est  fixée  à  vingt  centimes  par  chaque  centimètre  carré. 

2.  ^administration  des  lignes  tél^aphiques  est  autorisée  à  mettre 
ai  vente  les  papiers  spéciaux  propres  aux  transmissions  autogra- 
laques  au  prix  de  dix  centimes  la  feuille ,  quelle  qu'en  soit  la  dimen- 
sion. 

Cette  dimension  sera»  au  moins»  de  trente  centimètres  carrés. 

3.  Notre  ministre  seerétmre  d'État  aa  département  de  l'intérieur 
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csl  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  ioaéré  au 
letÎQ  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries*  le  8  Février  i865. 


- 


SigDé  NAPOLEON. 
P«r  rEmpertor  : 
U  MUùsttt  êtcrëkûrê  d'état  au  déparUmtiU  ëa  tadérid 
Signé  P.  BooDBT. 


N*  12,966.  —  Dkgrbt  impérial  (contre-signe  parie  ministre  de  i*agricultui 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d  utilité  publique  les  travaux  de  rectification  des  c6l 
de  la  Mottraye ,  route  départementale  d'Eure-et-Loir  n*  8,  de  Gbâteaudu 
Ikaugency,  suivant  la  ligne  rouge  d*un  plan  qui  restera  annexé  au  préM 
décret. 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâl 
raents  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  al 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  sur  Teicpropril 
tion  pour  cause  d'utilité  publique.  1 

ïïoà 


3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
as  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois 
tion.  {Compiegne,  iO  Novembre  i86^,) 


pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  an:»,  à  partir  du  jour  de  sa  proonulfl 


CerliQé  confonne  : 

Paris,  le  18  '  Février  i865. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Mimlre  Secrétaire  d'Élai 
aa  département  de  la  Justice  et  des  CuUes . 

J.  BAROCHË. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  êi 
ministre  de  U  Justice  et  des  Cultes; 


On  ^abonne  pour  le  Bniletia  det  loit,  à  rtifon de  9  firtucs  par  «n,  à  U  cilne  de t'impdiaeri* 
iapériale ,  e«  cbes  let  Directeort  dei  poftw  det  déptrtemeûts. 


ncpumaiB  ncpteiÀLE.  — >  18  Février  i865. 
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Ti2,j|()7.  —  DÉCBKT  iMPàniAL  qui  aatorise  la  (Jompagnie  des  Mines  de  Portes 
eiSénéchm  à  élablir  an  Chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  rdier  ses 
tjcfkitutions  de  Portes  à  (a  ligne  de  BHoude  à  Alais. 

Du  17  Décembre  i864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereob 
0E5  Fbaîiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaire  d*État  au  département  de 
rainrâiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publies  ; 

Vqb  demande  et  l*avant-projet  présentés  par  la  compagnie  des  mines  de 
I  Porte  et  Sénéchas  pour  rétablissement  d'un  embranchement  de  chemin 
<fe  fer  destiné  à  relier  ses  exploitations  de  Portes  à  la  ligne  de  Brioudc  à 
I  Ms 

\ a  le  dossier  de  Tenquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  départe- 
BentdaGard ,  conformément  à  Tartide  3  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  et  no- 
ÏUMDwit  le  procès-verbal  de  la  commission  d*enquéte,  en  date  du  21  juin 

ilê6i; 

I   Vu  Taris  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussés ,  en  date  du  24  octobre 

I   Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
ittmmerce  et  des  travaux  publics,  le  17  décembre  186/1  ; 
I  Va  le  certiGcat  constatant  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
iliws d'une  somme  de  cinquante  mille  (rancs,  à  titre  de  cauttounement; 
I  Vu  la  loi  du  3  mai  184 1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
:  Vu  le  sénatus-consulte  du  20  décembre  1862  (article  4)  ; 

^tetre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  DccRÉTÉ  et  Di^CBÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  compagnie  des  mines  de  Portes  et  Sénéchas  est  aulo- 
'«te  à  établir  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  d'em- 
kraochement  destiné  à  relief  ses  exploitations  de  Portes  à  la  ligne 
fc  Brioude  à  Alais ,  aux  conditions  et  clauses  du  cahier  des  chai^ges 
*Telé  le  17  décembre  i864,  par  notre  ministre  de  Tagricultui-e,  du 
«mmerce  et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent,  éti'e  exclu- 
sivement affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  Portes,  et 

^^  ^^'  *  Digitized  by  OOGglC 
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la  compagnie  jouira  du  bénéfice  des  dispositrons  de  Tarlicle  62  d 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ullt 
rieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquêU 
rétablissement,  soit  d'un  service  public  de* marchandises,  soit  d'c 
service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de  marchai 
dises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  les  articles  bl 
55,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  susvisé  recevront  lei 
application. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travat 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  c 
la  promulgation  du  présent  décret 

à.  Notre  ministre  ae  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pi 
blics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  ihséi 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Décembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

U  Minitîn  têcréîairf  d*éia$  on  déparitmmt  4t  VûgricùUmrt, 
du  commerce  el  des  travaux  popUct , 

Signé  Abmand  fiÉHic. 

Cahier  dâs  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines  de  Pori 
à  la  ligne  de  Brioude  à  Alais, 

TITRE  I**. 

TRACÉ   ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1**.  L*embrancheinent  concédé  partira  du  ruisseau  de  Vcrnarëdes ,  où  il  t^ 
mis  en  communication  avec  les  voies  de  service  des  mines*,  il  suivra  le  vallon^ 
rOudëxe,  ensuite  la  vallée  du  Luech  et  se  terminera  à  la  ligne  de  Brioude  à  Alais, 
cinq  cents  mètres  (5oo")  de  distance  de^la  station  de  Charaoorigaud. 

S.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois ,  à  partir  i 
décret  de  concession. 

Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  dix-huit  mois  (18*),  k  partir  de  la  met 
date  »  de  teUe  sorte  qu*à  Pexpiration  de  ce  dernier  délai  le  chemin  soit  eo  exploif 
tion  dans  tonte  son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris ,  pour  rétablissement  dn  chemin  de  i 
et  de  ses  dépendances»  au*avec  Tautorisation  de  Fadlninistration  supérieure;  Àc 
effet»  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expéditi^ 
et  soumis  à  Papprobation  du  ministre ,  qui  prescrira .  s'il  y  a  lieu  »  d\  introduire  tell 
modifications  que  de  droit  :  Pune  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  iv 
le  visa  du  ministre  »  Pautre  demeurera  entre  les  mains  de  Padministration. 

Avant  comme  pendant  Pexécution  »  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  ai 
projets  approuvés  les  modifications  qu*elle  lug^it  utiles;  mais  ces  modificatioi 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  Padministration  snp 
rienre. 

ft.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans ,  nivellements  et  devis  d 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  PEtat.  j 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  diemin  de  for  seront  arrêtés  sur  la  production  de  prqje 
d'ensemble  comprenant ,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

1*  Un  plan  général  k  Pechelle  de  un  dix-millième; 

a*  Un  profil  en  long  à  Pechelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  df  t 
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or  leshauleui^,  dout  les  cotes  seront  rapportées  au  uiveaa  moyeu  de  la 
MT,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessons  de  ce  profil,  on  indiquera,  an  moyen 
le  trois  lignes  norizontales  disposées  à  cet  effet ,  savoir  : 

Us  distonees  Itilométricpes  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  loogneur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

U  longneor  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courhes  dn  tracé , 
ea (lisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

3*  Ihi  certain  nimibre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 

«*  Cn  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  tontes  les  dispositions  essentielles  du 
md  et  an  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  tahleaux , 
■I  iDdieations  relatives  aux  déclivités  et  aux  conrhes  déjà  données  sur  le  profil  en 

U  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
«mnaBication  traversés  par  le  chemm  de  fer,  des  passager  soit  à  niveau ,  soit  en 
teas,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
lar  le  profil  en  long  :  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 


1  ûi  terrains  seront  acquis ,  les  ouvrages  d*art  et  les  terrassements  seront  exé- 
cutés ponr  une  voie ,  sauf  rétablissement  d  un  certain  nombre  de  gares  d*évitement. 

7.  La  lai^genr  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
^nraole-qaatre  (  i*,4d)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (  l'.^S).  Dans  les  par- 
te à  deox  voies,  la  largeur  de  Tentrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des 
lékj  sera  de  deox  mètres  (2*,oo). 

Ulargeor  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  c6lé  entre 
k  berd  extérieur  dn  rail  et  Furète  supérieure  au  ballast ,  sera  de  un  mètre  (  i",oo)  au 

Oa  ménagera  an  pied  de  chaque  tsdns  du  ballast  nne  banquette  de  cinquante  cen- 
Mtes  (o",5o)  de  largeur. 

Ueompafnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  smnt  ju> 
l^a^eeùaires  pour  Fasséchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux.* 

Us  dûnensions  de  ces  fossés  et  riffoles  seront  déterminées  par  Tadministration , 
mal  les  circonstances  locales ,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  L»  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
ysom  être  inférieur  à  cent  quatre-vingts  mètres.  Une  partie  droite  de  cinquante 
Bètresan  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  conti'aire. 

U  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  vingt  millimètres  par 

Tl^  partie  horixontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 

ptes  déclivités  consécutives ,  lorsqne  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire , 

tt  4e  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

I  Usdédivités  oorre^ondant  anx  courbes  ae  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 

m  que  fidre  se  pourra. 

L  Laeomfflgnie  aura  la  faculté  de  proposer  anx  dispositions  de  cet  article  et  à  colles 

ilfarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  ces  modifica- 

pasaepoornmt  être  exécntées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'adminis- 

PHboa  svpérieare, 

I  t.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares^d'évitement  seront  déter- 

pnés  par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

ite  nombre  des  voies  sera  augmenté ,  s'il  y  a  lien ,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 

M|ves,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration ,  la  corn- 

Mue  entendue. 

.  U  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyag^eurs  et  des  gares  de  marchan- 

(faes  seront  également  déterminés  par  l'administration ,  Air  les  propositions  de  la 

Mipignie,  après  nne  enquête  spéciale. 

U  compagnie  sera  tenue ,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution ,  de 
tHBetire  à  Tadministration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 
1*  D^onplan  à  Téchelle  de  un  cinq-centièmo ,  indiauant  les  voies,  les  quais,  les 

mnHttts  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  anords; 
ftfmie  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

^ypTan  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  dn  projet  seront 

fMaécs. 
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10.  A  luoius  d'obstacles  locaux ,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  radniiiiistralitMi 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  devr 
passer,  soit  au-dessus ,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux  ou  par 
ticuliers.  , 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  rouie  impériale  oi 
départementale  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  Padmi 
nistration ,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  n 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  imp^ 
riale ,  à  sept  mètres  (7*iOo)  pour  la  route  départementale ,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  poa 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (d'",oo)  pour  ui 
simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  roatc 
sera  de  cinq  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori 
zontales  en  Dois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  ceoti 
mètres  (4*,3o)  au  moins. 

'  La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètre 
( 4*>5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  radministration ,  et  ne  pourra,  dan 
aucun  cas,  être  inférieure  k  quatre-vingts  centimètres  (o*,8o). 

13.  Lorsqite  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessous  d'une  route  impéxiale  o 
départementale  ou  d'un  chemin  vfcinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qi 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration ,  en  tenant  comptl 
des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  iafil 
rieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  impériale,  à  8ei)t  mètres  (7",oo)  pourl 
route  départementale ,  à  cinq  mètres  (5'',oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  cùé 
munication,  et  à  quatre  mètres  (4'',oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquanl 
centimètres  (4*,5o),  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieui 
de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  qnatn 
vingts  centimètres  (4'".oo)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  oh  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vid 
naux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  ta 
les  raib  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ce 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  desvoi 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  son 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières  ;  il  y  sera ,  en  outre ,  établi  oa 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  Futilité  en  sera  reconnue  par  Tadministration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  projets  U^ 
de  ces  barrières. 

lU.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  eû\ 
tantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéda 
trois  centimètres  (o*,o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales  < 
cinq  centimètres  (o",  o5  )  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  iibn 
toutefois ,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  c^ 
clause,  comme  à  celle  qui  est  relative -à  Vangle  de  croisement  des  passages  à  nivenj 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  di 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  .serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux. 

Les  viaducs  à  constniire  à  la  rencontre  des  rivières,  des' canaux  et  des  cours  d'c« 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8*,  oo)  de  larçeur  entre  les  parapets,  sv 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*.  5o)  sur  les  ch( 
mins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  n 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o",  8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu 
lier,  par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passade  du  chemin  de  fer  auront  au  moio 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4",  5o}  de  largeur  entre  les  pieds-droila  au  ai 
veau  des  rails,  et  six  mètres  (6*,oo)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  d4 
rails.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaqt^ 
voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4*,8o).  Vm 
verture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'un 
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Darftlle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (  2",oo  )  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne 
{«ont  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  U  rencontre  des  cours  d*eau  flottables  ou  navigables»  la  compagnie  sera 
leoae  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  senice  de  la  navigation  ou  ^du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pen- 
dant Feiécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  àes  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
mUîcs,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
ae  k  oompagnie,  partout  oh  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
^éffoatt  ni  interruption  ni  gêne. 

Knni  qae  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  une  recon- 
■aisaanee  sera  laite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  Tefiet  de  constater  si  les  ou- 
«m  provisoires  présentent  une  solidité  sufiisante  et  s'ils  peuvent  aitsurer  le  service 
dettorcalation. 

On  délai  sera  fixé  par  Fadministration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tiaés  i  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  ooiDDafnie  n'emploiera,  dans  TeKécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
deinone  qnauté;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Tart,  de  ma- 
f^rt  è  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aaaeducs ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
étea  cours  eTeau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers ,  seront  en  maçonnerie  ou 
a  1er,  sanf  les  cas  d'exception  oui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  Toi»  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
falité. 

L'administration  iixera  le  poids  des  rails ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

10.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 
iMliaCre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'administration , 
whwoposition  de  la  compagnie. 

n.  Tons  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
4^^€odnces,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau 
^^pbeés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
tel  étibiistement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  con- 
ccttonnaire. 

Ui  indemnités  pour  occupation  temporaire  on  pour  détérioration  de  terrains ,  pour 
cfaônage,  modification  ou  destruction  d'usines ,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
v^saHaot  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

39.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  la  compagnie  est  mvestie ,  pour  l'exécn- 
1^  des  travaux  dépendants  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
^eats  confèrent  à  Fadministration  en  matière  de  travaux  publics ,  soit  pour  Faoquisi- 
Bon  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  Fextraction ,  le  transport  et  U 
1^ des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
p obligations  qui  dérivent,  pour  4'administration ,  de  ces  lois  et  règlements. 
^M;  Ihns  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
Pn^hs,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  Fétude  et  Fexécution  de  ses  projets,  de  se 
^lettre  i  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
■iS^  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Vl  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Fexploitation 
laae  mine .  Fadministration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  Fétablisse- 
M  dn  diemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  Fexploitation  de  la  mine ,  et  réciproquement . 
g^^,  le  cas  échéant ,  Fexploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  1  existence  du 
■«■an  de  fer. 

l^tnfaux  de  consolidation  à  faire  dans  Fintérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  tra- 
^^f^t  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
^^C'^iÙMinaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
F^v^ner  sonterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
*Mmiuos  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  conso- 
S^  l'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  con- 
^•JaiTcnlreprendre  à  cet  elTet.  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et 
l^nii  de  la  compagnie. 

J^^^  Fexécution  des  travaux .  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
**^  «mcemant  Finlerdiction  dn  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 
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27.  La  compagnie  exécutera  les  iravanx  par  des  moyens  et  des  agents  à  son  cU 
mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  radministration*         ] 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d*empêcher  U  compaeQllj 
8*écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  ccikll 
râraUeront  des  projets  approuvés.  ] 

28.  A  mesure  ({ue  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  ferÉ 
cepttbles  d*étre  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé ,  sur  la  demaoAi 
la  compagnie,  à  la  reconnaisaance  et,  s*il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  da^ 
travaux  par  an  ou  plusieurs  commissaires  que  Tadministration  désignera.  ^ 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance ,  radministration  autorJNl 
s'il  y  a  lieu ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  8*agit  ;  après  cette  aatoriii|f 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  ^  percevoir  les  taxes  cm 
déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  tpH 
la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer.  ^ 

29.  Après Pachèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  rrf 
nlstration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bomaee  contradictoire  et  uâi 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  lera  dresser  éffaleatcntl 
frais,  et  contradictoirement  avec  Tadministration ,  an  état  descriptif  de  tov 
ouvrages  d*art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  conlA 
les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages.  ' 

Due  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage ,  du  plan  nikrf 
de  rétat  descriptif  et  de  Tatlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  el  déjÉ 
dans  les  archives  du  ministère.  " 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  iÉ 
de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront  ■ 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  aoqoîA 
k  des  bomaffes  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  additiofli 
également  faite  sur  Tallas  de  tous  les  ouvrages  d*art  exécutés  postérieuremeïi 
rédaction. 

TITRE  II. 

ENTRBTIBN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  coostammeat  entrel 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaâril 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n  est  pas  constamment  eatreleuu  4| 
état ,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux.  frais  de  II) 
pagnie,  sans  préjudice ,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indtqaA 
après  dans  l'article  ho. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préM  i 
exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  <  ^ 
diens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  j 
et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  1 
è  niveau  par  des  routes  ou  diemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modëlcs}! 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  i  ^ 
ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  i 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  __ 
modèles ,  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  on  à  régler  pour  les  ' 
servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  su 
sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

1*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  \ 

3*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  glaces  et  aoroiit  ( 
quettes  rembourrées  ; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres  et  manies  dÉ 
quettes  à  dossier.  \ 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  do  toute  classe  contiendra  TindieaUJ 
nombre  de»  places  de  ce  compartiment.  " 
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L'adaunistrition  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  ebaqae  clasêe  soit  tésené 
isDs  les  truos  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Us  vMtarf  s  de  voyageurs ,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mardiandbes ,  ée^ 
dtakes  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  eu  général , 
tffstes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  soumettre 
à  loni  le^  rè^ements  sur  la  matière. 

Us  macfaiaes  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  tonte  espèce,  plates» 
{brooeâ  composant  le  matériel  roulant ,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

n.  Des  r^giements  d'administration  publique ,  rendus  après  que  la  compagnie  aura 
àé  entendue ,  détermineront  les  mesures  et  les  dbpositions  nécessaires  pour  assurer 
li|oiiee  et  Texploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages 
fua  dépendent 

Toites  les  dépenses  qu*entrainera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
«rèflsments  seront  k  la  charge  de  la  compagnie. 

U  companiie  sera  tenue  de  soumettre  à  rapprobation  de  l'administration  les  règle* 
SMotorebtiBs  au  service  et  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Us  règlements  dont  il  s^t  dans  les  deux  parajpvphes  précédents  seront  obliga- 
toires DOQ-seulensent  pour  la  compagnie  concessionnaire ,  mais  encore  pour  toutes 
cdles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
de ier d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
HBMsqai  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Umniitre  d^rminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
stoOMBD  de  vitesse  des  convois  oe  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois 
tHdsBx  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

3i  I\Nir  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
^«dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  compa- 
fûsen  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

OvKitla [surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
'cJQfcn utile, un  ou  plusieurs  commissaires  i>our  reconnaître  et  constater  l'état  du 
Ma  de  fer,  de  ses  oépendances  et  du  matériel. 

TITRE  UI. 

DURÉE ,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

I  K>  U  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  i**  du  présent  cahier 
^  charges  aura  une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  che- 
lu  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et  prendra  fin  comme  celle-d ,  le  trente  et  un 
i^eenbre  mil  neuf  cent  dnanante  (5i  décembre  igSo). 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
*>pifatioa,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  ae  la  compagnie  sur  le 
[MKide  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
•BMaits. 

I  U  0Qmp8|aie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
\u^  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
[ifliMots  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
Me.  etc.  U  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendants  également 
[^idit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
^H^qoei tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 
I  I^  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  Gou* 
f^l^^ent  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
tnfabiir  en  bon  itat  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  met- 
[^ pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  onligation. 

^ ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 

J|*v.  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 

l^iOsgedcs  ateliers  et  oes  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 

!  ^seodre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réei* 

^''^«oent.  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  ht  même 


^ootefob,  rÉtat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
'  ''^^iiiires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

^f-  A  loQte  (époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conres- 
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sion ,  l6  Coavernement  aura  la  ûiciillé  de  racheter  la  concession  entière  du  cliemii 
de  Ter. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  oo  rdèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  L 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  eOedoé 
on  en  déifaiira  les  produits  nets  des  deux  plus  (aibles  années ,  et  Ton  établira  le  pro 
doit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité ,  qui  sera  due  et  payée  à  h 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  k  courir  sur  la  durée  de  la  conces 
.^on. 

Dansaocon  cas.  le  montant  de  Fannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  h 
dernière  des  s^  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat»  \t 
remboursements  auxqueb  elle  aurait  droit  à  fexpiration  de  la  concession ,  selon  Tir 
tide  96  ci-desaus. 

33.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  ûxé  par  Tarticle  2 
elle  sera  dédine  de  plein  oroit,  sans  qu^il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  ei 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas  •  la  somme  de  cinquante  mille  francs  qui  aura  été  déposée ,  ainsi  qu  i 
sera  dit  à  Tarticle  67 ,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  TKlat  t 
restera  acquise  an  trésor  public. 

39.  Fante  par  la  compagnie  d*avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Par 
tide  1 .  faute  aussi  par  elle  d*avotr  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo 
aées  par  le  présent  ôhier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourra 
%*il  y  a  lien,  tant  à  la  continuation  et  à  rachèvemeut  des  travaux  qu*à  Texécution  de 
autres  engagements  contractés  par  la  compagnie ,  au  moyen  d'une  adjudication  qut 
Ion  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisicnaé 
et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livr^  à  Texploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouv^e  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  chargea  e 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie, du  cautionnement  qui  u*aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro 
priété  de  TÉtaL 

Si  Padjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication  ser 
tentée  sur  les  mêmes  bases.  Après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentalÎTi 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tons  droits 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  cheroii 
de  fer  déià  livrées  à  FexploiUtion  appartiendront  à  FÉtat 

40.  Si  Vexploilation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  ei 
partie ,  radministralion  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si .  dans  les  trois  mob  de  Forganisation  du  service  provisoire ,  la  compagnie  n  a  |»a 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  « 
si  elle  ne  Fa  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  1^ 
ministre.  Cette  dédkéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépeodanc^^ 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Farticle  précède qI 


tatées. 

TTIREIV'. 

TAXES  KT  CONDITIONS  RELATIVES  AC  TRANSPORT  DES  VOYAr.FJ'RS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

^ti.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  lain 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  aous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplin 
exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation  deper 
<^evoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  couce<»ion .  les  droits  de  péage  et  les  prix  àt 
transport  ci-après  déterminés  : 

"  Voir  FaHide  5.V 
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TABIF. 

l*  PAR  T&TB  IT  PAR  KILOMÈTRE. 

Grande  vitesse. 


f«3farw«. 


^RU.... 


garnies   et   fermées   a   glac» 


k 


Voitures   couvertes , 

(isolasse) 

VoHures  cotivertes,  fermées  à  glaces,  et  à  banquettes 

rembourrées  (  a*  ciaase) 

Voitures  couvertes  et  fermées  â  vitres  (  S*  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien ,  à 

la  condition  d'être  portés  sur  lt:s  genoux  des  per> 

sonnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit 

à  une  place  di&tiocte;  toutefois,  dans  un  même 

compartiment .  deux  enfants  ne  pourront  occuper 

que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans  «ils  payait  place  entière. 

titosportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o^  3o'. } 

Petite  vitesse, 

mis,  ncbei,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bétcs  de  trait 

Bnxctpoics 

bakusi,  brel^,  agneaux ,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 
aeipédileon,  transportés  à  là  vilcssc  des  trains  de  voyageurs ,  les 
riii^foat  doublés. 

!  2"  PAR  T07INE  ET  PAR  KILOUI^TRE. 


I  Marchandises  transporltes  à  grande  vitesse, 

fe—  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagage  et 
Modises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
«1rs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

r'^w.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  4e  menuiserie ,  de  teinture 
tflilies  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
Œ"^  -  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 
^  -  Epicerie.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 

toés.  —  Armes 

tàiue.-.  Blés.—  Grains.  —  Karines.  --  Légumes  farineux.  —  Rîr , 
Btt>eb&taignes  et  antres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 
'  -Ckix  et  pl&tro. — Charbon  de  bois.  —  Bots  a  brûler,  dit  de  corde. 
I  —  Pwchei.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
I  pente.  —  Uarbrc  en  bloc  —  Albâtre.  -—  Bitumes.  —  Cotons.  — 
I  •fin».  —  Vins.  —  \lnaigrcs.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
;  «ti>e.—  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  métaux, 

«néi  OD  non.  —  Fontes  moulées 

Tàme,  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  engrais.  — 
^ynn  a  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  constrao- 
tîoo  et  it  rêpaiation  des  roules.  —  Minerais  de  fer  et  autres.  — 
Fonlcbnilc.  —  Sel.  —  Moellons.  —  Mcnlièrcs.  —  Cailloux.  — 
Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 


î^'OmiM  ET  VATéRIEI.  ROULANT  TR\NSPORTÉS  À  PETITE  VTTESSl. 


Par  pièce  et  par  kilomètre, 

J^wo  00  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

**Wo  oa  chariot  pon\'ant  porter  plus  de  six  tonnes. 

'^^"■i^ve  pesant  de  douae  ù  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 
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LooomoUve  pesant  plas  de  dlx-htiit  tonnes  (  ne  trtlnftnt  pts  de 
convoi] 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tendei* déplus  de  dix  tonnes 

Les  macnines  locomotives  seront  considéi^es  comme  ne  tnloant 

pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs ,  soit 

de  marchandises ,  ne  comportera  pas  an  péage  au  moins  ml  à  celui 

3ui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans 
len  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  diargé  ne  pourra  iamais  être  InA^ 
rieur  a  cdni  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  a  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

dans  rintérieur 

Voitures  à  quatre  roues  «  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintérieur*  omnibus ,  diligences ,  etc 

Lorsque»  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
Heu  à  U  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  d-oessns  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix , 
voyager  dans  les  voitures  à  une  Banquette ,  et  trois  dans  les  voitures 
à  deux  banquettes ,  omnibus ,  diligences ,  etc.  ;  les  voyageurs  excé- 
dant ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  dimcoagemcnt  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide 

Ces  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  paveront ,  en  sus  des  prix 

d-dcssus .  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

à*  SBRVICB  DBS  POMPBS  PCNftBBBS  ET  TRANSPORT  DBS  CBBCCRfU. 


GramU  viUuê, 

Une  voiture  des  pompes  (hnèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueib  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu*ane  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  oonflé  à  Tadministration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté dans  un  oompartimant  isolé,  au  prix  de 


P*f* 


port. 
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Les  prix  déterroiiiés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  compreiuu 
pas  Tirop^t  dû  à  TÉUt. 

Il  est  expressément  entendn  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  rompfd 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ses  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propH 
moyens;  dans  It  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  (ju'aux  prix  fixés  ponr  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d*après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  huon>èll 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  dislance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres»  elle  sera  comptée 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vmgt  kilogranunes ,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  a*  au-dessus  de  cinq  jus- 

2u*à  dix  kilogrammes;  5*  au-deSsus  de  dix  kilogrammes  par  fhiction  indivisible  de  dix 
ilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande ,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  An  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  mardié  régulateur 
de  Pans  A  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  etiger  de  la  compagnie 
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que  le  tarif  du  tnuisport  des  blés,  crains,  rizr  maïs,  faniies  et  lé^met  farineux, 
iéêft  oompria,  ne  poisse  s'élever  au  maximum  qu*à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
lOomètre. 

43.  A  moins  d^one  autorisation  spnéciale  et  révocable  de  Tadministration ,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant 
peur  toutes  les  persoimes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  cbemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
à  compaitiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers,  que  l'ad- 
DÎaistntion  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  k 
doaœr  dans  ces  compartunents  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
ia  places  du  train. 

U.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*aura 
i  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Celte  uancbise  ne  s'appliquera  pas  aux  eoiants  transportés  gratuitement,  et  elle 
lera  réduite  à  vingt  kilograounes  pour  les  en&nb  transportés  à  moitié  prix. 

15.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
lorofitle  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  46 
et  47  d-après ,  aucune  marchandise  non  déuommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie  \ 
ans  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadulinistration ,  qui  prononcera  défini- 
tivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
ipplicablesi  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3^ooo^). 

Kétomoins,  la  compaj^nie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
fomt  de  trois  mille  à  cmq  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
tOQiport  seront  augmentés  de  moitié. 

U  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  tcansporler  les  masses  pesant  plus  de 
QB(|  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  coqipagnie  transporte  des  masses  iodi- 
nâ>)es  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogranames,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
Doins.  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Padministration ,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

r  Aox  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube  ; 

1*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux , 
pow lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aox  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  For  et  à  Targent ,  soit  en  lingots ,  soit  monnayés  ou  travaillés ,  au  plaqué  d*or 
wid*argent,  au  mercure  et  au  plaime,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages ,  pesant  isolément 
<lturanlc  kilogrammes  et  au-dessous. 

ToQtefois .  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables^à  tous  paquets 
mooHs,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
jurante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
Mioe.  Il  en  sçra  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
w  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
Cfnje  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roolâge  et  antres  intermédiaires  de  transport ,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
«royés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dâtts  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
DMot  par  radmmistration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  suf  la  pro- 
poiition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessua,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qn*en  aueuiv  cas  un  de  ces 
W»«ts  ou  cms  ne  puisse  payer  un  prix  pin»  élevé  qu'iw  article  de  même  nature 
P*»nl  phu  de  quarante  kilogrammes. 
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k§.  Dans  U  cas  où  U  compagnie  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours  total . 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  on  sans  conditions , 
aundessons  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  perce- 
voir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  aunoncée  un  mots 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qn'avec  l'homologation  de 
radmmistration  supérieure ,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  i5  no- 
vembre iâ46. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  efiet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit 

Toutefois ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  U 
péage  et  sur  le  transport 

h9.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  vovageurs.  bestiaux,  denrées, 
mardiandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confies. 

Les  colis .  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits .  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leiv 
réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
l'antre  aux  mains  de  Texpcdiieur.  Dans  le  cas  où  l'ex^iéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture ,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera 
la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  devra  être  effectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition  du  desti- 
nataire dans  les  vingt-quatre  heures  qni  suivront  leur  enregistrement  à  la  gare  de 
départ. 

L'administration  supérieure  détermmera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  qu'en  été .  ainsi  que 
les  dépositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 
Papprovisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continiuté ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  irais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment ,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  chemin  de  fer.  seront  fixés  annuellement  par  Vadministralion ,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie. 

5à.  A  wûpiûs  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à  la  com- 
pagnie,  conformément  à  l'artide  1 4  de  la  loi  du  i5  jnillet  iHh^ ,  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  oo  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne-seraient  pas  consentis  en  faveiur  de  tontes  les  entreprises  desser- 
vant les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  Tarticlc  53  ci -dessus,  prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront  appliquées,  en  ce  qui  concerne, 
soit  le  transport  des  marchandises,  soit  le  transport  des  voyageurs,  que  dans  le  cas 
où  le  Gonvemement  aurait  exigé  de  la  compagnie,  conformément  an  paragraphe  i 
de  rartide  s  dn  décret  de  conre*«on .  IVtabliMement  d'un  service  public  de  mar- 
chandises ou  de  voyageurs. 
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TITRE  V. 

STll»l3LATiONS  RBLATIVBS  A  DIVRBS  SKRVICBS  PUBLICS. 

51  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  que  les  militaii^es  ou 
DUtrins  voyageant  isolément  pour  cansc  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
ptfmissaon,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis ,  eux ,  . 
km  dievaujL  et  lenrs  bagages,  qu\iu  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  diarges. 

S  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
Binl  SOT  i*nn  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue 
èe  nettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  tai^e  du  même  tarif, 
toot  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
fcBlance  dn  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
cfHDjtagoie. 

La  même  faculté  est  'accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
dooanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 
^rimpôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  or- 
dhaôts  de  Texploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux 
coopartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuixëmc  classe,  ou  un  espace  équivalent, 
pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  an  service  des  postes , 
k  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

f  Si  k  volunoe  des  dépêches  ou  la  nature  da  service  rend  insuffisante  la  capacité 
^  éna  compartiments  à  deux  banquettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
wiire  spéciale  aux  wagons  ordinaires ,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 
pUMt 

Lonqae  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naire, elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinxe  jours  à  l'avance. 

3*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
r^faanee  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches ,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
roécolton  de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
la  eompagnie. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies ,  toutes  les 
coBitractifms ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne 
téléguphîqiie ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  açcnis  le^  fils  et 
appareîb  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
stnoe  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  faire  connaître  les 
casses.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront 
i  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  lenr  sont 
doDoées  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  oà  des  déplacements  de  fils,  apareils  ou  poteaux  deviendraient  néces- 
«res,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques. 

La ooumagnie  pourra  être  autorisée  et,  au  besoin ,  requise  parle  ministre  de  l'agri- 
caltnre ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de 
Hntérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  do  son  exploitation. 

Elle  pouira,  avec  fautorisation  du  ministère  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
»oée. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
^obUqoe concernant  rétablissement  et  remploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'oi^nni- 
Ktioo,  aux  frais  de  la  compagnie,  dn  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  1  État. 

58»  Les  dispositions  des  articles  54 ,  55 ,  56  et  5*7  ci-dessus  ne  seront  appliquées 
<pic  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  exigerait  de  lu  compagnie ,  conformément  au 
P«agraphc  s  de  l'article  2  du  décret  de  concession ,  l'établisseinont  d'un  service  public 
^  Toyageurs. 
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59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routea  impériales .  départementales  ou  vicinales ,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pourra  s'op- 
poser à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  poar  qn*il 
n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns 
frais  pour  la  compa^ie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de 
fer,  -de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  on  éloignée,  ne  ponrrs 
donner  ouverture  a  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  de  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  au  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements ,  ni  réclamer, 
à  l'occasion  de  leur  établissement ,  aucune  indemnité  quelconque ,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucun  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tiou  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolon- 
gements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  snr 
l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouveniement  statnemit  sur  les  difficultés  qui  s*élève- 
raient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  k 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  ]>as  de  la  faculté  de  circuler 
snr  cette  ligne ,  conome  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements .  le» 
compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles ,  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  payem 
une  indemnité  en  rapport  avec  Tusagc  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas 
où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur 
les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne ,  le  Gouvememeot 
y  pourvoirait  d*oflice  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurenMDt 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  do  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  qui  lui  est  concédé ,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
rédnction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (  10  p.  o/o  )  du  prix  perçu  par  la  compagme; 

a*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres ,  quinze  pour 
cent(i5  p.  o/o); 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (so  p.  o/o)  ; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres  ,vingt-cinq 
pour  cent  (a5  p.  o/o). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s*entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  on 
d*usînes  oni,  ofihmt  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mande ,  la  compagnie  entendue. 

Les  embcancnements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  mai4ère  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  soa»  le 
contrôle  de  l'administration. 


Digitized  by  VjOÔQIC 


H.  n*  1271.  —   123  — 

L^adoMiHstntkm  pourra,  À  toutes  époques,  preaccire  lea  luodificaUoua  qui  acraieni 
jngées  otiiea  doua  la  aoudure ,  le  tracé  ou  rétablisaement  de  la  voie  dcsdita  embrap- 
cbonents,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
Tenlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

69.  La  contribntion  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  ta  cote  en  sera  calculée ,  comme  pour 
lef  canaux .  conformément  à  la  loi  du  s5  avril  i8o3. 

Us  bâtiments  et  magaaîus  dépendant  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  seront 
wiflnlés  aux  propriétés  bâties  de  ta  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
^«fifiees  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
cktrga  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances , 
poorroot  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  m^es  champêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  aéra  placé  sous  la  surveillance  de  radministration. 

6C.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
coatrftie  de  Pexploitation ,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenne  de  verser  chaque  année  à  la 
caisse  centrale  dti  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  concédé. 

Oins  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée ,  en  exécution 
^fartide  57  ct^dessus,  pour  Irais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  com* 
piçaie  par  les  agents  de  rbtat. 

^  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
«*«  filées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
fil  salière  de  contributions  publiques. 

97.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  Tacte  de  concession ,  ta  compagnie 
dépsscra  au  trMor  public  une  somme  de  dnqnante  mille  francs,  en  numénnre  on 
m  rentes  sur  TÉtal,  calculées  conformément  à  Tordonnance  du  19  janvier  iSaS,  ou 
fi  bons  du  trésor  ou  antres  effets  publics,  avec  transfert,  an  profit  de  la  caisse  des 
^<TÔls  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  rentreprisc. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement  à  Tavan- 
cément  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu*après  leur  entier 
aebèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Nîmes. 

Dans  le  cas  oh  elle  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
idreasée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
Gara. 

69.  Iju  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadministration  au 
soiet  de  Texécution  et  de  rinterprétatioa  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Gtrd,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Arrêté  à  Paris,  le  17  Décembre  i8Qh. 

Le  Minîslrt  de  VagriculUtre ,  du  commerce  el  des  Iravaax  publies. 
Signé  Armand  Béiiic. 


^  11,968. — DÉGBET  iMPÊaiAL  (coDlre-sigiié  par  le  ministre  de  ragriculiure , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i'  n  sera  procédé  à  la  rectiOcation  de  la  route  impériale  n"  3o ,  de  Rouen 
à  U  Capellc,  dans  la  côte  de  Vascœuil  (Eure  el  Sciiie-Inférieure) ,  suivant  la 
'iirecUon  générale  figuiiée  par  une  ligne  rouge  sur  mi  plan  qui  restera 
annexé  au  présent  décret. 
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'i*  Lji  dépense ,  cvuluoe  à  cinqiuinle  six  mille  cinq  cents  francs ,  »era  iiupulil 
sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectîGcations  des  routes  impériaWE 
(  Budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics).  ^  I 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bàtkj 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  celle  rectiQcalion ,  en  se  conformant  aoi; 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  i  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

à*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Compiègnc,  15  Xovemhre  i86U.) 


N*  12,969.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  l*agricultan| 
du  couunerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  La  route  impériale  n*  10,  de  Paris  à  Bayonne,  qui  emprunte  aclud- 
lement  dans  la  traverse  de  Chartres  (Eurc-cl-Loir),  enlre  la  roule  départe- 
mentale n*"  11  et  la  place  des  Épars,  la  lue  de  la  Couronne,  la  place  dl 
Châtelet  et  la  rue  des  Fossés-Sainte-Foy,  sera  dinfée,  à  l'avenir,  par  U  rii 
Félibien ,  la  rue  Jean-de-Beauce  et  la  rue  du  Boulevard-des-Épars ,  suittfÉ 
le  tracé  exprimé  par  des  lignes  rouges  sur  un  plan  du  37  juillet  i863,  ql 
demeurera  annexé  au  présent  décret. 

1"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  ^cs  terrains  à 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectincation ,  cn"«e  confoniMti 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  t  sur  l'exprt 
priation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Cornpiègne,  20  Novembre  I86k.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  27  •  Février  i865 , 

lAi  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'àêé 
<iu  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


•  Celle  date  est  colle  de  la  rcception  du  Bullctiii  H 
inini^t^re  de  la  Jnstice  et  des  Ctiltes. 


Oii  «'atraiiiie  |>oar  le  BuUclin  des  lois,  à  raison  de  9  Traiics  par  an,  a  la  caisse  de  rimprimcfi^ 
impériale ,  ou  chez  les  Directears  des  postes  des  départements. 


iMPniMBniK  iMPÈniAi^.  ~  27  FrvricT  i865. 
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r  1272. 


1197a  —  DécRMT  IMPÂMIAL  porlont  ifiCune  Expotiiion  anivenêUe  des 
fewx-irto  s'ouvrira  à  Paris,  en  même  temps  que  l'Exposition  agricole  et 
dtstrielle,  le  f*^  mai  1867,  et  qu'elle  sera  close  le  30  septembre  suivant. 

Du  1"  Février  i865. 

liAPOLÉON ,  par  la  grkce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empekeik 
^Fraiçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

luledécret  du  2a  juin  i863,  relatifà  TexpositioD  universelle  des  produits 

pcobetindustrieL; 

^fe rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts, 

! 

AvouDiCKÊTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Ait.  r.  Une  exposition  universelle  des  beaux-arts  s'ouvrira  à  Paris, 

i  même  temps  que  l'exposition  agiîcoie  et  industrielle,  le  1"  mai 

B7,etdle  sera  close  le  3o  septenoLre  suivant. 

i  l'n  décret  ultérieur  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles 

(facette  exposition. 

Administre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts  est  chargé  de 

bécotioD  du  présent  décret, 

ftitao  palais  des  Tuileries,  le  i*'  Février  i865. 
» 

Si^é  NAPOLÉON.' 

ParrBmpereur: 

Le  Maréchal  de  France , 
I  Ministre  de  la  Maison  de  VEmpertnr  et  des  beaaaxuts » 

'  Signé  VAILLANT. 


13,971.  _  DicMBT  IMPBMIAL  portant  qu'il  y  a  abus  dans  la  lecture  que  le 
^malArchevéque  de  Besançon  a  faite,  en  Chaire,  de  la  partie  non  auto- 
^iela  lettre  encyclique  dû  8  décembre  i86ù. 


Du  8  Février  1 865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
wFuHÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  te  rapport  de  la  section  de  législation ,  justice  et  affaires  dtningib^ 

Vu  le  recours  comme  d'abus  à  nous  présenté  en  notre  Conseil  d'État,  I 
1 4  janvier  1 865,  par  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secr^îre  d*État  d 
la  justice  et  des  cultes,  contre  le  cardinal-archevêque  de  Besançon,  etU 
pièces  y  annexées  ; 

Vu  la  circulaire  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  4 
la  justice  et  des  cuites ,  en  date  du  i*  janvier  i865  ;  j 

Vu  la  dépèche  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  àê 
la  justice  et  des  cuites,  par  laquelle  il  informe  le  cardînalarchevêqœ  I 
Besançon  du  recours  porté  devant  notre  Conseil  dIÊtat  ; 

Vu  la  lettre  du  cardinal-archevêque  de  Besançon  en  réponse  à  la  dép^ 
ci-deMiié ,  en  date  du  i5  janvier  i865  ; 

Va  les  articles  i*'  et  6  de  la  loi  du  i8  germinal  an  x  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents  ci-dessus  visés  que ,  le  8  jamî 
i865 ,  le  cardinal-archevêque  de  Besançon  a  donné ,  dans  la  chaire  de 
cathédrale  de  Besançon ,  lecture  de  la  partie  de  la  lettre  encyclique  dont 
réception  »  la  publication  et  la  mise  à  exécution  n*ont  pas  été  aularisées; 
qu'il  a  déclaré  «  qu'ainsi  se  trouvait  publiée  la  parole  du  souverain  pontift 

Considérant  qu'il  a  ainsi  contrevenu  à  l'article  i*'de  la  loi  du  i8  gem 
an  X ,  portant  que  c  aucune  bulle ,  bref,  rescrit ,  décret ,  mandat ,  prorislc 
c  signature  servant  de  provision ,  ni  autres  expéditions  de  ta  cour  de  Kam 
1  même  ne  concemanl  qoe  les  partioiliers,  ne  pourront  être  reçvs^f 
tbliés,  imprimés,  ni  autrement  mis  à  exécution,  sans  l'autorisation 
«  Gouvernement  ;  » 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉcBiTÉ  et  DÉcRérows  ce  qui  snit  : 


Art.  l*.  h  y  a  abus  dans  le  fait  d'avoir  donné  lecture,  en  chrii 
de  la  partie  de  la  lettre  encyclique  dont  la  réception,  la  pnblicatil 
et  la  mise  à  exécution  n'ont  pas  été  autorisées  par  nous  dans  l'EiBfii 
français. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secq 
taire  d'État  de  la  iustice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en 
qui  le  concerne,  ae  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
Bulletin  des  loîsw 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Février  i865. 

Signé  MiU>OLÉ(H(. 

Pir  TEmpereur  : 

Le  Garde  des  tcuuuc , 
Èiinistre  secreêtUrt  #ÀcC  ob  éêpariemenl  de  la  justice  et  des  cuite* . 

Signé  J.  BànocHE. 
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»  —  DicHET  tMPÂÊtÂL  portant  qa*il  y  a  abus  dans  la  lecture  que 
ï  et  MmdtMS  a  faite»  en  Chaire,  de  la  partie  non  mutorisée  de  la  L$ttre 
t  du  S  décembre  iSSk. 

Da  8  Février  i865, 

OLÉON ,  par  la  grice  de  Dieu  et  ia  volonté  aationale ,  Emfbiuiur 
(àis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

lenpport  de  la  section  c^  législation ,  justice  et  affaires  étrangères; 

(recours  comme  d'abus  à  nous  présenté,  eu  notre  Conseil  d'État,  le 
'  i865,  par  notre  garde  des  sceaux,  minbtre  secrétaire  d'État  de 

e  el  des  cuHes ,  contre  Tévêque  de  Moulins  ; 
bdrcalaire  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  de 

M  et  des  ctdtes ,  en  date  du  i*  janvier  iSO»*)  ; 

\  lettre  imprimée  de  Tévêque  de  Moulins  aux  curés  du  diocèse  de 

I.  en  date  du  8  janvier  i865,  à  la(}uelle  est  jointe  l'allocution  pro- 
h  par  loi  dans  la  cathédrale  de  Mouhns; 

Id&H&che  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
^etdes  cultes,  en  date  du  la  janvier  i865,  par  laquelle  il  informe 

le  de  Moulins  du  recours  porté  devant  notre  Conseil  d'État; 

I  lettre  de  l'évèque  de  Moulins  en  réponse  à  la  dépêche  ci-dessus ,  en 

Ii4  janvier  i865; 

karticles  i**  et  6  de  la  loi  du  i8  genninal  an  x; 

pfeant  Œu'il  résulte  des  documents  ci-dessus  visés  que ,  le  8  janvier 

ïérèqae  de  Moulins  a  donné ,  dans  la  chaire  de  la  cathédrale  de  Mou- 

Kctore  de  la  partie  de  la  lettre  encyclique  dont  ia  réception,  la  puhli- 

I  et  Ïambe  à  exécution  n'ont  pas  été  autorisées; 

"  tnt  qu'il  a  ainsi  contrevenu  à  l'article  i"  de  la  loi  du  i8  germinal 
int  que  c aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  provision, 
énervant  de  provision,  ni  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome, 

eue  concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront  être  reçus ,  publiés, 

fn»,  ni  autrement  mis  a  exécution ,  sans  l'autorisation  du  Gouverne- 

•Conseil  d'État  entendu , 

iDBCRÉTé  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

J.  1".  Il  y  a  abus  dans  le  fait  d'avoir  donné  lecture,  en  chaire, 
iie  de  la  lettre  encyclique  dont  la  réception ,  la  publication 
î  à  exécution  n'ont  pas  été  autorisées  par  nous  dans  TEm- 

BÇttt. 

!  miaistre  d*Etat  et  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
aide  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
bcerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Wn  des  lois, 
(JUu  palais  des  Toileries,  le  8  Février  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperenr  : 

le  Garde  de9  sceaux , 
MUitirt  secréudre  d^Ètai  au  dépmitmetkt  M  tajûêtieê  H  des  cnltts , 

Signé  J.  Baroche. 
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T  i!2,973*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  an  Crédit  $ar  l'exercice  £866 ,  à  ftl 
de  Fonds  de  concoars  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Diocèses 
des  Communes,  pour  l'exécution  de  Travaux  à  des  Édifices  diocésains. 

Du  8  Février  i865. 

^  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  EImperei 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceau»,  ministre  secrétaire  d*État 
déparlement  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  ia  loi  du  iS  mai  i863,  portant  ûxation  du  budget  général  des  recett 
et  des  dépenses  de  Texercicc  i864; 

Vu  notre  décret  du  aa  novembre  suivant  ^'\  contenant  répartition  d 
crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i5  de  la  loi  du  6  juin  i8A3 ,  portant  règlement  définitif  du  bu 
get  de  rexercicc  i8Ao; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  pubti 
par  des  départements ,  des  diocèses  et  des  communes,  pour  concourir,  aw 
les  fonds  de  TÉtat ,  à  rexécution  de  travaux  à  des  édifices  diocésains  appa 
tenant  à  Texercice  i864; 

Vu larticle  4  du  sénatus-consulte du  3i  décembre  i86i; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i8o6  ^*^; 

Vu  lu  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  i  a  janvier  i8(>5 

Notre  Conseil  d'État  entendu  » 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :    . 

Art.  l*.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jn 
lice  et  des  cultes,  sur  les  fonds  de  Texercice  i864,  un  crédit  < 
soixante  mille  sept  cent  cinquante  francs  formant  le  montant  des  ve 
sements  ci-dessus  mentionnés  et  applicable  aux  dépenses  ci-aprè 
savoir  : 

SERVICE  DES  CULTES. 

BUDGET  EXTRAORDINAIIIË. 

Chai>.  1**.  Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices  diocésains. 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spécial 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dép«| 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État i 
département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concer» 
de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Février  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmpereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d*Étal  des  finances ,  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  seerétairg^tÉi 


aa  département  de  tajasiice  el  des 
Signé  J.  Baroche. 


Signé  Achille  Fould. 
»"  Bail.  ii6o.  n*  11,791.         •  ««  Bull.  44o.  n*  4iio. 
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fsor  publtc  par  des  déparlements,  des  dio- 
4  te  CMumuiei,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  t  exécution  de  travaux 
à  texavice  1864, 


E-DdOM. 


mUlGXATIOX  »BS  TIUVAOX 
atuqndt  les  fonds  sont  destinas. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
CHAPITRE  l•^ 

COISTIICGTIONS   ET   GROSSES   RÉPARUTIO.NS 
DES  ÊOiriCBS  DlOCéSAlSS. 

Trtvaox  et  amenblemenl  de  U  sacristie  de  la  oalfaé- 
drale  de  Belley 

Acquûsition  truii  terrain  nécessaire  au  dégagement  de  la 
cathédrale  de  Moulins 

Travaux  d'agrandissement  de  la  cathédrale  de  Montpel- 
lier  

Travaux  d'achèrement  de  la  cathédrale  de  Clermont. . . . 

Travanx  de  réparations  au  baptistère  de  la  cathédrale  de 
Limoges 

Total 


MoxTArr 

des  vcrseiDRoU 

par  chapitre. 


i,5oo' 

5,a5o 

ao,ooo 
SOfOOO 

4tOOO 


60,700 


pour  être  annexé  au  décret  du  8  février  ]865^ 

Lg  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  caltes, 
Sifmé  J.  Bakociie. 


,§74.  —  DÉCMMT  iMPÂMiAi  quifixe  la  Cotisation  à  percevoir  s 
m  BmfùUé,  pendant  Vexercice  Î865  [Approvisionnements  de 


sur  les  Trains 
Paris). 


Da8Fé\Tieri865. 


LPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EifPEREiiit 
^BAHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

k  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
coltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

la  délii>ération,  en  date  du  3o  octobre  1864  •  prise  par  la  communauté 
oarchands  de  bois  de  chauffage ,  ladite  délibération  ayant  pour  objet 
Nffvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pen^ 
keours  de  i*exercice  i865,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois: 
hs  lois  annuelles  de  finances  ; 

ke  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  Suit  : 

rr.  1".  n  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  sur  les  trains  de  bois 
!,  pendant  l'eiercice  i865 ,  savoir  : 

^Mr  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  ITonne ,  en  amont  de 
r  A  tor  la  Cure,  trente-trois  francs  (5o')»  dont  vingt-cinq  firancs  (25')  seront 
iCkmeey,  et  huit  francs  (8')  à  Paris; 

^Dur  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  ftotté  sur  le  canal  de  Bourgogne, 
francs  (Se*) ,  dont  vingtrdenx  francs  (2a')  payables  à  Joigny  et  huit  francs  (80 
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3**  Pour  chaque  train  de  dix-hait  coupons  qui  sera  flotté  sur  TYoïme,  eu  aval 
pont  de  Joîgny,  et  qui  ne  sera  pas  compost^,  de  bois  précédemment  retirés  en  rom 
vingt-neuf  francs  (29'),  dont  vmgt  cl  un  francs  (21')  seront  payés  à  Sens,  ctW 
francs  (8^)  à  Paris; 

La  portion  de  la  cotisation  payable  A  Clamecy,  Joigny  et  Sens  s*«fptfqii«  aos  hé 
vices  rendus  en  cours  de  nivigâtion  saw  TYonne  et  au  traitement  des  ^rde&-rivièf 
qui  y  sont  établis,  ainsi  que  sur  la  Cure;  Tautre  partie,  c'est-à-dire  huit  francs, coi 
prend  les  frais  de  garage  et  de  conservation  des  trains  à  Paris. 

4**  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  soit  de  la  rivière  de  Seiii 
soit  des  canaux  d*Oriéan.s,  de  Briare  et  du  Loing,  dix  francs  (10'),  dont  deux  (nu 
(3'],  payables  à  Saint-Mammès,  s'appliqueront  au  traitement  des  gardes-rivières  1 
commerce,  établis  sur  la  Seine,  et  huit  francs  (8')  reront  payés  à  Paris  pour  frais 
garage  et  de  conservation  des  bois; 

5*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la  rivière  de  Marne .  vie 
francs  (  20'  ) ,  payables  à  Paris  ; 

6*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  de  la  haute  Yonne  et  de  la  Cure.  <^ui  | 
dépassera  pas  les  ports  de  Cravant,  huit  francs  (8'],  et  pour  chaque  train  qoise 
lire  en  aval  desdits  ports  douze  francs  (  1 2^1 .  qui  seront  payés  à  Cravant; 

Pour  chaque  train  qui ,  par  suite  de  la  nécessité  de  le  faire  passer  dans  les  éi 
des  canaux  ou  pour  toute  autre  cause ,  sera  flotié  par  fractions  diff^oles  de  la 
sion  ordinaire  des  trains  de  dix-huit  coupons,  la  oottsatiéD  sera  perçue  en  raisoo 
la  longueur  comparée  à  celle  des  trains  de  dix-huit  coupons;  à  cet  effet,  le  maxii 
de  cette  longueur  est  fixé  à  quatre-vingt-dix  mètres  (90*)  pour  un  train  et 
mètres  (5*)  pour  un  coupon. 

2.  Le  payonent  sera  fait,  savoir  : 

A  Paris,  entre  les  mains  de  Tagent  général,  immédiatement  apr 
Tarrivée  des  trains  ;  à  Clamecy  entre  les  mains  du  commis  génér 
de  la  compagnie;  à  Gravant,  à  Joigny,  à  Sens  et  à  Saint-Mammè 
entre  les  mains  des  gardes- rivières  ({ui  y  résident,  lors  du  départ d 
trains  ou,  au  plus  tard,  dans  la  huitaine  de  leur  arrivée  à  Paris. 

Le  garde-rivière  conmiis  à  Cravant  versera  à  la  fin  de  chaqi 
mois  le  montant  de  ses  recettes  entre  les  mains  du  commis  génér 
à  la  résidence  de  Gamecy,  et  les  gardes-rivières  commis  à  Joigny, 
Sens  et  à  Saint-Manmaès  verseront  le  montant  de  leurs  recettes  ent 
les  mains  de  Tagent  général  à  Paris ,  à  toute  réquisition  de  sa  ps 

L'agent  général  et  les  autres  agents  de  la  communauté  sont  ant 
risés  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assura*  le  recoavr 
ment  de  la  cotisation. 

3.  Le  présent  décret,  i^roduit  en  caractères  lisibles  et  aj^arait 
devra  être  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  Texercice  ié65,  du 
les  bureaux  des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations, 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  aépartements  de  Fagrica 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  s« 
chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  d 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Février  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rfimpcpcnr  : 

du  comnurtt  êl  dêt  Iravauce  pubHcs , 
Signé  AraMJTO  Bimc. 
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Ttt^epb.  —  DÉOMÊT  MMPÉMtÂL  (foi  déclare  étutUUé  publique  ions  la  ville  de 
JPHnr,  i*  tagnadissement  et  la  régularisation  de  la  Place  dm  CMteau-d'Eam  ; 
T  k  coasiruciion  et  l'isolement  d'un  Édifice  destiné  à  la  réamon  des  Orphéams 
des  Èeoks  communales;  3^  VéUctgisseiment  d'une  pmrtkm  de  la  Rue  ia  Temple  ; 
k*  la  sappresskm  d'une  partie  de  la  Rme  da  Vertbeis, 

Du  11  Février  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale ,  Empsiuiub 
ws  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de 

rhitérieur; 

ilan  d^alîgnement  relatif  : 
I  agrandissement  et  la  régularisation  de  la  place  du  Gliâteau-d*£au . 
•  Paris; 

a*  A  la  construction  et  à  Tisolement  d*une  salie  pour  la  réunion  des  or- 
phéons des  écoles  communales  ; 

3*  A  réiargissement  partiel  de  la  rue  du  Temple  et  à  la  suppression  d*une 
putie  de  la  rue  du  Vertbois  ; 

Les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  troisième  et  dixième  arrondi.H- 
lements  de  la  YÎlle  de  Paris  ; 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal ,  en  date  du  9  décembre  1864  ; 

L*tm  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Us  lois  des  16  septembre  1807,  5  mai  1841,  et  fordonnance  réglemen- 
y^duaS  août  1835^0; 

£6  décret  du  a6  mars  i85a  (*^  et  le  décret  réglementaire  du  37  décembre 

Motre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  dans  la  viHe  de  Paris  : 

1*  L'agrandissement  et  la  régularisation  de  la  place  du  Chàteau- 
dïau; 

2*  La  construction,  à  Touest  de  cette  place,  d*un  édifice  destiné  à 
k  réunion  des  orphéons  des  écoles  communales,  et  Fisolement  de 
eet  édifice  au  moyen  de  l'ouverture  d'une  rue  de  douze  mètres  (  la"*) 
de  largeur,  communiquant  du  boulevard  Saint-Martin  au  boulevard 
ligenta; 

^  L^élargissement  à  trente-six  mètres  (36")  de  la  portion  de  la  rue 
Ai  Temple  qui  doit  servir  de  débouché  conunun  à  cette  rue  et  à  la 
rue  Turbigo;  îe  tout  conformément  aux  alignements  indiqués  par 
des  lisérés  bleus,  sauf  les  modifications  tracées  en  rose,  tesquraes 
seront  exécutoires  k  l'exclusion  des  lisérés  bleus ,  en  ce  qui  touche 
réiargissement  de  la  rue  du  Temple; 

4*  La  suppression  de  la  rue  du  Vertbois  dans  la  partie  comprise 
entre  la  me  du  Temple  et  la  me  Turbigo. 

"'«••érie    2'  partie,    i'*  ««ction,         «  x' série,  Bull.  5i4.  n» 3914. 
Boll.  378,  n*  5906.  ^*'  XI'  série .  Bull.  65« ,  n*  61 1 1 . 
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En  conséquence^  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris ,  est  autorisé  a  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  Ueu, 
par  voie  d'expropriation,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  i84i  et  du 
décret  du  26  mars  1862 ,  ^près  l'accomplissement  préalable  des  for- 
malités voulues  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  i858, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  néces- 
saire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  1 1  Février  i865. 

Si^né  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
U  Mimttrt  sêcréUiire  <tÉUU  au  départemmt  dt  VintéiitMr, 
Signé  P.  BODDRT. 


N'  1 3,976.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qux  aoiorise  la  translation  de  la  Bourse 
d'Orléans  dans  un  local  disposé  à  cet  effet,  place  du  Martrou 

Da  i4  Février  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
DBS  Frâmçaïs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlemenl  de  Ta- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  ix  et  Tarrété  des  consuls  du  27  prairial  an  x  ^'>, 
sur  les  bourses  de  commerce  ; 

Vu  l'arrêté  du  1 3  thermidor  an  ix  ^^\  portant  création  d*une  bourse  de 
commerce  dans  la  ville  d*Orléans  (Loiret); 

Considérant  que  lancienne  église  des  Minimes  servant  aux  réunions  de 
la  bourse  a  été  rendue  au  culte; 

Vu  la  proposition  de  la  chambre  de  commerce  d'Orléans ,  ensemble  Tayb 
du  maire  de  la  ville ,  celui  du  préfet  du  Loiret  et  enfin  celui  de  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 

Avons  dj^rbté  et  nécRÉTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  bourse  d'Orléans  se  tiendra,  à  l'avenir,  dans  le  local 
que  la  ville  a  fait  construire  et  disposer  à  cet  effet,  place  du  Martrôi. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  conomerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Février  i665. 

Signé  NAPOLÉON* 
Par  TEmpcrevr  : 
U  Mmittre  sêcrétain  d'État  ou  dépmriemmi  dt  Vagrieullmt , 
da  commercé  al  des  tramum  fmbUct, 

Signé  Armamd  Béhic. 
••'  m*  série,  Bull.  197,  n*  1740.  '**  m*  série.  Bail,  ^k ,  n*  787. 
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N*  13,977.»  DécRET  IMPERIAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragricolture, 
dvGMimiaTeetdes  trayanx  publics)  qui  déclare  d*utilité  publique  les 
tnmmx  de  construction  d*un  hangar  destiné  à  abriter  les  passagers  du 
bac  de  Dînard  (lUe-et-Vilaine).  (Compiègne,  27  Novembre  i86â.) 


V  13^78. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
da  commerce  et  des  travaux  publics]  qui  déclare  d'utilité  B<u)lic|ue  les 
travaux  a  exécuter  pour  Tendiguement  de  la  rive  gauche  deTAigues,  au 
territoire  de  Villedieu  (  Vaucluse) ,  et  réunit  en  association  syndicale  les 
propriétaires  intéressés  à  Texécution  des  travaux.  (Compiègne,  27  Novembre 
i86é.) 


^  13,979.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre^sigoé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  que  la  route  départementale 
àe$  Bouches-du-Rhône  m*  10  bis  prendra  le  n"  5  dans  la  nomenclature 
des  routes,  en  conservant  d'ailleurs  sa  dénomination  d'Aixà  Rions,  par 
Jow^mes,  (Compiègne,  27  Novembre  186 A.  ) 


^  13,980.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  i  agriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Les  travaux  relatifs  à  la  mise  en  valeur  des  landes  communales  de 
Haiat-Jean-d*Août  et  Nonères  (Landes)  seront  [exécutés  conformément  aux 
dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

3'  Est  approuvée  la  délibération  du  39  mai  i864.  par  laquelle  le  conseil 
muncipal  de  Saint-Jean-d*Août  et  Nonères  a  déclaré  prendre  en  charge ,  au 
nom  delà  commune,  l'exécution  des  travaux  et  a  déclaré  pouvoir  imputer 
les  dépenses  sur  ses  ressources  ordinaires. 

Les  travaux  devront  être  terminés  le  Si  décembre  1876.  La  surface  à 
mettre  en  valeur  chaque  année  est  fixée  au  douzième  de  la  surface  totale. 
Toutefois,  la  commune  pourra  hâter  Texécution  des  travaux  et  abréger  le 
d^ ci-dessus  déterminé.  (Compiègne,  27  Novembre  i86^.) 


y  13,981. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contro-signé  parle  ministre  de  Tagriculture , 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  par  l'État,  conformément  aux  dispositions  générales 
(fun  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret,  à  l'exécution  des 'travaux 
destinés  à  d^endre  la  ville  d'Alais  (Gard)  contre  les  inondations  du  Gardon. 

3^  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  i*"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3*  La  part  contributive  de  l'État  est  fixée  aux  deux  tiers  de  la  dépense , 
énbée  a  cent  vingt-cinq  mille  francs,  et  sera  imputée  sur  les  ressources 
«iedées  par  l'article  S  de  la  loi  du  a8  mai  i858  aux  travaux  de  défense  des 
T«es. 

Le  surplus  de  la  dépense  est  réparti  comme  il  suit  : 

Ltcommune 1/6 

Les  propriétaires  intéressés < . .  • 1/6 
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4''  La  répartition ,  entre  les  propriétaires  intéressés ,  de  la  déjpense  lais- 
sée à  leur  charge  sera  arrêtée  par  une  conunission  spéciale ,  conuMrméiiifint 
aux  titres  II  et  X  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  [Campiègnê,  27  Phvmnkre 


N*  12,983. —  DécRET  iMPéKTAL  (contre-sigué  par  le  ministre  deTagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  <{ui  suit  : 

1^  Il  sera  procédé  à  Inexécution  des  trayaux  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment, dans  la  vallée  des  Étoumeaux  (Allier) ,  d'un  réservoir  destiné  à  fidi- 
mentation  de  la  partie  du  canal  de  Berry  comprise  entre  Montluçon  et  Saînt- 
Amand,  suivant  les  dispositions  indiquées  dans  les  avis,  en  date  des  1 1  janvier 
et  a6  mai  1864,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  et  portées  au  plan 
en  date  du  a8  mai  1861 ,  lesquels  avis  et  plan  resteront  annexés  au  présent 
aécret. 

2'  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments 
nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet ,  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  la  loi  du  3  mai  i84i- 

3*  La  dépense ,  évaluée  à  deux  cent  trente-trois  mille  francs ,  sera  imputée 
sur  le  budget  extraordinaire  des  canaux  (chapitre  rx).  (Compiègne,  27  No- 
vembre i86à,) 


V  12,983.— DÉCHET  IMPÉRIAL  (  contrc-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  conmierce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectiflcalion  des  routes  impériales  n*  73 ,  de  Mou- 
lins à  Baie,  aans  la  traverse  6t  aux  abords  de  Besançon  (Doubs),  entre  h 
place  Bacchus  et  la  gare  du  chemin  de  fer,  et  n*57,  de  Metz  à  Besançon,  aux 
abords  de  la  même  gare,  suivant  la  direction  générale  exprimée  par  des 
lignes  rouges  sur  le  plan  du  36  mars  1864 1  qui  demeurera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  six  cent  vingt-cinq  mille  francs,  sera  supportée 
par  l'État  et  par  la  ville  de  Besançon  dans  les  proportion»  suivantes  : 

A  la  charge  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics.  369,000' 

du  ministère  de  la  guerre 4o,ooo 

de  la  ville  de  Besançon 216,000 

ToTAi 625,000 


La  part  afférente  au  ministère  des  travaux  publics  sera  imputée  sur  le5 
fonds  affectés  annudiement  à  la  rectification  des  routes  impériales. 

3*"  Les  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectifie»* 
lion  seront  acquis  conformément  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai'  184 1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pubiiqoe, 
k  défaut  de  conventions  à  l'amiable  avec  les  intéressés. 

La  ville  de  Besançon  poursuivra  en  son  nom,  et  à  ses  frais,  risques  et  pérS* 
les  expropriations  relatives  aux  travaux  à  exécuter  dans  l'intérieur  de  ses 
murs. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  en  dehors  de  la  ville,  les  expropriations 
seront  poursuivies  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'État. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*oiii 
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pM  été  àéjiiKés  daos  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 


V  13,984.  —  DÉCRfiT  IMPÉRIAL  ( contre-sîgiié  par  le  ministre  des  finances) 
portant  ce  qui  suit  : 

I*  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  concéder  à  la  dame  veuve  Eozier 
Qoe  portion  du  domaine  public  maritime  de  quatre-vingt-seize  centiares 

£  environ,  située  dans  la  conunune  d'Éiel  et  déugnée  sur  le  plan  des 
par  les  lettres  M  Q  V  Z. 

3*  Cette  concession  sera  faite  au  priii  ^e  onse  francs  viogt-oinq  centànes 
it'ad*),  et  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  de  vente  des  biens  de 
Itit 

3*  En  cas  d'inexécution  de  ruae ou  Tautre  de  ces  conditions,  ou  à  défont 
de  payement  du  prix  dans  le  délai  stipulé ,  la  concessionnaire  pourra  être 
loii  poursuivie  par  les  voies  légales  >  soit  déclarée  déchue  de  la  concession. 
U  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  indiquée  par  Tarticle  a6  du 
cahier  des  charges  relatif  à  la  vente  des  biens  de  TÉtat ,  et ,  dans  ce  cas ,  les 
ouvrages  et  travaux  qui  auraient  été  commencés  appartiendront  à  TÉtat , 
sus  qu*il  soit  tenu  au  remboursement  à  raison  de  ces  travaux ,  ni  pour  la 
ptes-nlue  qui  en  serait  résultée. 

(*  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  seront  à  la  charge  de  la  conces- 
««Wttire.  (Paris »  7  Janvier  1865.) 


fi'  13,985.  —  Dbgrbt  IMPERIAL  (coutre-sigué  par  le  jg;arde  des  sceaux,  uii- 
wtre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  M.  Bret  {Fnmçois],  conseiller  de  préfecture,  né  le  8  mai  i84ir  à  Col- 
mari  Haut-Rhin) ,  demeurant  à  Privas  (Ardèche),  est  autorisé  à  ajoutera 
HO  nom  patronymique  celui  de  de  Romieu,  et  à  s*appeler,  à  Tavenir, 
Brtt  de  Rondeu, 

3*  ^impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 

opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 

décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 

!  eaJQitifont  qu'aucune  oppontion  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 

lhrit,2î  Janvier  iS65.) 

f  13,986.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  parle  garde  des  sceaux,  mi- 
I    mre  de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

1'  M.  daade {Lucien-Félix),  négociant,  né  le  22  décembre  i840t  à  Char- 
^ev3le  (Ardennes)«  demeurant  à  Paris  (Seinel,  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
aoB  patronymique  celui  de  Lafoataine,  et  à  9*^peler  à  l'avenir  Clamde- 
l^mStme. 

3*  M.  Nauchp  (Jean-Léonard'Àugaste) j  propriétaire,  né  a  Vigeois,  arron- 
dissement de  Brives  (Corrèze),  le  i"  fructidor  an  iv  { 18  août  1796),  demeu- 
mten  la  même  commune. 

Et  M.  NaucheiJacques-Jeàn'Alfred),  propriétaire,  né  en  ladite  commune 
^îigeois,  le  i3  février  i8a8,*demeiirant  à  Brives, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  l^marie , 
fitit'appder,  à  Tavenir,  Nmteke  de  Isymarie, 
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y  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  (aire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal  an  u, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paris,  25  Janvier  1865.) 

N*  13,987.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  par  le  garde  dos  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes  )  portant  ce  qui  suit  : 

1"*  Le  décret  du  7  octobre  1857,  qui  assigne  vingt-deux  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Chartres  (Eure-et-Loir),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt  et  un. 

a*  Le  décret  du  a6  avril  186a,  qui  assigne  seize  oflices  d'huissier  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Saumur  (Maine-et-Loire),  est  modifié  en  oe 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quinze.  (  Paris,  ti  Février  1865.  ) 


(Certifié  conforme  : 

Paris,  le  l'^.'Mars  i865. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'ÈtÊ^ 
au  déparlement  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J,  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  as* 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Btdletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprfineric 
impériale,  on  diex  les  Directeurs  des  postes  des  déiwrlements. 


IMPHIMERTE  IMPÉRIALE.  —  l"  MSTS  l865. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1273. 


fii^,-^  DicMMT  iMPiniÂL  qui  modpie  cMm  du  à  août  i857,  poritmt 
wftfioR  (Twie  École  préparatoirB  de  Médecine  et  de  Pharmacie  dans  la  ville 
fiÛger, 

Da  37  JanTier  i865. 

lUPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nattonde  «  EMPBaKUR 
KsFiAiÇAis,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^knppari  de  noire  nrinistre  secrétaire  â*État  au  département  de 
l'tttnidioD  puUiqae; 

Voie  décret  da  4  M>ût  i857<'\  qui  a  institué  une  école  préparatoire  de 
■iittiBe  et  de  pharmacie  à  Alger  ; 

hie  rapport  de  M.  le  recteur  de  i*académie  d'Alger,  en  date  du  a5  dé- 
<ahfi864; 

^BiHdérant  qu'il  convient  d'étendre  aux  étrangers  Israélites  les  disposi- 
■y  Al  premier  paragraphe  de  l'article  9  du  décret  précité,  relative»  aux 
chrétiens  ou  musulmans , 


AïoniÉGiiiTi  et  déck^tons  ce  qui  suit  : 

1 

An.  1*.  Les  dispositions  dn  premier  paragraphe  de  Tartîde  9  du 
■bet  da  H  aoât  1857  sont  et  demeurent  modifiées  et  complétées 
^  qu'il  soit  : 

•Ui étrangers  chrétiens,  Israélites  ou  musulmans  seront  égale- 
Mot  admis  à  Fécole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
'A^ger,  en  justifiant  de  leur  aptitude  à  suivre  les  cours.  Cette  apti- 
^Wesera  constatée  et  certifiée  par  le  recteur  de  l'académie  d'Alger, 
9«nr  les  étrangers  chrétiens  ou  israélites,  et  par  le  directeur  du 
"^lUce  impérial  arabe-lFrançais ,  pour  les  étrangers  musulmans.  » 
JJotre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
Nfifoe  est  diargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  M  palais  des  Tuileries,  le  27  Janvier  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  rEapefgM  t 

le  MinlstH  tmritairê  ritat  ûu  dipmiemtmî  et  finttmeiion  pûhUqtu, 

Signé  V.  DiPaoT. 

Biifl.S38,n*é9>S. 

ir  Série.  11 
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"  ffTî.gSgr—  bàtMrYypERïAt  surToroanisatiôfC'dê  rAmîni 
des  Lignes  télégraphiques, 

Oa  s8  Janvier  |865»^  I     I      '•     t 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  j 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  stcrétâire  d*État  au  départem^ 
rintérieur; 

^VuiedécraLda  ao  janvier  iâ6a  (^^opelatif  àrorganisatton  du  i 
graphique , 

kYW^  DécBiÉTi  et  ncGAÉtoif slce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  personnel  des  inspecteurs  généraux  de  Tadmiil 
tion  des  lignes  télégraphiques  est  réduit  de  dix  à  quatre. 

2.  Des  inspecteurs  divisionnaires,  dont  le  nombre  ne 
supérieur  à  aoute,  sont  exclusivement  choisis  parmi  les  inspe 
de  première  classe. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  nommés  par  notre  minï 
rinlérieur  et  prennent  rang  immédiatement  après  les  intp 
généraux,  ils  sont  divisés  en  deux  classes,  composées  d*ua 
égal  de  fonclionnaires. 

3.  Le  personnel  dek  inspecteurs  départementaut ,  dontle  n^ 
avait  été  fixé  à  quatre-vingt-douze ,  est  limité  à  quatre-vingts. 

4.  LH  employés,  qtii  ne  formaient  que  trois  cWsises,  sont  i 
eft  cinq  classes,  dont  la  première  et  la  deuxième  ne  péuvehi 
prendre  plus  du  dixième,  la  troisième  plus  des  deux  dixième 
quatrième  plus  des  trois  dixicqies  du  nombre  total  de  ce»  afti 

5.  Dans  les  stations  oii  les  besoins  du  service  Texigent,  le  j 
te0r  général  peut  nommer  des  ag^its  spéciaux  chargés  dé  réûtj 
et  de  la  réparation  des  appareils. 

Ces  agents  sont  divises  en  trois  classes;  la  première  ne'i 
dépasser  les  deux  dixièmes  et  la  deuxième  les  trois,  dixièi 
nombre  total  de  ces  agents. 

Ils  ne  peuvent  être  promus  à  une  classe  supéri^re* 
comptent  au  moins  quatre  ans  de  service  dans  la  qknae  ii 
mept  inférieure. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  chefs  survmUaat9iqiti  i 
maient  précédemment  qu'une  seule  classe. 

6.  La  limite  d*âge  pour  Taduiission  des  chefs. ^urve 
surveillants  et  dès  facteurs  dans  le  service  télégraphique,  est  : 
trente  ans  pour  les  candidats  qui  ne  comptent  pas  de  set^vfà 
taire.  Elle  est  reculée  jusqu'à  trente-cioq  ans  pour  ceux  qui 
sept  années  au  moins  sous  les  drapeaux. 

7.  Les  fonctionnairt?s  et  agents  qui  changent  de  résidence  j 
droit  à  aucune  indenoinité  de  /0«t6«  lorsque  leur  déplaceme 
nécessité  par  une  naesure  disciplinaire. 

«  Bull,  095.  n«  9885. 
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Sr-Lar  fonctions  de  secrétaire  de  }a  commission  consnltative  ins- 
tituée par  notre  décret  du  20  janvier  1862  sont  remplies  parle  chef 
du  personnel  de  TadministraLloQ. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Fintérienr 
estcbaiigé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  28  Janvier  i865. 

Si^é  NAPOLÉON. 
Par  rfimpereor  1 
U  Mimslre  secrétaire  d'Étal  aa  département  de  VinJtiriar^ 
SignéP.  BOUDET,, 


l''w,990.  —  DicKET  ïïMPÉRiAt  quifixé  les  iraîtements  de  certains  Fonction'^ 
noires  et  Agents  de  l'Administration  des  Lignes  télégraphiques.      ^  , 

Bti  28  lanvicr  iê65. 

)(AP0L£ON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  EiiPiiuiini 
wPeakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

te  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de 
rçlÉncar; 

•Yi  D05  décrets  des  20  janvier  18C2  ^'^  et  28  janvier  |865  ^\  rclallft  à  Vqv 
fiaîsatibn  du  service  télégraphique , 

iV9S tff Cf^lt  pi  piicKiroif s  ce  qui  suit  i      .  .     ^  ^. 

! 

I  ivt,  1*.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  agents  de  Tadmi^t 
iitration  des  lignes  télégraphiques  ci-après  désignés  sont  fixés  de' 
9  Buaière  suivante  : 


i    bi^eetears  di? isioimaires 


bupecteort  généraux 13.000' 

'  d6  1**  classe 10,000 

de  a*  classe.' , . .  • 9tO0o 

de  !*•  classe 2,800 

dc5*c!asse.... '.  .*.  a,6oo 

Camms  principanz. 3,5oo 

'  de  r*  classe , . , .,,,,  Moo 

de  2'  classe. 2»ioo, 

de  3*  classe 1 ,800 

de  y  classe # .  ^ . .  •  ^  • . . .  u6oo 

de  5*  classe i,4oo 

de  1**  classe 2,doo 

de  2'  classe 2,000 

de  3*  classe j  ,800 

de  1'*  classe 1,600 

de  2*ciaste...<« •'. i,5oo 

[  de  5*  classe i.4oo 


Employés. 


Agents  spédaofi.» 
Gbeb  sorreilUiUi. 


*  BidL  995 ,  n*  9885*  "*  Voir  d-dessns,  n*  12.989. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d*ÉUt  au  département  de  f  tslér 
est  chaiigé  de  Texécotion  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Janvier  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ftr  rBoipvooi  : 

U  Ministre  sêerétairê  é^étût  am  âépaiieimtnt  de  l*in 
Sigûé  P.  BOCDET. 


N*  i3>g9i.  —  Décret  iMPiniAL  qui  fixe  le  prix  de  la  Pension,  de  VExU 
dès  Conférences,  Répétitions  et  Examens,  aa  Lycée  impérial  de  Nice. 

Do  5i  Janvier  iStô. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empi 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 
i^instruction  publique , 

Avons  DÉCRET^  et  DBCRÉTOif s  ce  qui  suit  : 

Art.  !•*.  A  partir  du  i*'  octobre  i865,  le  prix  de  la  pension  ^ 
Texternat,  des  conférences ,  répétitions  et  examens,  au  lycée  impéx 
de  Nice,  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit: 


Division  élémentaire. 

Division  de  grammidre. 

Division  iupérieûrt 

Classe  de  naathématiqnes  spéciales 


nn 

dt  la  p«i»ioB. 


1^' 

85o 
900 


nuis  9'ÉTVSIS 

ila^arfs 


100^ 

ISO 

lAo 

170 


So' 
do 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déoartement  de  Finstnictil 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Janvier  i865. 


Signé  napoléon. 
Par  rBmpwear  : 
U  Mimiin  êÊcriUdn  é^JUU  m  déptrttmnUâêfiutmetlmk  ^ 
Signé  V.  Doamr. 


Digitized  by 


Google 


B.D-127S-  —  Wl  — 

T  1^,9^3.  —  DéctUÊT  ièêpbkial  (fui  instilae  une  Commission  de  sarveiUance 
i$r£spotition  unherteèie  des  prodaHs  de  VA^ricnlium,  de  Vlni^slne  et  des 
BmmX'Aris, 

Dn  i"  Fémer  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperkur 
vê$  Fiahçais,  à  toBs  présents  et  à  venir,  salot. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  â*État  au  dépcirtement  de 
rafrieahtire,  da  commerce  et  des  travaux  publics,  et  du  ministre  de  notre 
kteon  et  des  l>eaux-arts; 

Va  notre  décret  du  23  juin  i865(*\  portant  qu'il  sera  ouvert  à  Paris, 
le  l'nuii  1867 ,  une  exposition  universelle  des  produits  agriooles^et  indus- 
Ineb; 

Va  notre  décret  en  date  de  ce  jour  ^^ ,  portant  qu'une  exposition  uaiTcr- 
idie  des  beaux-arts  s'ouvrira  à  Paris,  le  1"  mai  1867,  ^^  même  temps  que 
f eiposition  agricole  et  industrielle , 

iTOU  Dàcxtri  et  nicRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Ait.  l*.  L'exposition  universelle  des  produits  de  l'agriculture .  de 
Tiafastrie  et  des  beaux-arts  est  placée  sous  la  direction  et  1^  surveil- 
baoe  dTane  commission  qui  sera  présidée  par  notre  bfén-ain^é  cousin 
I|  Prince  Napoléon. 

1  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 

Son  Excellence  le  ministre  d'État; 

Son  Excellence  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 

travaux  publics; 
Son  Excellence  le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts  ; 
ÎLBwrhier,  conseiller  d'État,  directeur  général   des  donanes  et 

des  contributions  indirectes; 
Son  Excellence  M.  Baroche,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, et  des  cultes; 
MM.  Èlie  de  Beaumont,  sénateur,  membre  de  l'Institut; 
Boiiielle,  préret  de  police; 
' , ,     Michel  Çhvalier,  séqateur,  membre  de  l'Institut; 

A.  Cobden,  membre  de  la  chambre  des  communes  en  Angle- 
terre; 
LardCowley,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris; 
Mil ,  Denière,  anden  président  du  tribunal  de  commerce ,  secré- 
taire de  la  chambre  de  concmierce,  membre  du  conseil 
municipal  de  Paris; 
Denioa  in  Pin,  administrateur  des  messageries  impériales; 
Devinck,  an^n  député,  ancien  président  du  tribunal  de 

commerce,  membre  du  conseil  muoipipa]  de  Paris; 
Jean  Dolfas,  mannfkcturier; 
AUf-Dufour,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  ; 

■  î»  ei-iprès  ■•  19,993*  «  BttU»  1173  n*  13,990. 
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MM.  Damas,  sénateur,  président  da  conseil  municipal  de  Paris; 
Dupuy  de  Ldme,  conseiller  d'Élat,  directeur  des  construcUons 

navales; 
Favé,  colonel  d'artillerie,  aide  de  camp  de  TEmpereur; 
le  général  Fleury,  aide  de  camp  de  TEmpereur.  directeur  géné- 
ral des  haras; 
Son  Excellence  M.  FovUd,  ministre  des  finances; 
MM*  Frémy,  gouverneur  du  crédit  foi^cier; 

Garnier,  négociant  en  métaux,  membre  du  conseil  muaicipai 

de  Paris; 
Gervuis  de  Caen,,  directeur  de  l'école  de  commerce; 
Gomn,  membre  de  la  chambre  de  commerce,  constructeur 
de  machines,  membre  du  conseil  municipal  de  Paris; 
Lord  Gramille,  président- du  conseil  de  la  reine  d'Angleterre; 
MM.  le  baron  Ilaussmann,  sénateur,  préfet  de  la  Seine; 

Uerbet,  conseiller  d'État,  directeur  des  consulats  et  afTaires 

commerciales  ; 
Ingres,  membre  de  l'Institut; 
La  Roncière  le  Noury,  contre-amiral,  directeur.au  ministère 

de  la  marine;  '  *' 

le  marquis  de  LavaJetlc,  sénateur;  .     «    i 

Lehaady,  raffineur,  mepibre  du  conseil  municipal  de  Paris t 
Lefael,  membre  de  l'Institut; 
Leplay,  conseiller  d'État  ; 
Son  Excellence  le  duc  de  Morny,  président  du  G)rps  législatif  f. 
Son  Excellence  M.  Magne,  membre  du  conseil  privé; 
MM.  Onfroy,  ancien  manufacturier,  membre  du  conseil  municipd 
de  Paris; 
Ozenne,  conseiller  d'État  «  directeur  du  commerce  extéritur; 
le  président  de  la  chambre  de  conmaerce  de  Paris;    - 
le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris; 
Schneider,  vice-président  du  Corps  législatif; 
Thottvcnel,  sénateur. 

La  commission  sera  ultérieurement  portée  au  nombre  de  soixante 
membres  en  outre  de  son  président,  du  ministre  d'État,  du  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  du  ministre 
de  notre  Maison  et  des  beaux-arts.. 


vaux  publics,  et  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts. 

4.  M.  Leplay  est  nommé  commissaire  générai. 

5.  M.  de  Chancourtois,  ingénieur  en  chef  des  mines,  est  nommé 
secréiaûre. 

6.  Notre  ministre  d'État,  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics^  et  le  ministre  de  notre  Mdson  mit  ûm 
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,4(oat  <;biuxé«,  di^cua  «n  ce  qui  1^  çom^eroç ,  dç  T^x^on- 
Mi4»  préieat  décrets 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i"  Février  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

,  ^  |*wr  rEmporeur  t 

JMtrt  4t  r^fçiniftirt .  4»  mmvtê  U  Maréchal  rff  Frtmet,  Mim^ 

d  étt  trtafiutx  pahUcs,  iê  ta  fiaispn  de  VEmptreur  tt  àês  beanX'^ts, 

Signi  Ajuia^  fitoxc*  Si^é  Vauxaxt. 


.f  13,993.  —  DicMMT  iMPÉKîAi  pùTtont  ^tt' une  Exposition  miver$t[l(f   ' 
èts  produits  agricoles  et  industriels  s'ouvrira  à  Paris,  le  î^  mai  iSSf.  ' 

Du  as  Joia  i863. 

KàPOLÉON,  par  te  grftcé  de  Dieti  et  là  volonté  nationale,  QiPBiaua 
^lAxçAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

tels  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  da 
Cifc«lturet  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Aloia  picaiTi  et  DécaiTOas  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  Une  exposition  universelle  des  produits  agricoles  et  indus- 
fa  s'oavrtra  à  P^ris,  dans  le  palais  de  llndustrie,  au  carré  de  Ma- 

foy,  le  1*  mai  1867,  et  sera  close  le  3o  septembre  suivant. 

Xes  produits  de  toutes  les  nations  seront  admis  à  cette  exposition. 

S.  Uq  décret  ultérieur  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles 

fera  Feiposition  universelle,  le  régime  sous  lequel  seront  placées 
marchandises  exposées  et  les  divers  genres  de  produits  suscep- 

lei  d^étre  admis. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  f  agricnl- 

«ido  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
présent  décret. 

Fait  an  palaîa  de  Fontainebleau,  le  as  Juin  i863. 

«igaé  NApOliOIf . 

Par  rEmperenr  I 

U  Ministrt  ncréttftrt  iTttat  aa  départwmtmt  et  Vagrieakart , 
da  e&mmtrêê  tî  iêt  traoaam  pabiki. 

Signé  E.  ROOBJUU 
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ir  13,994.  —  DâcnET  tMPÉMAL  tpuJLjté  la  CôHêo^hàà  percetoir  ner  I 
pons,  parts  oa  édasées  de  Bois  de  charpente,  sciage  et  eharroKimgêj 
pendant  l'exercice  1865  (Approvisionnement  de  Paris), 

Du  33  Février  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natkmale»  1 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépaHement  def  l|| 
culture,  du  conunerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  délibération ,  en  date  du  37  novembre  i864«  | 
par  la  communauté  des  marclvinds  de  bois  à  œuvrer,  pour  Tapprovîidci 
ment  de  Paris ,  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  1 
térét  commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le  cours  de  fa 
cice  i865 ,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois; 

Vu  les  lois  annuelles  des  finances; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DécRéxÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AiiT.  1".  U  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  sm*  les  coupons,  [ 
ou  éclusées  de  bois  de  charpente ,  sciage  et  charronnage  flottés»  ] 
dant  Texercice  i865,  savoir  : 

1*  Pour  chaque  coupon  de  cRarpente  flotté  sur  les  rivières  d*Yonne.  de 
d*AmiançoD,  ainsi  que  sur  le  canal  de  Bourgo^e,  U^  fVancs  dnquaaie 
times  (5'  5o*),  dont  un  franc  soixante  et  quinze  ceotîmes  (i'75*)  à  rentrée 
franc  soixante  et  quinze  centimes(  1'  75*)  à  la  sortie,  ci 

3*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  provenant  desdiles  rivières,  trois 
francs  (3'  00'),  dont  un  franc  cinquante  centimes  (1'  5o')  à  Tentrée  et         ^ 

un  franc  cinquante  centimes  (  1  '5o*)  à  la  sortie,  ci S  « 

Sans  préjudice  du  payement  de  la  cotisation  spécialement  affeoliée  an 
service  des  flots  et  éclusées  iDdispensables  siu*  FYonne. 

y  Pour  chaque  coupon  de  charpente  provenant  de  la  rivière  de  Marne ,  cinq 
fVancs  (5*  6o'),  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (a'So*)  à  l'entrée  et 
deux  francs  cinquante  centimes  (  2'  5o')  à  la  sortie ,  ci Si 

k*  Pour  chaçiue  part  de  sciage  provtntent  de  ladite  rivière ,  cinq  francs  vingt- 
cinq  centimes  (  5'  aS*  ) ,  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (  2' So'  )  à  Ten- 
trée  et  deux  francs  soixante  et  quinze  centimes  ( 2''75)  à  la  sortie,  ci 5  d 

5*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  provenant  de  ladite  rivière ,  qoatre 
francs  (4'  00^) ,  dont  deux  fn»cs  vingt-cinq  centimes  (a' a5*)  À  rentrée  tt 
un  franc, soixante  et  quinze  centimes  (  l^7Ô")  à  la  sortie,  ci 4 

S*  Pour  chaque  éclusée  de  bois  de  chèiie,  du  quelque  rivière  qu'elle  pro- 
vienne, quinze  francs  (1 5'),  dont  sept  francs  cinquante  centimes  (7^60*) 
à  rentrée  et  sept  francs  cinquante  centimes  (7'5o*]  à  la  sortie ,  ci iS 

7*  Pour  chaoue  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  d'Ybnoe,  trente 
francs  (do') ,  dont  dix  francs  (  10')  à  rentrée  et  vingt  francs  (so')  à  la  sortie. 


9^  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  de  Marne ,  trente 
francs  (3o') ,  dont  dix  francs  (  1 0'  )  à  Tentrée  et  vingt  francs  (  20'  )  à  la  sortie , 
ci 

9*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  floUé  sur  les  canaux  latéraux  à  la 
Marne,  cinq  francs  (5^ 00*),  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (a'  5o*} 
L  fr&ncs  cincpiante  centimes  (  2'  5o*)  à  la  sortie ,  d 

^T  '  '      '  ■      ' 


io4 


à  rentrée  et  deux  fr&ncs  cincpiante  centimes  (  2'  5o*)  à  la  sortie ,  d 5  sH 

D*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sur  lesdits  canaux,  quatre  ] 

francs  (4'  00*) ,  dont  deux  francs  vingt-cinq  centimes  (a'  a5*)  à  Tenti^  et 

un  franc  soixante  et  quinze  centimes  (  i'7&*)  à  la  sortie,  d. . .  • •  k  eS 
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iiflBHidHqiMfaKtée  wriif 8  âotté  mr  IcgdiU  ontai ,  cinq  finaos  tiogt- 
«tJM  cortmitt  (5'  iS*},  dont  deax  francs  ciiM|iMiite  oentmiet  (a'  So*)  à 
5Haé»  et  dcm  fnuics  soixante  et  quinze  oenUnies'(3'75*)  à  k  sortie»  d.      5'  s5* 
u*  Mn  Tiise^  les  ooopoos  et  parts  de  la  rivière  d'Aube  seront  comptés  à  raison 

de tran  f^m  deu,  et  ceux  des  rivières  dites  PêtUeSeine  et  Marin,  à  raison  de  deox 

loarin. 
hé^fadamment  des  cotisations  cî-dessus^  applicables  aux  parts  et  coupons  de  la 

fÉAndTâi^e,  il aen  payé,  lors  du  départ  de  Brteane,  pour  chaque  coupon  on  part. 

^-^* 1  (y  ooC)  pour  le  service  des  flots  de  cette  rivière^ 


L  Le  payement  des  cotisations  ci-dessus  sera  fait  à  Paris,  entre 
ieiBaitts  de  Fagent  général  de  la  compagnie,  sauf  pour  la  cotisation 
anriémentaire  rdative  aax  c^uprais  et  parts  de  la  nYière  d'Aobe, 
hifMBe  sera  versée  entre  les  mains  de  l'agent  préposé  à  la  résidence 
ésBriemie. 

1  L'agent  général  et  les  antres  employés  de  la  compagnie  sont 
!  HÉRsés  à  faire  toutes  poursuites  et  duligences  pour  assurer  le  re- 
I  fisononent  des  cotisations  en  employant  toutes  les  voies  de  droit,  et, 
I  ao  beoin,  la  perception  s'efiectnera  comme  en  matière  de  contribu- 
I  Boo  pnUique. 

I  i  Le  présent  décret ,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
I  iÊmà  être  affiché,  pendant  tonte  la  durée  de  Texerdce  i86S,  dans 
I  tulneanx  des  agents  proposés  à  la  percmtion  des  cotisations. 
L  Kos  minisb^es  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul^ 
«NQomerce  et  des  travaux  publics ,  et  des  finances ,  sont  char- 
en  ce  qui  le  concone,  de  rexécution  du  présent  déeret, 
inséré  an  Bulletin  des  lois. 


Fait  tu  palais  des  Tuileries,  le  aa  Février  i865. 


Si^é  NAPOLÉON. 

?êt  VEmpettar  t 

U  Mimstrê  teerHain  éditai  au  déparUmtni  dt  ttigri^aiiwrê , 
du  ecmmurtê  tt  du  trwtamx  pukUet, 

5if  né  Amiaiu>  Bèhic 


V»,99S.  —  DâCMET  fMPÉtUÀL  qui  autorise  Ntablissement  et  t exploitation , 
^         à  Marseille,  d'un  Magasin  général  avec  salle  de  Ventes  puhligues. 

Du  29  Février  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emtrkbub 
M  FaAifAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAtux. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*ÉtaA  au  département  de 
Tigriailtiire,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  k  demande  par  laquelle  le  sieur  Nadaad  sollicite  Tautorisation  d'éta- 
^ft  d'exploiter  à  MarseiBe  un  magasin  générai  avec  salle  de  ventes  pu- 
i^cs; 

ta  les  plans  produits  à  Tappui  de  la  donande  ; 

fa  les  ayis  énais  reialîveinenfc  è  cetie  demande  par  la  chambre  et  le  tn- 
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bunal  de  <!ûiiHnQrc? ide  Marsciilerttttpar  le.éénitair  tehMgé  4i^.Vi 

tration  du  département  des  Bouehed^du>Jlhôn«  { 

Vu  Tavià  de  notre  mirtislre  sfecr^h^e  d*État  au  département  des  Qna«fbeiSj 
/Vu  to^'loîs  du  28  pai  i858  et  ies'décr'ets  des  la  mars  iSSg^*)  fel  '5o^ 
i8é3  W  ;    '  *  *    f*    •  .  '  '       ^  ■ 

^secUop  d^.fiu^cesv  cle  ragriculture  et  du  comi^arç^  iu  oawm 
tiat  eot^nduci»  -t  .       >  -•      ■  -  ■  j| 

Il  ,        , 

Avons  DÉCRéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

..   T  r  • .    .      ^...   '    .  -    =:-  ■     — .       ■  *.      ■   *    ; 

AiLT«  r\  Leaieur  iVâdootiefit  autorisé  à  établir  eftà  exfdoitery 
foméikient  aux  lois  du  aâ;  mai  lÂââf «t  atiac  décrets  dea  lâ  mars  ^^ 
ei.3d  mai  i863,  un  mag^in  Igdnéral  av€<!l  salle  de  vootes  puUii 
dans  les  locaux  situés  quai  du  Canal ,  n*'  3o ,  32 ,  35  et  35  Av  et  B^ 
aux  piâna^qi'dessus  visés quiiresteront.aQiiexés  au  ptésent  dccrel, 
la.cotidilion  pour  le  permissionnaire  de  se.ç(»l«rmefauxdits 

2.*  Xedit  établissement  est  autotiaé  à<  recevoir  en  entrepôt  fictiCi 
mdrcbandisesi  comprises  dans  loi  catégoariesdétermin^es  par  les  ~ 
et  règlements.  ^ 

.r  S^iU^devra,  avant  d'user.dela  présente  autorisations,  fournit 
la  ^r^iitie  de. sa.  gestion,  un  cautionnement  de  ddquaute 
francs^  dont  le  naontant  sera  versé  en  eqpèœs'  ou  d^>osé  en -vaiei 
{Publiques  françaises  à  la  caisse  des  dépôts  et  oonsigiaatioBs,  coi 
oftémeat  à  1  article  a  du  décret  du  13  mars  1869  ci^dessut  visé» 

Le  chiiTre  du-  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieaf«m< 
s'il  y  a  lieu ,  la  chambre  et  le  tribunal  de  commevee  et  le 
sionoaire  entendus. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricull 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au 
niteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Février  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

PtrrEmpereort 

U  MinUtTê  têaritaire  d'itat  i$  VagrienJU^rts  Ai 
tl  des  "travaux  publics  , 

Signé  Armand  Béhic. 


N*  12,996.  —  VécnET  JMPÉBIAL  quî  convoque  les  Électeurs' compris  dm 
quatrième  circonscription  da  département  du  Calvados,  à  Veffet  a'Airê  m  ] 
pv^  4m  Corps  législ^Uif.  -  ■  r    .        ■-    •        . . 

'du  25  Vé^tr  i865.  ' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diepet  la  volonté  nationale, 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

■  t    .  ,1'  •  l    !       i,   •  I  ï  ^1  '  î     ('    ^i\t  ,,j 

»ML67S,lP<BS(lS.      *  '  •Bén.  tué;  tf'i  13*1'    ' 
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*9tfr  |0  rflppKNCt  de  notre  miafetre'  lecrétaire  dIÉtat  au  dépwrtemeni  é% 
noCéiieiir; 

T«  l»  décrets  organique  çt  Féglementaire  du  9  février  i85)  ^^^    '  . , 
JUtenda  le  décès  de  M.  ie  marquU  de  Çaulaincpurt,  député  au  Corps  |ési!i- 
USStfQor  la  quatrième  circonscription  du  département  du  C&Iva4oa«  ï  . . 

âTûvs  BécaÉTîr  et  vècrètohs  ce  qui  suit  r 

Akt.  1".  Les  électeurs  compris  dans  la  quatrième  eîrcofiseription 
do  département  du  Calvados  sont  convoqués  pour  les  19  et  20  mars 
fndiain,  à  f effet  d'élire  nn  député. 

'â.*lies  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  d\i 

;  ièàti  réglementaire  du  2  février  i852»  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 

VMfificalionsà  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 

mtL  dnq  jonrs  avant  Félection ,  un  tableau  contenant  Icsdites  mbd{>- 

icriions. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au.  d£pfU!teja;ieQ(  4jQ  Tipt^^ur 
atdargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries .  le  26  Février  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
*  Par  rEmpcreur  : 

lé  Ministre  seeritairt  d*Étal  au  départimênt  de  Vintèrinr, 
Signé  P.  BouDET. 


If  «^,997.  —  DicRET  IMPÉRIAL  portaM  réeepticm,  dw  Bref  aui  confira  à 
M.  Coiet ,  Mqae  de  Luçon,  les  titres  d'Évêque  assistant  au  Troae  pontifical 
et  ie  Comte  romain. 

Du  il  Mars  1 865. 

'.    '    -  '  '         '      '    '     i 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la' volonté  nationale,  E»BBKim 
fio  Feamçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAtur. 

%r  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  â*État  an 
%iirtement  de  la  justice  et  des  cuites  ;  - 

fit  Tarticle  t**  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  ; 

Tb  le  bref  émané  de  Sa  Sainteté  ie  pape  Pie  JX ,  ie  16  décembre  iS64  *  et 
fn  confère  à  M.  Colet,  évoque  de  Luçon,  les  titres  honorifiques  d'éviqtiB 
anUtoil  au  ttâne  pontifical  et  de  comte  romain; 

Ijpire  Conseil  d^État  entendu , 

ATD3CS  nécBiii  et  DécnéTOXS  ce  qui  suit  :         . 

hwt.  1*  Le  bref  délivré  à  Rome  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX, 
.Iftljj décembre  i864,  et  qui  confère  à  M.  Colet  (Charles-Théodore) . 
Mqpe  de  Luçon ,  le  titres  d'évéque  assistant  au  trône  pontifical  et  de 

•riéris,BuILa8,n-563«et5e37. 
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comte  romain,  est  reçu  et  sera  publié  dans  l*Einpire  en  la  forme  ori 
naire. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules o| 
expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraire 
à  la  G)nstitution ,  aux  lois  de  TEmpire,  aux  franchises,  libertés 
maximes  de  TÉglise  gallicane,  et  toute  réserve  faite  à  Tégard  da 
de  comte  romain ,  lequel  ne  pourra  être  porté  en  France  qu'en  v«d 
d'une  autorisation  spéciale,  conformément  à  notre  décret  du  5 
1869 1»>. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les  reg.^^ 
du  Conseil  d'État  ;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  il 
Foriginal  par  le  secrétaire  générai  du  Conseil. 

4«  Notre  garde  des  sceaux  «  ministre  secrétaire  d'État  au  dépaiÉ 
ment  de  la  justice  et  des  cidtes,  est  chargé  de  l'exécution  du  pi 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  à  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmperear  s 

Li  Gnriê  rftf  loaiiT, 
Mmi$trts$eréUUnd^ilêiûuééparlmnndd4lmjM$iic9elàit 

Signé  J.  BàROCRB. 


N*  12,098.  —  DÉCRET  I M  fini  AL  portant  réception  de  la  BaJle  aui 
JV''  VArchevêqae  de  Myre  pour  conférer  l'institution  canonique  a  M,  Sam 
bayrouse ,  en^sa  qualité  de  Chanoine  du  premier  ordre  au  Chapitre  impéri 
de  Saint-Denis. 

Du  4  Mars  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkkm 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  .garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d^Étal  | 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  larticle  i*"  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  (8  avril  180a)  ; 

Vu  notre  décret  du  17  juin  1&7  <*>,  qui  autorise  la  réception  du  bref  1 
Sa  Sainteté  le  pi^  Pie  IX,  portant  institution  canonique,  sur  notre  propi 
tion ,  du  chapitre  impérial  d^  Saint-Denis  ; 

Vu  notre  décret  du  18  décembre  i858(^),  concernant  la  réorgaaisntiott 
ce  chapitre  ; 

Vu  notre  décret  du  4  décembre  i864«  qui  nomme  M.  Sarr^ni^rvt^ 
évèquc  d*Hétalonie  in  partibus,  chanoine  du  premier  ordre  au  chapitre* 
périal  de  Saint-Denis ,  en  remplacement  de  M.  Sibour,  décédé  ; 

Vu  la  bulle  donnée  à  Rome ,  sur  îiotre  proposition,  par  Sa  Sainteté  le  p«j 
Pie  IX,  le  5  des  ides  de  Tannée  de  rincarnation  186A  (9  janvier  i865}, 
qui  commet  M^*  Tarchevôquc  de  Myre,  nonce  de  Sa  Sainteté  auprès  de  ' 


(»  Bon.  670.  n*  6278. 
">  Btill.554.n-48e5. 
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au  nom  du  saint-nége ,  rUtotitutîon  canonique  au  nouveau 


Conseâ  d*État  entendu , 

pioàri  et  DÉcRKTOifs  ce  qui  suit  : 

1*.  La  bulle  donnée  k  Rome,  le  3  des  ides  de  Tannée  de 
ition  i864  (9  janvier  i865),  et  commettant  W  rarchevéqne 
m,  nonce  de  Sa  Sainteté,  pour  conférer  l'institution  canonique 
Sênehâjromse  (Jean),  évéqae  d*Hétalonie  in  partibas,  en  sa 
lé  de  chanoine  dn  premier  ordre  au  chapitre  impérial  de  Saint- 
,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  f  Empire  en  la  forme  ordi- 

Ladite  bulle  d*institntion  canonique  est  reçue  sans  approbation 
*^^"!s,  formules  et  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  on 

^t  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  TEmpire, 

ftanchises,  libertés  et  maxinses  de  l'Église  gallicane. 
Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
de  notre  Conseil  d'État  et  mention  de  ladite  transcription  sera 
nir  Foriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 
Notre  gwie  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe* 
de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécntion  du  présent 
I,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

lit  an  palais  des  Tuileries,  le  à  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

PtrrEmperenr: 

UGwrd»4ê$temotx, 
Minittn  Heritaif  é^Étaî  «a  ééptarUmmt  iê  lajutHcê  wt  ém  adta. 

Signé  J.  Baaocbb. 


•999.— DÉCRET  IMPERIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
commerce  et  des  traraux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

les  traraux  a  exécuter  pour  la  rectification  des  courbes  du  canal  de 
Sogne,  dans  le  bief  n*  3i  (versant  de  TYonne),  sont  déclarés  d*utiUté 

L^Mbiiinistration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
inéceMaires  à  Texécution  des  travaux  énoncés  en  Tartide  i^,en  se  con- 
nt  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  dti  5  mai  i84i« 
«Kpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
i^  présent  déci^  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
lé  adjugés  dans  «n  délai  de  einq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
^(CoHqnèpiê,  27  N&têmtre  i#^4.) 


^000.  —  DÉCRET  iMPimiÂL  (contre-rigné  parle  ministre  de  l'agriculture, 
k  comaerce  et  des  travail^  punies)  qui ,  1*  déclare  d'utilité  publique  les 
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trayavx  à  eiéenter  pour  i^uélioratton  du  rui9sea«b  de  Vii 
ses  affluents,  etc.  depuis  le  pont  Vert,  sur  la  route  impéffirfè' 
l'entrée  de  la  propriété  du  sieur  Gentil  Jacob,  rue  du  Béchcu'et»  ^ 
confluent  de  la  Noue,  dite  rivière  de  V Arche,  en  aval  du  moulin  de 
sur  le  territoire  de  Plessis-Barbuise  (Axibe)  ;  a*  réunit  en  as80cîaiîtitt.i 
dicalc  les  propriétaires  intéressés  à  Texécution  de  ces  travaux.  { 
/piègae,  i*^  Décembre  i$6lu) 


If  1  S»ooi .  ^  Dbcbet  iMPihuAJ.  (  contre«4igné  par  le  ministre  de  l'a 
4u  oommerçe  et  des  travaux  publics  )  qui  «  i*  déclare  d'utilité  pt 
.travau;^  4  amélioration  du  dessèchement  des  marais  de  la  Tactie,] 
amont  du  moulin  de  Saint- André-de-Bohon  (Manche)  et  comf 
le  périmètre  teinté,  en  vert  au  plan  qui  restera  annexé  au  présea^  < 
a*  réunit  en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  Te 
de  éés  travaux.  [Compibgne,  V  Ûécembre  i86^,) 


N'*'^>oos..-»<-  DsoRflT-iiiFKniAL  (contreaignéparleirîDitCre  de  Ta 
du  commerce  ^i  ù^^  t];a¥aux.  publics)  pprlant  ee  qui  suit  i 

1^  Il  sera  procéilé  à  Félar^issemcnt  et  à  la  reconstruction  pat 
dent  établi  auv  la  Btéofne,  k  Digne  (Basses-Alpes),  route  impériale  a*l 
Lyon  à  Antibcs ,  et  à  la  rectiiteation  de  cette  route  aux  abords  du  poi  ' 
formément  aux  dispositions  générales  du  projet  présenté  par  les  ingë 
les  1*'  et  2  mai  i864»  cl  d'un  plan  qui  restera  annexe  au  présent  déca 

a"  La  dépense,  évaluée  à  cent  vingt-quatre  mille  six  cent  soixant 
francs  quatre-vingt-neof  centimes,  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  j 
lement  à  la  construction  des  grands  ponts  (  6'  section  du  budget  des 
publics). 

'6*  JUl^mînlstration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
monts  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conforma 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  rex| 
tion  pour  cause  d'utilité  publique.  (Compiègne,  i"  Décembre  186 à,) 


N*  i3,oo3. — DÉCRET  iMPKin AL. (contre-signe  par  le  ministre  deragrioi 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  oui  déclare  d*ulilité  public 
travaux- à  exécuter  pour  défendre  Je  nameau  de  Saint-Pierre-U 
(Ar4écl^eJ  contre  les  crues  de  TArdèche,  et  réunit  en  association  i 
cale  les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution  des  travaux.  (Cou 
{"' pécempre  iSôi.) 


N*  i3iOq4* —  Dbobst  nifiiiiiAL  (contre-^signé  par  k  ministre  de  i'e 
du  commerce  et  des  travaux  public»)  pârlaAi  ce  ^i  duit  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d*assainissement  et  del 
en  valeur  des  terrains  marécageux  de  la  commune  de  Trois-Fon 
(Haule-Mame). 

Ces  travaux  seront  exécutés  par  HÉtat,*  conformément  aux  plans  i 
par les-ingériicurs  de» pohts et  èhatwsées,  les  2(6-17  J^"*  ^^W ,  et*( 
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^■1  MllfiÉniiiHl   II  Miiitïiiiiifiiiilil  àtix  datise»  et  <lotfditidtis  détêitei*^ 

nées  stria  loi  do  aajttillèt¥S6o^  4e  décret  du  6  févmr  1861.  •     ' 

ir\e$ iroilB  de«  tiew  «ont  et  éwrieunènt  expvesséwe^rrt  fésertéi.*  {dm- 


8*15,005.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  [contro-signé  par  ie  ministre  dc  la  mapjnt^ 
et  des  colonies)  portant  ce  ^ul  suit  :  '  ",    . 

U  Ufliite  de  Ut  mtr  tour  les  bord*  du  bassin  de  la  Liane ,  depuis  la  ligne 
riftftlhe  déteamnée  ^r.  ie  décret  du  a  niai  i863  (*>,  jusfu^bu  pont  Napo- 

&(fomaMUieet  quartiarBuniikne  de  fiôitlogne,  département  du  Pas-de- 
s),  tti  et  il^ieure  ûaée  eonfomlément  à  la  ligne  bleue,  bordée  d*an 
berébleu ,  tracée  avec  l'indicaAioo  limite  dm  rivage  dé  la  mvr' sur  ie  pian  an- 
ioé  aa  présent  décret. 
I  ladroits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris,  30  Décembre  i86à,) 


f  i3^.  —  DécBBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
i  om supprime  le  commissariat  de  police  établi  à  Piedicroce  (Corse),  par 
te  décret  du  1 7  janvier  i853  W.  (  Paris,  28  Janvier  1865.  ) 


^iSooy.  r-McBtv  nrpiiQAL  (oontfe-signé  par  le  ministre  de  fintérieurt 
portant  que  la  ville  d'Évian ,  déparlement  de  la  Haute-Savoie,  prendra,  A 
rmmr,  k  nom  à"  Éy^imles'Saiin*  {Pariât  28  Janvier  Î865,  ) 


ti3,oo8.  —  DÉCHET  IMPERIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  fintérieur) 
portant  : 

Art.  1*.  La  section  des  Rairies  est  distraite  de  la  commune  de  Montîgné- 
B-Rairies,  canton  de  Durtal,  arrondissement  de  Baugé,  département  de 
Ibine-et-Loire ,  et  érigée  en  une  commune  distincte ,  dont  le  chef-lieu  est 
iiéa&iiiilBgé  des  Bain  ts.         ...      ; 

En  conséquenee,  k  Kmite  entre  1»  otminMinede  Moniigné  et  la  commune 
B Raines  est  établie  conformément  au  liséré  rose  pointillé  coté  A,  B,  G,  D 
fr  le  plan  ci-annexé. 

1 1^  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 

tage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris,  8  Février 


f  13,009.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  {cQotre-iig^  par  kmiiiiitpe  de  Ftntérîivr) 
portant: 

[  Art.  V,  Les  territoires  lavés  en  jaune  clair  sur  le  plan  annexé  au  présent 
Ncretsont  distraits  des  communes  du  Sablon,  de  Montigny-Iès-Metz  et  du 
PB-Sedut-Martin ,  canton  et  arrondissement  de  Metz,  département  de  la 
Ifcsdle,  et  réunis  à  la  ville  de  Metz,  même  canton. 
I  Ea conséquence,  la  limite  entre  les  communes  du  Sablon ,  de  Montigny- 

I  ■loa.ua6,ii*ii,3i7.  '  "'^*    .        .  ^  **felti*,*iW. 
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lès-Metx  et  du  Ban-Saiat-MarUii  et  la  xille  de  Meb  est  fixée  finnffniin6iiiil>1 1 
la  ligne  rouge  cotée  A,  B,  C,  D,  £,  F,  G,  H,  I  »«r  le  pkm. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droil 
d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectÎTement  acquis.  (Paris,  S  FévHm 
1865.) 


fT  1 3,010.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (conlre-sigué  par  le  ministre  de  rintérieur 

3ui  supprime  les  commissariats  spéciaux  de  police  établis  sur  les  chemin 
e  fer  a  Dijon  (Gôte-d*Or),  à  Tarascon  (Boucbes-du-Rhône),  à  Sancem 
(Cher),  à  Toulouse  (Haute-Garonne),  à  Grenoble  (Isère),  à  Orléan 
(Loiret),  à  Tergnier  (Aisne),  à  Mantes  (Seine-et-Oise),  à  Amiens  (Soom^ 
à  Poitiers  (Vienne),  à  Montauban  (Tam-et-Garonne) ,  à Montereau  (Seine 
et-Mame),  k  Greil  (Oise).  (Paris,  22  Fémer  iS65.) 


Certifié  conrorme  : 

Paris,  le  i5  *  Mars  i865, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
au  déparlement  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  RAROGHB. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réce^tioD  do  lltillcte«l 
miaislëre  de  la  Justice  et  des  Cottes. 


(H)  l'abonne  peur  le  BoBetiB  des  loto ,  à  rtison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de 
ç»  eo  dMB  les  ttraeteon  des  postes  des  départements. 


no»aiii^if  iHPàiiULs.  ^  i5  Mars  i865.  . 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1274. 


},ou.  —   DÉcnjET  IMPÉRIAL  quî  déclore  d'utilité  publique,  dans  le  qua- 

dème  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  V  la  création  d'un  Jardin  public; 

l  rouvert  are  de  deuœ  Voies  d'isolement  à  l'est  et  à  V  ouest  de  ce  Jardin; 

ifmverture  de  deaœ  Voies  d'accès  aboutissant  aux  angles  nord-est  et  nord- 

tdadit  Jardin, 

Du  22  Février  i865. 

JLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpeaecb 
|Fraicçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

rk  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tin- 

lleplan  d'alîgneaient  ; 

llMéces  de  Tenquéte  ; 

I lélibéfation  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  9  décembre 

Iproposition  du  sénateur  préfet  de  ia  Seine; 

s  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglemen- 
^dn  35  août  i835^'^; 

e Conseil  d'État  entendu, 
is  DBGRETé  et  DécnéTONS  ce  qui  suit  : 

l".  Sont   déclarées  d'utilité  publique  dans  le  quatorzième 
ement  de  la  ville  de  Paris  : 

La  création  d'un  jardin  public,  d'une  superficie  de  seize  hec- 
i(i6^),  sur  remplacement  figuré  par  une  teinte  verte  sur  le  plan 
oexé; 
I  L'ouverture ,  suivant  les  alignements  en  bleu  du  même  plan, 

nx  voies  d'isolement  de  douze  mètres  (12")  de  largeur  à  Test  et 

st  de  ce  jardin ,  désignées  par  les  lettres  D  et  E; 

L'ouverture,  suivant  des  alignements  tracés  aussi  en  bleu,  de 
u'oies  d'accès  de  vingt-deux  mètres  (22*")  de  largeur,  savoir  :  la 
Mère  (A)  partant  du  carrefour  formé  par  la  rencontre  des  rues 
i  Santé ,  de  la  Glacière  et  du  prolongement  de  la  rue  du  Transit, 
'aboutir  à  l'an^^le  nord-est  du  nouveau  parc  et  devant  être  pro- 

îen  C  jusqu'à  la  porte  d'Orléans;  la  deuxième  (B)  partant  de 

i^ série,  a*  partie,  i"  section,  BulL  378,  ft*  5906. 
XrSf'rU. 
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If  puce  (rtrtfef,  dus  tê  profMigwiiwit  A  Mufêvirit  dé  ce  wya, 
pour  aboatir  à  Tangle  nord-ouest  dudit  parc. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  s<iit  à  faimaUe,  soit,  s*il  y  a  lieu, 
par  voie  dVxpropriation ,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  i84i>  lei 
immeubles  on  portions  d'immeubles  dont  Toccupation  est  nécessaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  Tintéried 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Février  i865. 

Signé  NAPOLÉO?i. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Mitthtn  tecréiairt  d'ÉttA  «n ééptmtamitit  de  rteféfar, 

Siiriié  P.  Botjorr. 


M*  1 5,01  a.  —  DÉCRET  iMPBRTAL  fOi  ttAlùrisé  les  Sociétés  anonymes  et  autm 
Associations  commerciales,  indastrielles  oa financières,  légalement  consHtaé 
#Mii  tEmpirt  4à  Russie,  à  exercer  leurs  droiti  m  France. 

Du  25  Février  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËxruM 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALmr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  aU  dépftrtement  é 
ragriculluf  e ,  du  eommerce  et  des  travaux  public»  î 

Vu  la  loi  du  3o  mai  iSôj,  relative  aux  sociétés  anonvmes  et  autres  lÊÈ 
dations  commerciales ,  industrielles  ou  financières  légalement  autorisétfîtt 
Belgique ,  et  portant  qu*un  décret  impérial ,  rendu  en  Conseil  d*Etat,  pâ^ 
en  appliquer  le  bénéfice  à  tous  autres  pays;  : 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  oégbbtb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  comina 
dale$,  industrielies  ou  financières  qui  sont  soumises ,  dans  Tempi 
de  Russie,  à  l'autorisation  du  Gottvememetit  et  qui  Tont  obtemM 
peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  jui^tice  en  France,  câi 
conformant  aux  lois  de  l'Empire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tàgtkâ 
tare ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaîné  de  TexéutiQ 
du  pré^ût  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  I 
Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Février  id65. 

Sigaé  NAPOLtoN. 


UMMttrê9ècréuaH^riuâMdéparttÊ»êmèêf^g9MÊ$ 
4t  tntmmêrm  H  du  traiHmm  p9bU€s  9 

Signé  Abmamd  Bània 
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T  i3/)]3.  —  DécnBT  impérial  qui  nomme  trois  nouveaux  membres  àe  la  Com- 
mission chargée  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de  l'Exposition  universelle 

Dti  il  UtffÈ  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ee  de  Dira  et  la  yoloûfé  tiaticmale ,  EkmiÉûR 
015  nuuiçAis,  à  toos  présents  et  k  venir,  salut. 

Va  notre  décret,  en  date  du  i"  férrier  i86ô  ^\  portant  me  l*ex|i06itiôn 
anÎTeraelle  des  produits  de  ragricullure ,  de  Tiodaslrie  et  oeê  htSiUSrêrU , 
qoi  s'oofrira  à  Paris ,  en  1867,  sera  placée  soUs  la  direction  et  ia  furveiilance 
d'une  commission  qui  sera  présidée  par  notre  bien-aimé  cousin  le  Prince 
IkfUéon; 

CoQsidérant  que  la  commission  impériale  instituée  par  le  décret  précité 
«ioH  se  composer,  en  outre  de  son  président  et  des  ministres  que  tetirs  attfi- 
boÊons  appellent  à  y  siéger,  de  quarante  et  un  membres  choisis  par  TEm- 
fom,  el  qu*il  reste  troit  Mminatiotra  à  faire  ;  ' 

Stf  la  proposition  de  noire  nkiîstre  de  Tagriculture,  du  oommeree  et  dm 
tamx  publics,  et  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beanx^arts , 

Atohs  oicBETÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

an.  1*.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée  de  la 
&«tion  et  de  la  snnreillance  de  f exposition  universieiîe  de  1667, 


I< surintendant  des  beaux-arts; 

te  secrétaire  général  du  ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et 
^beaox-arts; 

le  dnrectenr  de  Tadministration  des  beaux-arts. 

1  î^otre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
foblics,  et  le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts,  sont  chargés, 
^xan  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  pakis  èes  Toileries,  le  à  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉOn. 

Par  rEmperenr  t 

if  Mmktn  ég  tùqriaJUrt ,  jiu   camMtrc*  U  Maréchal  de  France ,  Ministre 

d  det  fTBMiwt  ^Mfer ,  de  ta  Maison  de  l'Empereur  et  des  beanx-arls, 

^é  AxmkXD  BftBic  Signé  Vaillant. 


ïf  i3,oi4.  —  DicnsT  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  i865  une  somme  non 
mpiiwée  sur  le  Crédit  de  5, 8 00,000 francs  ouvert  par  la  loi  du  28  mai  i86k , 
po/er  U.  construction  et  l'outillage  de  la  fabrique  d'Armes  de  Saint-Ètiennê. 

Dti  4  Man  ï863. 

I  NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeabda 
lu  Fbajiçais,,  à  tous  présents  et  à'  venir^  salct. 

^'BqU.  1375,  n*  13,993. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  déparleisent  de 
la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  a8  mai  1864,  poiiant  ouverture ,  sur  l'exercice  1864,  d'un  cré- 
dit de  cinq  millions  huit  cent  mille  francs,  pour  la  construction  et  1  outil- 
lage de  la  nlanufacture  d*armes  de  Saint-Étienne  ; 

Vu  Farticle  2  de  cette  loi ,  ainsi  conçu  :  «La  portion  de  crédit  qui  n aurd 
«pu  être  employée  pendant  cet  exercice  (1864)  sera  reportée  aux  exercice» 
•  suivants ,  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État;  » 

Vu  l'état  ci-annexé  des.  sommes  employées  sur  le  crédit  précité  et  de 
celles  qui  restent  disponibles  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  16  février  186Ô; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  somme  de  cinq  millions  quatre  cent  huit  mille  trob 
cent  cinquante  francs  (5«4o8,35o'),  non  employée  sur  le  crédit  de 
cinq  miluons  huit  cent  mille  francs  ouvert  par  la  loi  du  28  mai 
1864 1  pour  la  construction  et  Toutillage  de  la  manufacture  d'anuei 
deSaint-Étienne,  est  reportée,  avec  la  même  destination»  au  bud- 
get extraordinaire  de  l'exercice  i865,  quatrième  section  (deuxième 
partie),  chapitre  i"  (Etablissements  et  matériel  de  l'artillerie). 

2.  Une  somme  de  cinq  millions  quatre  cent  huit  mille  trois  cent 
cinquante  francs  (5,4o8,35o')  est  annulée  sur  le  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  i864,  quatrième  section  (deuxième  partie),  cha-, 
pitre  i"  (Etablissements  et  matériel  de  V artillerie). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  i"  du  pi-éseflf 
décret  au  moyen  des  ressources  déterminées  par  la  loi  du  28  mii 
i864. 

(1.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  l\  Mare  i865. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcreor  s 
U  Minisirt  secrétaire  d'Étal  desfiiMnces, 
Signé  ACHILLF.  FOOLD. 


Is  Maréchal  de  France  ,  MinUlre 
secrétaire  d'Haï  au  JfUparttment  de  tagi 


Signé  Raivdok. 


N"  1 3,01 5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  les  funérailles  de  AL  le  l)w 
de  Moniy  seront  célébrées  aax  frais  du  Trésor  public. \ 


Ou  10  Mars  i865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EmpereA 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saut, 
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Goutdérant  les  services  éminenU  reodus  k  notre  Gouvernement  par  M.  le 
dncdeMarfty,  président  du  Corps  législatif, 

UONS  DÉCRÉTÉ  Ct  DÉCRÉTONS  CC  quî  SUÎl  : 

Ait.  r.  Les  runérailies  de  M.  le  duc  de  Aforny  seront  célébrées 
aux  frais  du  trésor  public. 

1  Le  ministre  d'État  et  le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux- 
vis  sont  chargés  de  Fexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lo  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenrt 

li  Mlmstrt  de  la  Maison  de  VEmpertur  U  Minittrt  d'État , 

tt  dês  beaax-arU ,  ^  ^.      ,  „    « 

Signé  E.  RonHER. 
Signé  Vaillant. 


V  i3,oi6.  —  DÉCKZT IMPÂBIAL  portant  nomination  de  Sénateurs, 

DniSMars  i$65. 

iUPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EmpëHëur 
DM  Fiançais  »  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

iioss  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  06  qul  suit  : 

Ait.  1".  Sont  élevés  à  la  dignité  de  sénateurs  : 

^.Devienne,  premier  président  de  la  cour  impériale  de  Paris; 

M.  le  général  de  division  MeUinei,  commandant  supérieur  de  la 
farde  nationale  de  la  Seine; 

M.  le  général  de  division  Fleury,  notre  aide  de  camp  et  notre  pre- 
nnerécuyer; 

H.  Henri  Chevreau,  conseiller  d'Étal,  préfet  du  département  du 
ïkwie. 

l  Notre  minisli^  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret 

^ûtau  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcrcnr  : 
Le  Ministrt  d'EUU  , 
Signé  £.  RouiiEii. 
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—  iss- 
ir i3^i7^  -«*  DÉCRIT  iMPJÉaiAJL  (eontre^tigiié  pftr  le  fapde  des  toeanx,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultet  )  portant  ce  <pii  sait  : 

1*  M.  Àndriea  [CharleS'Marie-Emmanael),  médecin-major  à  l*hôpilal  mîfi- 
taire  de  Vincennes,  né  le  no  juillet  1811,  a  Paris,  y  demeurant, 

M.  Andrieu  [Barthélémy' Marie) ^  médecin  militaire  en  retraite,  né  le 
aS  flMTS  1 9i3 .  à  Paris  «  demeurant  à  Saiot-Denia-avr-Seine , 

M.  Andrieu  ( Claude-Marie- Aug astin) ,  capitaine  d'infanterie  de  marine  en 
retraite ,  né  le  6  août  161&  à  Paris ,  demeurant  à  Lofieni  (  Morbihan  ) . 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  âe  d'Alleu ,  et  à 
s'appeler,  à  Tavenir,  Andrieu  d'Alhas, 

a*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  Caire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Qxé  par  la  loi  du  11  germinaTan  xi,  el 
en  justifiant  qu*aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État 
(Saint-Chud,  2  Nwemkre  i86^.) 


N*i3,oi8.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances} 
portant  ce  qui  suit  ; 

1*  Le  préfet  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  ComMl 
une  portion  de  grève  de  quatre  cent  dix  mètres  carrés  dnquanle-trois  déci^ 
mètres  carrés  (4 10"*  53),  située  au  quartier  de  Laboucca,  conunune  de 
Cannes  (Alpes-Maritimes) ,  et  désignée  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  annexé 
au  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  des  ai  et  a4  septembre 
i863. 

a*  Cette  concession  sera  faite  au  prix  de  douze  cent  trente  et  un  franoi 
cinquante-six  centimes  (i,a3i^  56*)  et  sous  les  conditions  ordinaires  en  ma- 
tière de  vente  de  biens  d'État. 

5*  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  seront  à  ta  charge  du  concession- 
naire. [Paris y  4  Février  i86S.) 


Ht  15,019.  ^—  DÉGRCT  IMPCKIAL  (  contre-sigué  par  le  mnistre  dea  finances} 
qui  autorise  le  préfet  du  Var  à  concéder  au  sieur  9re$U  moyennant  te 
prix  de  quarante-trois  francs  soixante  et  quinze  centimes  (43^75*),  aux 
clauses  du  cahier  des  charges  générales  en  matière  d'aliénation  de  bîeiM 
de  l'État  et  sous  les  conditions  particulières  stipulées  dans  le  procès-verM 
de  conférence  du  28  juin  1864,  deux  parcelles  de  lais  de  mer  crune  cott* 
tenance  totale  de  vingt-neuf  mètres  quinze  décimètres  carrés,  situées  SÎèr 
le  territoire  de  la  commune  de  la  Seyne  et  désignées  dans  le  rapport  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  des  9  et  1 4  janvier  1864.  [Paris,  î7  fé- 
vrier i865.) 


PT  i3,oao.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit: 

1*  L'ordonnance  du  ao  octobre  i845,  qui  assigne  quinze  offices  d'avoué 
à  la  cour  impériale  de  Nîmes,  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  ré- 
duit à  treize. 

a*  Le  décret  du  a4  septembre  i864i  qui  assigne  cinquante-sLx  officf» 
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faronéib  oour  iippémle  de  Paris,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre 
et  rédmt  i  cinquante-cinq. 

3*  Le  décret  du  3o  avril  iSSg,  qui  assigne  neuf  offices  d'avoué  au  tribu- 
nal de  première  instance  d*Âiençon  (Orne),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  a  huit. 

h*  L'ordonnance  dn  19  mars  1820,  qui  assigne  sept  offices  d*avoué  au 
tribanal  de  première  instance  d*Orange  (  Vaucluse) ,  est  modifiée  en  ce  sen» 
qw  ce  nombre  est  réduit  à  six. 

5*  Le  décret  du  6  octobre  186a,  qui  assigne  vingt-trois  offices  d*huissier 
«itribimai  de  première  instance  d*Albi  (Tarn),  est  modifié  en  ce  sens  que 
«nombre  est  réduit  à  vingt-deux.  {Paris,  !22  Février  1865.) 


S'ii^i.  —  DÉCHET  iwpÉKi\t  (contre-signe  par  le  garde  des  seeanx,  mî- 
nblre  de  la  justice  et  ded  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i* }i.  Ladareau  [Paul-Léon),  propriélaire,  né  le  aa  «SVrîl  i84i,  à  Paris» 
jdemearant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
étBekl,eik  s^appeler,  à  Tavenir,  Ladareau  de  Belot. 

3'  Limpétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  Ta  loi  du  1 1  germinal  an  xi  » 
den  jostifîant  qu^ancune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État, 
^hrit.n  Février  1865A 


i^iioia. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 
qm  autorise  le  préfet  du  département  du  Calvados  à  concéder  au  sieur 
GoAtt{Féli^] ,  moyennant  le  prix  de  cinq  cent  vingt-six  francs  (536*)  et 
iox  conditions  ordinaires  des  ventes  de  biens  de  TÉtat,  une  parcelle  de 
bis  de  mer  contenant  cinq  cent  vingt-six  mètres ,  située  à  Beuaeval  et  dé- 
'ignée  aux  procès-vei^ux  d*expeHise  et  de  conférence  et  au  plan  des- 

I   fieiDL  {Paris,  22  Février  1865, ) 


f  i3,033.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mî* 
aiitre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Cochon  ( René Jali en- Vital) ,  culUvateur  et  maire ,  né  le  a8  avril  1807, 
iCoBrcerault,  arrondissement  de  Mortagne  (Orne),  demeurant  a  Cource- 

^  Cochon  (  Vilaline-Opporlane-Henrietle-CÀorloUe) ,  née  le  1"  mai  i836,  à 
ÛWecrault,  y  demeurant, 

^Cochon  [Julien-Pierre^Vilal'Anioine) ,  cultivateur,  né  le  6  janvier  i838, 
iCourcerault,  y  demeurant, 

M"*  Cochon  [Rose-Pauline-Julienne-Léocadie),  née  le  a3  janvier  i84o,  k 
^^wccrauit,  y  demeurant, 

^ Cochon {Loais- Philippe),  cullivateur,  né  le  i4  octobre  i843,  à  Cource- 
^H, y  demeurant. 


^)iutorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  deBrière. 
^  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 

minai  an  xi , 

y  Google 


JP^,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
"^.qu*après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi. 
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et  en  justifiant  qu'aucune  opposîlion  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  < 
{Paris,  25  Février  1865,) 


j 


\'  i3,02/i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  Tinténe 
tiui  supprime  les  commissariats  de  police  établis,  savoir  : 

DÉPARTEMENT  DE  LVMN. 

\  Ambéricux ,  à  Lagnieu ,  à  Lhuis,  à  Tenay. 

DéPAnTEMENT  DE  I/AISÎTE. 

A  .Sains ,  à  Villers-Cotterets ,  à  Fère-en-Tardenois. 

DKPARTEMEX'T  DES  HADTI'.S-ALPES. 

A  \i^iiilles,  à  Saint-Bonnet,  à  Veyne. 

DÂPARTEMEXT  DU  CALVADOS. 

A  Livarol  »  à  Saint-Sever. 

•     DÉPARTEMENT  ViV  CANT\L.  1 

A  Saint-Chemin,  «î  Massiac,  k  Pléaux.  \ 

i 

DLPARTEMEXT  DE  I^  CHARENTE.  1 

A  Saint-Claud. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  OHAnENTE-INFÉRIEORK. 

\  Ars,  à  Saint- Agnanl. 

DÉPARTEMENT  DU  CHER. 

A  fjraçay. 

DÉPARTEMENT  DES  COTES-DL-KORD. 

A  Plouguenast,  à  Merdrignac,  à  Broons,  à  Matignon,  à  Rostrenewu 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GORRBZE. 

\  Juillac. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CICeUSB. 

A  Chénérailles,  à  Dun. 

DÉPARTEMENT  DD  DOCBS. 

A  Ouingév. 

DÉPARTEMENT  DE  L'INDHK. 

V  Ardente» ,  à  Sainle-Sevore. 

DÉPARTEMENT  DE  LOIR-ET-CHER. 

A  Contres. 

DÉPARTEMENT  DU  LOIRET. 

A  Malesherbes. 

DÉPARTEMENT  DU  LOT. 

A  Puy-l'Évêque. 

BBPARTEMBIT  DE  MAIHE-BT-I.OIRR. 

A  Chemillé ,  à  Durlaî. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

A  Bourgogne  ^  à  Verzy. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAtTC-MARNE. 

A  Culmont,  à  Doulevaht,  à  la  Ferté,  à  Longeau,  à  Montiéfender. 

DilMRTBMElfT  DE  LA  MBVBTUC. 

A  Haroué. 
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in':P  VRTEME^T  DE  LA  MOSEI.f.r. 
DÉPAUTEMENT  DC  PUY-DK-DÔXIF.. 

^nlhat ,  à  Saint-Dier. 

dépautement  di.  j.k  haute-saôkk. 

di:partexent  db  saôhe-et-loirk. 
Beaurepaire,  à  Cui»er\',  à  Giieugnon,  à  la  Guirhe,  «  Issy-l'Evêque ,  â 
à  Mesvres»  à  Montpont,  à  Montret,  à  Mont-Saînt-Vîncent ,  à  Paiinge. 
:^nnain-des-Bois ,  à  Saint-Bonnel ,  à  Saint-Léger,  à  Semur-en-Brion- 
i  Tramayes. 

DEPARTEMENT  DES  VOSGES. 

IwKisey.  (Paris,  25  Février  1865.) 


paô.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( conire-sigoé  par  le  garde  des  sceaux,  tni- 
de  la  justice  et  des  cultes)  portaot  ce  qui  suit  : 

Le  décret  du  a4  juillet  1867,  qui  assigne  six  offices  d  avoué  au  tribunal 
Bnière instance  d'Ambert  (  Puy-de-Dôme),  est  modifié  en  ce  sens  que 
*>re  est  réduit  à  cinq. 

décret  du  16  août  1862,  qui  aësigne  vingt-cinq  offices  d'huissier 
Dal  de  première  instance  de  Mirande  (Gers),  est  modifié  en  ce  senc 
nombre  est  réduit  à  vingt-quatre.  {Paris,  4  Mars  i865,) 


w6.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-siguc  parle  ministre  deTintérieur) 
tut: 

l".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  construe 
fnnpont  fixe  à  péage  sur  la  Marne,  à  Chenevières  (Seine-et-Oise),  en 
fconient  du  bac  actuel  sur  le  chemin  vicinal  n"  3 ,  de  la  commune  de 

inr,  ainsi  que  de  celle  des  abords  et  dépendances  dudit  pont ,  ron- 

3it  au  plan  ci -annexé. 
Umise  en  adjudication  des  Iravaux  est  autorisée  aux  clauses  et  condi 
du  cahier  des  charges ,  également  annexé  au  présent  décret, 
liiera  pourvu  aux  frab  de  construction  et  d'entretien  du  pont»  de  ses 

et  dépendimces  au  moven  :  1*  d'un  péage  qui  sera  concédé  par  adju- 
on  publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la 
de  la  concession  dont  le  maximum,  qui  ne  pourra  excéder  quatre 
dii-aeuf  ans ,  sera'ûxé  à  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté; 
ne  subvention  de  quarante-quatre  mille  francs  (44,ooa')  à  prendre  sur 
wb  du  Trésor  ;  3**  a  une  somme' fournie  par  les  communes  intéressées. 
>nt  à  trente-trois  mille  francs  ( 53,000');  4"  d'une  allocation  de  treize 
francs  (1 3,000')  votée  par  le  conseil  général  du  département  de  la 

I^ concessioimaire ,  substitué  aux  droits  de  l'administration,  confor- 
fntàfartide  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il 
^ra>  par  voie  d'expropriation  publique,  les  immeubles  ou  portions 
">f»wcs  dont  Toccupation  est  nécessaire  pour  Texécution  des  travaux. 
L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
«  ministre  de  Tintéricur. 
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6.  A  compter  du  jour  où  ie  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jusqu'à 
Texpiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  Tadjudication,  il  sera  perça  ta 
péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Chaque  personne  à  pied  chargée  ou  non  chargée  d'un  fardeau «.  cinq  ceatimea, 
ci 0? 

Chaque  personne  en  voiture  suspendue  ou  non  suspendue,  autre  que  le  con- 
ducteur, cinq  centimes,  ci «i 

Chaque  personne  traînant  unehrouetteoa  une  voiture  dUHPgée  ou  non  chargée, 
dix.  centimea,  ci • ^ lo 

Chaque  cheval,  ou  mulet  et  soa  cavalier,  valise  comprise  „  dix  centimes  r  ci lo 

Une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  à  un  cheval  ou  mulet,  ou  une  litiëce  i 
deux  chevaux,  le  conducteur  compris,  vingt-cinq  centimes,  ci ]5 

Une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  à  un  cheval  ou  mulet,  le  conducteur      1 
compris,  trente  centimes,  ci 3o 

Une  voiture  suspendue  à  quatre  roues ,  à  deux  chevanx  ou  muleta ,  le  eowsAa^ 
teur  compris ,  trente-cinq  centimes ,  ci SS 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  augmentation .  cinq  centimes ,  ci oS 

Un  âne  ou  une  ânesse,  chargés  ou  non  chargés,  deux  centimes,  ci os 

BCSTUCX  DESTINÉS  À  LA  VKKTC. 

Chaque  bœuf  ou  chaqpie  vache»  cinq  centimes,  ci d5 

Chaque  veau  ou  porc,  un  centime ,  ci ,r . . . .  oi 

Chaque  mouton ,  brebis,  bouc,  chèvre,  un  centime,  ci oi 

Les  mêmes  au-dessus  de  cinquante  payeront  moitié  en  moins,  de  sorte 
qu'un  troupeau  de  cinquante-deux  moutons ,  par  exemple ,  payera  cinquante 
et  un  centimes ,  un  troupeau  de  cent  moutons  soixante  et  quinxe  ceatines. 
Lo  conducteur  d*âiies,  bœuls,  veaux  ,^  moutons,  etc.  payera  cmq  centimes,,  ci.  •  dï 

CShkfiES  DltRRS. 

Chaque  charrette  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 'y  compris  le  conducteur,  quinxe 
centimes,  ci d. 

Chaque  charreUe  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducUur,     i 
vinet-cinq  centimes,  ci » 

Une  charrette  vide ,  le  cheval  et  le  conducteur,  quinze  centimes ,  ci ti 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  des  nombres  portés  ci-dessus ,  cinq  centimes»  ci.  tît 

R0UULG£.  ,  . 

Cliaque  chariot  de  roulage  à  4|uatre  roues  avec  un  cheval  ei  le  coftdnfiteoiv    . 

vingt  centimes "*  ^. 

Chaque  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  avec  ^deux  chevaux  et  le  conducteur» 

vingt-cinq  centimes ,  ci sS 

Chaque  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  avec  trois  chevaux  eile  ôonducteui',  ^ 

trente  centimes,  d' IP 

Chaque  chariot  de  roulage  vidie  avec  un  seul  eh«val:,  U  cottducasiir  oooiynii^   - 

iqiaip2ao<wrimtt,  ci ••'/... ^,  4! 

Cbaqufi  cheval  d'augmentation»  cinq  centimes,  ci.,^.... ,..«..^....  ilij 

4«IIISDttOflB.  ! 

Gh«fM  charrette  chargée  ou  iiotf  chargée ,  attelée  d^un  lue  ou  dTiMe  Êaitsm  er 
Ivcenëiieteur,  cinq centioMs,  ci...^ .-....«..•  w»  eft> 

ChaaueAneiouâaessad'ailgiseBtalioi^deux  cautimef ,.  ai. j w  «r 

Un  d^ariot  de Xenne  à  qo^tru  roues  avec. deux  cheimia ou4eiUi  hcMils*  ^oada»*. 
teur  compris,  vingt  centimes,  ci «., ..*•«.  M|| 

Le  même  à  vide ,  le  conducteur  compris ,  dii  centimes ,  ci ,^l^ 

Chaque  cheval  ou  bœuf  d*augmentation ,  cinq  centimes ,  ci ^ «  W^ 

mtd.  Les  vottofes  et  attelages  quelbo.nqnes  employés  aux  labours  aux  eittraii^l 

llBulëveroent  des  récohxes,  les  animaux  affant  an'  pâturage  et  leur  eortdfat6f  il 

diNiM»  Mytr  qoefe  miitié  dea  dreitâ  4tiéaci«éeMiia. 


»  paytr  qoefe  i 
hm  instnMttenla.  Atiâîiiéfuà  l^agnanilnBe  ue^  sffBPlid'iiifanrHiiiMMii  à  i 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  '     '  •      ».. 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  Pairoiifdrsseiiiënt' aSli^^qdi 
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Ifei  feftB  et  ieors  ▼oiture»;  tes  miimtre»  des  différent  cvdlea  reconnus 

ptÉfat,  les  magistrats  de  Tordre  judiciaire  dans  i*exercice  de  leurs  fosio- 

|bi etlfWB greffiers  ; 

les  ingénieurs  et  lea  condtKteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents 
fers,  les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les 
9dU  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des* 
les  télégraphiques ,  les  commissaires  de  police,  les  gax*des  champêtres^ 
leadarmerie  dans  Texercice  de  ses  fonctioAS  ; 

£s  militaires  de  tout  grade  voyageant  ea  corps  ou  séparément,  à  cbarge- 
r«ai,  dttnsœ  dernier  cas>  de  présenter  une  feuitie  de  route  on  un  ordre 
wrvice;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
mx  faisant  le  service  des  postes  de  l'État  ;  les  pompiers  et  les  personnes 
, en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d*une  riveàraulre,  ainsi  que 
Hlériel  nécessaire  ;  les  élèves  allant  à  Técole  communale  ainsi  qu*à  Tins- 
|âoa religieuse  ou  en  revenant; 

tt  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
bndnaux  pourla  libération  de  leurs  prestations  et  en  retenant;  les 
venus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi  que 
reicorte.  [Paris,  8  Mars  i865.) 


97.  —  DécfiET  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  fintérieury 

0;  l".  Est  déclarée  d'utilité  publique  Texécution  des  travaux  de  cons- 
^acTan  pont  fixe  à  Champîgny  (Yonne),  en  remplacement  du  bac 
«  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  dudit  pont ,  conformé- 
ilaa  plan  ci-an nexé. 

.  U  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  con- 
MIS  da  cahier  des  charges .  également  annexé  au  présent  décret. 
.  fl sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont,  de  »e» 
Is  et  dépendances  au  moyen  :  1"  de  la  concession  d'un  péagft,  dont  1» 
Kmaiima^  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixée 
«ttcepar  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté;  a*  d'une  subvention  de  qua* 
inhe  francs  (4o,ooo') ,  allouée  sur  les  fonds  de  TÉtat;  3*  d'une  somme 
Itmle  mille  francs  {3o,ooo') ,  votée  par  ia  commune  de  Champigny. 
M.  taoonunune  de  Champigny  (Yonne)  est  autorisée  :  i*, à  emprunter,  et 
nilaox  d'iatérét  qui  n^excède  pas  cinq  pour  cent,  la  somme  de  trente  mille 
s  (3o,oo(/),  remboursable  en  vingt  ans,  pour  concourir  à  la  dépense  de 
niction  du  pont  de  Champigny-sur- Yonne. 
H'empnmt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de 
pi  gré,  soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignatiom ,  soit  de 
■KMriété  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 
En  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès  de  la  société  du  erédit  foncier,. 
Icommane  est  autorisée  à  ajouter  à  l'intérêt  de  cniq  ponr  cent  une  com-^ 
fcwion  de  quarante-cinq  centimes  pour  cent  francs  ; 
^3'  A  s'imposer  exlraordinaîrement  pendant  vingt  ans,  à  partir  de  186^,. 
«centimes  additionnels  nu  principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
toant  produire  vingt-cinq  mille  huit  cent  vingt-six  francs  (26,826')  environ^ 

Cir  rànbourser  ledit  emprunt ,  concurremment  avec  un  prélèvement  sur 
revenus  ordinaires. 

^  h»  foncessioonaira,  substitué  aux  droits  de  Tadministration ,  confor-- 
^^oM  à  Tartiole  65  de  la  loi  du  S  mtai  i84i  «  sera  autorisé  à  acquérir,  s*iF 
M  lieu,  par  voie  4*expropriation  publique,  les  immeubles  ou  portions» 
"inmeabies  dont  rooeupa^n  est  néceasaîre  pour  l*C3Lécution  des  travaux. 
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ty.  L^adjiidicaiion  ne  sera  valable  et  dé6nitîve  qu'après  avoir  été  approuf  ée  j 
par  le  ministre  de  rintérieur. 

7.  A  compter  du  jour  où'  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  pai*  l'adjudication ,  il  sera  perçu  un  péage 
-conformémeAl  au  'iah*ir)k:i-après  ;      ' 

Personne  chargée  ou  non,  à  pied,  à  cheval  ou  en  voiture,  cinq  centimes,  ci.  •  o5* 

Cheval  ou  mulet,  chargé,  monté,  attelé  ou  non ,  dix  centimes,  ci lo 

Boeuf,  vache  ou  âne ,  attelé  ou  non ,  cinq  cebtii^^ ,  ci o5 

Les  mêmes,  destinés  à  lu  vente,  dû  centimes,  ci lo 

Veau,  porc,  paire  de  moutons,  de  chèvres,  d'oies,  de  dindons,  etc.  marchant 

ou  transpprtés  en  voiture,  deux  centimes ,  ci os 

Voiture  à  nras ,  cinq  centimes ,  ci o3 

Voilure  à  âne,  dix  centimes,  ci lO 

Voiture  non  suspendue  à  deux  on  quatre  roues,  quinze  centimes,  ci tS 

Voiture  suspendue  à  deux  ou  quatre  roues,  trente  centimes,  ci "So 

Tout  animal  allant  au  labour  et  au  pâturage  ou  en  revenant,  ou  employé  au  mu- 
port  des  engrais,  grains  et  fourrages  de  la  ferme  aux  champs,  et  réciproquement, 
ne  payera  que  moitié  du  prix. 

8.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  qoi 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  •ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents  voye^s. 
les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  fores- 
tiers, les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employée  des  lignes  télégra- 
phiques ,  les  commissaires  de  police ,  les  gardes  champêtres ,  la  gendarmerie* 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  I 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  a  chiol 
par  eux;  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  cran 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  factMn 
ruraux  faisant  te  service  des  postes  de  l'État,  les  pompiers  et  les  persoittlk 
qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre ,  aiird  ^ 
le  matériel  nécessaire;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  Tins- 
truction  religieuse  ou  en  revenant;  * 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  chemiiu 
vicinattx  pour  la  libération  de  leurs  prestations  et  en  revenant; 

Les  pretemis  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique ,  ahui 
que  leur  escorte.  (Paris,  8  Mars  1865.)  » 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  28*  Mar$i865, 

i 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Séculaire ^ÈUà 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cullm,   . 

i.  BAROCHE.  ''     .* 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  ttuUeitii  m 
minbO^e  de  la  Justice  et'des  Cûlte^. 

■ I    [ I  II  *    • 

twai^HEiiiB  iiaHjiiALBk>«-«-^28  Mais  i885.    '  *•  -      *  •* 
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ipa8.  —  OàcMMT  iMPimJAL  portant  promalaatwn  du.  Trûité  de  commÊtct 
Ut  U  iâ février  1865 ,  entre  la  France  et  les  Hoyaumss-Unis  de  Suède  et 

ktwége.  •/ 

Da  35  Mars  i865. 

POLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Empereur 
IASÇAI5,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparietneat  de» 
s  étrangères , 

IBDKCBéTÉ  et  néoRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I". 

Traité  de  commerce,  suivi  de  trois  tarifs,  ayaut  été  conclu,  le 
ft»r  i865,  entre  la  France  et  les  Royaumes- Unis  de  Suède  et 
nrége,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à 
le  32  du  présent  mois  de  mars,  ledit  Traité,  dont  la  teneur 
»#c^ra  sa  pleine  et  entière  eiiécution  à  partir  du  i5  avril  i865. 

traitk. 

1  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 

'ïMorwége,  également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens 
é  qui  unissent  les  deux  peuples  et  voulant  améliorer  et  étendre 
liions  commerciales  entre  leurs  États  respectifs,  ont  résolu  de 

are  un  Traité  à  cet  efiet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 

tires,  savoir  ; 

i Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouya  de Lhays, 

tteor  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  L^ion 

Doeor,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  départe- 

&t  des  affaires  étrangères  ; 

M.  Armand  Béhic,  grand  officier  de  son  ordre  impériaji  de  la 

OD  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au 

ent  de  l'agriculture,  du  ciHmnerce  et  des  travaux  publics; 

,  l  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  M.  Georges-Nicolas 

to)Q  Adebward^  grand-crmx  de  l'ordre  de  l'Étoile  polaire  de  Suède, 

BmI  offider  de  l'ordve  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.. 
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jesté  FEmpereur  des  Français  ; 

Lesquels,  après  s'éfre  commumqué leurt  pieim  ptuVbto,  tro 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  artides  suivants  : 

Art.  P^  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  conunerce 
navigation  entre  les  habitants  de  la  France  et  des  Royaumes^ 
ils  ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de  leur  commerce  et  de  leur  û 
trie  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  États  respe 
soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement^ 
droite  V  taxes,  impôts  ou  patentes  »  soos  quelque  dénominatioB 
ce  iioit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  perçus 
nationaux;  et  les  privilèges ,  immunités  et  autres  faveurs  quel 
dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce  ou  d'industrie,  les 
de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  seront  conmionsà 
l'autre. 

2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  suédoise  ou  di 
gienne,  énumérés  dans  le  tarif  A  joint  au  présent  Traité,  s 
admis  en  France,  lorsqu'ils  seront  importés  directement  par 
sous  pavillon  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  aux  i 
fixés  par  ledit  tarif,  décimes  additionnels  compris. 

Ces  importations  auront  lieu  conformément  aux  stipulatii 
Traités  conclus  par  la  France  :  avec  la  Grande-Bretagne ,  les  2 
vier,  12  octobre  et  16  novembre  1860;  avec  la  Belgique,  le  1' 
1861  et  le  12  mai  i863;  avec  l'Italie,  le  17  janvier  i863,  etn 
Suisse,  le  3o  juin  i86d. 

3.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française,  émH 
dans  les  tarifs  B  et  G  joints  au  présent  Traité ,  seront  admis  en  i 
et  en  Norwége  aux  droits  de  douane  respectivement  fixés  par  k 
tarifs. 

(i.  1\  ne  pourra  être  établi  à  l'exportation  des  marchandii 
France  dans  les  Royaumes-Unis,  et  réciproquement,  un  ri 
moins  favorable  que  celui  actuellement  en  vigueur. 

Le  régime  des  armes  et  munitions  de  guerre  reste  saunais  m 
et  règlements  des  États  respectifs. 

5.  Si  l'une  des  Hautes- Parties  contractantes  juge  nécessaire 
blir  un  droit  d'accise  nouveau  ou  un  supplément  de  droit  cTa 
sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale  cou 
dans  les  tarifs  annexés  au  présent  Traité,  l'article  similaire  étn 
pourra  être  immédiatement  grevé,  à  l'importation,  d'un  drdt 

6.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  France  e 
portées  dans  les  Royaumes-Unis,  et  réciproquement,  les  mait 
dises  de  toute  nature  originaires  des  Royaumes-Unis  et  importé 
France,  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droite  quelconques 
cise  ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  f 
raient  les  marchandises  similaires  de  production  nationale.  Tcml 
les  droits  à  l'importation  pourraient  être  avgmentée  (ks  sububci 


Digitized  by 


Google        '  I 


B.B*i275.  —  1«7.  ~ 

lyrfMteiaieDt  les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par 
i^Mème  de  l'accise. 

7.  ha  eâux-de-vâe  et  esprits  de  raisin  en  cercles,  provenant  de 
eace  et  importés  directement  par  mer  en  Suiède,  seroqt  admis  ài 
adroits  identiques  à  cenx  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  esprits 
^  fabrication  suédoise  ;  toutefois,  ces  droits  seront  augmentés  d'une 
Vtaae  de  trente  ôres  parkanna  suédoise,  correspondant  à  seize 

bfhectolitre  d'alcool  pur  à  cent  degrés,  laquelle  surtaxe  sera 
lée  d'on  centième  par  chaque  degré  au-dessous  de  cent  degrés 
k  contiûidraient  ces  esprits  peséfi  à  la  température  de  quinze. 
)tk  avec  falcoomètre  Gay-Lussac. 

!lA<aix-de-viede  même  nature  en  bouteilles  ou  cruchons  seront  ^ 
■I distinction  de  degr^,  taxées,  à  l'entrée  en  Suède,  conmie  Vsl- 

Aritablir  que  les  eaux-de-vie  sont  de  raisin  et  d'origine  iranr 
^&iportatear  devra  présenter  à  la  douane  suédoise,  soit  une 
ition  officielle  faite  devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu  de 
ion,  soit  an  certificat  délivré  par  le  chef  du  service  des 
dn  bureau  d'exportation,  soit  un  certificat  délivré  par  le 
m  vice-eonsol  des  Royaumes-Unis  du  port  d'embarquement, 
ou  vice-consuls  légaliseront  gratuitement  la  signature  des 
locales, 
«ttx-de-vie  et  esprits  de  toute  nature  en  cercles,,  sauf  le 
«tfarack,  importés  de  France  en  Norwége,  seront  admis  à 
Aoits  identiques  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  esprits 
^ifkê&ou  nationale.  Toutefois  ces  droits  seront  augmentés  d  une 
iM  de  quinze  francs  l'hectolitre,  correspondant  à  deux  skillings 
iireiiorwégienne,  d'alcool  pur  à  cent  degrés,  laquelle  surtaxe 
trouée  d'an  centième  par  chaque  degré  au-dessous  de  cent 
^qne  contiendraient  ces  esprits  pesés  à  la  température  de 
IK  degrés  avec  l'alcoomètre  Gay-Lussac. 

i^ctnîtde-vie  en  bouteilles  ou  en  cruchons  et  les  liqueurs  seront, 
^Eibiction  de  degrés,  taxées,  à  l'entrée  en  Norwége,  comme  l'al- 

^  U  Suède  et  la  Norwége  s^eagagent  à  ne  point  soumettre,  à  par- 
tli" janvier  1866,  le  sucre  raffiné  importé  dans  les  Royaumes- 
hiioB  droit  de  douane  surpassant  de  plus  de  cinquante  pour 
Vt  droit  de  douane  moyei^  fixé  dans  chacun  des  États  pour 
pMttioa  du  sucre  brut 

yiM  artides  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  en  argent,  pla- 
^tAtntres  métaux ,  importés  de  l'un  des  deux  Etats ,  seront  sou- 
b'ttsrautre,  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles  simi- 
li de  bbfication  nationde,  et  payeront,  s'il  y  a  lien,  sur  la 
^hÊat  que  ceux-ci  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 
Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  réciproque- 
ie-trattemeat  de  la  nation  la  plus  ûivorisée  pour  tout  ce  qui 
rimportatioB ,  l'exportation  et  le  transit.  Chacune  d'elles 
à  ùite  pn^ter  l'antre  de  toute  faveur,  de  tous  privilèges  ou 
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abaissements  dans  les  tarifs  des  droits  à  Timpoiiatioo  ou  1 
tien  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent  Traitai 
pourrait  accorder  à, nne  tierce  Puissance.  Les  Hautes  Partiçtcil 
tantes  s'engagent,  en  outre,  à  n^établir  Tune  envers  raii(rèi|i 
droit  ou  pronibition  d^importation  ou  d'exportation  qui  ne '^ 
même  temps  applicable  aux  autres  nations. 

11.  Les  produits  non  originaires  de  Suède  ou  de  !Sre)rw^ 

Krtés  des  Royaumes-Unis  en  France,  par  mer,  sous  pavji 
ne  des  Puissances  contractantes,  ne  seront  pas  soumis  A  4 
taxes  plus  élevées  que  celles  dont  sont  ou  pourront  être  ft 
produits  importés  en  France,  sous  pavillon  français,  d^ail) 
du  pays  d'origine.  Toutefois,  pour  les  cafés,  la. surtaxe  ne' 
pas  cinq  francs  par  cent  kilogrammes ,  décimes  compris. 

12.  En  ce  qui  concerne  les  maraues  ou  étiquette$  de 
dises  ou  de  leurs  emballages,  les  cfessins  et  marques  de  . 
ou  de  commerce,  les  sujets  de  chacun  des  États  respectifs  J 
dans  l'autre,  de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

,  Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  poursuite  a  raison  de  l'emploie 
dès  Pays,  des  marques  de  fabrique  de  l'autre,  lorsque  h  à 
des  marques  dans  le  pays  de  provenance  des  produits  rer' 
une  époque  antérieure  à  l'appropriation  de  ces  marques,*] 
ou  autrement  dans  le  pays  d'importation.  ^    *' 

13.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  appliori)les  à'i 
tant  pour  l'exportation  des  produits  de  cette  possession. f 
l'importation  oes  marchandises  des  Royaumes-lJnis. 

Les  produits  du  soi  ou  de  l'industrie  de  l'une  des  Hautes 
contractantes  jouiront  réciproquement,  à  leur  importation 
colonies  de  l'autre  Pays,  de  tous  les  avantages  et  faveurs 
actûeliemenioti  seront,  parla  suite,  accordés  aux  produits  si 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Isi.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d*< 
lillons  et  qui  sont  importés  en  Suède  et  en  Nonvége  par  des 
voyageurs  des  maisons  françaises ,  ou  en  France  par  des  comi 
geurs  des  maisons  des  Royaumes-Unis,  jouiront,  de  part  et 
moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  ai 
réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt,  d'une  restitutî 
droits  qui  devront  être  déposés  à  l'entrée;  ces  formalités  seront 
d'un  commun  accord  avec  les  Parties  contractantes. 

15.  Les  fabricants  et  marchands  français,  ainsi  que  leurs c« 
voyageurs ,  dûment  patentés  en  France,  dans  l'une  de  ces  qoi 
voyageant  en  Suède  et  en  Norwége,  pourront  y  faire  des  achat» 
les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  conamandes  «M 
sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises. 

Il  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  fabricants  ou  marti 
des  Royaumes-Unis  et  leurs  commis  voyageurs. 

Aussi  longtemps  que  la  législation  suédoise  imposera  aux  odi 
voyageurs  étrangers  un  droit  de  patente,  un  impôt  équivalait ]M 
être  prélevé  en  France  sur  les  commis  voyageurs  suédois. 
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Traité  sera  soumis,  dans  son  ensemble,  à  l'appro- 
entatioQs  nationales  en  Suède  et  en  Norwége;  mais 
É  qu*il  contient  seront,  même  avant  ce  terme,  appli- 
f  oeiais  fixés  par  rarticle  18. 

pht  Traité  restera  en  vigueur  pendant  douze  années,' à 

'  de  réchange  des  ratifications.  T)ans  le  cas  où  aucune 

lut^  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mott 

de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 

béurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année ,  â 

ùr  où  Tune  ou  Vautre  des  Hautes  Parties  contractantes 

onçé. 

Jifes  Pariies  contractantes  se  réservent  la  faculté  d^ntrôduirei 
nitin  accord,  dans  ce  Traité  et  les  tarifs  y  annexés,  toutes 
j^B  qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  et  seâ 
,  et  dont  futilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 
\  stipulations  qui  précèdent  seront  applicables,  tant  en 
^ne  dans  les  Royaumes-Unis,  le  soixantième  jour  après 
)  des  ratifications, 
orésent  Traité  sera  «ratifié,  et  les  ratifications  en  seroat 
sa  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se 
'  Quitanément  avec  celles  du  Traité  de  navigation. 

le  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  porésent 
r  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Siris,  en  double  expédition,  le  i4  Février  de  l'an  de  grâce 

[L.  S.)  Signé  Daouyn  de  Liiurs. 
(X.  5.)  Signé  Armand  Hkuic. 
(L.  S.)  Signé  Baron  Adelsward. 
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Tarif  A  I 

Ai^xé  ou  Traité  de  conmena  conela  entrt  la  France  €î  let  R9yaam0i'Um  4t  Si 

et  de  Norwége, 

DROIJS  A  L'ENTRÉE  E.N  FRANCE. 


D^nOKIlATIOX  DRS  ABTICLBS. 


Fer  e(  fonte  : 

Minerai  de  fer 

Mècbefer ,  limaillos  et  scories  de  forge 

Fonte  brute  en  masses  et  fonte  moulée  pour  lest  de  navires. . . . 

Débris  de  vieux  ou\Tages  en  fonte 

Fonte  ép«rée  dite  masét *. 

Ferrailles  et  débris  de  vieux  ou\Tages  en  fer 

Fer  brut  en  massiaux 

Fer  en  iDiarros  oarvécs ,  rondes  ou  ptat49 ,  rails  de  toute  fonn«  et 
dimension ,  fer  d'angle  et  à  T,  et  fil  de  (èr,  sauf  les  exceptions 
ci-après.k 

Fers  feuiUards  en  bandes  d*un  millimètre  d'épaisseur  ou  moins.. . 

Tôles  Uminées  ou  martelées  de  plus  d'un  millimètre  d'épaisseur, 
en  feuilles  pcsnnt  aoo  kilogrammes  ou  moins  él  dont  la  largeur 
n'excède  pas  1^90,  ni  la  tongueur  4'"*5o 

Tôles  laminées  ou  martelées  de  plus  cl'un  millimètre  d'épaisseur, 
en  feuilles  pesant  plus  de  ;>oo  kilogrammes  ou  bien  ayant  plus 
de  i'",2o  de  lamur  ou  plus  de  4",5o  de  lon&rucur 

Tftie*  mftice»  et  fers  nWrt  en  feuilles  d'un  tafllltoMrtî  d'épaissetar 
ou  moins « ,< 


(Les  feuilles  de  tôle  ou  fers  noirs,  plauos,  dëcoapce»  d'une  façon 
^«elooaqi)« ,  fayeront  ua-dixi^me  en  sus  de»  litMiâlIe» rectaoniulairt*» } 

Fer  étamé  (  fer-blanc  )  cuivré ,  zingué  ou  plombé 

Fil  de  fer  de  5/io**de  miUimètre  de  diamètre  et  au-dessous,  qu'il 
kni  on  non  étamé ,  cuivré  on  xingué 


Acier  : 

Eu  barres  de  toute  espèce  et  feaSUard 

En  tôle  ou  en  bandes  brunes ,  laminées  à  chaud ,  d'une  épaisseur 
supérieure  à  un  demi-millimètre 

En  tôle  ou  en  bandes  brunes,  laminées  a  chaud,  d'un  demi-milli- 
mètre d'épaisseur  ou  moins 

En  tôle  ou  en  bandes  blanches ,  larolnf'-rs  à  froid ,  quelle  que  soit 
l'épaisseur 

Fil  d'acier,  même  blanchi ,  pour  cordes  d'instruments 


Caivre  : 

Minerai 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  cuivre 

Pur  ou  allié  de  aine  ou  d'élain  de  première  fusion  en  masses, 

barres ,  saumons  ou  plaques 

Pur  ou  alKé  de  xinc  ou  uétain ,  laminé  ou  battu  en  barres  ou 

planches 

Pur  ou  allié ,  en  fils  de  toute  dimension  polis  ou  non 

Doré  ou  argenté,  battu ,  tiré  ou  laminé,  filé  sur  fil  ou  sur  soie. . 

Zinc . 

Minerai  cru  on  grillé ,  pulvérisé  ou  nou 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

En  masses  brutes,  saumons ,  barres  ou  plaques 

Laminé 


Plomb  : 

Minerai  et  scories  de  toute  sorte 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages. 


TACx  ocs  DMnraJ 


ExempL 
ExeBpU. 

a'  les  100  1 

2*  les  100  1 

a'  75*  les  la 

a^26«les  looJ 

y  5oMe^  1001 


6'  les  100  kll 
yScylés  ta»  ] 

/5(f  lesiMj 

7'6o*lea  100 1 
io^l«s  look 

i3'  les  100  h 
to'  les  100  kM 

i3'  les  100  1 

18'  les  100  1 

a6'  les  10a  kiil 

25'  les  100 1 
25'  les  100  1 


Exempt* 
Exemptilt* 

ExempL 

lo'  les  100  Idl 
10'  les  100  kl 
100'  les  KviU 


Exempt. 

ExcmpCk 

Exempt 

4'  les  100  Ml 


BxemiplH' 
Exm|iti» 


^ 
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BilOHlVATIOV  Dit  AftTIOLBI. 


I  bratoB,  saimoDs «  banc*  ou  plaques. 


AOéd^uiUiBDiweni 

Y!eu  cvadères  d'imprinMrie. 


ItenidemcluletspeiM 

Pir  oa  dli^  <fratre»  méUiix,  noUminent  de  coivrt  «m  de  dnc 

(aifeBteo),ea  linfotooia  nusset  bnitet 

PvOT  alité dtetres  métaux,  btttn ,  laminé  oa  étiré 


inaUc, 
lÀnme 


ne 

lomméi.. 


iJlali: 


ODVfilGBS  K«S  METAUX. 


I Vlnfes  en  Ibote  moulée,  non  tournés  ni  polit  : 

I  ^'due.—  Covaflânels  de  chemint  de  fier,  plaqves  et  autres  pièces 

coulées  à  découvert. 

^éÊs$t,^Tmj9nx  cylindriques,  droits,  poutrelles  et  colonnes 
pfeines  ou  creuses  «  oomues  pour  la  fabrication  du  gaz  •  bar- 
lerax  pleins  et  leurs  assemblages»  grilles  et  plaques  &  foyees , 
trbres  de  transmisrfoa ,  bâtia  ce  macUnes  et  autres  objets  sans 

wawfi^s  ni  ajustages 

'  3*eiMe.—  Poterie  et  tous  autres  ouvrages  non  désignés  dans  les 

I    deux  classes  précédentes. 

Oavwgei  en  fonte ,  polis  ou  tournés 

1  Omigcs  en  fonte,  étamés,  émaiUés  on  remisses 


fer; 

KentMUKrie  comprenant  ; 

Itècesdechttpente 

CoQibes  et  sQoves  pour  navires 

Forvres  de  charrettes  et  wagons 

teids,  Dentures,  gros  verrons,  éouerres  et  autres  gros  ferre» 

■entsde  portes  ou^croisées,  non  tournés  ni  polis 

Qtilles  en  fin*  plein,  lits,  sièges  et  meubles  de  jardin  ou  autres, 

trec  ou  aaos  ornements  accessoires ,  en  fonte,  cuivre  ou  acier.. 
.T.  B.  Lm  «stieni ,  msorU  et  bandages  de  roue»  ne  sont  paa  eona- 

|ff«  da»«  c«tie  nomeadatiiro  et  6^rent  parmi  les  pièces  détaehëes  d« 

■idiiDes. 
Sermrerie  comprenant  : 
Semires  et  cadenas  en  fer  de  toute  sorte,  fiches  et  charnières  en 

(Me,  loquets,  targettes  et  tous  autres  ot^jets  en  fer  ou  tôle, 

loomés,  potts  ou  Mmés  pour  ferrures  de  meubles,  portes  et 

ooisées 

Qns  forgés  4  la  mécanique 

CiMs  forgés  à  la  main 

Vil 4 bob,  boulons  et  écroos. 

Aacres. 

Cibles  et  chaînes  en  fer 

Ottiisen  fer  pur,  emmanchés  ou  non 

TUtes  en  fer  étiré ,  soudés  par  simple  rapprochement  : 

Ae|  fldllimètres  de  damètre  intérieur  ou  plus. 

Itenoins  de  9  millimètres ,  raccords  de  toute  espèce.. . 

Ea  lier  étiré ,  soudés  sur  mandrin  et  à  recouvrement. . . 

Aitldtt  de  ménage  et  autres  ouvrages  non  dénommés  : 

■  JafBroucn  tôle,  polis  ou  peints 

■ttftroiien  tôle,  émaiUés,  étamés  ou  vernissés 

I 


I  Ml  ea  acier  pur  (limes,  scie»  drodairea  ou  droites,  Iîhb^û»- 
'^  ■  it  autres  non  dénonmiés  ) 


TAVx  i>Bs  Baonrs. 


3'lesiookllog. 
S^  les  100  Ulog. 
3'  les  100  Ulog. 


JSzempts. 

Exempt, 
lo'  les  100  kilog. 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt. 
Bxe«4»t«. 


3'  les  100  kilog. 


3'  76*  les  100  kilog. 

à'  Soi*  les  100  kilog. 
^  les  100  kilog. 
10'  les  100  kilog. 


9f  les  100  kilog. 


la'  les  100  kilc^. 
S' les  100  kilog. 
Aa'  les  100  kilogw 

3'  les  100  kilog, 

lo'  les  ;oo  kilog. 

11' les  100  Ulog. 
30^  les  100  Ulog. 
so'  les  100  kilog. 

là' les  100  kilog. 
16'  les  100  kilog. 


3a'  les  100  kilog. 
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OAXOMIÏIATIOX  I>K9  ABTlCLCff. 


Aiguilles  à  oondre  de  moias  de  5  centimèiresb'. ..«...«...  t.. . 

Aiguilles  à  covdre  de  5  centioûtres  on  pins 

Plumes  méUlllcpies  en  iiiéUi««tret|pe  Tor  et  Taiireiil. ........ 

Petite  objets  en  acier,  tels  que  peries,  coulants,  broches  et  des  à 

coudre. , 

Articles  de  ménage  et  antre*  ouvrages  en  nc«cr  por  non   dif> 


Hameçons  de  toute  espèce. . 
Covtdlerie  de  tonte  espèce. . 


Instruatents  de  chirurgie  «  de  précision ,  de  physique  et  do  chimie 

(  pour  laboratoire } , 

Armes  de  commerce  : 

Armes  blanches 

Armes  à  feu 


Métaux  divers  : 
Ontils  en  fer  rechargés  d'ader,  emmanchés  ou  non 
Obje^  en  fonte  et  fer  non  poils,  le  poids  du  fer  étant  inférieur  à 

la  moitié  du  poids  total 

Otjets  en  fonte  et  fer  non  polis ,  le  poids  du  fer  étant  égîd  ou 

supérieur  â  la  moitié  do  poids  total 

Objets  en  fonte  et  fer  polis,  émaiHés  on  vernissés,  même  avec 

ornements  accessoires  en  fer,  cuivre,  laiton  ou  aricr 

Toiles  métalliques  en  fer  on  en  acier 

Cylindres  en  cui\Te  on  laiton  pour  inqtression ,  gravés  on  non 

CKandronnerie 

Tofîes  en  fil  de  cuivre  ou  laiton 

Objets  d'art  et  d'ornement  et  tons  autres  ouvrages  en  cuivre  pur 

ou  allié  de  sine  ou  d'étain 

Ouvrages  en  zinc  de  toute  espace 

Tuyaux  et  autres  ouvrages  de  plomb  de  toute  sorte 

Caractères  d'imprimerie  neufs 

Clichés 

Poteries  et  autres  ouvrages  en  étain  pur  ou  allié  d'antimoine.. 

Onvragcs  en  nickel  allié  au  cuivre  ou  au  linc  (argentan) 

Ouvrages  en  plaqué  sais  distinction  de  titre 

Ouvrages  en  métaux  qorés  on  argentés ,  soit  au  mercure,  soit  par 

les  procédés  électro-chimiques. 

Horlogerie  de  toute  espèce '. ,,.. 

Fournitures  d*horlogefie 

MicnniBS  BT  MBCANIQOE». 

Appareils  complets  :| 

Machines  à  vapeur  fixes,  avec  oti  sans  chandièrcs,  avec  (M  ^ans 
volants 

Machines  a  vapeur  fix^ ,  ponr  la  navigation ,  avec  ou  sa(^  chau- 
dières . . . . , '. . . 

Macnincs  locomotive^  on  looomobilcs 

Tendcrs  compIcU  de  machines  locomotives 

liacfiines  pour  la  lllatnre 

5Tachines  à  ucttoyi^  cb  ouvrer  la  laine ,  le  coton ,  le  lin ,  le  chanvre 
et  autres  matières  textiles.. . 

Machines  pour  le  tissage 

Machines  a  fabriquer  le  papier. 

Machines  à  imprimer 

Jl^f^ines  pour  Tagricullnre ^ 

Machines  a  bouter  les  plaques  et  rubans  de  cardes '. . . 

MétiersàtuUe 

Appareils  en  cuivre  à  distHler, 

Appareil»  à  sucre. . . .  ^ , 

App^feits  de  chaufl*ag0. 

Uirdesj» 


CardeSjppn  garnies.. .^.. 

Chandiéres  a  vapeur,  en  tôle  de  ftr,  cylindriqiic»  on  ^phériques, 
avec  on  sans  booillepr»  ou  réehaafTeurs. : 


XAVx  »as  «Horrs. 


aM>^  les  iQo.UlQir. 
.  100^  lea  loo-Ulog. 
■lOQ^leaAooliitg. 

3o'  les  loo  Jlilflif& 

^'-Ics  looJùlM. 
*'5o(|e«ioo.kila^ 
30  p.  q^  4e  la  vpleo] 
abaiasé  à  i&t>»«|bi 
jtÊoiir  <ki  1**  jaym« 


ËxepBpIs. 

ào^  les  lOO  kitog. 
sAo'  les  lod  kilo^. 

iS'  les  loo  kfloi^. 

4' Socles  lOoMog. 

'  8*  les  loo  kilOf^ 

1 1' les  too  kfliag. 
lo'Ies  lookllbff. 

20^  les  loo  kiltt^ 

8'  les  too  kfloK. 
3' les  lookOtiS. 
8'  les  loo  V«£:  ' 
8'lesiooV^^ 
3o'  les  loo  1 
loo'lcs  loo  L 
loo'les  looifl 

ioo' les  loo  kfloff. 

5  b.  o/odelà  vÉfeûr. 

M  les  loo  îtlMl^ 


8'7es 


lOOl 


'  ihMes'106'1 
to'  les  tùô  1 
^'lesrboWlï 
lo'  les  lOO'l 

6*  les  loo  I 


6^  les  106  kHe^. 


lo*  les  loo  Ulo|r. 

ii/leijidDT^li^' 
8«  Ws  100  ks^:  *" 
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.tilOfelX  ATIOII  X>B»  A^XTJCLBS. 


à  vtiftm  tabaiftim»  en  tdie  de  fer,  à  tabès  en  feiv 

illitoo  élif^,  ou  eo  tôle  douée,  a  feven  intériean  et 

•iiHes  chaudières  delbnM^min  cyKiulrfqpe  tm  sphibi- 


là  vapeur  ea  tûlc  d'acier  de  toaic  forme 

s,  cbawlièreB  déconvcrtc««  poêles  et  raiwiiijfur  en  tôle 

ilMeatfimte .\... 

-oalils  et  iMchincs  non  dénommées,   contenant  7^ 

1^ Peinte  et  plus ^ 

*"   sHwtilset  maeliines  non  dénommées ,  contenant  5o  à  78 

,  odusÉvemeat ,  de  leur  poids  en  fonip 

set  machines  non  acuommécs,  contenant  moins  de 

».  0^  de  leur  poids  en  fonte. ...'.. 

têeiùe^j  de  machiitês  :^ 

t  et  rubans  de  cardes  sur  euir,  caoutchouc  ou  sur  tissus 

•  aanéluigés 

*e  rôts  en  fer  ou  cui\Te 

TTures  ou  peignes  à  tisser,  à  dents  de  fer  ou  de  cuivre. . . . 

I  Ibote  polies,  limées  et  ajustées 

I  fer  forgé,  pcrfJes,  limées  et  ajustées  ou  non>  quel  que 

itieur  poids. 

'1  en  acier  pour  carrosserie,  wagons  et  locomotives. ....'. 
%  acier*  polies ,  limées ,  ajustées  ou  non ,  pesant  plus  d'un 


lacisr,  polies ,  limées,  ajustées  ou  non,  pesant  un  kilo- 


9  cuivre  pur  00  allié  de  tous  autres  métaux 

i  et  rulians  de  cuir,  de  caoutchouc  et  de  tissus  spéctalc- 
itdestinés  pour  cardes 


fois  COMMCn. 


letiDodios 

s  (le  100  en  nomlire} 

leoqsiroction  t 

t%  bvut  ou  scié  (le  stère  ou  les  100  mètres  de  longueur].. . 

isiaplement  équarris  à I9  hache,  le  stère 

^  Id'épali  *      '   "      

t  d'épais 

^*i^;"'i 

,1a  pièce , 

i  II  pièce 

,  la  pièce , , ,.,... 

s  de  fliffe ,  la  pièce , 

s  de  fouine  et  de  pinceau  à  goudron ,  la  pièce. . 
s  dilK>b  (  le  mètre  cube } 


tAtX  Des  I>a<MTS. 


la^-les  tookiiog. 
aS'les  lotïh 


8Ues  looàilog. 
€^  les  100  kilog. 
lo'  les  100  Itilog. 
16'iesiooiBilqgw 


5o^  les  100  kilQgw 
So'  les  100  kilog. 
3o'  les  100  kilog. 
6f  les  100  kilog. 

10'  les  100  kilog. 
i5'  les  100  MIc^. 

a5'  les  100  k0c^, 

35'  les  &00  kilog. 
20^  les  100  kilog. 

30'  les  100  kilog. 
10  p.  0/0  de  la  vQKur. 


Xc  stère,  exempts^ 


d'épaisseur  plus  de  80  millimètres,  le  stère 

80  millimètres  et  au-dessous,  100  mètres \ 


Eiempts. 


9iot  mervains. 


»hotl€)i 

ssTffgeties , 

>  millet  pour  bplais 

saveveites..^ 

s  bnites 1 , 

s  dépouillées  de  leurs  barbes ..,.,....,.., 

,  OOVRAOIS  £R  BOIS. 

I  vides,  neuves  ou  vieilles,  montées  ou  démontées  : 

>CBbob J 

»P»fcr. 


setrsiQes.. 


Exemptit. 
o^  10*  le  mille  en  fenillea 

Exempts. 
0'  aS*  )e  mille  en  nombre 
o'îS^Icmilleen  nombre 

Exempt. 

Exemptes. 

Exemptes.    ^ 

o'  5o'  les  100  kilog. 


Exemptes. 

10  p.  0/0  de  la  valeur. 

Exempts. 

Kxemptiï. 
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OÉKOKIKATION  DBS  ABTICtBS. 


d*oatHs  eh  bois,  avec  ou 


Pelles,  fourdies,  râteaux  et 

sans  virole 

Plats,  coUlers,  écuelles  et  autres  articles  de  ménage  en  bois 

Pièces  de  charpente  et  de  charronoagc,  brutes  ou  façonnées 

Boites  de  bois  Manc 

Autres  ouvrages  en  bois  non  dénommét 

Meidrfes. 

Articles  d'emballage  ayant  déj4  servi 

Moules  de  boutons , 

Bâtiments  de  mer  construits  dans  les  Royames-Unis,  non  en- 
core iamatrieulés  on  navi^ruant  sous  lepaviHon  des  Royaumes- 
Unis  : 
En  bois 


En  fer. 


Coques  de  bâtiments  de  mer  et  bateaux  de  rivière  : 
En  bois 


En  fer. 


11.  B.  Lt9  nacbinci  et  moteurs  insiallés  i  bord  de  ce»  bâtiments 
seront  Usée  séparément ,  dUprèfl  le  chiffre  des  droiU  fpéci6és  sou  U 
mbriqne  Moehimu  tt  mùcviiquet. 

Sabots  en  bois  non  garnis  de  fourrure  : 

Communs 

Peints  ou  vernis , 

Boisselierie 


ARTICLES  DIVERS. 

l^oissons  : 

D*eau douce*  frais 

D*eau  douce,  préparés 

De  mer,  frais ,  secs ,  salés  ou  fumés ,  à  Tcxccption  de  la  morue. , 

De  mtr,  marines ^ 

De  mer,  frais,  conservés  en  glace  (poids  net) 

Engrais  de  poisson 

Graisses  de  poisson 

Blanc  de  baleine  et  de  c^achalot 

Fanons  de  baleine  bri^ 

Peaux  de  chien  de  mer,  brutes,  fraîches  ou  sèches 

Peaux  de  phoque,  brutes,  iVatcfaes ou  sèches 

Graisses  de  toute  sorte  et  dégras  de  peaux 

Homards. 

Huîtres  fraîches 

Huîtres  marinées 

Moules  et  autres  coqu&lages  pleins 

Os,  sabots  de  bétail  et  dents  de  loup 

Cornes  de  bétail  : 
Brutes. . 


Préparées  et  débitées  en  feuilleU  de  toute  dimension. 

Résines  de  toute  sorte ,  môme  distillées 

Beurre  firals  ou  (bndu 

Beurre  salé 

Fromages  de  pâte  dure 

Fromages  de  pâte  molle 

Viande  fraîche 

Volailles 

Gibier 


Mercerie  de  toute  sorte 

Cordes  et  câbles 

I^ierres  à  aiguiser  de  toute  sorte. 


TAVX  »BS  VROlTfl. 


RkempI». 

Esempts. 

Exemptes, 
lo  p.  o/o  de  la  valear. 
to  p.  0/6  de  la  valear. 
10  p.  o^  de  la  valear. 

EseoQipta. 
iS'  les  100  kilog. 


K>' le  tonneau  dejangi 
firaaçaise. 

60^  le  tonneau  de  ji^ 
française. 

10^  le  touneau^de  jam 
iNtnçaiac» 

âo'  le  tonneau  de  jaq| 
ijançaise. 


11'  los  100  klleg. 
•&<  les  100  kiltg. 
â'  lea  100  kflog. 


Exempts. 
10'  les  100  kitog. 
10'  les  ido  kflog. 
lo'  le*  100  IShg. 
\of  les  10a  kjleg. 

Exempts, 
ef  le»  100  kUog. 
aMesiookileg. 

Bzerapts. 

Bxeoiptes. 

Bsemples. 

Exeiftpla* 

Exempts. 
l'SoclemfUeeiiwoiih» 
e' les  100  kilog. 

Exempte. 

Exempts. 

Exemptes. 

5f  iea  100  kflog. 

Ecemplea. 

Exempt. 

a' 50*  les  lookHagi 

h'  les  100  kUag. 

S' les  100  kflog. 

Exempte. 

10  p.  0/0  de  la  vaica 

16'  la  100  kik«. 

Exemptes. 


Signé  ÛJVQOTN  DE  LauM. 
Armand  Bèhio. 
Baron  Adelsward. 
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TABIF  B 


Aimexé  (W  Trotté  de  commercé  concla  enipa  la  France  et  les  Hoyuaouis-Ltd 
de  Sukde  et  de  Norwége. 


J)ROÏTS   A   L'ENTREE  EK   SUEDK. 


v..w»s  CD  imités  francises  des  pokb ,  monnaies  et  mesures  de  Snède  et  de  Noi 
«^soient  destinées  à  ftdHfer  les  opérations  dn  comoMMse,  B*oot  pas  an  caractère  o 
Il  Aablifs  sur  les  bases  soivantes .: 

i  rilLsd-rilLsmYnt =  i  fr.  Sg  centimes. 

1  livre  so^oise =  ^^^26. 

1  oointal  suédois =  àa'",5o83. 

'^  =zi»iS6i7i. 


lÉBOnXATIO!!  DBS  AKTICIJU. 


ODTBACBS  EH  «RTADX. 

IfEiferetader: 

I ,  grossiers ,  oomme  cadenas ,  moulins 

\  etc 

,  plus  fins ,  oomme  lias-relicfs ,  pots 

,  bustes ,  etc 

I  ou  laminfa  : 

letUU 

■ponrsovdiers 

•  de  moins  de  1,6  tum  de  longueur 

•iiiil  que  tout  autre  ouvrage  en  fer  pro- 

r  WBiBi  des  mannikctures  et  des  mé- 

i  lien«  neo  dénommés  au  tarif  général 

■vernis. 

âges  eu  fer-blanc,  non  dénommés 

I  tarif  général  : 

Braisés 

iCoateUerie: 

>  avec  ou  sans  étuis 

tde  marin,  etc 

Kde  table  et  autres  non  dénommés 
F  tarif- générale  ainri  que  les  four- 
«hettes: 

•  en  at^nt,  plaqué,  ébène  ou 


La  livre  S. 

10  ôrc. 

100  kilog. 
La  livre  S. 

33  fr. 

20ore. 

100  knog. 

65  fr. 

De  la 

16  p.  0/0. 

valeur. 

La  livre  S. 

3ôre. 

100  kilog. 

10  fr. 

' 

La  livre  S. 

100  kilog. 
La  livre  S. 

100  kilog. 


La  livre  S. 

100  kilog. 
La  livre  S. 

100  kilog. 

L%  livre  S. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
100  kilog. 


La  livre  S. 
100  kilog, 


1865. 


aoore. 
65  fr. 
10  ôre. 
33  fr. 


i5  ôre. 

Agfr. 
25  ôre. 

8a  fr. 

Aoôre. 
i3ofr. 
80  ôre. 
a6o  fr. 
10  ôre. 
33  ff. 


80  ôre. 
a6o  fr. 


TAUX  DBS   BROIT8. 
1866.  l8«7. 


Bore, 
a6fr. 
lôôrs» 

49  fr. 


8  ôre. 
a6fr. 


10  orc. 

33  fr. 
i5  ôre. 

Agfr. 

3o  ôrc 
98  fr. 

60  ôrc. 

iû5  fr. 
«ôrc. 
î6fr. 


60  ôre. 
196  fr. 
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Avec  manches  en  autre  matière 

Ciseaux  à  doubles  branches  autres  que  les 
ciseaux  de  drapier  et  de  tailleur  : 
No&  polis. 

Polis 

Onvraifcs  en  acier  non  dénommes  au  tarif 
géoétml  : 
Non  polis. 

Polifc 


Aiguilles  à  tricoter 

Aiguilles  et  épingles  d'autre  espèce  que  d'or 
ou  d'argent  et  qui  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  articles  de  bijoutOTic. 

Dés  à  coudre  d'autre  matière  que  d'or  ou 
d'argent 

Agrafes ,  crochets 


Hameçons 

1*  En  enivre  : 
Ouvrages  achevés ,  non  polis. . 

Ouvrages  achevés,  polis 

Clous  de  sellier 


Fils  métalliques  de  cuivre ,  de  laiton  ou 
autre  métal,  dorés, argentf^  ou  plaqués. 
3*  En  zinc  : 
Non  peints  et  non  vernis 

Pdnts  on  vernis 

Dorés,  argentés  on  plaqués 

à*  En  plomb  : 
Non  peints  et  non  vernissés 

Peints  et  vernissés 

6"  En  éUin  : 
^Neufs,  non  vernis  et  non  peinLs 

Vernis  on  peints 


G*  Ouvrages  en  argent  : 
Dorés  on  non 


7*  Ou^TUges  en  or. 

Or  battu  en  feuUles,  fin ,  musif  ou  poudres 
BéUllioues  imitant  l'or 

Fils  méteUiqttes  d*or  et  d'argent  ainsi  que 
las  paspcmetttcviea  e»  ot  et  en  argent  de 
toute  sorte 


La  livre  S. 
io»kilog. 


La  livre  S. 
loo  liilog. 
U  livre  S. 
lOO  Iiiiog. 


La  livre  S. 
lookilog. 
LaUvreS. 
lOO  kilog. 
LaUvreS. 
ipo  liilog. 

La  livra  S. 
looliilog. 
La  IJvTe  S. 
loo  Itilog. 
La  livre  S, 
lOO  liilog. 


La  livre  S. 
loo  kilog. 
La  livre  â. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
lOo  kilog. 
U  livre  S. 
ioo*kilog. 

La  livre  S.  t 
loo  kilog.  I 
U  livre  S.  ( 
loo  kilog.  I 
La  livre  S. 
loo  kilog. 

La  livre  S.  i 
loo  kiiog.  I 
La  livre  S. 
lookHog.  I 
I 
U  11%-»  S. 
loo  kilog. 
La  livre  S. 
loo  kilog. 

La  livres. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
loo  kilog. 
La  livre  S. 
loo  kilog. 

La  livre  S. 
loo  ktlog. 


1863. 

i6M. 

aoiire. 

65  fr. 

■ 

\     20  ôre. 

^ 

\     65  fr. 

- 

àoôrt. 

• 

i3ofr. 

" 

aoôre. 

, 

65  fr. 

- 

4odre. 
i5ofr. 

«.' 

i     aoôre. 

[     65  fr. 

* 

• 

<     25  ôre. 

1     8a  fr. 

i     a5ôre. 

• 

8nfr. 

« 

35  ôre. 

H 

(     82  fr. 

" 

iD  ore. 

49  fr. 

3oôre. 

98  fr. 

a5  ôre. 

82  fr. 
100  ôre. 
325  fr. 

3  ôre. 
10  fr. 
16  ôre. 
49  fr. 
Soôre. 
i63fr. 

3  ôre. 
10  fr. 
iSôre. 
49  fr. 

20  ôre. 
65  fr. 
35  ôre. 
lUfr. 

3oo  ôre. 
97^>fr. 
5ooore. 
i6a5  fr. 
100  ôre. 
335  fr. 

100  ôre. 
325  fr. 


tm,. 


\    15  ure. 
igfr. 


10  a 
331 


\  i&ôre.  i 

}  igfr.  i.l 

i  3oéce.  4 

)  518  fr.  r«a4 


i   iSôre. 

I   49  fr. 
\  3b  ôre. 

i5à«o. 


I  30  ôre. 

I  GBfr. 

i  ao  ôre. 

\  65  fr. 


331 


I  Ui 


Exempts. 

1 


S   20  ôr*-. 
)   65  fr. 


4oor« 
i3ofr- 


i5i 

*9^ 


9»  M 
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ou  uOres.. 

nés  «rhodogerte  non  dénommées  an 

iMr«éDënl. 

riMnlats  dccUnirgie*  demâthënatiquest 
ioçËipei  de  {^jnqueet  de  navigation, 
*m  M  sans  étais ,  y  compris  verres  d*op- 
fine  pontés  de  toute  autre  sorte,  baro-' 

«kreset  thennoaaètres 

ou  mécaniques  ou  leurs  parties 

»poBr  les  Tabriques  et  les  mé- 

iaa,poorragriculture,  auiBiqa'ârasage 

^éemins  de  fer» 

et  chaudières  â  vapeur 


..—  U7  — 


MlU— mon  M9  ASTICtR». 


t*)féiaBx  composés,  coulés,  Ibrgés  ou 
y   compris    les   clinquants 


,  aigentés  ou  plaqués. 
tetfèoà, 


à  boites  d*or  et  d'aiigent ,  ainsi  que 

'  'ses  de  mer.  .t 

Borioges  et  pendules  : 
brooM  on  autre  métal ,  ou  eu  albâtre , 
meoporcalaine 


hnibàdeux  roues,  ainsi  que  l(>9  jpetitcs 
J>Pi<&reà  à. quatre  roiKs  dites  Iplla  et 
^rMcUi,  et  traîneaux 

etateaotresoiite. 


C9U  BT  OUVRAGES  BR  CCIB. 

^aax  préparées  : 

et  chamoisces ,  et  cuir  pour  se- 


Ûmraj^  de  sceller  non  dénommés  au 
tarif  lénéral  : 

»«  garalture  dorûe ,  argentée  ou  plaquée. 


,Û|magte  de  cordonnerie  : 


■  •ibIk  étoffe,  en  peau  dite  marçtfam» 
(»do9m ,  en  peau  coloriée  ou  imprimée. 


<ie  ^eau  de  toute  s<»ic.. 


^po|r  gants  coupées 

^22^*«»  coir  non  dénommés  au  tarif 


••• t* 

PILS  It  TISS08.     ' 

I*  I>elm  et  de  chanvre: 
*  ilmplés  non  Idnts  et  écrua. . 


La  livre  S, 
loo  kilog. 
La  livre  S. 
100  kilog. 

La  pièoe. 

U  Uvrc  S. 
lOO  kilog. 
La  livre  S. 
lookilo^. 
La  livre  8. 
lOO  kilog. 

La  livre  S. 
lookHoi?. 


I 


La  livrti  S. 
loo  kilog. 


La  pièce. 
La  pièoe. 
La  pièce. 


La  livre  S. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
LOO  kilog. 


La  livre  S. 
Kw  kilog. 
La  livre  S. 
loo  kilog. 

M  livre  S. 
lOO  kilog. 
La  livre  S. 
loo  kilog. 
La  livres. 
DOO  kilog. 
La,  livre  S. 
100  kilog. 


6oôce. 
i63  fr. 
aSdre. 
83  fr. 

100  ôre. 
lUo* 

6oôre. 
i63  fr. 

3oôre. 

98fr. 

75  ôre. 
244  fr. 


iSêre 
49  fr. 


Exemptes. 
Biempt«9. 

5rdr. 
7fr. 

aordr. 

aSfr. 
100  rdr. 
i4o.fr. 


19  ore. 
igfr. 
3oore. 
98  fr. 


4oôrc. 
i3ofr. 
3o  ôre. 
98  fr. 

100  Ore. 
3a6  fr. 

bodre. 
195  fr. 

4odrc. 
i3o  fr. 
jooôrc. 
33S  fr. 

343k  dre. 

98  fr. 


TAUX  I>BS  DIIQ1T8. 
1867. 


1866. 


4oôce. 
i3ofr. 
lo^re. 
65  fr. 


4oôre. 
i3ofr. 
soôrc. 
65  fr. 


iA«8. 


3oôre. 
9«fr. 
i5ôre. 
49  fr. 


Soôre. 
98  fr. 


10  ôre. 
33  S. 
aoôro. 
65  fr. 


aé  ôre. 
8a  fr. 
20  ôre. 
66  fr. 


UUvre  SA 
100  kilog.  I     ^ 

Même  régime  que  Tespèce  de  cuir  prinpIpalleuKiil^ 
employé  i  avflc  une  au^meslalkm  ^ao  p.  -f/o*. 


La  livre  S. 
100  kil^^. 


xb  ôre. 

• 

10  ôre. 

49  fr- 
1 

' 

33  fr. 

[ 
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Ffls  simples  teinte  oa  blaDchis 

Plb  à  coudre  écrus 

Plb  à  coudre  Manchis  oa  teiots 

Tissus  :  batiste ,  lioOD ,  cambrai  et  crèpc. . . 
Toile  (tonte  espèce),  ainsi  qae  linge  da- 
massé  

»•  De  poi!  et  de  crin 

3*  De  coton  : 

Fils  simples  ou  doubles  en  écheveau  oa 
en  bobine  : 

Non  teints 

Teints  de  toute  espèce 

Ffls  à  coudre  de  toute  sorte 

Tissus  :  gaze^^inon,  mousseline,  dimîty  et 
batiste 

Tulle 1 

Autres ,  écrues  et  non  teintes 

Antres ,  Uanchies  ou  teintes 

Antres ,  imprimées  ou  gaufrées 

k*  De  coton  mélangé  plus  ou  moins  de 
lin  ou  de  chanvre  : 

Linge  de  table  damassé 

5**  De  laine  pure  on  de  laine  mélangée 
plus  ou  moins  de  coton ,  de  lin  ou  d'au- 
tres matières ,  sauf  la  soie  : 

Fils  de  poils  de  chèvre ,  appelé  aussi  poil 
de  chameau ,  et  de  laine  : 

Non  teints 

TeinU 

Tifsat  :  couvertures  et  tapis 

Tissas  à  filtrer  dits  prttsduck 

Autres 

6*  De  soie  : 
Soies  teintes 

Tissus  de  soie  pure  : 

Peluche 

Autres,  y  compris  étoffes  d'or  et  d'argent. . 
De  demi-soie  : 

Peluche,  ainsi  qoe  les  ftatres 

Autres 

Rubans  de  velours  et  de  soie .'. 


La  livre  S. 
loo  kilog. 
La  livre  S. 
ioo  kilog. 
r^  livre  S. 
loo  kilog. 
La  livre  S. 
loo  kilog. 
La  livre  S 
loo  kilog. 
La  livre  S. 
100  kilog. 


La  livre  S. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
loo  kilog. 
La  Uvre  S. 
lOO  kilog. 
La  livre  S. 
lOo  kilog. 
U  livre  S.  j 
lOO  kilog.  f 
La  Uvre  S.  j 
loo  kilog.  1 
La  livre  S.  j 
lookUog.  ( 
La  livre  S. 
100  kilog. 


La  livre  S 
loo  kilog. 


La  livre  S. 
lOO  kilog. 
La  livre  S. 
loo  kilog. 
La  livre  S. 
loo  kilog. 
La  livre  S. 
loo  kilog. 
La  livre  S. 
lOO  kilog. 

U  livre  S. 
100  kilog. 

La  livre  S. 
loo  kilog. 
La  livre  S. 
loo  kilog. 

La  livre  S. 
100  kilog. 
U  Uvre  S. 

100  kilog. 
La  livre  S. 

100  kilog. 


3oôre. 

98fr. 

3o  ôre. 

o8fr. 

îoôre. 
i3ofr. 

75  ôre. 
2kk  fr. 

75  ôre. 
thk  fr. 

a5  ôre. 

8a  fr. 


8  ôre. 

a6fr. 

lAôrc. 

46  fr. 

toôre. 

65  fr. 

75  ôre. 
aiâfr. 
1  a5  ôre. 
406  i^. 

aS  ôre. 

8a  fr. 

60  ôre. 
i63£r. 

7$  ôre. 
aMfr. 


76  ôre. 
aU  fr. 


33  fr. 

i5ôre. 

49  fr. 

3oôre. 

98  fr. 

10  ôre. 

33  fr. 
ia5  ôre. 
4o6fr. 

Aoôre. 
i3ofr. 

100  ôre. 
3aS  fr. 
3ooôre. 
976  fr. 

100  ôre. 
3a5  fr. 
iSoôre. 
488  fr. 
3ooôre. 
975  fr. 


360  ôre. 
8i3fr. 


aSoôre. 
8i3lr. 


i 

aooôre. 
6Solx. 

i5o« 
4881 

laSôre. 

4o6fr. 
200  ôre. 
660  fr. 

100 
3aft 

i5oi 
AS8I 

ogie 

—  17» 


MaVDUtlMI  BX8  AKTICUU. 


I,  y  compris  ceux  dans  lesquels  il 
e de UçidU- percha,  dn  doatchouc 

^dnmatms  analogies 

f  à  broder  marll  et  cancras  : 

r  adée  d'attifés  matières 

I  oa  mâangés 

let  parties  de  bretdles  : 
e  w  demi-soie 

nécessaires  de  voy^es  et 
e  fa  demi-sole 

!s,  points  et  blondes  : 
fc4de  lin,  avec  oa  sans  combinaison 
loatièies 

soit   franges,  galons, 
ats,  aiguillettes,  contons,  oor- 
I  et  antres  ofiTrages  non  déaom- 
Btarif  général  : 
eoadeBl-foie 

ewrte. 

(  de  tricot,  bas  et  autres  ouvrages 
rtésaa  métier  ou  à  la  main  : 
tndemi'soie 

ket  cravates: 
««  demi-soie. 

■  ^aotre  sorte , 

•  et  parasols: 
eou  demi-soie 

s  de  ce»  articles,  montures 

nts  et  confections  de  toute  es- 

»  brodés  de  toute  sorta 

»*lottle  sorte 


La  livre  S» 
lookilog. 
La  livre  S. 
loo  kihig. 

La  livres, 
loo  kilQg. 
Uyvre^. 
100  kilog. 
U  livre  S. 
loo  kilog. 
La  livre  S. 
lookilqg. 
La  livra  S. 
100  kilog. 

La  livre  S. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
loo  kilog. 


U  U\To  S. 
loo  kilog. 
U  livre  S. 
100  kilog. 

La  livre  S. 
toc  kilog. 
La  livre  S. 
loo  kiJ  og. 


La  livre  S. 
lOo  kilog. 


UUvreS. 
lOO  kilog. 
La  livre  S. 
100  kilog. 

La  livre  S. 
loo  kilog. 
La  livre  S. 
lOokHog. 

La  pièce. 

La  pièce. 

La  livre  S. 
loo  kilog, 


i&o  ôre. 
488  fr. 

6oôre. 
196  (r. 

3ooôre. 
975  fr. 
i5oore. 
488  fr. 
135  ôre. 
4o6fr. 

iSôre. 

69  fr. 

60  ôre. 
195  fr. 

100  ôre. 
325  fr. 
5oôre. 
i63fr. 


100  ore. 
3a6fr. 

a5  ôre. 

83  fr. 

Sooôre. 

iSoore. 
488  fr. 


3ooôre. 
975  fr. 
ia5  ôre. 
4o6fr. 


Sooôre. 
975  fr. 

75  ore. 
244  fr. 

3ooôre. 
97$  fr. 

76  ôre. 
344  fr. 

76  ôre. 
i'o4* 
a5  ôre. 
o'36*. 
i5  ôre. 
49  fr. 


35oôre. 
8i3fr. 


ia5  ôre.     100  ôre. 
4e6  fr.       Saft  fr, 
Soôre. 
i63fr. 


aooôrc* 
65ofr. 
xih  ôre. 
4o6fr. 
100  ôre.  4 
?a5fr.   \ 
\ 

Soôrc. 
ifôfr. 


lôoôre. 

488  fr. 

100  ÔM. 
39&fr. 

75  Ôre 


a5oôre. 
8i3  fr. 


aSoôre. 
8i3fr. 


300  ôre. 
8iSfr. 


280  ôre. 
âi3fr. 


300  ore. 
«5ofr. 
100  ôre. 
336  fr. 


aooorc. 
65ofr. 
100  ôre. 
335  fr. 


300  ore. 
65ofr. 
Ôoôre. 
i63fr. 

300  ôre. 
660  fr. 


160  ôre. 
488  fr. 


lôoôre. 
488  fr. 
75  ôre. 
344  fr. 


lôoôre. 
488  fr. 


iSoôre. 
488  fr. 


Même  régime  que  le  tissu  dont  ils  sont  principale- 
ment cemposés,  avec  augmentation  de  30  p-o/o. 

Même  r^me  que  le  tissu  sur  lequel  est  appliquée 
la  broderie,  avec  augmentation  de  ao  p.  0^. 

Même  régime  que  le  ill  dont  ils  sont  faits ,  avec 
une  augmentation  de  10  p.  0/0. 

I        I        I        i 
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Antimoine  ora  et  rc|nile. 

Arsenic 

Lîtharge. 

Sd  on  sucre  de  Satnme 

Borax. 

Tartre  bnit  on  raffiné 

Sel  de  tartre 

Jus  de  citron 

Acide  citrique  cvisttflis^. 

Vert  de  grl*. 

Sel  de  Glaabcrt  .*. 

Sonde  caustique 

Tournesol 

Sd  ammoniac 

Fan-forte  ou  acide  nitrique. .  » 

Acide  bydrochloriqne  (adde  moriatique)., 

Vitriol  vert  on  snlAte  de  fer 

Vitriol  autre 

Sdd*éUin 


Kxcmpts. 


Noir  d*os,  charbon  d*os  ou  bistre.. 


Phosphore 

Céruse,  blanc  de  zinc  et  blanc  d*argent  dH 

de  Krcms 

Chlorure  de  chaux 


Acide  sulfurique. . 
Allumettes 


Savons  parfumés 

Savons  de  (jualités  inférieures. 


VBRRBAIB. 

Verres  a  vitres  de  toutes  sortes. . 


Grains  pour  lustres 

Verres  d'optique  non  iuooi«''s., 
Glaces  taillées ,  sans  tain 


Glaces  taillées ,  étamées ,  ainsi  que  verres  à 
cadran 

Autres  carafes  taillées  et  gaufrées,  ainsi  que 
flacons  y  compris 

Miroirs  ordinaires  et  à  flambcaut 


Le  quintal 

loo  liilog. 

La  livre  S. 

loo  kilog. 

U  livre  S. 

lookilog. 
}  U  livre  S. 

loo  iLilog. 
J  Le  quintal 
1 100  kilog. 
I  La  livre  S. 
I  loo  kilog. 
'  La  livre  S. 

lOO  Ii^ilog. 

La  livre  S. 

lOO  IciloK* 


La  livre  S. 
loo  kiUïg, 
UUvreS. 
ioo  kflog.  i 
La  livre  S. 
loo  kllog. 
La  livre  S. 
lOO  kilog. 
U  livre  S. 
lookÉog. 
U  livre  S. 
lookQog. 
ta  livre  S. 
loo  kflo^. 


Poterie  de  terre  glacée  ou  peinte,  terra  cotta 
etterralithe 


Faïence  blanche,  jaunAtre  on  non  peinte  : 


Antres  pièoes 

Faïence  peinte  ou  Imprimée  : 
Assiettes 


La  livre  S. 
looldlog. 

La  livre  S. 

lookilog. 
La  livre  S. 

lookilogt. 

La  livre  S. 
100  kiiog. 


75  ore. 

3'àV       I 

Sôre. 
36fir. 

A  ôre. 
l3fr. 

1  ôre. 

60  ôre. 
i'63« 

aôre. 

6rr. 
3oôre. 
9«fr. 

7  ôre. 
J  fr. 


3  ôre.  ; 
10  fr.    I 

5ôrc.  ' 
16  fr.    i 


3  ôre. 
10  fr. 


tioore. 
65  fr. 
Sôre. 
16  fr. 


4i 


Exempts. 


ô.ôte. 

16  fr. 

10  ôre. 

' 

53  fr. 

10  ôre. 

àgff- 

10  ore. 

33  fr. 

• 

3  ôre. 

10  fr. 

3ôre. 

10  fr. 

7  ôre. 

6  ôre. 
•ofr. 

6  ôre. 

ao  fr. 

Digitized  by 


Google 


.#137^. 


—  181  — 


i  bbncbe  oa  de  ooulrar  pure.  . . . 
t  dotée  os  ornée  de  figures  oa  de 

àtTICLBS  DITEAS. 

«artiiideiln. 

B  de  fleon  artificielles 

sdeptrora 

>  ov  d*aDtre  tissu ,  et ,  tn  gé- 
rti  cbtpeaiix  mootés  pour  femmes. . . 

te,  de  poil  oa  de  pdache 


La  livre  S. 

100  kilog. 
La  livre  S. 

100  kilog. 
La  livre  S. 

100  kilog. 

U  livré  S. 

Lekil^g. 
La  livre  S. 

LckUog. 
U  livre  S. 

Le  kilog. 


Lapiicc. 
U  pièce. 
La  pièce. 
La  pièce. 


diapeaor  et  ouvrages  (  La  livre  S. 
I  100  kilog. 


■M  do«blares  de  chapeaux  en  soif' OQ).    u  ^  <.  / 
■  ca  agate ,  en  albâtre ,  en  snccin  i 


13  ore. 
39  fr. 
loôrc. 
33  fr. 
aoôre, 
65  fr. 


1,000  ore 
3a'6o« 
Sooôre. 
16'  aS* 
780  ôre. 
24'3«« 


i5o  ôrc. 
a'io» 

100  ôre. 
i'4o« 
75  ôre. 
i'o5- 
Aoôce. 
o'66« 
Aoôre. 

iSofr. 

7$  ôre. 
aAAfr. 


loure. 
33  fr. 


Sooôre. 
16'  25* 
aooôre. 
«'5o^ 
3ooôre. 
9' 75* 


4oôre. 

4oôre. 
o^ôS» 


Icieofafl,  non  montés, 
kéeperieoavrée,  non  montée. 

snasics  en  verre*  «  .....*....• 


Exempts. 


ecané. 


s  nrrns  on  non  vernis.. 


de  toote  antre  matière   que 
r  oa  d'argent,  simples  on  composées , 
9  braoàets,  épingles,  chaînes,  croix, 
«*«»      


I  La  livre  S. 

100  kilog.  ' 
La  livre  S. 

100  kilog. 
U  livre  S. 

100  kilog. 
La  livre  S. 

100  kilog. 
La  livre  S. 

100  kilog. 

La  livre  S. 

100  kilog. 
UHvreS. 

100  kilog. 


,0Mliets,etc. 


I  en  poil  ou  crin ,  montés  on  non, 
csQ  lans  fermoirs 


I  decoUReuf  et  de  pcrmqaier. 

i(pQÎdsbnit) 

^dbeietles. 


^Jaaaléeienbois«aen  fi»r  non  poU 
ijAi. 


La  liyre  S. 
100  kilog. 

La  ttvre  S. 

100  kilog. 
La  livre  S. 

100  kilog. 
LaUvreS. 

100  kilog. 
La  livre  S. 

100  kilog. 
La  livre  S. 

100  kilog. 

La  pièce. 

U  livre  S. 
100  kilog. 


35  ôre. 
114  fr. 

i5  ôre. 

40  fr. 

5o  ôre. 
i63  fr. 
100  ôre^ 
3a5  fr. 

a5  ôre. 

8a  fr. 

3o  ôre. 

98  fr. 
75  ôre. 
244  fr. 

5o  ôre. 
i63fr. 

5o  ôre. 
i63  fr. 

35  ôre. 
114  fr. 

5o  ôre. 
i«3  fr. 

iS  ôre. 

49  fr. 


10  orc.  I 
o'i4«  1 
i5  ôre.l 
49  fr.    1 


60  ôre. 
i63fr. 
i5  ôre. 
49  fr. 

ao  ôre. 
65  fr. 
60  ôre. 
163  fr. 

35  ôrc. 
114  fr. 


Exempts. 


10  ôre.l     5  ôrc. 
33  fr.    )   i6fr. 


xrsiri,. 
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Brosses  mootées  en  bols  poli  oa  vernissé. . . 

Montées  en  os,  cornes  on  antres  mttSères. . 

Instruments  de  musique  : 
FlAtes,  hautbois  et  clarinettes. 


Guitares,  luths,  violons,  violoncelles,  contre- 
basses, cors  et  trompettes,  cors  de  pos- 
tillon ou  pour  signaux,  tambours  et  tim* 
baies,  clavedns  et  orgues  portatives, 
harpes 

Pianos  carrés^ 


Pianos  à  queue. 

Boites  resfermant  des  carillons  à  musique. . 

N.  B.  OovBil  la  boîte  est  es  or,  en  argeai 
oa  «n  écoUe  de  tortue,  tooAe  la  pièce  doit 
étn  traitée  comme  ouvrage  d*ttB*4la  ces  nui- 
tiérea. 


Orgues ' 

Articles  accessoires  importés  séparément. . . 
Cordes  pour  instnmients  de  uuisiquie,  m^ 

talliques 

Autres. 


.Vannerie  en  paille ,  osier,  jonc  ou  autres  < 

pèces  pitis  fines ,  refeodncs 

Bois  : 

Ouvrages  travaillés  au  tour,  non  dénommés 
au  tarif  général ,  quMIs  soient  on  non  po- 
lis, peints  ou  vernissés 

Tous  les  objets  de  bois  plus  ou  moins  ou* 
vrés,  non  dénonmiés  au  tarif  générai, 

J  compris  les  ouvrages  de  menuiaerie  et 
'ébénisttrie  : 
De  pin  et  de  sapin ,  outils  soient  ou  non  po- 
lis,  peint*  ou  vernissés 

D'orme ,  de  frêne ,  de  bouleau ,  de  hêtre ,  de 
chêne  et  <f^ntres  espèces  indigèaes,  qu'ils 
soieut  ou  non  poKs,  peints  ou  vernissés, 
de  même  que  les  objets  plaqués  en  bois 

de  ces  espêcies ' 

p)*acajou ,  de  jacaranda  et  d'autres  bois  cxo-j 

tiques  „  massif!  ou  plaqués  en  bois  de  ces  f  La  nvre  S. 
espèce»,  ainsi  qu'ouvrages  garnis  de  do-i  loo  kilog. 

rure  fine  ou  fausse ) 

Le  même  régiaoe  que  faspèce  d 

lieubles  rembourrés  et  revêtusi i       dans  leur  confection ,  avec  un 

de  so  p.  o/b. 


UUvrcS. 

loo  kilog. 
UUvfeS. 

looldlog. 

U  pièce. 


U  pièce. 

• 

La  pièce. 

U  pièce. 

UMvreS. 
loo  kilog. 


La  valeur. 
La  valeur. 
LaUvreS. 

lOO  kilog. 
La  livre  8. 

100  kilog. 
La  livre  S. 

100  kilog. 


La  livre  9. 
lookflog. 


LaKin«S. 
100  kilog. 

U  livre  S. 
loeUlog. 


i8«5. 


3o  ôre. 
o8fr. 
oo  ôre. 
195  fr. 

5o  ôre. 
o'70* 


100  ore. 
l'Ao* 

Aordr. 
56  fr. 
60  rdr. 
84  fr. 
Soôter 
i63fr. 


5  p.  0/0. 
10  p.  0/0. 

iQ  Ôre. 

33  fr. 

Soôn. 
i63Cr. 

aS  ose. 

82  fr. 


75  ôre. 
aAAfr. 


1  are. 
3'a5« 


$  ôre. 
16  fr. 


loSre. 
33  fr. 


TMattiM 


18M. 


pimbeloterie  en  boîa  ou  en  matières  com- 
posées, qu'elle  soit  ou  non  polie,  peinte 
ou  vernissée 

Ouvrages  vernis  non  dénommés  au  tarif  gé^ 


Bvnures 
nérS.. 

Bottes  et  tabatières  de  matières  composées 
ou  de  matières  ouvrées  non  dénommées, 
au  tarif  général Jiookilqg, 

^IkMaUms  die  matières  composées  ou  de  ma- 
tières ouvrées  non  dénommées  au  tarif 
général 


L»BvreS.( 
leokilog.l 

UKneS.C 
lOQ  kilog,  I 

lAlkrreS. 


La  nvre  s; 
leo  kilog. 


ySôre. 
3âA  fr. 
30  ôre. 
65  fr. 

aoôre. 
65  fr. 

ftoôie. 
i63fr. 
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lis>tc  on  auu  garnitures  de  matières 
teaMtes  oa  de  matières  ouvrées,  non 

boBmées  aa  tarif  général 

tagcs  en  ooatckoBc  et  en  gutta-perdia 
bsptôâlemeiittaiifiés 

lîcacheter 


(Li 


fetéoire. 

li  iapiteer  «  noir  d*{mpriÉDeQr  en 


I  de  laioe  de  plomb 

I  roa^  et  pierre  noire  »  ainsi  que 
"^i  a  desriner 


•detoate  sorte  (tous  droits  compris, 
jwttlesrésenres  énoncées  à  la  déoara- 
ântBBexéeanpHbeoKfldté)  : 


jjbdei.. 


Ll.lt  MTODt  pas  ripatas  vint,  l«t  li' 
^rihi  cooteiMDt  oofl  quantité  d*alcool  sa- 
mimt  i  M  p.  o/to. 

kn  ca  beatettks  ou  crachons ,  sans 

IKlioaded^rés 

^Ims  non  dénommés  au  tarif  gé- 


ItUcs 

i,&ik., 

Ni.. 


NmI  bonbons 

ibaentaires  en  vaaes  Jberméti- 
farmés 

IJPfaieltniiEes* 

IPi  tt  pl&tre  non  dénommés  au  tarifx 

oomes  non  dénommées  an  tarif  gé- 


,a  livre  S. 
lOo  kilog. 
La  livres, 
loo  kilog. 
La  livre  S. 
100  kikg. 
La  livre  S. 

oolûlog. 
U  Uvre  S. 
loo  kilog. 
La  livres. 
lOo  kilog. 


U  Uvre  S. 
100  kilog. 


La  Uvre  S. 

L'hectol. 
La  kanna. 

L'hectol. 


La  kaoaa. 
L'hectol. 


S 


La  Uvre  s.  ( 
lookikff.  I 

La  livre  S.  i 
100  kilog. 

La  Uvre  S. 


i  ea  bols  et  ouvrages  atchitecto- 
»  de  dre,  de  spermaceti  et  de  stéa- 

rtrinértles .". 


maculatnre,  ainsi 


f»2;^àaLmte. 

erlUQtffiaKi,  g^,  on  colorié,  à  impri- 


*11»o de  lettres.. 


I^  Uvre  S. 

loo  kilog. 

La  kanna. 

L'hectoL 


La  Uvre  S.  ) 
loo  kilog. 
La  livre  S. 
lOokUog. 
I«a  Uvre  S.  ; 
loo  kilog. 
La  Hvre  S. 
100  kilog. 


TAUX  BIS  aaoïTs. 


1066. 


5odre. 
i65lr. 

Aoôre. 
Uofr. 
aoôre. 
6Ôfr. 

6ôre. 
i6fr. 

S  ôre. 
10  fr. 
i6ô«e. 


1866. 


1867. 


35  dre. 
lUfr. 


1668. 


Exempts. 


16  ôre. 

5a  fr. 

non, 
a3lV. 
65ôra. 
09  fr. 

» 

aooâre. 
107*. 

Exem^ 

Exemptes. 


aoÔK. 

* 

66  fr. 

16  ôre. 

63  fr. 

16  ôre. 

JMk.i 

Exempts. 


6  ôre. 

16  fr. 

S  ôre. 

a«66« 

Exem 

1  ôre. 

S^aS» 

ôôie. 

» 

• 

16  fr. 

» 

• 

laôre. 

m 

10  ôre. 

Sofr. 
ibôre. 

m 

33  fr. 

laôre. 

m 

Â9fr. 

39fr. 

M 

h  ôfe. 
i3fr. 

8  ôre. 
a6fr. 
loore. 
33  fr. 
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: 


luniMniiàTio^  Mn  ft«Tiici.Ks. 


Cartonnages  de  toute  sorte 
Cartonnage»  nOn  vernissés. . . 


M  iivrfï  S. 
>  )  loo  kilog. 
iLalIvrcS. 
Vernissés  cl  ouvrages  en  papier  maciié ^  ^^^  k\\og. 

Tentures  et  bordures  de  papier,  gra\Titc5») 
estampes  et  lithographies  non  encadrées.;'^  '7,^^  ^• 
cartes  de  visite  et  dessins  de  broderies. ..)*^  "^"og. 


ràxx  osa  »»orrf . 


1065. 


35ôre. 
8a  fr. 
35ôre.<i 
1 14  fr. 

12  ôre. 
39  fr. 


1866. 


nooTP. 
65  fr. 
Soôre. 
98  fr. 


1S67. 


\    4 


I 


10  ôre.  i 
33  fr.    I 


'LtTTBi  icMi  119  'toutGiutilt  ^tfctc  dn 

blanc  on  réglé 

I  Livres  en  langues  étrangères. | 

t  Baume  de  copahu ,  du  Pérou  et  autres  na-  \ 

tureb / 

Gommes  de  toute  sorte 

Poix  résini? 

;  Térébenthine 


pàpifHt  *lir^é  i^me  que  le  papier  dont  il«  sont  M 
......  I  avec  une  augmentation  de  20  p.  0^ 

Ivxerapts. 


Jus  de  réglisse 

Racines  de  réglisse  ou  glycyrrhiza 

'Huile  d'olivo  en  futailles 

f tuile  d'olive  en  d*autre  emballage 

Soufre 

Fleur  de  soufre 

'-Objets  provenant  des  fabriques  «  des  métiers 
ou  des  manufactures,  non  dénommés  au 
tarif  général ,  seront  soumis  aux  mêmes 
droits  que  la  matière  principale  ouvrée 
dont  ils  sont  formés,  et  dans  le  cas  où 
celle-ci  ne  pourrait  être  positivement  éta- 
blie.  


Marchandises  oui  ne  sont  comprises  dans 
aucune  des  aispositions  du  tarif  général, 
plus  ou  moins  onvrëes 


La  livre  S. 
100  kilog. 

La  ii\Te  S. 
100  kilog. 
U  livres. 
100  kilog. 


La  valeur. 


Exempts. 


o  ure. 
16  fr. 
Exemples, 
idre. 
3'26« 
•2  ôre. 
6*5o» 

Exempt. 


16  p.  0/0 


16  pu  0/0 


signé  Droutn  de  Lhuy8. 

ARMàND  BfHTC. 

Baron  AoEt^WARD. 
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IT"     -  *     ■'      "     "^        TÂRip  C 

>  im^iaa  Traùdde-^ommerce  .conda  enùt  la  France  et  les  Royaumes- liûs 
]  de  Stéde  et  de  Sorwége. 


DBOITS  A  Vl^NTRËE  EX  NORWÉGK. 

bas  m  unités  françaises  des  poids ,  ttcnàrtaies  et  mcsares  de  Soède  et  de  Norvège ,  bien 
iiOKnt  destina  à  fâciiKcr  les  op^tions  du  commerce,  n'ont  pas  un  caractère  oflBciel  ;  elles 
''^"^surlesbases  stdvantes  : 


IspÂks  =  100  francs. 
i  spédes  =  130  skillings. 


I  liyrc  norvégienne  =   o  "*  M, 

i  lod =  i5»'  6«. 

1  pot =»  o"*  966. 


itiotninox  aes  asticlc». 


Œ  divers  ourri^: 
t,  y  compris  mouches  et  hameçons 

pisfalels. 

d  portas ,  épingles  ordinaires  et  à 

tt. 

K  Tanss^,  avec  ou  sans  méhingc 
tt  matières,    comme   bracelets, | 

, chaînes,  clc 

léebraDie 

t^tréfilerie  en  or  ou  argent,  fils, 
^iCit,  finsoufaiu i 

kaélai  avtres  que  for,  l'argent  ou 

^«  alnmioinm,    platine,   autres 
^*' î 


x865. 


U  livre  N. 

lookilog. 
La  livre  N. 

100  kiloff. 
U  livre  N. 

lookilog* 
La  livre  N. 

toolcilog. 

U  livre  N. 

lookilog. 
U  y  vie  N. 

lookllog. 
U  livre  N. 

lookilog. 
U  Uvre  N. 

lookilog. 

Le  lod. 

lOokilog*. 


\ 


Ii4&ffi:licttc8  de  talHc  à  manches  i  La  livre  N. 

MiCb^i  canifs,  rasoirs j  lookilog. 

■f  d  (i<»  fer  jnsgn'à  i^''8  de  pouce  j  La  livre  N. 


3^k. 
38  fr. 

8sk. 
74  fr. 

Ssk. 

74  fr. 

12  sk, 

112  Ir. 

36  sk. 
3a5  fr. 

35  sk. 

325  fr. 

osk. 

84  fr. 
i7sk.va 
i63fr. 
3  sk.  1/3 
99a  fr- 


\     34)  sk. 
}  335  fr. 

i    I  sk. 1/2 

t-  ta-fr.- 


poarri|çei: 

i. ^ iLalivTcN. 

,  * j  lOokiloK. 

^^  -         i  looUlojf. 

fcsa owdre,  à  tapisserie,  à  crochet. .  j  ^  *Vrp  ^ 
'  (  lOokilog. 

►tlsahr»...  ....    iï^UvrcN. 

'  t  lOokilog. 

^K.  même  doublés  de  métal  autre\ 

Rw,  briquets. lames  de  sabre  et  d*épée,  /  ^a  livre  N. 

™wd»iis,  couteaux  et  fourchettes 

f*.  ciaetox   polis,  serrures,  mou- 


i  sk.  1/2 

i4fr. 

3  sk.  1/2 

33  fr. 

25  sk. 

232  fr. 

Ssk. 

71  fr. 


lookilog. 


d 


J^  et  oùsM»  dites  incombustibles ,  i  La  livre  N. 
*"**  poiir copier  et  timbrer. lookilog. 

*>■»»  nt  fer  forgé  on  laminé  : 

Pge»  fo  plaques  de  moins  de    i/8  de 


La  livre  N. 

lookilog. 


i  sk. 
9fr. 


9sk. 
84  fr. 


1866. 


1867. 


1864. 


i       1  sk. 
)     19  fr. 


(     2â  sk. 

\     223  fr. 


18  sk. 
167  fr. 


6sk. 
56  fr. 


Exempt. 


12  aie. 
1 12  fr. 


^sk. 
74  fr. 


5  sk.  1/4 
49  fr.^ 


)       Ssk.  (5sk.  t/4 
i     74  fr.  >     49  fr. 
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OénOMlKATIOX  ou  ARTICtBft. 


Émaillés  on  vernis 

En  plaquet  étamëes  on  zinguéés ,  peints  on 
non. 

Autres  ouvrages  dorés,  aigentés  ;oa  pla- 
qués  

Antres  ouvrages,  polis. , 

Étain: 

Totaux i 

FeniHes.' 


Autres  ouvrages  dorés,  argentés  OQ  fia- 


Antres [ 

Zinc: 

Antres  ouvrages  dorés,  argentés  ou  pla- 

^  que». 

Bronzés ,  vernis,  laqués,  etc. 

Gnivre ,  laiton ,  bronze  et  autres  métaux 
alliés  au  cuivre  : 
Feuilles  plaquées  ou  argentées 

Boutons,  elc 


Tissus  métalliques  et  autres  ouvrages  en 
fil,  etc. 


Grelots,  garnitures  de  porte,  robinets,  bou- 
geoirs ,  elc 

Dés  à  coudre,  defs  de  montre,  etc. . , 


Autres   ouvrages    dorés ,    argentés ,    pla- 
qués   , 


Polis,  bronzés,  vernis,  etc. 
Autres 


«orfogfric: 
Montres,  y  compris  les  chronomètres  de 
poche,  avec  boite  en  or,  en  argent  ou  en 
autres  matières 


Pendules  en  caisses  de  métal  ou  porcelaine 
Pendules  en  caisses  d'autres  matières. . . .  < 

Mouvements  sans  caisses 

Lunettes  montées  en  métal  étMné 

Lunettes  montées  en  d'autres  matières. . . . , 
Longues  vues , 

Machines  à  vapeur  pour  bateaux j 

Antres  machines  à  vapeur  ainsi  que  ma- 
chines propres  à  rindustrie ,  à  ragricul- 


La  Uvre  N. 

lOokHog. 
UUvreN. 

lookilog. 
U  livre  N. 

lookilog. 
La  Uvre  N. 

lookilog. 


LanvreV. 

lookilog. 
U  livre  N. 

lookilog. 
UUvreN. 

lookilog. 

U  livre  N. 

lookilog. 
La  livre  N. 

lookilog. 


La  Uvre  N. 

lookilog. 
UUvreN. 

lookilog. 
UKvrfeN. 

lookilog. 
UHvkN. 

lookHog. 
U  livra  N. 

lookilpg. 
UUvreN. 

lookilog. 
U  Uvre  N. 

lOokUog. 
U  livre  N. 

lookilog. 


U  pièce. 


5  sk.  i/i 

46  fr. 
losk.  1/2 

6?  fr* 
Exempts 

65  fr. 
10  sk.  i/a 
98  fr. 
10  sk. 
93  fr. 

10  sk.  i/a 
98  fr. 

5  sk.  i/A 
49  fr. 


losk.  1/2 

98  fr. 

la  sk. 

112  fr. 

5  sk.  1/4 

4ofr. 
8afc. 

74  fr. 

10  sk. 

9^fr. 
10  sk*  i/a 

98  fr. 

10  sk. 

93  fr. 
8sk. 

7 '4  fr. 

3osk. 
ifr.39 


U  pièce,  (aspécies 
I    11'  12* 


6^95' 

35  sk. 

325  fr. 

iSsk. 


es  pi 
età 


la  marine. 


tare 

Voitures  : 
Vagons  pour  chemins  de  fer,  ainsi  que  loco- 
motives  


Voitures  pour  enfiuits. . 


U  pièce. 

U  Uvre  N. 

lookilog. 
UUvreN. 

lookilog.  {   i4ofr. 
UUvreN.       Sosk. 

lookilog.  I  279  fr. 
U  livre  N.|     26  sk 

lookilog.  (  282  fr. 
Exemptes. 

5  p.  0/0  de  la  valeur. 


Exempts. 

U  pièce,  i  ,9P«^ 
?  4  fr.  17. 


1 


1867. 


4sk. 
57  fr. 


6sk. 
56  fr. 


esk. 
56  fr. 


8sk. 
7Afr. 


56  fr. 

66  fr. 

6&k. 

56  fr. 

i5A. 

i4ofr. 

10  sk. 

93  fr* 


!5 
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KIUMHTM  Ml  AKT1CI.B». 


k 


IoArh  de  tnraa »..^^....,r.. 

ptot»  dertmées  ao  tmis^wrt  des  per- 

!  JOBus,  non  ginues. ; 

mamgumes  k  h  roues,  9itièrcsieiit  ou 

I  idni  couvertes * 

KilBiuintits..  * k< ..>i. 

hàsm  garnies  à  denx  ronesu «... 


PIAQX  ET  CUIftS. 

9Dintanés,y€(adprisciiûsà  semelle 

e(cofdo«an,etc 

^f^uésenjnuie  on  e^  noir,  etc.. .. 

^ 

^^na^  de  cordonnerie  : 

«  de  tissus  mélangési  de  joie  ••«.« . 
tbs»,  de  maroquin,  cordonan,  etc. 

aortes  de  peaux 4 . .  < . . . 

vcti. 

carnets,  porte-x^onpaSes,  étuis 

1,  etc... w 

^vufnges  en  peaux  et  cuîrssanspoil 
■«  tpéddément  dénommés  payeront 
^■K  kl  peaux,  avec  une  augmentation 
kiop.  q|b  du  droit  afférent  a  la  ma6ère 


ras  BT  Titws. 
feeoloor 
iB.oon  teints  et  non  tort,.., ! 

^(.(•fs^maisaonteipts.; 

Pf.tfDts. ' 

Mt,  ainii-  qœ  rubans  et  gsat  avec 
[*ldiooc  ou  gotta-percha,  ceintures  de 
F«««*te. 

^»«gtt  de  tricot,  teints  ou  non 


t  beMMts^denleUes  et  Udlet. 


.clairs.. 


>  serréS)  imprinids**»...**' 

~  e ,  serrés ,  de  pluficurs  cou- 
leurs, noo  in^urimés.. . . 

*ta,cfcaavrc,ctc  : 
*«'  •00  teints 


Lalr/TPeN.I 
,iookilog.  1 
tAM  (La  livre  N.i 

'^ iiûokUog.  1 


Cxen^xtes. 

6sp. 
1/  80* 
25  sn. 
139  fr. 
.losp. 
65'6o« 
Uplèce.  I  ^5 


La.pièoe. 
La  pièce. 
La  pièce. 


La  lif  ne  N. 
KK>  kiloff. 
LftlittieN. 
lookilog. 
UlirseN. 

100  luioç. 

La  ii/reN. 
lookilog. 

La  tirre  N. 

TOokilofr- 
La  livre  N. 
lOokil.g. 
UfivreN. 
100  liiog. 
LaflrreN. 
lookilog. 
La  livre  N. 
loolûlog. 


Ssk. 
46  fr. 

TSk. 

65  fr. 

e^fr. 

35  sk. 

3a5  fr. 

3S«k. 

325  fr. 

3o  sk. 

279  fr. 

20  sk. 
186  fr. 

&a«k. 
112  fr. 

So  sk. 
279  fr. 


LaUvreN. 
100  kiiog. 
La  livre  N. 
lookilog. 
U  UxTe  N. 
Aookiloir* 
U  livre  K. 
100  kilog. 

La  livre  N. 
109  kilog. 
U  livre  N. 
lookilog. 
La  livre  N. 
lookilog. 
Lalivi«  N. 
100  kiiog. 
La  livi-e  N. 
100  Icilbg. 


2  sis.  à/b 
26  fr. 
i  5sk. 
\  46  fr. 
i  5  sk. 
\  kSfr. 
Ii7  8k.i/a 

(     25  sk. 

)  232  fr. 
f  80  sk. 
f  744  fr. 
(  35  sk. 
\  325  fr. 

i  28  8k., 

I  260  fr. 
(  18  sk. 
ï   167  fr. 

I 

3sk. 

28  fr. 

nsk. 

65  fr. 


1866. 


iM7- 


1866. 


Sak.i/: 
33  fr. 


Il  «k.  1/2 
200  fr. 

14  sk. 
i3ofr. 

$*k. 

84  fr. 

12  sk. 
1 1 2  fr. 


60  sk. 

558  fr. 

I     3osk. 

\   279  fr. 

35  tk. 

232  fr. 

16  sk. 
149  fr. 


i7sk.i/a 

i63fr.^ 

44  sk. 

4oQ  fr. 

26  sk.  î/î 

346  fr. 

30  tk. 

186  fr. 

i4  sk. 

i3o  fr. 
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DÉNOlUNATIOli  DU  ARTICLES. 

rM. ^ 


Pilse,  tdaUftors. 

Les  fliets  pour  U  pèche  payeront  le 
mèittd  droit  que  la  matière  dont  ik  font 
composes,  avec  nne  augmentation  de 
3op.  o/ode  ce  droit  en  i865,  qui  sera 
rédttit  à  lo  p.  o/o  en  1868. 
Rubans,  ainn  que  mbans  et  tissas  avec 
oaontchoac  on  gutta-perdia,  ceintures  de 
rnéoM  sorte. 


Ouvrages  de  tricot 

Blondes,  bobinets,  etc 

Autres  tissas: a,  clairs 

Autres  tissus  :  6,  serrés,  imprimés. 

De  laine: 
Fils  non  teints 


U  livre  N. 
looUlog. 


I 


Teinls 

Tapis  de  pied,  couvertures  de  lit.. 

Tricot,  autre 

Blondes,  bobinets ,  «te. > 


Rubans  et  tissus  avec  caoutchouc  ou  gutta- 

percha,  cdntures  de  mène  sorte. 

Autres  tissus  ckûrs. 


Désole: 
Sole  moulinée  o«  non,  teinte  ou  non ,  etc. . 

Blondes,  bobinets,  etc 

Veloufs,  etc 

Peluche,  elc » . 

Autres  tissus  : 
En  soie  pure  ou  mélangée  <d*autres  matières. 

Si  l'ourdissage  ou  la  trame,  si  fendroit  ou 
Peuvers  consistent  en  d*autres  matières 

que  la  soie 

Passementerie: 

Eo  soie  pure.  (V.  Jteie.) 

En  soie  asélangée  d'autres  matières..; ..... 


UUvreN. 
100  kilog. 

UUvreN. 
100  kilog. 
UUvreN. 
100  kilog. 
U  livre  N. 
100  kilog. 
UUvreN. 
lOokUog. 

UUvieN. 
100  kilog. 
UU^ll. 
100  lolog. 
UUvreN. 
100  kilog. 
U  Uvre  N. 
100  kilog. 
UUvreN. 
100  kilog. 
UUvreN. 
100  kjlog. 
U  Uvre  N. 
100  kilog. 

UUvreN. 
100  kilog. 
UUvreN. 
100  kilog. 
U  Uvre  N. 
100  kilog. 
UUvi«N. 
100  kilog. 

UUvreN. 
100  kilog. 
UUvreN. 
iQokUog. 


1860. 


Autre:  Boutons ,«.,. 

Autres  objets « 

Parapluies  et  ombrelles  : 
Recouverts  en  sole  ou  en  tissas  n^angés  de 

sole ,  de  sa  pouces  et  an-dessus ; 

De  moins  de  sa  pouces. , , . 

Recouverts  en  autres  tissus > 

Montures'  non  recouvertes. 


UUvreN. 
100  kilog. 
UUvreN. 
106  kilog. 
U  Uvre  N. 
100  kilog. 

U  pièce. 
U  pièce. 

U  pièce. 

UUvreN. 
100  kilog. 


10  sk. 
95  fr. 


17  sk.  1/3 

163  fr! 

iSsk. 
23a  fl-. 

80  A. 
744  fr. 

36  sk. 
335  fr. 

98  sk. 
260  fr. 

6sk. 

56  fr. 

8sk. 

74  fr. 

11  sk. 

10a  fr. 

sosk. 

186  fr. 

80  sk. 

744  fr. 

17  sk.  i/a 

i63fr. 

35  sk. 

3a5  fr. 

40  sk. 
37a  fr. 

80  sk. 
744  fr. 
106  sk. 

3a6  fr. 

106  sk. 

J76-fri 

59  sk. 

484  fr. 


Sask. 
484  fr. 

a6sk. 
a49fr. 

40  sk. 
37a  fr. 

40  sk. 

3osk. 
i'3o« 
i5sL 
o'6o« 
i5sk. 
i4ofr. 


ISift. 


86  pk. 
800  fr. 


86  sk. 
800  fr. 


«osk. 

56$  fr. 

3osk. 

aSafr. 


My. 


I 


r' 


60  sk. 
6(8  fr. 


3osk. 
379  fr. 

35  sk. 

a3afr. 

60  sk. 

558  fr. 

osk. 

ifrl 


H 


6? 


'  70  sk.' 

661  fr. 

43  sk. 

Aoofr. 


43  sk. 
Aoofr. 


3osk. 

279  fr. 


sask.  1/1 
i'o4« 

7  sk.  i/a 

vss-  ■ 

5sk.  1/4 
49  fr. 
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lÉiiiiiioi  BBS  Asncisi. 


fcttfeloiileatrte.. 


hrfUes,  dc^  eatlMos  dfés  eu  entoik» 


et  nhjjéU  de  toilette  oonfec- 
BSiés  noa  spédaHement  tariliés  : 
9  Mtref  faBbiUementi  ptyeronl  le 
wdroitqne  le  tistn  prinapd ,  avec 

de  lo  p.  o/o  de  ce  droit.  Si 
^  ptrtic  da  vétemeiit  est  soumbe  à 
btit  plat  âevé  qoe  fétolft  priixH- 
i,si  let  hifaiHements  io«l  nrnis  de 
Icriet  etc.,  on  donMës  de  tôle  •  i**ag^ 
kdoa  aéra  de  ao  n.  o/d  dm  droit  aflœ- 
èr^loAs  principale. 

tMIDUlTS  CBIHIQiniS. 


UUntlf. 
100  Ub». 
U  livre  N. 
100  Ulog. 


1865. 

a6slL 
2h2tr, 

3osk. 
379  fr. 


1866. 


1867. 


«8«l. 


lask. 
113  fr. 


et  lartr{<|Qe. . . 

de  Glauber 

liac 

oa  ean-lbrte. . 


brat  OB  raffiné ,  y  compris  les  cris^l 

letlt  crème  de  tartre....» 

IMra.Tcrt  et  blanc 


Ëiempts. 


Doi.oonic  de  cerf  et  ivoire  brûlés.. . . 


Oi]^  de  zinc,  rniniam  de  ploml»  et 


Biwfe*  camUn,  ftrd,  couleurs  k 
Vf  «Mdcors  aa  nûei,  couleurs  en 

i,*to. 

Si,«tc -». 


VEEKBKTB. 

aiinfllesétaaiées.i 


s.taWécs 

.(Mas,  vernies,  gravées,  dépo- 


ftoptiqaesMm  montés.. 


Km  aftides  de  verrerie  coloriés  «  etc  . 


U  Uvre  N.  4 
lookiloir.  I 


1/4  ait. 
2  fr. 


Eiempts. 


UUvreN. 
100  kiloy. 

La  livre  N. 
lookilog. 
La  Uvre  N. 
lookiiog. 
UUvreN. 
lookilog. 
UUvreN. 
looliilog. 
U  livre  N. 
100  kiloy. 
UUvreN. 
looldloff. 
UUvreN. 
too  kiïog. 


i  sk. 

3sk. 
a8fr. 

3sk. 
28  fr. 
a  sk.  i/a. 
^  fr. 

6sk. 
66  fr. 

6sk. 
56  fr. 

3sk. 
aSfr. 
1  sk.  1/1. 
lAfr. 


U  livre  N. 

icokilog. 

UUvreN. 

100  kiloir. 

tm.., .   :.,' UUvreN. 

\  igo  kilogr. 
Wn...  .        lU  livre  N. 

"Vô«i«. ,'***5,"^- 

^AWe,oa«genté...-. '--ÏYol'SS^: 

trti..' ^ ^ ^  ^  ^^^  (u  livre  N. 

*■*.* fiookilog. 

"^'^« • l'ris^: 

irti.^'i                                       .  ^lU  livre  N. 
I.iookiloiç. 


5  sk.  i/h 
49  fr. 

9*. 

84  fr. 

6sk. 

56  fr. 

6sk. 

56  fr. 

3  sk.  1/2. 

33  fr. 
a  sk.  1/2. 

a3fr. 
3sk.  i/a. 

33  fr. 

»       8sk. 

7^fr. 


Exempts. 
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^tlKnUMAin>H  os»  JlIITKLEf». 


P4PIBR. 

Papier  à',<k;rirc ,  elc 


Papier  d| imprimerie ,  de 

Papier  iolorié,  y  compris  le  papier  pour 
tenlaie,  les  estampes,  modèles  de  brode- 
rie, certes  de  visites,  enveloppes ,  etc. . . . 

Papiers  et  cartons  ouvrés  d'antre  sorte  ainsi 
que  pfpier  miche 


ARTICLES  DIVERS. 

Fleurs  artificielles  en  gaze  ou  autres  ma- 
tières  

Parties  de  fleurs  artificielles,  feuilles  de 
tissu ,  boutons,  etc 

Plumes  de  parure 


Chapeaux  de  femme  en  soie  on  en  étoffes  de 
soie  mélauffée  d'autres  matières,  autres 
chapeaux  de  femme  garnis  de  fleurs, 
plumes  ou  autres  ornements,  à  Texception 
de  rubans 


Autres  chapeaux  ou  casquettes  drés  . 

Non  cirés  : 

En  feutre  de  toute  espèce ,  etc 


En  paille,  crin ,  etc , 

Ouvrages  en    paille,  tresses,   antres   que 
celles  dénommées  (  fleurs  et  chapeaux  de 

paiUe,  V.  ces  arUcIcs). 

Brosserie  en  bois  non  poli ,  ou  peint ,  ou  en 
métaux 


Brosserie  en  bois  poli  ou  laqué. 


Brosserie  en  os  ou  autres  matières 

Ouvrages  en  chcvieux ,  y  compris  les  per- 
ruques  

Ouvrages  en  crin  autres  que  chapeaux  et  cas- 
quettes   ' 

Pommade 

Instruments  de  musique  : 

Pianos  à  queue v. 

Pianos  carrés. ., . 


Guitares,  vi<^ons  et  \  ioloncelles 

Flûtes 

Cordes  en  boyau  et  en  soie 

Vannerie  d'nn  poids  moindre  qu'une  livre. . 

Tabletterie  de  bois 

Meubles  sans  égard  au  bois ,  dorés,  etc  ... . 
Meubles  en  bois  de  pin  et  de  sapin ,  etc  ... . 

En  bétre ,  etc 

En  acajou ,  en  noyer,  etc 


Meubles  garnis  de  tenture  de  soie  pure  ou 
mélangée  payeront  lo  p.  o/o  en  sus  du 
droit  afiihvnt  à  la  matière  principale. 


La  livre  N. 

.'lookilog. 

UifvreM. 

lookilog. 

La  livre  N. 
loo  kilog. 

U  livre  If. 
loo  kilog. 

La  livre  5. 

Le  kilog. 
La  livre  It. 

Le  kilog. 
La  Uvre  N. 

Le  kilog. 

Lapière. 


ia65. 


Lapièoe. 
La  pièce. 
U  pièce. 

La  livTe  N. 
loo  kilog. 

La  livre  N. 

100  kilog. 
La  livre  W. 

loo  kilog. 
La  livre  N. 

lOO  kilog. 
LaUvreN. 

LelLilog. 
La  livre  N. 

100  kilog. 
U  livre  N. 

lookilog. 

La  pièce. 

La  pièce. 
La  pièce. 
La  pièce. 

La  livre  N. 

lOo  kilog. 
La  livre  N. 

loo  kilog. 
La  livre  N. 

lOo  kilog. 
La  livre  N. 

lookilog. 
La  livre  N. 
lookilog. 
La  livre  N. 

loe  kHog. 
La  livre  N. 

lOO  kilog 


Ask. 
37  fr. 

3ik. 
19  fr. 

isL. 

37fr. 
issk. 

5^sV. 

5^03' 

SAsk, 

6'02« 

54  sk. 

6'02« 


46  sk. 

lask, 
o'66« 

3osk. 
i'39« 

348k. 
îMi" 

lûsk. 
i3ofr. 

8sk. 

74  fr. 

iSsk. 

i4o  fr. 

80  sk. 
279  fr- 

ii'i*&' 

lask. 

113  fr. 

5sk.  1/4. 
49  fr. 

167  fr. 

30  Sp. 

m  fr. 

Sosk. 

i'39- 

i5sk. 

0^70* 

17  sk  1/2. 

i63  fr. 

i7ski/2. 

i63fr. 

24  sk. 

333  fr. 

4sk. 

37  fr. 

1/3  sk. 

3fr. 

3Sk.f/2. 

93  è-. 

4sk. 
37  fr. 


)8e6. 


3ski/a. 

33  (r. 
1  Sk  i/s. 

i4fr. 

3ià  1/9. 
S3fr. 
10  sk. 
95  fr. 


1867. 


13  sk.  ' 

o'W 


4sk. 
37  fr. 

èsk. 

74  fr. 

Uak. 

180  fr. 

60  dL 


aos 

16  sp. 
84  fr. 


18  sk. 

i67fr. 

3sk. 

igfr* 
isk. 

ask. 

49  fr. 
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tàsmaaxTiox  dxs  akticlks. 


n&itsd*aiie  seule  matière  :  comme 
e  de  la  matière  ;  tooraét  en  bois  et 
MHPr  œa  artides. 


aàooadieeaàécrive,  à  fuoin,  troosses 

iekirbierganiief 

"i  Uutche,  jaune  et  brune,  résine  com- 

«  lîrâbentJûne,  etc, 

ac  et  gntta-percha  en  ouvrages, 
»awariWi  oofdoBs,  courroie»,  etc 


bâ  acheter.... 
rimenr. 


B  cercles  (  tous  droits  compris,  sous  les 
nts  énoncées  k  la  déclaration  annexée 

I  piéKnt  Traité  ) 

inbontdUes. 

{Re  seront  pas  réputés  vins  les  liquides 
'lutt  une  quantité  d*alcool  supérieure 

tatraisias.... 


U  livre  N 

loo  IcOog.  i 
;  La  livre  N. 

loo  kilog*. 
La  livre  N. 

loo  kilog. 
La  livre  N. 

lOo  kilog. 
Le  pot. 

LeUtre. 


s,  liosi  que  confiseries  et  sucreries. 

,  en  bottes  soudées 

,  tntSéa  et  autres 


il|nnie  ouvré. 

Boavré.  (V.  Pierres.). 
>B^  perle  ouvrée 


rtf  dents  ouvrés  d*éléphants,  de  morse. 


s,  boutons. 


|w»  et  autres  ouvrages. . . 
n«l  et  ouvrages  en  pierre. 


^  i  dessiner 

^1  keugies  eu  qi^  ,  en  stéarine ,  en  para- 
Ji»e,ete .V.,. 

Kninéraies 

<te  réglisse 

ted't^ve 


^  fleur  de  soufre 

^  n  liogues  élrang^ves 

ÎMtes  les  marchandises  non  comprises 
•«»if  gèlerai \.. 


LafivrsK. 
100  kilog. 
La  livre  N. 
loo  kilog. 


1865. 


nak. 

112  fr. 

36  sk. 

355  fr. 

£xcmptes. 


La  livre  N. 
L'hectol. 
Le  pot. 


3sk. 

aSfr. 

lAsk. 

i3ofr. 

elfr.* 

1  sk. 

9fr. 

i2sk« 

o'68« 

9  sk.  i/a 
23  fr. 
6sk. 


L'bectoL  1    lofr. 


£xeoâpts. 

Exemptes. 
La  livre  N.  i  n  sk. 
lOO  kilog.  )  65  fr. 
Ui livret'.}  9  sk. 
lOO  kilog.  f  8&  fr. 
Ul|vreN.J5sk.  1/2. 
100  kilog.  (  53  fr. 
Exempt. 

La  livre  N.  )  ào  sk. 
100  kilog.  I  372  fr. 
La  livre  N.^  i^sk.  1/2 
100  kilog.  )  i6lir. 
La  livre  N.)&sk.  i/% 
100  kilog.  i  49  fr. 
La  livre  N.j  j  sk. 
100  kilog. }  C5  fr. 
1-a  livre  N.  j  26  sk. 
100  kilog.  j   242  fr. 

Exempts. 
LalhrreN.|5sk.  i/4. 
100  kilog.  I    ^9  fr. 

"         [Exempte 
La  livre  N,(     3  sk. 
100  kilog.  f     s8  fir. 

Exemples 
La  livre  N.t     5  sk. 
100  kilog.  I     28  fr. 
LativreN.fask.  1/2. 
100  kilog.  (     23  fr. 
Exempts. 


1866. 


1867. 


iovk. 

c»3{r. 

24  sk. 

223  fr. 


9«k 

84  fr. 

la  sk. 

112  fr. 


90  8k« 

186  fr. 


lysk.  1/; 
i63fr. 


la  sk. 
112  fr. 


ask. 

19  fr. 
ask. 

19  fr. 


?  sk. 
19  fr. 

1  sk.  i/a 
i4fr. 
ïsk. 


Exempts. 

10  p.  0/0  de  la  vcalenr. 


Si.^é  DnorYN  de  Lbdys. 
Armand  Béhic. 
Tîîifon  Adelsvard. 
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Aat.  %. 

Notreministre  et  secrétaire  (fÉtat  avi  départçmeat  des.  affw^ 
gères  est  ehargé  de  rbxécution  du  présent  décret,    * 

Fait  à  Paris,  le  35  Mars  i865.  m     •! 

Va  et  scellé  du  sceau  de  rÉUt  :  Par  TEnipcrcnr  : 

U  ^mréc  éu-setmuf,  Mimlstre  de  la  jnstlte  le  Ministre  def  affaires  (FCroagihif^ 

ttttesenliespi 


SigB^  J.  BAAOCue. 


Signé  DR0QIN'I>bMiP*<^-^ 


-< 

1 


N*  15,029.  —  DÉcjtBT  iMPÉBiAi»  porttmtpron^ikaiimda  Truite  de  mùM 
eondu»,  te  if$  février  Î8$5,  entre  la  France  eues  Baj^Hfumê^Unii  daMi 
deMprwé^e, 

Da  25  Mars  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  «f  la  volonté  nationale ,'  Ûipb) 
DBS  Framçus»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut."  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  dépàrltmeifti 
affiiires  étrangères , 

Avons  nÉca^TÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•', 

Un  Traité  de  navigation  ayant  été  conclu,  le  l4  février  i8fi5,^ 
la  France  et'ies  Boyaumes-Unis  de  Suède  et  de  Nor\vége»0^i^ 
Gcations  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris*  le  2u  du  préM 
mois  de  mars,  ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit,  i^cevra  sa  pieioi 
entière  exécution  à  partir  du  i5  avril  i865.  .    .  i 

TRAITK.  j 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  1q  Hoî  deSoi 
et  de  Norwége,  également  animés  du  désîr  de  contribuer  an  AJ 
loppcment  de.^  relations  commerciales  et  ^laritiales  eoitre  lensstt 
œspectift,  en  assurant  à  leurs  payillonsM  JQuissaAQe'-dfun.négâl 
réciproqueitoent  avantageux,  ont  résolu  de  conclure  à  oet-pfl«t| 
Traité,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir }   .■.> 

Sa  Majesté  r£mpei*eur  des  Français,  M.  Edouard  DrouynSe  Lkuf 
sénateur  de  r£mpire,^a0d-croix<ie  son  oixlre  impérial  dé  ^a'L^ 
d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  Ministre  et  secrétaire  d*État  à^ié^ 
tement  des  aflair^  étrangères;  '^  \.:     .  ,  .. 

Et  M.  AmutÊui  Békic^  gMnd  officier  de  soti  ordre  impéruil  (ici 
Légipa  d'hosneur,  etc.  «te.  etc.,  son  Ministre  et  secrétaire  d'K?t* 
département  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travàul  fiwwH 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  .Nçrwége,  M.  Georgm-Hi^ 
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M  Aiehward,  graad-croix  de  r*<»ilre  de  TÉtoile  polaire ,  grand 
poer  de  Tordre  impérial  de  la  L^on  d^hoaoeur,  etc.  eta  ete* ,  son 
knfé  oAitidrdioaîre  et. Ministre  plénipotentiaire  près:  Sa  Majesté 
■iiperear  des  Français  ; 

lesquels,  après  s^étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
(boone  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

ptt,  r.  Les  navires  français,  de  quelque  lieu  -qu'ils  viennent, 
fttitreMit  chargés  ou  sur  lest  dans  un  port  de  f  un  on  de  Tautre 
^RoyaiiBies-Unts,  ne  payeront  dans  ces  ports,  soit  à  Tentrée,  soit 
ksortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
pDDDage,  de  pilotage,  de  courtage,  de  quarantaine,  de  phares  ou 
charges  qui  pèsent  sur  la  coque  des  navires,  sous  quelque 
iOtt4i«ece  soit,  perçus  au  profit  de  fÉtat,  des  commîmes, 
tiens  locales,  dès  particuliers  ou  d'établissements  quel- 
,  que  ceux  dont  sont  ou  seront  respectivement  passibles  les 
du  pays ,  tant  en  Suède  qu'en  Norwége ,  venant  des  mêmçs 
etiy^nt  la  mén^e  desiuiatioQ4 

(oavîres  suédois  et  norwégieas,  venant  cbreclement  d'un  port 

'oDOQ  de  fautre  des  Royaumes-Unis  avec  chai*gement,  ou  sans 

Id'im  port  quelconque,  seront  assimilés,  en  France,  aux 

nationaux  pour  tous  les  droits  énumérés  dans  le  présent 

iqo'à  ee  qu'il  convienne  à  l'un  ou  l'autre  des  Royaumes-Unis 
impter  leurs  propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage  et  de 
.  comme  la  France  le  fait  pour  les  siens;  les  navires  suédois 
égieM  venant  directement  des  ports  des  JRoyaumes-Unrs 
jemétti,  ou  sans  chargement  d'un  port  quelconque,  paye- 
i  les  ports  de  France,  comme  droit  de  tonnage,  pour  Ven^ 
î  sortit^  réunies,  soixante  et  quin;se  centimes, par  tonneau, 
Ms compris;  ils  seront  d'ailleurs  assimilés  aux  navires  français 
tous  les  autres  droits  ou  changes  énumérés  dans  le  présent  ar- 

fMÊfUt»  OÙ  les  droits  pecçus,  en  Suède  ou  en  Norwége^  sur  )e^ 
ni» français  viendraient  à  être  «augmentés  ou  diminua,  le.di^t 
'  en  -Pranee  ënr  les  navires  suédois  ou  nonvégiens  iien«fti 
itidës  ports  des  Royaumes-Unis  avec  chargemiQDt,  oidur 
'qM4cmi(fQe  sans  chargement,  sera  modifié  respectivement 
one  proportion  équhr^ente. 

I)avire9  sn^ois  eivjaon^égiene'vienaiifl  en  Fmnce  d'un  pays^ 
%mi^t  4râiit<^.Agyas.tWftile&'i*apports  coimme  leé  navires  dé  la 

Ces  deux  mutes  Parties  contractantes  <  se  «réservent  la  faculté 
fjwflcswr  4^  leiit^  pç^;r^9f^{$^  aur  les  navires  de  l'autre 
imdep,!  aMlfi  que  sur  les  marçh^dises  composant  la  cargaison  de 
^  Bmtâ,  des  taxQs  ,sp^a}^  aiTeçtéeft  au  besoin  d'un  serriee^ 

1^  entendu '^oé  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans  tons  les- 
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cas,  être  appliquées  également  aax  navires  des  éeux  Ha 
coBtractantes  on  à  ieu?s  cai^aisoBs^ 

Ëo  ee  qoi  oonceme  le  i>laoement  des  navires,  leur  <Éia 
leur  déchargement  dans  les  ports ,  havres,  rades  ou  bassins,^ 
rdement  pour  toutes  les  formalités  pu  dispositions 
auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  cox 

équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux 

nacrx,  dans  leaÉtnts  respectifs,  aucnii  privil^e  ni  avicune 

3ui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  finitre  Puissance,  la  ' 
es  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport,  [ 
mente  français  et  les  bâtiments  snédeis  et  norvégiens  soient "^ 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

.    3.  La  nationalité  des  navires  sera  admise,  de  part  et 
d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  ebaque  Paya,  an  < 
desdoenments  déHvrés  aux  capitaines  par  les  autorités  fomf  ' 

à.  Tous  les  produits  et  autres  oJjjets  de  commerce  dont  ¥i 
tioB  ou  l'exportation  pomrt'  légaksnent  avmr  lieu  dans  les  1 
Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  par  navires  natîoiiaint J 
root  également  y  être  importés  oo  en  être  exportée  par  des  i 
de  rantre  Puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  des  États 
des  navires  de  Tune  ou  de  l'autre  Puissance  pourront  y  être  i 
à  la  consonmiation ,  au  transit  ou  à  la  réexportation ,  ou  et' 
mises  en  entrep^,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ajraiits 
tout  sous  les  Blêmes  conditions  que  celles  auxquelles  sont  < 
sMCmises  les  marchandises  apportées  par  des  navires  nationav 

ô.  Les  articles  précédents  ne  sont  pas  applicables  à  la  ns 
de  côte  ou  de  «sabotage  des  pays  respectife,  laquelle 
^(clusivement  réservée  au  pavillon  national. 

0.  Les  marcbaûdises  de  toute  nktnre  importées  directe! 
Royanmes-Unis  en  France  on  en  Algéîi:(e,  sous  pavilloa  stté 
norwégien,  et  réciproq«ement,  les  mmhaiïdises  de  ttnitei 
importées  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  sob^  pavillon  frança 
les  Royaumes^lhais  et  leurs  possessions,  jotliV^t  des  tnéme^  < 
tions,  restitutions  de  droits,  primes  et  autres^feveurrs  ifatek 
elles  ne  Miseront  respectrrefient  d'autres  ni  ^plus  fdrfts  dr_ 
douane,  ae  navigation  ou  de  péage  jper^us  au  pi^ofit  de  VÈMf 
ocMQommies,  des  corporations  locales,  de  particcrli^  ou  ^é 
ments  quelconques ,  et  ne  seront  assujetties  à  aneûneVSytttrelbi^ 
que  si  l'importation  en  avait  iieo  sous  paviUon  nation 

II  est  entendu  que  la  reiftche  d'un  navire  suédois  Ou 
dans  un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires  ne  lui  fera  f)o^  [ 
le  bénéfice  de  f  importation  directe ,  à>  la  oondKioii  ^fie  ce  na 
a'ama  feit  a^ouiie  opération  d'mbarqMftieAt  dan»  ces^  porto  l^ 
cale 

'7.  Seront  réOfpuMoement  aséimilés  aux:  navires  nationatlXt-^. 
à  la  perception  des  droits  de  tonnage  et  d'expédition ,  dans  les  ] 
respectifs*!  .,..,.. 
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1 1'  LeilMn#69 qui,  entrégsor  hst  deqisek)Qe  lieu  qneee soh, es 
K(Nrài»il9tirlest; 

\f  ha  ttanrires  qui ,  passant  (f  un  port  de  Pua  dés  Pays  r&tpléctitê 
m  «0  on  phsietirs  ports  du  même  Pays,  soh  pour  y  déposer  tout 
É partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  pour  y  cdm- 
^iterchftfgemeiil,jiistifieroDl  avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 
3*  Les  lunrires  qm,  entrés  avec  chaxffeme&t  xlansi  ua  port,  toit 
inatMinmept»  sott  en  relâche  forcée,  en  sertirent  sans  avoir  fait 
pme  opération  de  commerce. 

lesaroot  pes  considérés,  ea  cas  de  relâche  fo«cé^  comme  opéra- 
pi  de  coomieroet  lei  déh^qiiemeat.et  le  rechargement  des  ma4> 
pdiies  pour  la  réparation  du  navire  ou  pour  sa  piirifica,tioq. 
Mil  ost  ope  en  quaranjtaine,  le  transbordement  sur  un  autre 

1^  cas  d'ilinavififtbilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires 

IKtV^emmt  des; (équipages  et  la  vente,  des  saarcbandiçes  ava? 

Jp^ue  f  adaiiiiHstration  des  douanes  en  aura  accordé  Tauto- 

QceptioQS  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraieat,.fgn 
U  tes  n;^vires  français  venant  d'ailleurs  qjae  de  Suède  et  de 
p  seront  communes  aux  navires  suédois  et  norwégiens  /iELisant 

m  VQy2«^^ 

pjb  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  des  Boyaumee-Upis  joui- 
ileor  importation  dans  les  colonies  françaises,  et  réciproque- 
4es produits  du  sol  et  de  f industrie  française,  à  leur  impor- 
4^  les  possessions  des  Royaumes-Unis,  de  tous  les  droits, 
Iges  et  taveiirs  qui  sont  actuellement  ou  seront  accordés  aux 

R'  tiimnairés  de  toute  autre  nation  européenne  la  plus  favo- 
^  aaifleurs  entendu  qu*én  tous  points  les  bâtiments  des 
Dmes-tJnis  seront,  dans  les  colonies  françaises,  à  leur  entrée, 
ieursséjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  qu'ils  soient  chargés  ou 
,  et  sans  distinction  de  pravemance,  traités  comme  ceux  de 
«atrç  nation  etiro[>éenne  la  plus  favorisée, 
navires  suédois  ef  norvégiens  dans  les  colonies  françaises  et 
zes fiai^ais  daBs  les  possessions  des  Rdyaumes-Unts  seront, 
entrée,  pendant  leur  séjour,  aii^si  qùli  lettr.soirtie,  qi^ 
àmrgésovk  sur  test,  et  saiis  distinction  de  provenance,  traites 
p.imtOi  de  tonte  autre  tiation  européenne  ht  pkrs  favorisée. 
[iljtd^  suédois  et  norwégiens  employés  k  rinteitourse  entre 
Mi  fèsr  Rby^^umes-tTm's  et  fAlgérfe  jouiront,  dans  tes:  ports  de 
(ie,  frme  rédaction  de  cinquante  pour  cent  stir  le  taux  ^né- 
k^tids  lïe  tomrage. 

yj^f,  izBé  fbis  acquittés  dans  on  port  de  Titigérie,  noteront 
— '^'  àms  les  sEctres  ports  de  cette  possession  dans  lesquels  le 
%  entrer  pour  compléter  son  chargtgment  on  son  dé- 
it 
34|Q«rcftaiidis6s  de  toUte  nature  >qàt  sereot  etportées'  écê 
tMAim  par  navires  français,  ou  de  France  pair  navit^  soé- 
fat^égîteri^,  poor  quidqtie  destination  qfve'ce  aiovl,  neserosl 
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point  assujetties  à  d'autres  droits  oi  formaiités  de  sortie ,  que  ai 
étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiiront,  sou» 
et  Tautre  pavillon,  de  toute  prime  ou  restitution  de  droits  ou 
faveurs  qui  seront  accordées,  dans  les  États  respectifs,  à  la  navij 
nationale. 

10.  Il  est  ùit  exception  aux  stipulations  du  présent  Traité 
qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pèche  nalii 
sont  ou  pourront  être  Tobjet,  tant  en  France  que  dans  les  Roy^ 
Unis.  % 

11.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent  réciproqnefttl 
le  droit  de  nommer  dans  les  ports  et  places  de  commerce  de  fitf 
des  consuls  généraux,  consuls,  \ice-consuls  et  agent«i  consokMi 
se  réservant  toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  q^p; 
jugeront  convenable  de  désigner.  Les  consuls  généraux,  oàMÉ: 
vice-consuls  et  agents  consulaires  ainsi  que  leurs  chanceliers  jl; 
ront,  à  charge  de  réciprocité,  des  mêmes  pririléges,  povrfoàl 
exemptions  dont  jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  pMl 
vorisées.  •  -4 

Dans  le  cas  où  ils  exerceraient  le  commerce,  ils  seront  teni 
se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  règlements  auxquels  sont 
dans  le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transactions  comtn^ 
les  particuliers  de  leur  nation. 

12.  Les  consuls,  vice-copsuls  et  agents  consulaires  de 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  recevront  des  autorités 
toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche ,  l'arrestation  et  la 
des  marins  et  autres  individus  faisant  partie  de  Téquipage 
vires  de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  Pays  respectif(et  qai^âtl 
déserté  dans  un  port  situé  sur  le  territoire  de  Tune  des  aeux 
Parties  contractantes. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  oii.. 
tionnaires  compétents  et  justifieront,  par  l'exhibition  des 
du  bâtiment,  rôles  d'équipage  ou  autres  documents  oiEciels,  qii 
si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  desdites  pièces  dûment  <2f 
par  eux,  c|ue  les  honmies  qu'ils  réclament  ont  réellement  fait 
dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée ,  la  remise  ne  pourra  être 

J^esdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à 
position  des  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  et  ^ 
même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  Pays,  à  la 
tion  et  aux  frais  des  agents  précités,  jusqu'au  moment  où  ils 
réintégrés  à  bord-  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  jqé 
ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer  dans  le  Pays  da 
agents ,  sur  un  navire  ue  la  même  ou  de  toute  autre  nation* 

Sif  pourtant,  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation  »  ou  si  ' 
leur  eniprisonnement  n'étaient  pas  r^nlièrement  acqiiil 
partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée^  ' 
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l  mm  en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nou- 
r  la  même  cause. 

s,  si  ]e  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque  délit 
»,'soff  éitradidon  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales 
i  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  le  deruif  r 
^etqie  le  jug^ofient  iatenrenu  ait  reçu  son  entière  exécutiojQ. 
L-^gatement  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  fai- 
lie  de  réquipi^e,  sujets  du  Pays  où  la  désertion  a  eu  lieu, 
eptés  des  stipulations  du  présent  article. 
|.  Tpat^  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  n^u- 
||ou  écfaojoés»  seront  dirigées  par  les  consuls  et  vice-consuls  de 
quel  les  navires  appartiendront ,  si  les  lois  de  ce  même  Pays 
Btoriient 
vention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les 
ifs.poux  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sau- 
f^s'ils  soqt  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer 
••ioo  des  dispositions  à  observer  pour  Tentrée  et  la  sortie  des 
ndises  sauvées. 

fabsence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  et  vice-consuls,  les 
Jés locales  devront ,  d'ailleurs ,  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
^pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets 

t, déplus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
'  s  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises 
ation  locale. 

Eles  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun 
Ip,  faveur  ou  immunité  concernant  le  conmierce  ou  la  navi- 
|tt'nii  autre  État,  qui  ne  soit  aussi,  à  Tkistant,  étràdu  à  leurs 

pectifs. 

kLe  présent  Traité  entrera  eu  vigueur  en  même  temps  que  le 
[de  commerce  conclu  par  les  Hautes  Parties  contractantes, 
idate  d«  te  jour,  et  aura  la  même  durée. 
||I<e8  ratifeations  du  présent  Traité  seront  échangée^»  à  Paris 
ïteoif»  que  celles  du  Traité  de  commerce  précité. 

[foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  \e  présent 
ll^ety  oQt  apfiiosé  le  cachet  de  leurs  armes. 

U Paris,  en  double  expédition,  le  ïi  Février  de  Tan  de  grâce 

"  *     ''  (£.  S.)  Signé  Droutn  dk  Lhuys. 

(I.  S.)  Signé  AnM\ND  BÉmc. 
{L.S.)  Signé  Baron  Ade^swarp. 

t)BCtARATIOIt. 

.      ..|  '  ... 

NMÉieDtde  procèdes  à  ia  aigaature  du  Traité  de  com^xercp.at 
pM'dq  navigiAkHi  conclus»  k  lat  date  de  ce  jour»  entre  la  Fr^pce 
•Wyaimies-Unîs  de  Suède  et  de  Norwégc,  les  plénipotentiaires 

XfSém.  i5 
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soossignés  de  Sa  Majesté  l*Empereur  des  Fran<;ais  et  de  St 
Roi  de  Suède  et  de  Norwége  font  les  réserves  etdéclarationt 

Le  plénipoteiitiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saède  et  de 
déclare  que  son  Gouvernement  s*engage  à  soumettre  à  la  proe 
Diète  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  réduire,  au  mm 
moitié,  le  droit  de  patente  auquel  les  commis  voyageurs  étin 
sont  actuellement  assujétis  en  Suède. 

Le  même  plénipotentiaire  renouvelle,  au  sujet  du  régime  fi» 
les  vins  français,  à  leur  importation  dans  les  Royaumcs-l'nk 
réserves  déjà  énoncées  par  lui  dans  le  cours  de  la  deuxième  o 
rence,  concernant,  d'une  part,  les  taxes  locales  destinées  à  Tent 
des  ports,  et,  d'autre  part,  les  droits  perçus  en  Norwége  par  W 
munes,  pour  le  débit  en  détail. 

Les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Frai 
clarent  que  les  importateurs  des  Royaumes-Unis  resteront 
rédamer  l'application  des  droits  fixés  par  le  tarif  général  de  1*8 
lorsqu'ils  jugeront  ce  régime  plus  avantageux  que  le  traiteinél 
pulé  au  tarif  A,  annexé  au  Traité  de  commerce.  j 

Fait  à  Paris,  le  i/i  Février  i865. 

i' 
(L.  S.)  Signé  Drouyn  de  Luit^j 
(L.  S.)  Signé  Armand  Bbhic 
{L.  S.)  Signé  Baron  Adelswaui 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  i 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  a5  Mars  i865. 

Sifoé  KAPOtfiOK. 

Vti  et  soaHé  <hi  sceau  de  rÉUt  :  PtrfBopamr  i 

Le  Garée  des  seeanx ,  Ministre  de  tû  jusiicf  Le  MilUttte  dit  afidtêe  4 

etdescnUes, 


Signé  J.  Barochc. 


Sigaé  DiomcH  de  Luftwl 


N*  i5,o3o.  —  DécBBT  MM  PÉRI  AL  portant  que  les  dispa$Uions  du  TroHiié 
merce  conclu,  le  ii  février  1865,  avec  les  Hoyaumes-Vnis  deSwèiii 
Norxcége,  sont  applicables  à  t Angleterre,  à  la  Belgique  et  à  l'Italie, 


Dn  25  Man  i865. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eiri 
M8  Fhamçàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut*  -< 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dép&rfédM 
ragrîcuHurc ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
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de  commerce  conclu  entre  la  France  et  i*Anglelcrre ,  le 
'i86o^*^  ainsi  que  les  conventions  annexes  des  13  octobre  W  et 
ï  de  la  même  année  (^)  ; 
ê  de  commerce  conclu ,  le  i**  mai  1861 W^  entre  la  France  et  la 

llfilfé de  commerce  conolii,  le  17  janvier  i863(^,  avec  Tltaiie; 
klnilé  de  commeree  cosdu ,  le  1 4  février  186Ô  (*\  avec  les  Royaiunet* 
I  Suéde  et  de  Nomv  é^e  • 

\  oicRiTÉ  et  DÉCHÉTONs  ce  ({ui  suit  : 

il".  Les  dispositions  du  traité  de  commerce  conclu,  le  là  fé- 
'^  >,  avec  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwége,  sont 
es  à  l'Angleterre ,  à  la  Belgique  et  à  TJtalie. 
I  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragriculture. 
I  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances , 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  do  pré- 

Bt. 

I  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'agriculture^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  Armahd  Béhic, 


.  —  DÉCRET  MMPÉEtAL  reîatiT aux^Marchandûes  d'origine  et  de  manu- 

i  ies  IhyaameS'Vhis  de  Saèie  et  de  Norwége  inscrites  dans  le  Traité 

'î  i^  février  iSâS,  entre  la  France  et  la  Suéde  et  la  Norwége,  impor- 

VMUt  que  par  terre  oa  par  navires  français,  6u  sous  pavilllon  d'un 

t  des  RoyaamesVnis  de  Suède  et  de  Norwége. 

Du  35  Mars  iS65. 

)N ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empektoii 
I,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

ÎKNTt  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  départenient  de  l'a- 
u  commerce  et  des  travaux  publics; 

lé  de  oommercc  oonda ,  le  i4  février  i86ô^>,  entre  la  France  et 
Unis  de  Saède  et  de  Non^ége , 

I  DccaMetiuiGasroKsce  qui  sait  : 

Les  marchandises  d'origine  ou  de  manufacture  des 
î-UiiJs  de  Suède  et  de  Norw^  inscrites  dans  le  traité  con- 


^'  Bull.  933,  n' 9054. 
'«  BuH.  1174,  tt*  11,058. 
*••  Voir  ci-dessus  n*  1  j,oad. 
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clu,  le  i4  février  i865,  entre  la  France  et  la  Suède  et  la  Nomé 
importées  autrement  que  par  terre  ou  par  navires  français,  ou  s 
pavillon  d'un  des  États  des  Royaumes-Unis  de  Suède  et  ëe  Norwe 
seront  soumises  : 

1*  A  une  surtaxe  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  kiiogramn 
lorsque  ces  marchandises  sont  affranchies  de  tout  droit  à  rentrée 
lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins  de  trois  francs  par  cent  kilogramn 

2*  Aux  surtaxes  édictées  par  l'article  7  de  la  loi  du  28  avril  iJ 
lorsque  ces  marchandises  sont  assujéties  à  un  droit  de  trois  fn 
et  au-dessus  par  cent  kilogrammes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricult; 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finan 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
sent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 


Par  l'Emperear  : 

'état  au  départepfu, 
rc9  ti  des  Uxumulx  j 

Signé  Armand  Bèhic. 


Le  Ministre  S9erétaire  d'Etat  au  départenMnt  de  l'agrie* 
dtt  commerce  et  des  trawuLX  publies. 


N*  i3,o32.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  ViniportaUon  des  Tissas 
saédonorwégiens  tcuxés  a  la  valeur. 

Du  35  Mars  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eamfl 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sxxx  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*État  au  départem^ 
ragricuUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  TAngleterre ,  le  a3  janvier  18I 
et  les  conventions  complémentaires  des  12  octobre^*^  et  16  novembre < 
même  année  (*î;  , 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique,  le  1"  mai  i86t(M 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie ,  le  17  janvier  i863*>; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu ,  le  i4  février  1860  ^•^  avec  les  rojaa 
unis  de  Suède  et  de  Norwégc  ; 

Vu  nos  décrets  des  9  septembre^')^  14  décembre  1861  (article  a)«»i 
vierW.  i5  février^»»),  a3  novembre  i862<»»),  lôavrilt»*),  16  joiUel  186 
ao  janvier  i864^"\  fixant  les  ports  et  bureaux  de  douane  ouverts  à  rîn 
tation  des  tissus  anglais ,  belges  et  italiens  taxés  à  la  valeur, 

*w  Bail.  778 ,  n»  74 1 4 .  ^*  Bnll.  984 .  9749- 

">  BuU.  663.  n*  83Âa.  ^  Bull.  993,  n*  9851. 

w  Bull.  875,  n*  8436.  «^«  Bull.  looo.  n-  9953. 

**»  BnU.  933,  n«  9054.  ""  Bail.  1071 .  n*  10.714. 

w  Bail.  1 1 74 ,  n'  1 1 ,958.  "«  Bull.  1 1  o4 ,  n*  ^1 ,101; 

«•»  Voir  ci-dessus,  n*  13.028.  »•»  Bail.  1 135.  n*  wMk^      * 

^'  Bull.  964 ,  «•  9506.  '•«  Bull.  1176 .  n»  1 1 .9 
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I    âflORs  tâaâri  et  oécRiroNs  ce  qui  suit  : 

I  A«r.  !*•  Les  dispositions  des  décrets  susvisés  sont  applicables  aux 
tis»i8  soédo-norwégiens  taxés  à  la  valeur. 

i  i,  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  ragricul- 
!Ciire,  du  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
jliiaaces,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
idn  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  itÈtat  au  déparlemenl  de  fajricnUure , 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  Abmand  Bëhic. 


W  i3,o33.  —  DÉCRET  tUPERiAL  porlaul  que  les  décrets  des  V  octobre,  1â  dé- 
cembre i86i  et  20  jaillei  i862,  relatifs  à  V importation  des  Marchandises 
^origine  anglaise  oa  belge  y  émimêrées,  sont  applicables  aux  Marchandises  et 
Prodmts  similaires  d'origine  des  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Nonoége, 

Du  25  Mars  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeheijh 
oss Fiançais,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
CigriaiHare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  rAngleterrc,  \v 
j3jtovier  i86o<*\  ainsi  que  les  conventions  annexes  du  12  octobre  w  et  du 
S6  novembre  de  la  même  année  ^^^  ; 

Ta  lé  traité  conclu,  le  1"  mai  1861  <*\  entre  la  France  et  la  Belgique; 

Vttle  traité  de  commerce  conclu ,  le  17  janvier  i863<'\  entre  la  France  vX 


Tu  le  traité  de  commerce  conclu  ,  le  i4  février  i865  <•>,  entre  la  Finance 
et  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwége; 

1^1  nos  décrets  des  i**  octobre  <'\  i4  décembre  1861  (article  1")  ^*ï  et 
')orâiUet  186a  ^•^  ^ui  fixent  les  restrictions  d'entrée  et  d'emballage  appli- 
Ques  à  Timportation  des  marchandises  d'origine  anglaise  oti  belge  y  énu- 
•iêrées, 

'    àtOKs  DSCBBTB  et  DécaÉTONS  ce  qui  suit  : 

^T.  V^  Les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  sont  applicables 


"*  IML  TjS,  n*  7414.  '•'  Voir  ci-dessus,  n*  i3,028. 

">  BoU.  865,  n*  8342-  *''  Bull.  966 ,  n*  9558. 

^  BoiL  ^75 ,  n*  8436.  w  Bull.  984 .  n»  9749. 

^  ML9S3,  n»  9054.  ^  Bull.  1044,  n'  io,5i5. 

«Bill  1174.  n- 11,938.  - 
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aux  marchandises  et  produits  similaires  d'origine  des  Ro 
Unis  de  Suède  et  de  Norwége. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  déparlement  de  Ta 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départemeiitj 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tex^ 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  25  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Lt  Ministre  secrétaire  d^Ètat  an  département  de  Vagric 
da  commerce  et  des  travaux  jMhUes, 

Signé  Armand  Béhic. 


N*  t3,o34.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ^i  reperle  à  Veœercict  1865  une  par 
Crédits  ouverts,  sur  les  exercices  1863  et  186 à ,  pour  l'exécution  des  i 
destinés  à  mettre  les  Villes  à  l'abri  des  Inondations, 

Do  20  Février  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EImpk; 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir*  ôalut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  d^artement 
ragrkïuUure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  a8  mai  i858,  relative  à  rexécùtioii  des  ti*avaux  destim 
œtlre  les  vHks  à  Tabri  des  inondations ,  et  notamment  Tartide  8  de 
loi ,  portant  auc  les  sommes  restées  disponibles  sur  le  produit  de  W 
autorisé  par  la  loi  du  ii  juiUet  i8ô5  seront  alFeclées  a  Texécutioa 
vaux  dbnt  il  s  agit,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  qui  ne  pourra 
ser  vingt  millions  (  :io,ooo,ooo')  ; 

Vu  l'article  o  de  la  même  loi  ouvrant,  pourlesdits  travaux,  un  cré4i 
huit  millions  (B,ooo,ooo')  sur  Texercice  i858,  et  portant  que  les  fonds 
employés  sur  cet  exercice  pourront  être  reportes,  par  décret  impéri 
Texerctce  suivant; 

Vu  notre  décret  du  i*'  février  i86i  ^^^  et  les  lob  des  a  juillet  i86a  et  8  jainj 
1864,  qui  ont  successivement  ouvert,  pour  les  mêmes  travaux,  de  nouveau 
<*.rédits  montant  ensemble  k  onze  millions  de  francs  ; 

Vu  le  compte  définitif  de  Texeroice  i863 ,  duquel  R  résulte  qull  reste  (St^ 
ponible,  sur  les  crédits  ouverts  à  cet  exercice  pour  les  travaux  de  déficaift 
des  villes ,  une  somme  de  quatre  cent  vingt-trois  mille  neuf  cent  soixante  el 
quatorze  francs  soixante  et  dix-neuf  centimes  ; 

Vu  les  documents  administratifs  constatant  qu*il  reste  sans  emploi,  à 
lexercice  1864*  sur  l'ensemble ,  montant  A  un  million  neuf  cent  cinquafite 
mille  francs ,  des  crédits  ouverts  à  cc^  exercice ,  au  moins  une  somme  m  md(^ 
cent  cinquante  mille  francs ,  laquelle ,  jointe  A  celle  de  quatre  cent  vingt-ltw 
mille  neuf  cent  soixante  et  quatorze  francs  soixante  et  dix-neof  cenfitaieSt 
restée  disponible ,  comme îl est  dit  ci-dessus,  sur  l'exercice  i863,  fottaie  U 

»"  Bull.  905,  R- 8732. 
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MAeim  mHlion  cent  soixante  et  treize  mille  nenf  cent  soixante  et  quatorze 

HM8  soixante  et  dix-neuf  centimes  ; 

'  tu  fa  loi  du  8  juin  i864,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 

blettes  extraordinaires  de  Texercice  i865  ; 

'¥à  notre  décret  du  i5  novembre  suivant (*\  contenant  répartition,  par 

bapîtres ,  des  crédits  du  budget  extraordinaire  dudit  exercice  ; 

Ta  notre  décret  dn  lo  novembre  i856  ^^  ; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  lo  février  i865  ; 

Noire  Conseil  d*Étot  enieiidn , 

Avons  dAckétb  et  dbgrétohs  ce  qui  suit  : 

AiKT.  1*.  La  somme  de  uû  million  cent  soixante  et  treize  mille  neuf 
it  soixante  et  quatorze  francs  soixante  et  di^-neuf  centimes 
73,974'  79"*)  restant  disponible,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  sur 
;  exercices  i863  et  i864,  est  reportée  au  budget  extraordinaire  du 
^ère  de  ragricultare ,  du  c<»nmerce  et  des  travaux  publics ,  exer- 
i865 ,  où  elle  sera  inscrite  à  on  chapitre  spéctal ,  sous  le  n"*  i3  bis. 
Une  même  somme  de  un  million  cent  soixante  et  treize  mille  neuf 
!Dt  soixante  et  quatorze  francs  soixante  et  dix -neuf  centimes 
,173,974'  79*)  est  annulée,  savoir  :  pour  quatre  cent  vingt-trois 
Se  neuf  cent  soixante  et  quatorze  francs  soixante  et  dix-neuf  cen- 
nés  {iai^gjà'  79*)  »  au  cbapiti^e  xlii  bis  du  budget  extraordinaire  de 
ptercice  i863 ,  et  pour  sept  cent  cinquante  mille  francs  (760,000'), 
I  chapitre  xiii  bis  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  i864. 
.î.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i**  du  présent 
pet  au  moyen  des  ressources  indiquées  par  Tarticle  8  de  la  loi 
»a8mai  i858. 

:&  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  deragricnlture, 
bfiommerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances, 
M  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  pré- 
K décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  25  Février  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperrar  : 

U  Mhditn  seeHtaire  d'État  aa  déparlement  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

des  finances ,  de  fa§riculture,  du  commerce  et  des  travaux 

Signé  AcniLLB  Foold.  P°*^*"' 

Signé  Armand  Béuic. 


ri3,o35. — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
dn  cOTunerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  'suit  : 

t*  Soot  dédarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  delà  route 
lépartementale  de  Maine-et-Loire  n*  i4i  dans  la  traverse  de  Chalonnes, 

»^  BalL  n5o.  n*  12,750.  ^  BaM.  kho,  n*  4uo. 
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■suivant  la  direction  ilgurée  par  les  lignes  rouges  ABC  d*un  plan  qui 
annexé  au  présent  décret. 

a*  La  ville  de  Chalonnes-sur-Loire  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre-vingt-dis 
niille/rancs,  remboursable  en  vingt  années,  à  partir  de  1 865,  pour  coacou- 
rir,  avec  d'autres  ressources,  au  payement  du  contingent  qu'elle  doit  fournir 
dans  la  dépense  de  rectiûcation  de  la  route  départementale  n*  1 4  sur  son 
territoire. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soilpir 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligatioDt 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement ,  soit  directement  de 
ta  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux  conditions  de  cet  établissement  ^ 

La  même  conunune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement ,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  vingt  centimes pèfc 
dant  dix  ans,  à  partir  de  i865,  et  quinze  centimes  pendant  dix  ans,  à  paiw 
de  1875. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira  à  amortir  l'emprunt  en  capital  if 
intérêts. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bAÉ 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  d&la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  Texpi 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

t\*  Le  présent  décret  sera  considéré  connue  non  avenu,  si  les  travaux  n*< 
pas  été  adjugésdans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partirdu  jour  desapromul 
(Compiègnej  4  Décembre  Î86â.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i***  Avril  i865,  J 


i 


Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  (fi^ 
au  département  de  la  Justice  et  des  Coites,' 

J.  BAROCHE. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulleliit  II 
ministère  de  la  Justice  et  dc5  Cultes. 


On  8*at)onoe  p^ur  le  Bulletin  des  lois,  à  raiaon  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  naipriaél 
impériale  1  on  d»es  les  Directeurs  des  postes  des  départements.        / 


IMPIIIIIERIB  IMPÉRIALE.  ^  1*' Avril  l865. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1276. 


.  —  DicBBT  tMPEBiAL  qui  ouvTt,  SUT  texercice  i86à,  un  Créiii 

\lant  une  tomme  versée  au,  Trésor  par  la  ville  de  Brest,  en  exécution 

loi  da  Î8  mai  i86k ,  pour  les  Travaux  de  construction  du  Port  Napoléon. 

Du  4  Mars  i865. 

«LÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
,  à  tOD8  présents  et  à  venir,  salut. 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
bohare ,  du  conunerce  et  des  travaux  publics  ; 

ia  loi  du  i3  mai  i865,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
idépenses  de  Texercice  i864  ; 

notre  décret  du  a  a  novembre  suivant  ^^\  contenant  répartition  des 
ts  du  budget  dudit  exercice  ; 
Tartide  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843.  portant  règlement  définitif  du 
eldeTexercice  i84o; 

la  loi  du  i8mai  i864,  qui  autorise  la  ville  de  Brest  à  faire  au  trésor 
imce  de  quatre  millions  de  francs  (4, 000,000')  pour  la  continuation  des 

du  port  Napoléon ,  à  Brest  ; 

re  décret  du  10  novembre  1864  ^'\  qui,  à  la  suite  de  versements 
„  par  la  ville  de  Brest,  en  exécution  de  ladite  loi,  a  ouvert  à  notre  mi- 
\  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  un  crédit  de 
î  cent  mille  fr^cs  (  1 ,200,000')  ; 

fétat  ci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  3i  août  et 
rrembre  i864 ,  par  la  viHe  de  Brest ,  une  nouvelle  somme  de  trois  cent 
lante  mille  francs ,  avec  la  même  destination  ; 
notre  décret  du  10  novembre  i856  ^'î;  ^ 

le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (a^icle  4); 
U  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  i3  février  i865  ; 

tre  Conseil  d'État  entendu, 

OIS xécxtri  et  dégbétons  ce  qui  suit  : 

KT.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
ent deragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
Isdn  budget  extraordinaire  de  rexercice  i864,  chapitre  x  [Tra- 
:  i^ amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes) ,  un  crédit  de 
Wl  1160,  n*  11,791.  '*'  Bull.  44o,  n'Auo. 

Wlij5a.n«  12,781.  ^  , 
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mil  66111  ctnqtianti  uBîîê  fîifiei  (3Sô,66o'),  potir  tes 

construction  du  port  Napoléon ,  à  Brest. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  i 
versées  au  trésor  à  tifre  d'avancés  par  la  ville  de  Brest. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Ta 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départeme 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  A  Mars  i865. 


dt$  finances. 
Signé  Achille  Fould. 


Signé  NAPOLEON 

HrVEmp&tmri 

U  ÈlUUttH  HttékdH  iPitÊfi  «■ 
da  Va^ricultan ,  da,  commêrem  et  4m 


jmklies. 


Signé  Armand  Bémc. 


État  des  sommes  versées  an  trésttP  pat  la  ville  de  Brest,  A  titre  pavanées  ,p^ 
construction  du  port  Napoléon,  à  Brest,  en  exécution  de  la  loi  du  i8  mai  V^ 


DATI 

vOTiemenU. 


)l  âôdt  1861.... 
i5  novembre  i864. 


I>éS10RATI0> 

du  comptable  qni  •  ro^  Us  fond». 


MOKTAtf 


ItéMveot  général  du  département  du  Finistère. 
Idem, .>...« 


aoovoi 

II 


Montant  de  Tétatt  annexé  au  décret  du  m  iMvembrt 
i864 


TOTAt. 


i,S6o^ 


Acrété  à  U  fooime  de  un  million  cinq  cent  cinquante  mille  f\niiice. 

U  Ministre  de  VagrieaRurÉ ,  da  eonunefce  et  des  ttWfOiÊât  p 
'Signé  AlMAilD  BiHXC. 


N*i5^q37*— DicABr  '^^^^^^  9^  ouvre  wt-Crédiiêwr  Veafertioé  iêêétàÊ 
iô  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Gomi 
et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  diven  TriMLUit  phhliei.  ^ 

Dnd  Mars  1 865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  rdonté  nationale ,  EattiÉk 
bt$  FAAitçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rappel  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départameiti 
i*agriculture,  da  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  iS  mai  i863 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  mmI 
et  des  dépenses  de  Texerdce  i86d  ; 
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déerel  dm  sa  noYeaibre  soivani  (^\  fx>nt«tiaat  répurUtion  de<i 

da  budget  dudit  e;Mr€Le6  ; 
lartid»  iSde  la  loi  du  6  juin  i843i  portant  règieweoi  dèûditif  flu 
rtierexercice  1840; 

Fétal  ci-annexè  des  Sommes  versées  dan»  le»  caisse»  du  trésor  par 
fkartcmcnts,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec 

'  de  l*Étàt,  k  l'étécutiott  de$  travaut  publics  Appartenant  à  Texercice 

notre  décret  du  10  novembre  i856f*); 

le  séiiatil0M»asulte  du  Si  décembre  1861,  article  4; 

h  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  an  date  du  16  février  186Ô; 

1  Conseil  d'État  entendu, 

s  DÉciiÉTÉ  et  DCCAiTOHS  ce  qui  suit  : 

l*.  li  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  dépar- 
ti de  ragricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
de  raiLercide  i864  (Budgets  ordinaire  et  eœtraordinairè) , 
fédit  de  tin  million  cinq  cent  vingt-deux  mille  trois  cent  qua- 
francs  quatre-vingt-huit  centimes  (i,522,3i4'  88*). 
te  somme  de  un  million^cinq  cent  vingt-deux  mille  trois  cent 
qfi  frafacs  quatre-vingt-huit  centimes  {i,522,3iii'  88*)  est  ré- 

de  la  manière  suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  ordi* 

et  extraordinaire  ci-après  désignés,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

*•  u.        Routes   et  ponts.   (  Travaoi  ordi- 

naires) .^ io,o97'So* 

^  m.      Navigation  intérieure*  (  Rivières.) 

(Travaux  ordinaires.) 58»458  1 1 

uif.     Navigation  intérieure.    (  Canaux.  ) 

(Travaux  ordinaires.) 5,ooo  00 

sxni.     Ports  maritimes,  phares  et  fanaux. 

,  (Travaux  erdinaires.) k>^it  H 

»-  niT.  Études  et  subventions  pour  travaux 
dlrrigation,  de  dessèchement,  de 
enrage  et  de  drainage 5,6a4  76 

Total  pour  le  budget  ordinaire ^,M  3 1  5y . A«S'  5 1  * 

bUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

^-  ni.       Rectification  des  routes  impériales.         5o,ooo'  00' 

-»  tin.      Amélioration  des  riviëres 10,000  00 

i-*  XT.        Dessèchements ,  irrigations  et  autres 

travaux  d'amélioration  agricole  ^ .  5, 188  74 

^  xm  hk.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations 55,go6  ok 

^  MV.      établissement  de  grandes  lignes  de 

'  cbemina  de  fer * . .     i,d6S3i6  79 

Total  p«nr  le  budget  extraordinaire .     1 ,463 ,9 1 1  57     1 M2 .911  67 

SOMMR  taktB  au  montant  du  crédit ...      1  .Sia.di  4  é8 
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2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  i 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  fa 
ture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexécutiQ 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  à  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉOlp. 

Par  rEmpertor  : 

Le  Mimstrt  Mcrétair*  «tÈtal  os  diptaritmm 
dé  FagricaUure,  da  eowumtrct  9t  dis  trvgl 


Le  Ministre  tecritaire  d^État  au  départemêiU 
des  financés. 

Signé  Achille  Fould. 


publies. 

Signé  ÂuiAND  BÉHic 


État  des  sommes  v$rsées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements,  des  cm 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  VÉtat,  à  V exécution  de  i 
publics  appartenant  à  Vexercice  1864, 


Aisne. . 

Cher... 

iDrôme. 

Oi«e.. 


DEFAITS - 
MIRTS. 


Haute- 
Saôuc. 

Sdne- 
Inférieure. 

Seiue- 
et-Oise. 


Loire- 
Inféricore. 
Loir-el-Cher 

Maine» 
et-LoIrc. 

Pas- 
de-CaUis. 
Seine 


KKTBBPRUB»  AVXQUBLLB»  LB8  VOl^ht  »OliT  OBSTIMK». 


BUDGET  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  XX. 

R0DTË8  ET  PONTS. 

(  Travanx  ordinaires.} 


Amélioration  de  la  route  n"  67, aux  abords  et  dans  la  traverse 
de  Folembray 

Élargissement  de  la  route  n-  i5i ,  de  Poitiers  à  A  vallon ,  dans 
la  traverse  de  Sancergnes 

Réparation  des  digues  du  torrent  de  Sauves ,  le  long  de  la  route 
impériale  n«  94 ,  du  Pont-Saint-Esprit  à  Briançon 

Construction  d*aqueducs  dans  le  faubourg  de  TÉquipée,  a  Cler- 
mont  (route  impériale  n*  16,  de  Paris  à  Dunkerquc} 

Amélioration  de  la  route  impériale  n"  83 ,  de  Lyon  à  Strasbourg, 
dans  la  traverse  d'Héricourt 

Construction  de  trottoirs  avec  bordures  eu  granit,  depuis  la 
place  Saint-Hilaire  jusqu'à  Pentrée  de  Darnétal  (  route  impé- 
riale n»  3o) 

Élargissement  de  la  route  impériale  n*  191,  dans  la  traverse  de 
Mareil-sur-Mauldre , 


Total  pour  le  chapitre  xx 

CHAPITRE  XXI. 

NAVIGATION  iNTiaiBURB.  (Rivlères.) 

(  Travaux  ordinaires.  ) 

Construction  d'un  bas  port  sur  le  quai  de  la  Madeleine,  à 
Nantes 

Exhaussement  de  banquettes  de  halage  de  la  Loire,  au  droit  du 
bourg  de  Veuves. 


Construction  d'un  quai  et  d'un  port  à  la  Serrerie,  sur  la  Loire. 

Entretien  de  la  digue  gauche  de  PAa ,  entre  les  Bajettes  et  Gnt- 
vdiues., 


Travaux  d'amélioration  du  garage  de  la  Seine ,  à  Pile  Saint- 
Denis  
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F- 

Mlimnne. 


RnmBrwsRs  AvrovuLtR»  i.ss  roMi»  «o^r  druti^kr. 


Travaux  de  défense  da  chemin  de  halagre  du  Tarn ,  au  droit  dr 
la  Chartreuse  de  la  Bastide-Saini-Pierre 

Travaux  de  défense  sur  la  Garonne ,  au  droit  de  la  propriété 
dn  si«>ur  Vergnéi 


Total  du  chapitre  xxi. 


CHAPITRE  XXU. 

xATiGATioN  intériedrb.  (Cauaux.  ) 

(Travaux  ordinaires.  ) 

SubstitnlioD  d'un  pont  flxe  au  pont  levis  de  Thonrotte,  sur  le 
canal  latéral  à  roise 


CHAPITRE  XXIIl. 

PORTS  MAEITIMBS,  PRARRS  ET  PANADX. 

(  Travaux  ordinaires.  ) 

Établissement  d'un  barrage  dans  le  canal  de  Donc  à  Marti^cs. 

AfliéHoration  da  port  d*Arès 

Total  du  chapitre  xxiii 


CHAPITRE  XXIV. 

irODBS  ST  SUBVBNTIONS  POUA  TRAVAUX  D*IRRI6ATI01I  , 
DB  DBSSiCHBMBNT  ,  DR  CURAGB  BT  DB  DRAtNAOR. 

Exploitation  du  canal  de  Pierrelatle,  placé  sous  séquestre. 
BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

CHAPITRE  ni. 

RBCTIPICATION  DBS  ROUTBS  IHP^RIALKS. 


Rectification  de  la  route  impériale  n'  laa ,  de  Clermont  à  Ton- 
lonse,  entre  AnHItac  et  ManriHar 


CHAPITRE  VIII. 

AMRLIORATION  DR  RIVIÉRRS. 


Travaux  d'amélioration  de  la  Meuse. . 


CHAPITRE  XI. 

DRSS]i^.CHBMBKiTS,  IRRIGATIONS  RT  ADTRRS  TRAVAUX 
D*AV^LIORATrO!<l  AGRIGOLR. 


Construction  de  puits  publics  dans  la  Dombes. 
Construction  de  fontaines  publiques 


Total  du  chapitre  xi 


CHAPITRE  XIII  6i>. 

TRAVAUX  DB  DéPBNSB  DRS  VILLR8  GONTRR  LRS  IlfONDATiONS. 


Reconstruction  du  pont  Saint-Eloi ,  sur  la  Tardes 

Travaux  de  défense  de  Chambon  contre  les  inondations 

Travaux  de  défimse  de  la  ville  de  Nevers  contre  les  inondations 

de  la  Loire 

Construction  des  quais  de  la  ville  de  Moutiers 


ToT\L  du  chapitre  xiii  bis . 


6,000  00 


.18,458  11 


3,000  00 


3,351  84 
1,000  00 


Â,asa  84 


3,6a4  76 


3o,ooo  00 


688  74 
2,5oo  00 


3,188  74 


i3,4oq'47« 
4,966  47 

ia,4a8  Sg 
a5,o3i  5} 


55,906  o4 
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GHAPimE  XIY. 
tTULUtgmaT  PS  6&ARDSS  LIGSB8  DK  CBBVU»  M  ?». 

CpBstrnetioB  du  cbemis  de  fer  de  Geintare  (rivegioche).  .. 
Travaux  de  construction  dv  cbemio  ^  fer  de  Perpignan  à 

Port-Vendres 

Cpnf  traction  des  chemins  de  fer  da  Caen  à  Fiers ,  de  Mayenne 

à  Laval  et  de  Lo^vicrf  ^  U  ligne  de  Par|s  à  Rooen 

Total  da  chapitre  xit 


4«3,8 


RÉGAPITULATIOM. 

BOMBT  ORDIBAIRB. 

Cmap.  u.  Houtas  impériales  et  ponts.  —  (Ti>a- 

vaux  oitlinaites] ia,O97'0o* 

XXI.         Navigation  intérienra.   —   Rivières. 

(  Travaux  ordinaire.  ] 38,4S8  u 

^  mi,         Navigation    intérieure.    —    Canaux. 

(Travaux ordinaires.} 5,ooo  oo 

..I.—.  xxiii.       Ports    maritimes ,  phares  et  Anaux. 

(Travaux  ordinaires.) Atsat  Se 

_  XXIV.       Etudes  «t  subventions  pour  travaux 

d'irrigation,  de 'dess^cment ,  d« 

curaga  fi  da  drilnage S.laA  ?€ 

ToTia  pour  le  budget  ordinaire. , .  Sg^AoS  3i 

BUDGET  BXTBAOBDIRAIBB. 

Gbap.  III.  Rectification  des  routes  impériales. .  3o,ock/oo* 

vni.         Amélioration  de  rivières 10,000  00 

XI.  Dessèchements,  irrigations  et  autres 

travaux  d'amélioration  agricole. . .  S,iê8  7A 
XIII  |i«.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations 55,906  oA 

\iv.  Établissement  de  grandes  lignes  da 

chemins  de  far i,363,8i6  79 

Total  pour  le  budget  extr«orcUa»ir«. .        >»A(»?»$M  67     l*à$*t9Lij 

Total  céNF.iiAL i,5a3,3i A  i 

I  I    II  iiii     lii   Ml   I  II  C=g 

Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  A  mars  i865,  enregistré  sou»  le  1 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  dey  travamx } 

Signé  Armand  Bèuic. 


N°  i5,o38.  ~  DécBUT  m  père  ai  portauiquela  propriété  domaniale  dtVm 
Séminaire  de  Beauvais  est  affectée  aa  service  des  Cultes ,  pour  la  cons 
^ur  son  emplacement,  d'un  nouveau  Palais  épisçopah 

Du  8  Nfurs  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
pté  ThANÇAi»,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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ém  notre  garde  det  sceaux,  misiftre  secrètaiie  d*âtât  au 
Qtda  la  juitioe  et  des  cultes  ; 
t  rocdonnance  du  i4juin  i83S(^),  qui  indique  le  mode  k  suivre  dans 
ks  eàs  on  il  s*agit  d*affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public; 
I  le  décret-loi ,  en  date  du  34  mars  i85a ,  qui  abroge  Tarticle  4  dç  la 
D  18 mai  i85o; 
i  i'avis  farorable  de  notre  ministre  secrétaire  d*État4u  département  des 


is  lÔGBÉTé  et  DBCBiTOHS  ce  qui  suit  : 

iT.  1*.  La  propriété  domaniale  de  Tancien  sénûn^re  de  Qeau- 
I  est  affectée  au  service  des  cultes,  pour  la  construction,  sur  ion 
lacement,  d*un  nouveau  palais  épiscopal. 

Notre  gairde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
]  de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  an 

ement  de9  fîoancea,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
jfezécntiop  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de»  loM» 
fit  an  p^Uùs  des  Tuileries,  le  8  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 
Le  Qardê  ées  sceaux, 
Ifwiftrf  mrétêin  if fil<il  oo  diparUmtmî  de  hjwftim  H  4 

Signé  J.  Baboou. 


jl*  —  DiçMMT  tMfinuL(nù  déclare  k  utilité  puhli^wVitahli$$en\i9iU 
fm  Embranchement  da  Chemin  de  fer  de  la  Basiée  à  Tille  »  sur  Béthu^. 

Du8Marsi865. 

>LÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiiPBnm 
|Frahçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
—*^     > ,  du  commerce  et  des  travaui  publics; 
\  notre  décret  du  29  août  i863('>,  relatif  au  chemin  de  fer  de  la  Bassée  à 
[,  ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé ,  et  notamment  le  para- 
e  3  de  l\urticie  a  dudit  cahier  des  charges ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
\  (les  travaux)  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à 
ir  de  la  même  date ,  de  telle  sorte  que ,  à  Teipiration  de  ce  dernier 
i,  le  chemin  de  fer  soit  en  exploitation  dans  toute  son  étendue.  » 
\  la  demande  présentée  par  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de 
isée  à  Lille  pour  )a  concession  d'un  embranchement  sur  Béthime,  ainsi 
iFavant-projet  de  cet  embranchement; 
^  le  dossier  de  Tenquéte  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis  dans 
ment  du  Nord,  conformément  à  l'article  o  de  la  loi  du  5  mai  i84i , 
Qcnt  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  des 
letai  iuillet  i864; 
i  le  procès-verbal  de  la  conférence  ouverte,  le  24  août  i864t  entre  les 


\vt  «érie  ,  a*  partie  ,  1*  lection  , 
^l54.n•4853. 


w  XI'  série ,  Bull.  1  i5o  »  n"  66a. 

Digitized  by  V3OOQIC 


—  2lî  —  'H 

officiers  du  génie  militaire  el  tes  ingénieurs  des  ponts  et  ohmrilj 
i*adhésion  donnée ,  le  3o  septembre  suivant ,  à  Texécution  det  trami 
le  directeur  des  fortifications  a  Arras  ;  \ 

Vu  i*avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  3  noret 
1864  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  du  19  janvier  i865; 

Va  la  demande  présentée,  le  2  janvier  186Ô,  par  les  ccmoession^ 
dudit  chemin  de  fer  de  la  Bassée  à  Lille ,  à  TeCPet  d*obtenir  la  prorog 
du  délai  fixé  pour  Texéculion  de  leurs  travaux  par  Tarticle  a  précité  de 
cahier  des  charges  ;  ' 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpropriation  pour  canne  d^utilité  pnU| 

Vu  le  sénatus-consulte  du  24  décembre  i85îi  (jartide  4);  ' 

Notre  Conseil  d*État  entendu ,  I 

.,,.,,  .     .  i 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  :  -  | 

Art.  l*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  tfai 
branchement  du  chemin  de  fer  de  la  Bassée  à  Lille,  sur  Béthoi 

Cet  embranchement  se  détachera  de  la  ligne  de  la  Bassée  i  I 
en  un  point  qui  sera  déterminé  par  Tadministration,  suivra  Ie< 
d'Aire  à  la  Bassée  et  aboutira  à  ou  près  Béthune,  en  an  poini 
sera  également  déterminé  par  l'administration. 

2.  Il  est  fait  concession  dudit  embranchement  aux  concessicofl 
du  chemin  de  fer  de  la  Bassée  à  Lille. 

Cet  embranchement  formera,  avec  ce  dernier  chemin,  nnti 
et  même  entreprise  et  sera  régi  également  par  le  cahier  des  cfc 
du  29  août  i863.  Toutefois,  le  rayon  minimum  des  coarbes(H 
être  de  trois  cents  mètres. 

3.  Les  concessionnaires  sont  autorisés,  moyennant  une  redei 
à  fixer  par  l'administration  des  domaines,  à  occuper,  pour  Tétali 
ment  de  l'embranchement  présentement  concédé,  le  cavalier  del 
blai  qui  longe  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée. 

Cette  autorisation  pourra,  à  toute  époque,  être  révoquée  sans  in^ 
nité,  dans  le  cas  où  les  besoins  d'un  service  public  yiendnûfl 
Texiger. 

4.  Le  délai  fixé  par  le  paragraphe  2  de  l'article  2  du  cahiei 
charges  du  chemin  de  fer  de  la  Bassée  à  Lille,  pour  l'achèvemei 
ce  chemin ,  est  prorogé  de  deux  ans. 

Le  même  délai  est  applicable  à  l'embranchement  de  Béthaoe 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tigri 
ture ,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'extei 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mars  i865.  1 

Signé  NAPOUÎON.  1 

ParrEn^pereur: 
Le  Ministre  seenUtir*  d*ÈUA  un,  iipariwmmî  4ê  taf^ 
dn  commarcê  et  det  travamc  fmbUa, 

Signé  Armand  BÉnc. 
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h  -^  DicMKT  tMPÉMiAL  qui  aatorise  téîMùsemmt  d'an  service  de 
tsnr  ckaSne  noyée  dans  la  Loire,  pour  le  remorquage  des  Bateaux  ou 
t  entre  Angers  et  la  mer. 

Du  11  Blars  i865. 

)LÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPtatcni 
M  y  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

^  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 

'are,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

1  demande  présentée  par  le  sieur  Yvert ,  tendant  à  obtenir  Tautorisa- 
TétaMir  sur  la  Loire  un  service  de  touage  sur  chaîne  noyée  entre 
»  et  la  mer;  * 

s  pièces  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  de  Maine-et- 

l  de  la  Loire-Inférieure ,  et  notamment  t*avis  des  commissions  d*en- 

fam  des  préfets  de  Maine-et-Loire,  du  3o  mars  1861 ,  et  de  la  Loire- 

^  du  ai  novembre  i$63; 
ITavb  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  a5  février 

ï  Conseil  d*État  entendu , 
M  D^GRÉri  et  oicnéTOKS  ce  qui-suit  : 

1".  Le  sieur  Yvert  est  autorisé  à  établir  à  ses  frais,  risques 
s,  sur  la  Loire,  entre  Angers  et  la  mer,  un  service  de  touage 
line  noyée,  pour  le  remorquage  des  bateaux,  aux  dauses  et 
ons  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret 

ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  Tagricol- 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Tex^tion 
ot  décret. 

iau  palais  des  Tuileries,  le  11  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pip  rBmporonr  1 

U  MinUtn  «•cfrfeotrt  ^^État  am  ééparUmÊtU  de  të§HenHmr§, 
du  eommtrc9  tH  d*t  trmmmx  publics , 

Signé  AiuuAHD  Béhig. 

^^fiamaa  d'eu  service  de  touage  sur  ehatne  noyée  dans  la  Loire  pour  le  remorquage 
des  bateaux  ou  navires  entre  Angers  et  la  mer. 


CAHISa  DBS  GHAKOBS. 

ftt.  r.  Le  sieur  Yvert  est  autorisé  à  établir  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sur  la 

■R^eotre  Angora  et  la  mer.  on  serrice  de  tooage  sur  chaîne  noyée  pour  le  remor- 

■gedttbtteanx. 

I*  U  penwMMm  d'établir  ce  service  sera  sonmise  aux  conditions  déterminées  par 

tmides  nnvanta. 

S.  U  dorée  de  la  permission  sera  de  cinquante  ans,  à  dater  dn  délai  fixé  pour 

o^cQiioD  des  travaux. 

Digitized  by  V3OOQIC 


•  tu  ~ 

è.  Lêfmmmmmm  imim^^^m^Uê  t{«vaiii  fiéemuinê  à  r^ 

HTvice  oaoa  un  àéUi  de  doux  aofiée)  t  ^  partir  du  déoret  d*aatoriMilioii. 

5.  Tout  autre  mode  de  traction  ou  de  transport  de  marcbaodise»  éuW  «m  f| 
sera  admis  concurremment  atec  les  toueurs  du  permissionnaire. 

ô.  Le  touage  sera  fait  au  moyen  d*une  chaîne  noyëe  au  fond  du  fleuve  i 
teaux  toueurs  marchant  à  la  yapeur. 

7.  Chaque  bateau  toueur  devra  être  soumis  aux  vérifications  prescritet  ] 
fègkmeiiii  sur  les  bateaux  à  vapeur. 

L*administration  se  réserve  le  droit  de  réglementer  la  composition ,  Wi 
maximum  et  le  touage  des  convois ,  au  double  point  de  la  sécurité  et  de  k  [ 
de  la  MMrigilîon. 

8.  Le  permissionnaire  devra  fair#i  aani  préférence  et  dana  Tordre  des  dé 
le  remorquage  de  tous  les  bateaux  et  navires  chargés  ou  yur  lest,  soit  <ni*ils  s 
aux  extrémités  de  la  chaîne ,  soit  qu'ils  stationnent  aux  points  intermédiaires .^ 
qu'ils  soient  montés  par  un  pilote  sur  la  Loire  maritime  et  qu'ils  aient  à  hcH 
page,  les  ancres,  cordes  et  a^ès  nécessaires. 

0.  il  sera  respoMablt.  via-à-vis  dt  rédmiaistratioÉi .  4es  oontraveatio  . 
tntnerait  le  stationnement  des  bateaux  ou  navires  pour  les^ueU  il  anraît.^ 
une  déclaration  régulière  à  fin  de  remorquage,  lorsque  ce  stationnement  r  — 

10.  Un  règlement  de  police  déterminera,  le  permissionnaire  entendu,  le^ 
et  la  position  des  bureaux  dans  lesquels  seront  reçues  les  déclarations  des  wbL 

2if  désireront  IMre  usage  du  touage,  la  forme  dans  laquelle  ces  déclaratioa«| 
ites  et  reçues ,  les  lieux  de  stationnement  des  toueurs  et  des  bateaux  et  un 
voudront  se  faire  remorquer,  les  heures  de  départ  et  d*arrivée  et  le  nombre  i 
vois  réguliers  ou  supplémentaires,  la  composition  des  équipages,  les  pof 
chaîne  devra  être  interrompue  et  les  autres  prescriptions  nécessaires  à  la 
et  à  la  sécurité  du  service. 

11.  Le  permissionnaire  pourra  transporter  des  marchandises  pour  u 
•Mipta ,  mais  sous  la  oondition  expresse  que  les  bateaux  autres  que  les  sitôt  i 
à  aueloue  mamfat  qu'ils  se  préaentent ,  toujours  remorqués  les  premiers. 

13.  Il  ^ra  responsable  envers  les  tiers  de  tous  les  dommages  que  Tes  ' 
travaux  ou  le  service  de  touage  pourront  occasionner,  soit  en  ce  qui 
liberté  ou  la  sécurité  de  la  navigation ,  soit  en  ce  i{ui  touehe  la  propriété  pri 
droits  aqqmis,  sans  que  ,  dani  aucun  ca« ,  il  puisse  y  avoir  recours  contre  rJ 

U;  tçi  dfoilf  à  percevoir  par  le  permissioimaire  pendant  toute  la  durée  d*| 
mission  seront  réglés  par  le  tarif  ci-après  : 


PREMIÈRE  SECTION. 

IHTia  ^iaili  BT  UIST-NAZAIBE. 

1*  Pour  u  coaue  des  oaviMf  et  bateaux ,  par  tonneau  de  jauge  légale 

et  par  kilomètre 

$9  Pour  le  cbar^fcneat ,  par  tonne  de  marchandise  et  par  kilomètre 

OÇUJUJSIIP  SECTION. 

BNTRB  AHGKRS  BT  KAMTBS. 

ftt  ^anr  «a  battau  chargé  à  moitié  au  moins,  par  lenat  et  par  Ulo^ 
mètre , ,, ,,. ,., 

a*  Pour  un  bateau  chargé  à  moins  de  moitié ,  par  tonne  eflcctivc  du 
chargement  et  par  kilomètre. 

5*  Pour  un  bateau  chargé  à  moins  de  moitié,  par  tonne  non  cflcctive 
tt  par  kilomètre '. 

4*  Pour  ^n  bateau  vide,  de  moiiis  de  iSo  tonnes  de  tonnage  par  kilo- 
mètre  

6^  ronr  an  bateau  vide,  de  i6o  à  aSo  tenues ,  par  kilemètre 

6*  Pour  un  bateau  vide  de  plus  de  a5o  tonnes ,  par  kilomètre 


o'oo5 
o  oaS 


G  Ol5 

o  oi5 
o  ooa 

o  lOO 

o  SSo 


0^4 

o  4 


M^fM 


Lorsque  le  prix  du  blé  à  Nantes  dépassera  vingt-cinq  fVancs  p^  ke(^ 
p  rix  ci-dessus  seront  réduiU  à  moitié  ,|;tant  à  la  remonte  qu*à  U  «Kscettte,  ] 
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•  Éttmentuirtft  de  tonle  nature ,  exeepté  pour  les  «im  qui  eonti- 

I  pi^  le  tarif  entier, 
tninport  des  engrais ,  les  gnanos  «iceptés ,  les  prix  par  tonne  efl^tive  et 
b^  seront  de  cinq  milliëmes  à  la  remonte  et  de  un  quart  de  eentime 
iS")  h  h  descente. 

|erwMonii4ire  pourra  exiger  le  payement  du  tarif  avant  d'admettre  un  ba- 
ins un  convoi. 

U  Dcrception  aura  lieu  nar  tonne  de  mille  kilogrammes  et  par  kilomètre;  tdnte 
tt  de  tonne  sera  comptée  comme  tonne  entière ,  toute  fraction  de  kBomètrç 
ieliknnètre  entier. 

Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
■^tpar  le  parcours  partiel  de  la  chaîne,  d'abaisser  au-dessous  des  limites  (lë- 

les  xN)r  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  nf 

it  (xrt  relevées  qu'après  le  délai  d*un  an  au  moins. 

changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés .  un  mois  au  mofus  Â 
t,ptf  des  affiches.  Us  devront,  d'ailleurs,  être  autorisés  par  des  décision^  de 

"'~ilion  supérieure,  prises  sur  la  proposition  du  permissionnaire,  et  r^dus 

par  nn  arrêté  du  préfet, 
(Tçeption  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  sans  aucune  faveur.  J)%ub 
si  le  perniissionnaire  aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  ré- 
"  sur  ran  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la  mettre  à  exécution ,  il  devr^  en 

cçimajssance  à  1  administration ,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déçlarçj:  1|(  t^ 

,iine  fois  consentie,  obligatoire  visrà-vis  de  tous  Içs  expéditeurs, 
kie  ainsi  réduite  ne  pourra ,  comme  les  autres  réductions ,  être  relevée  ayfnt 

lidri^n  ap.  Toutefois,  le  permissfoonaire  sera  libre  de  réduire,  parpaç^tire 

e,  à  TU)  simple  droit  d'attache ,  le  tarif  du  louage  de^  bateau^  ou  navires  videt 
tsnit  remorqués  eq  charge. 

Le  permissionnaire  jouira  du  droit  de  trématage ,  soit  en  route ,  so{|  au  P4|- 
bponU: 

xir  les  bateaux  et  navires  h^Us  par  des  chevaux; 
iorles  convois  remorqués  qui  se  font  aider  par  des  chevaux  \ 
Bar  tous  les  autres  bateaux  qui  se  laisseront  gagner  de  vitesse  par  les  toueurs. 
U  droit  de  trématage  sur  les  remorqueurs  libres  ne  sera  maintenu  au  per- 
iikn.^^  qu*autant  quTl  sera  bien  constaté  que  les  toueurs  les  surpassent  en 


U  chaîne  devra  être  placée  d'après  les  ordres  de  l'administration ,  et  de  telle 

9».  du  cêté  du  halage,  la  moitié  au  moins  du  chenal  navigable  reste  libre 

fi'sox  croisements  avec  les  bateaux  ou  les  navires  halés  ceux-ci  conservent 

i\%  «6i4  du  «beiwa  de  halage 

m  rt oeontre» ,  It  toueur  devm  taujours  ralantif  la  j«u  de  sa  maehlM. 
'•En  ce  qui  concerne  l'éclairage  de  nuit,  les  mesures  à  prendre  en  temps  de 
"lard  pour  éviter  les  rencontres ,  las  p94>4(9*  4<sa  ponts ,  les  toueurs  seront  assi- 

aax  autres  bateaux  à  vapeur  naviguant  sur  la  Loire,   et  les  convois  qu'ils 

!Qt  aa][  convois  remorqués  par  des  rem(>rqueurs  {ibres, 

Annl  la  signature  du  décret,  le  permissionnaire  sera  tenu  du  déposer  un 
Nonnement  de  cinquante  mille  francs  en  nnméraires  on  rentes  sur  i*Éia(  ealen- 
^coQiÎM>mémçpt  à  l'ordonnance  du  19  JmIq  1835  i  ou  çp  bons  ^11  trésor  op  ^^ypeê 
^publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  d^ 
i^de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  A  ordre, 
j^  diverses  vaiepri  foimerout  le  eouiionntvstnt  do  Tcutraprlsf . 
^i<  Faute  par  le  permissionnaire  d'avoir  ^lahjji  If  «  farvices  dai^  les  délais  filifti 
^te  aussi  Dar  lui  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  paf  le 
J«tcahieides  charges,  il  encourra  la  déchéance,  et,  dans  ce  cas,  Tadq^uis- 
"^  ordonnera  la  suppression  pure  ai  simple  de  la  chaîne  aux  frais  du  permlsstan- 

^Hy^osdHatafniption  partielle  ou  totale  du  sepvkoa,  i^aditiinisliiaticm  praudra 
rJJMiatenjent,  aux  lirai»  et  risqves  du  permiiaimiiiaire*  las  Aeaurdi  nécésaaires 
?  ¥«W  pfovifov'ein^nt  1^  service, 

^.«nsles  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  permissionnaire 
I  ^^^^^ement  justifié  du  moyen  de  reprendre  ou  de  continuer  l'^pt^ilatian , 
***«acc  pourra  être  prononcée  par  la  ministre  des  travaux  publics. 
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33.  Les  dispoailioiis  des  articles  orécédeiits  relaftifes  à  la  déchéanee  éa\ 
stonnaire  ne  lui  seront  pas  applicables ,  si  le  retard  dans  riastaUatio&  4a  : 
rintemiption  de  l'exploitation  provenaient  de  force  majeure  n^^iliërement 

S4.  La  présente  permission,  comme  toute  permission  accordée  sur  le  do 
blic,  est  révocable  sans  indemnité,  en  tout  ou  en  partie,  avant  le  terme  fixé 
tîcle3. 

Toatefois,  la  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  par  un  décret  di 
Coatseil  d*ÉUt. 

25.  A  Texpiration  de  la  permission,  le  permissionnaire  sera  tenu  devii 
lieux,  si  fadministration  ne  croyait  pas  devoir  maintenir  le  service  du  touage, 
céder  son  matériel,  à  dire  d*experts,  au  permissionnaire  qui  pourrait  être 
lui  succéder  dans  Texploitatlon  du  service. 

26.  Le  permissionnaire  et  ses  agents  se  conformeront  aux  règlements  , 
faits  ou  à  faire  concernant  la  police  de  la  navigation,  le  service  du  pilotage  et 
cription  maritime,  ainsi  qu'aux  arrêtés  particuliers  qui  seraient  rendus  par  les  " 
des  départements  traversés,  en  exécution  des  décrets  et  ordonnances. 

37.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  constatées  . 
procès-veiiNiux  dressés  par  les  agents  de  Tadministration.  ^_ 

3S.  Le  permissionnaire  sera  assimilé  à  un  entrepreneur  de  travaux  publi» 
contestations  qui  s'élèveraient  au  sujet  de  Tinterprétation  du  présent  cahil 
charges  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  sauf  ra 
au  Conseil  d*État. 

39.  U  est  expressément  interdit  au  permissionnaire  de  faire  tout  traité 
ou  plusieurs  compagnies  de  chemin  de  fer ,  de  faire  toute  cession  de  son  < 
à  ces  compagnies  ou  d*opérer  toute  fusion  avec  elles. 

30.  Le  permissionnaire  sera  soumis  à  la  surveillance  et  au  contr61e  de  Ti 
tration;  ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  le  , 
sio'nnaire  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par  le  présent  < 
des  chaires. 

31.  Le  permissionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Nantes.  Dans  le< 
non-élection  de  domicile ,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée  sertU 
lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Loire-Inférieol 

Le  Ministre  dé  VagriemUun,  du  ccmmarcê  «(  d^ 
Signé  Armand  Bèhtc. 


H*  i3,o4i-  —  DicMiT  IMPÉRIAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Bâ 
du  Ministère  de  la  Justice  et  des  Coites  (Service  des  cultes),  exercice  iSSi 

Du  i5  Mars  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbi 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Étst 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  i3  mai  1863^  portant  fixation  du  budget  général  des 
penses  et  des  recettes  de  Texercice  i864; 

Vu  notre  décret  du  aa  novembre  suivant^'),  contenant  répartitioa 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  Tartide  la  du  sénatus-consulte^du  aô  décembre  i86a; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i856  <*>,  sur  les  virements  de 

Vu  Tartide  a  du  sénatus-consulte  du  5i  décembre  i86i  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  6  février 

•*♦  BulL  ii6o,  n*  11,791.  •*  Bull.  AAo,  n*Aiio. 
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ICoomB  d*Ét«t  «ntendn , 

\  DÉCRBTB  et  DécBÉTORS  Ce  qui  soit  : 

r.  Les  crédits  ouverts  à  notre  garde  de*  aceaux ,  ministre 
dre  d'État  de  la  justice  et  des  cultes,  par  la  loi  du  i3  mai  i863, 
doits  d*une  somme  de  huit  mille  cinq  cents  francs,  savoir  : 

.  X.    Entretien  des  édifices  diocésains 5,5oo' 

-  xn.  Secours  pour  les  édifices  protestants 5,ooo 

Total S,5eo 

es  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du  bnd- 
citée,  sont  augmentés  d*une  somme  de  huit  miUe  cinq  cents 
«par  virement  des  chapitres  désignés  ci-dessus,  savoir  : 

.  n.  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  des  cultes 8.5oo' 

Jctre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  d^parte- 

Ideia  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  ifÉlat 

li  des  finances,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 

»de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

faa  palais  des  Tuileries,  ie  i5  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParTEmpefev: 

U  CanU  des  teêtuuc ,  Mimttrtswréiaired'étai 
aa  département  de  lajutHcê  et  des  cuUt^ 

aiffàé  J.  filROGHE. 


Ile  MimHrt  du  Jim 
\  Signé  Acfliu.B  FOULD. 


42.  —  DÉcnEr  IMPÉRIAL  qui  déclare  d'atilité  publique  l'établisseruent 
l  imbranchemenl  reliant  à  la  ligne  de  Moniluçon  à  Moulins,  dam  la  gare 
ntry,  le  Chemin  de  fer  des  Mines  de  Commeniry  aa  Canal  da  Betry* 

Dui8Marsi86ô. 

OLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbreiji 
ÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

M«  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 

ndlure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

^rordoDoance  royale  du  16  février  i844^*\  portant  concession  à  la 
Çftic  des  mines ,  forges  et  hauts  fourneaux  de  Commentry,  du  cheuiin 
oe  Commeniry  au  canal  du  Berry  et  à  Montluçon ,  ainsi  que  le  cahier 
arges  annexé  à  ladite  ordonnance  ; 

I  notre  décret  du  i4  mars  i856  <*>,  portant  concession  à  la  même  com- 

ricne,  Ml.  i885,  u-ii.ao8. 


W  série,  Bull.  280.  nj^^^^î^ 
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pa|^ie  de  deux  embranchements  dudit  chemin  «^khit  la  ieiêerleëflifÉ^ 

Saint-Louis  et  Saint-Charles  et  du  puits  Foretz  ;  | 

Vu  la  demande  et  Tavant-projet  présentée  pAt  ladite  eotnpAgfde  (kmrfl 

blissement  d'un  autre  embranchement  destmé  à  relier  le  même  diemitl 

QMDni6Btry  ou  canal  du  Berrj  a  la  iigne  de  Montluç<m  à  Moniim  ;       j 

.  Yn  Je  dossier  do  Tenquèle  outerte  sur  cet  avant-projet  dans  le  éifm 

ment  de  TAilier^  et  notamment  lès  prooès- verbaux  de  la  conunission  d*^ 

quête  «  en  date  des  aÔ  avril  .et  a5  mai  i864  ;  î 

VuTadhésion  donnée,  le  30  août  1864 «  par  la  compagnie  du  eheaîiif 

fer  d*Oriéans  au  raccordement  dudit  embràti^helnent  sur  la  ligne  da  )kê 

luoon  à  Moulins  ;  \ 

V«  TaVis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  du  la  décembre  ill 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  puUi^ 

Vu  le  sénatus-consulte  du  35  décembre  i%92  (  arti^e  4  )  ;  } 

.Noire  Conseil  d'Ét«t  entendu .  y 

Avons  bECRéf  é  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Attf.  l*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  réUbli^scment  d'attj 
branchement  rdiant  le  chemin  de  fer  des  mines  de  Commeotqi 
caofti  du  Gerry  à  la  ligne  de  Montiuçon  à  MouUnSi  dans  la  fBqj 
Çonuoentry.  . 

2«  La  compagnie  des  nunes,  forges  et  hauts  fourneaux  de  Qj 
mentry  est  autorisée  à  exécuter  cet  embranchement  à  ses  H 
risques  et  périls,  suivant  le  tracé  qui  a  été  soumis  à  Fenquétea 
lité  publique.  ^ 

3.  Ledit  embranchement  formera  une  seule  et  même  conc^ 
avec  les  chemins  et  embranchements  concédés  antérieurement| 
l'ordonnance  dti  16  février  i844  et  le  décret  du  i4  mars  i855.  • 

Il  sera ,  en  conséquence ,  régi  par  le  cahier  des  char^  ani>l4 
Tordonnance  précitée,  notamment  en  ce  qui  oonceme  ia  durée  il 
concession,  et  il  est,  en  outre,  entendu  que  toutes  les  modificatf 
que  pourrait  subir  le  tarif  du  chemin  de  fer  des  mines  de  Ci 
mentry  au  canal  du  Berry,  en  exécution  des  dispositions  de! 
tide  3i  dudit  cahier  des  charges,  seront,  immédiatement  et  de  M 
applicables  à  Tembranchement  présentement  concédé.  ■: 

L  Les  expropriations  auxquelles  donnes^ait  lien  Texécatioo  dl| 
embranchement  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix*^ 
mois ,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

5.  NoUe  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagrifi 
tdre,  du  cotoinercé  et  dés  trâtvaui  j^ublics  est  chargé  de  Texécoti 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  àtï  palais  des  Tuileries,  le  iS  Mars  i865. 

Signé  KAPOLÉOfl. 

Ptri*Einparctur: 

U  Miniitrt  HcrêUUn  d*état  am  dipartemmU  4*  ft 
tftt  càmmeret  ei  du  travaux  pwfies» 

Signé  Armaiii)  hiiof, 
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Ié3.  —  DÉCRET  iMPÉMiAL  qtùjixe  VimpQsiiion  addiliQnnêUê  àp^rctvfir, 
en  1365,  pour  l'achèvement  de  la  Bourse  de  Marseille, 

On  IS  Mars  i865. 

'OLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Émp^reub 
mçAis»  à  tous  présents  et  à  venir»  salvt. 

te  rapport  de  notre  miniitre  secrétaire  d*État  au  /département  de 
dlare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

décret  du  iS  déeèmbre  i85i<i),  qui  déclare  d'utilité  publique  la 
iction  de  la  boara*  de  Marseille  et  autorise  les  voies  et  moyens 
ition; 

irtide  3  de  la  loi  du  10  juin  i8ô4,  relative  à  une  imposition  extra- 
Door  rachèveinent  de  cette  bourse ,  ledit  article  ainsi  conçu  :  t  Le 

des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixé  chaque  année  par 
t  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  ;  > 

Conseil  d'État  entendu , 

ticBÉri  et  dégretons  tê  qUl  éuit  : 

I  l\  n  sera  perçu,  en  i865,  sur  les  patentés  de  la  ville  de 

le  (6ouches-du-IUiône)  compris  dans  farticie  33  de  la  loi  du 

Eli  i844  «  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  auto- 

par  les  lois  des  18  mai  i85o,  4  juin  i858,  26  juillet  1860  et 

i863,  une  imposition  additionnelle  de  vingt-cinq  centimes 

ic  au  principal  de  la  contribution  des  patentéSé 

^  produit  de  cette  imposition^  destiné  a  concourir  au  service 

ipnints  contractés  pour  la  construction  de  la  bourse  par  la 

de  commerce  de  Marseille,  sera  mis,  survies  mandats  du 

chargé  de  Tadministration  du  département  des  Bouches-dn- 

,  àla  déposition  de  cette  chambre,  qui  aura  à  rendre  compte 

i  emploi  à  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 

I  publics. 

^  minbtres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  Tagricul- 
do  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
tt«  sont  chai^gést  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexécntion 
^t  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois, 
t  su  palais  des  Toileries,  le  18  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉOfl. 

Par  rEmpereor  t 

U  Mimstre  tterétaire  d'État  au  dépuHtnMd  dête§rlittKMte, 
du  eommtrce  et  dtt  irwfae»  ptihlUê  • 

Signé  AïoiAilB  BÈHic 

-iS/)44.  —  DiomT  MtÊPiniAh  qui  nommé  M.  le  Marquis  de  la  Valette 
Ministre  de  l'Intérieur. 

Dq  s8  Mars  i865. 

WlÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
'^A'ÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
«••«t.BolLée^.ïrSâry.  ^         t 
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AvONfl  DiauM  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

nistre  de  rintérieur,  en  remplacement  de  M.  Baudet,  dont  la  di| 
sion  est  acceptée. 
2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  do  présent  <M 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  38  Mars  i865. 

Si^é  NÂPOLÉOK. 
Par  rBaperenr  : 

Signé  E.  RouHBR. 


N*  1 3,045.  —  DécMMT  IMPÉBIAL  qui  élève  M.  Boudet  à  la  dignité  de  Sa 

Du  a8  Mar»  i865.  ,  .4 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehi 
Dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  di&ckbtb  et  DécniéTONS  ce  qui  suit  : 

Aat.  l*'.  M.  Boudet,  ancien  ministre  de  l'intérieur,  est  éleM 

dignité  de  sénateur. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  deTexécution  du  présent  (|| 

Fait  au  palais  des  Tsileries,  le  28  B(ars  ]865. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmperaur: 

Signé  B.  ROUHBIU 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5  '  Avril  i865. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Miniitre  Sécrétant 
^  au  département  de  la  Justice  et  des  CM 

J.  BAROGHE. 


Cette  date  est  celle  de  la  réceptiou  du 
ministère  de  la  Justice  et  dea  Ctiltes. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  Trancs  par  an ,  à  la  caisse  de  1' 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  5  Avril  l865. 
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N*  i3,o46.  —  DÉCBMT  IMPÉRIAL  qui  proclame  1863  Brevets  ^inveniwt 
et  CerUficaU  ^addition. 

Du  2  Novembre  i864«  < 

RAPQLÉON  y  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
Fkarçàis,  à  tous  présenta  et  à  venir,  SiiLur. 

ff  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
^gnrattare,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  * 

liTartide  \k  de  la  loi  du  5  juillet  i844 , 
ions  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Arr.  1*.  Sont  proclamés  : 

l*Le  brevet  cTinveûtion  de  quinze  ans»  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  30  mai 
K3,4a  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Dordogne,  par  le  sieur 
âoTnand  (Henri),  peintre,  à  Périgueux,  pour  pipes  à  bouts  émaillés  etiUustrés. 
rU  brevet  dMnvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été.  déposée,  le  9  mai 
^^.  la  secrétariat  de  la  jjréfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ber- 
\  de  Kervenan  (Rrancis),  représenté  par  le  sieur  Lavialie,  à  Paris,  boulevard 
(4fartin,  n*  29 ,  pour  un  système  d'appareil  ventilateur. 
^U  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  la  mai  i863 ,  an  secré- 
^  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Becks  (Artbur- 
oat),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint -Martin,  n'  33, 
*  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  pour  couper  les  feuilles  ou 
iesde  métal  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  3  décembre  1876). 
Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai 
Xta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Bres- 
libdré),  architecte,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris ,  rue  de  Mahe ,  n*  5i, 
ron  chemin  de  fer  à  promenade  couverte. 

^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  avril 
^  lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bris- 
(I|ieTre-Alpbonse) ,  distillateur,  à  Paris,  rue  de  la  Paix-Batignolles ;  ii*  17,  pour 
B  liqueur  dite  cordial  Bm«t. 

r  Le  brevet  d'invention  de  cpiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  mai 
3»  tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bmlé 
oift-Denb),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris ,  boulevard  Samt-Martin ,  n*  33, 
"  ont  canne  pouvant  se  mettre  dans  la  poche  et  se  transformer  en  siège  au  be- 

Le brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai 
**«a  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cn- 
'  (JesQ-Baptiste) ,  zingueur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint- 
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ments ,  wagons ,  etc. 

8*  Le  bretet  d^inventioa  de  quinxe  aiu,  dont  la  demander  été  défuétMU 
i863,  au  secrëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  âH 
connet  (Léopgld),  fa|i>ritant  de  Uûlm,  à  Hrb,  rue  duïTrsiàtfYtogiiaré.i 
pour  un  sysièaie  de  ventflatetr.  -     * 

o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  dépotée,  las 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lotret'Ganmne.ftrl 
Genêt  (Jean),  industriel,  à  Mannftode,  pour  une  machine  à  engrenages  ] 
mettre,  sans  feu  et  à  Faide  de  quatre  ckefaux,  im  bateau  en  mouvement 

10*  Le  brevet  <f  invention  de  quinze  ans,  dontU  demande  a  élé  déposée,  laj 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k  T 
XToseph) ,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i,  pom 
cation  du  loques  et  du  paillon  de  cuivre  de  toutes  couleurs  à  romementatioa^ 
tifs  divers. 

1 1*  Le  brevet  d^nventîon  de  quinze  ans,  dont  h  dantAde  a  été  déposée,  les 
i8€5,  au  secrétariat  de  la  prélecture  dm  département  de  U  Loire,  par  le  i*^ 
notié  (Jacques) ,  limonadier,  à  Saint-Étienne ,  pour  des  appareils  inodores  f 
Inbrité. 

I  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  I 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  akta 
vcUa  (Pkilippe-Jiiles) ,  à  Paris,  nio  daint^Thanaa^drBiifflr,  K*  7,  Boor  un  1 
d'augmentation  de  pression  s'appliquanlauz  chanffagm  et  «ai  macniata^viL 

«5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  l 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  le  n 
(Nicolas) ,  mécanicien-graveur,  à  Paris,  rue  de  U  Gaieté,  n*  sS*  pour  une  j 
marquer  les  bouteilles. 

i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinzo  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ftlj 
i8€5,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la  Seine,  par  f 
Hartmann  (Richard),  constructeur  de  machines,  représenté  par  leaiaar  " 
Paris ,  rue  Saint -Sébastien ,  n*  45 ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  4 
sûreté. 

1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deoMode  a  été  déposée,  le  j^ 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aiear 
(Augustin-Ëdmond-Joseph),  employé,  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n*  ti^»  popri 
stème  de  siège  à  fermeture  hydrauuque  pour  les  cabinets  d'aisance,  (Ut  sUgtt 
dave  à  cuvette  en  verre»  [ 

16"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  \ 
i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  si 
sens  (Françob),  manufacturier,  représente  par  le  sieur  Mathie«>  a  Paris»  i 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perlectioQnements  apportés  aux  substances 
graissi^e  des  machines  et  appareils  de  tous  senres. 

17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le| 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture dn  départooient  de  la  Seine,  par  le  sie^ 
Lhuilier  ( Louis-Joseph- Joacbim) ,  à  Paris,  qoai  de  l'École,  n*  12 ,  pour  on  1 
de  chaudière  à  vapeur. 

iS*  Le  brevet d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  j 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain,  par  le  sieur  lij 
(Jean-Claude) ,  entrepreneur,  à  Nantua ,  pour  des  traverses  en  pierres  dores  et| 
soires  à  l'usage  des  chemins  de  fer  (système  Meunier). 

iQ*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1 
1863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sie 
(Amédée),  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Samt-Martin,.^ 
pour  un  SYStème  de  pbtolet  revolver  dit  roUnolver.  1 

20*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deuMinde  a  été  déposée ,  le  j 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pa^^le  si 
din  (Louis-Charies) ,  à  Paris ,  rue  du  Faoboorg-du-Temple ,  a*  5s ,  pour  on 
ds  oyso-poche. 

a  i'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  l 
i863,  an  s^rétariat  de  la  préfecture  dn  départenaent  de  Loir-et-Cher*  par  lé 
Poletibr  (Josepl^Antoine)»  fumiste,  à  Bkns,  pour  on  apipareil,  dit  baùk-Mark»  ' 
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jt*  Le  breret  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  t  été  déposée ,  le  ii  mai 
itt5,  an  wcréuriat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Hante-Vienne ,  par  le  sieur 
llo^(Jean«Bapliste) .  Toyigenr  de  coornierce,  fanbotn^  Maniée ,  n*  7,  i  Limogea, 
pour  nae  soanerie' indicative  à  l'ange  des  bétels  et  des  établissements  de  bains. 

i3*  Le  breret  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mai 

186 ,  an  secrétariat  de  la  prémctnre  du  département  de  la  Semé ,  par  les  sieurs 

î    Smden  (John)  et  Piper  (Jt^eph) ,  représentes  par  le  sieur  Santler,  à  Paris ,  rue  de 

I    hCkiQ>sée^Antin,n*5io,  pour  des  perfettionnenients  dans  la  fabrication  du  fer- 

bitnc  terae  et  brillant  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  19  mars  1877). 

H'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mai 
i863,  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinç ,  par  le  sieur  Sau- 
aier  (PhBippe-Émile),  entrepreneur  de  serrurerie,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Emrd.  à  Paris ,  me  SaintpAntoine,  n'  167,  pour  nn  système  mécanique  ponr  préve- 
air  ia  rupture  des  fusées  d* essieux  de  roues  de  wagon ,  de  locomotive ,  etc. 
fi*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  mai 
'   M,  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Thi- 
i    liBtjfiogène],  fenillagiste,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de 
àSâMstopoI ,  n*  83 ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  feuillages. 
iffht  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mai  i865 .  au  secré- 
'I  ^Mtde  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Tord  (Alfred)  et 
-■'fa(fticbard),  représentés  par  le  sieur Dnfonr,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
a^v.poor  une  méthode  de  refondre,  refaire  et  vulcaniser  le  caoutchouc  (brevet 
"  tB||kis  de  quatorze  ans,  expirant  le  si  avril  1877). 

^■jf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  mai 
i  w,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tous- 
^  2lJfpù-Gu8tave) ,  ûUteur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gontier,  à  Paris,  nie  de 
■  -Mlière,  n*  à  >  pour  un  mode  de  retordage  appliqué  aux  fils  de  lin. 
'  Jf  ^  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  mai 
'  4i«  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Vanden- 
M(P)orent-Jo9eph),  élisant  domicile  cJiez  le  sieur  Desrousseaux,  rue  de  Calais , 
^n.  à  Lille,  ponr  une  mécanique  dite' excavateur, 
ti*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mai 
r  w,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
[  ^Kt (Prudent)  et  Pôully  (Henri),  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n"  8,  pour  des  perfec- 
•  liniiiiueDts  apportés  dans  la  fabrication  des  becs  de  lampe  à  pétrole. 

V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  mai 
^'*^f  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Viry 
ï>'WiB  Âlezb) ,  maitre  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
-  Itiiliu,  n*  dS,  pour  des  perfectioimements  apportés  à  la  fusion  des  minerais  de 

3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  mai 
'Ia^'''^  '^^^'^^'^  ^®  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Virios 
[/féia),  den^ste,  représenté  par  le  sienr  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
)  ^i3,  pour  un  appareil  pour  le  redressement  des  dents  dit  régulateur  dentaire, 

^  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  mai 
:   ffftu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sienr  Bandet 
Pkrt-Charles-Edmond) ,  à  Paris ,  me  Marbeuf ,  n*  7 1 ,  pour  une  machine  à  embattre 
^>iea  de  vdbicoles  ((nelconqnes,  frettes,  bandages,  etc. 

^  Le  brevet  dTinvention  de  ouinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  JB  avril 

I  y I  aa  aecrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 

i  JjBiBr  ahié  et  F.  Arbey,  constructeurs  de  machines ,  représentés  par  le  sieur  Ma- 

^.àl^ris,  me  Saint^Sébastien ,  n*  45,  pour  une  macfame  à  raboter,  corroyer  et 

^«Ktr  les  bois. 

^  U  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*  avril 
^  an  secrétariat  de  la  préfectiire  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
w(lleflary),  représen^  par  le  sietir  Claés,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Noiiveile , 
^.penr  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre  (brevet  anglais  de 
^Jwe  ans.  expirant  le  1 1  juin  1876). 

^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai 
JP«  <a  secrétariat  de  U  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bou> 
^  tfM) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sienr  Boisseau ,  à  Paris ,  me  dn  Prabonrg- 
^*"^Mntm,  oT  33 ,  pour  un  jouet  d'enfant  dit  caiiR#4oapîe. 
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i863.  au  tecréuriat  de  la  pcéffànre  qo. départepaeqt  de  U  ;Seîiie. 
)m1  (Pro^iper]  »  tpàcêxâoi^A,  ^mt^imn^  far  le  mm*  Dufour.  i  ÇajrU  .^t 
Maanid ,  uT  3d«  fMf jyAajy$|èciie  de  ?amie  vé^i^latf^icé  Jbyaraulique  à  ^Menr. 
•  Qrf  ht  br#re^  Hîiènt^uHï  de  ^ù^e  ans,,  dont  la,  depaand^  a  iié  d^poa^  »  f 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ^mei^  de  W  Scine.j^.Wa 
40M<Hfeiiffy<Jqiepk),ii^gociaot,  éXym^  dooiicUe çheiii îe  sieur  Afa)3giiC  tttèr^ 
Uifué ,  n*  s5 ,  i  NeuiUv.  foiir  ap^liça^on  (du  iuv/ui4  ^T^au ,  â  ^  ^|[iodofil6  deif^^ 
f>er|eadreau^iflâbci>ei.UettK^Ba&aiM|.     i  .   .  ,    .       !.    t     .  ^    .■ 

58*  Le  brevet  d*tnveiUioD  dont  la  demande  a^ié  déppaée,  le  'i5iaài  ^86^,]||qJ 
larUftdk  la>ff4fitctiur^dtt  d4p^^ff[)ei4  de  h  Sejù^»  jpar  les  sieurs  tbu^' 
oatk)  ct(WâlUaHi)'/j^r4iemUs  par  le  i^ieur  iUcordeau^  à  Paris»  ÏK>iuevâÎT     _ 
be«fi|,  a*  }3»  f»oar  ua^sy^ti^OK  propre  à  garantir  les  ppmp<es  coâ(rè  la^éjif  (1 
améncain  de  quatorze  ans,  expirant  le  la  avril  1873)» 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  ^n»^  ans.  donA  la  deiBande  a  été  d^pcadé^,  \^ 
188&;  au  aeèrétadiat  de  la  préfeoture  ,i\x  dénajMroftnl  de^la{SelQé,  pair  Ip  ^e 
laird  (GélMiki)^,  repréaenM.  par  le  ^ieur  DoiQur,  à  Paris j,  boulevard 'Saint-ly 
n^i33,  poilr  ladéenratioikmlUraUeet.iUe,  par.lapeiature  au  pinceàu^oa  à  la  I 
des  sonlieËsel^c^ussivres  de  tout  genre,  en  cuir,  peau  bu  dtofTe, 

4o*  Le  brevet  d*invcntion  quinze  ans,  dont  la  dediaude  a  été  déj>osée,  le  i 
«865^  am  «eorétériaiC  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher^ _^  ^e 
Oanne  fib  (Jutes),  méca&iqieu*  k  Cojur-^^lieverpy,  pour  un  pistolet  jouet  â*ënfi 

4i*  Le  breJvëi  d'invention  de  quinze  ans  ^  d^^^M'^  demande  a  été  déposée,  fi^ 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfigure  da  d^piM^tëment  de  la  Seine,  par  le  nea 
Jdert (Jeau-BiaiH^PauL)v  peiptre,  k  Paris,  rue  Dupcrré,  n*  17,  poui^  un  inàtr 
é!kLpetip9ctàn^tAre ,  destine  à  (aciliter  Pétudc  du  dessin.  ' 

i%*  Le  -brcrvci  d'inveiMlion  de  quiuzç  a^^ ,  dout,  la  demande  a  été  Aàp6%èe. , '  )F^  1 
i865 ,  au  secrétariat  de  ^  préCeeture  du  dépaitemeat  de  la  Seine ,  par  le'  sle 
val  (£ffhest)ràPàri4;  rue  Sedaine,in*  p» poiju: un  blanchisseur  et  polisseur icnâciK 

i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i 
i863»  au  èedrétariat  de  la  pr<irecture  du  dépmtemout  de  la  Seine ,  par  lé  sféui 
niae  (CbarJea),  r«|»résenté  par  le  sieur  Gailund,,  A  Paris,  rue  OIlivier-Saînt-Qe 
n*  1 1 ,  peur  un  soulHet  djt  ùnMj^^wr,  pour  la  vigne ,. les  arbres^  fruits ,  été:' 

44"  Le  brevet  d'invention  de  <^inze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoisôë*  le 
i863 ,  au  seorélanat  de  la  préfecture  du  départen^cnt  du  Finistère ,  par  le  siéi 
tret( Antoine)^  boulanger  .minotier,  à  Pout-l'Abbé,  pour  un  pétrin  mécaôaâqi 
pétrim  K^uU-eL 

45*  'Le  brevet  d'iuMcntiOA  de  quiiue  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lis 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpartemeut  du  Nord,  p^r  le  sîëtiL 
(Isidoue),  négociant  en  marbres <  4  lloudain,  pour  lame^  dentelées  pour  lè' 
dea  Marbre».  .-••'.(',.  "  /    « 

4j8*  Le  brevet  d'invention  de  quûue  ans,  dont  là  demande  a  été  déposée,  le  a 
iMô,  au. secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THéraull,  parlai 
Lerouge  (Pierre^uillaume) ,  jardinier-Ûcurîstc ,  et  Bellier  (ôaliricl),  férbtântTd 
^ôttsand,  n**  3^4  MoiUpeUicr,  pour.uii  liquide  destiné  â  la  destruction  des  2Éâ 
nuisibles  à  la  végéialiou  dit  Uqtùdfi  tcroage^Ballicv: 

hj^  Le  brevet  dUnveuUon  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1! 
i86i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  s^ 
cfaet  (Privât-Antoine),  marchand  de  meubles,  ù  Paris,  rue  Lafayette,  n*  457 
nue  esèence  hygiénique  sans  odeur  pour  la  peinture  à  l'huile. 

48^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  doui  la  demande  a  été  déposée ,  lé  sB 
i893(  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcmeut  de  fa  Stine,  par  les  sîenn 
tin  (Claude),  horloger,  Morcau  (Joseph-IIeurj).  négociant,  et  Massicot  fCàbrid), 
laurier,  repcéeentés  parle  sieipr  Aicordeau,^^  Paiis,  boulevard  de  SLrasl>Du^;v 
poar  une  machine  moissonneu,se  k  scie  sans  flu.  * 

4|*  LeJ^revet  d'invention  de  quinze  aixs,  dont  la  demande  a  été  Apposée,  Ije  il 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le'sîë^l 
.  (Auguste),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  du  CbàtcaurdXau,  u*  73,  pour  tm  ^ 
de  moteur  hydnnliqae. .  .  ^ 

.  5o*  X*e  brevet  d'invention  dont  la  dbemaude  a  (-té  déposée,  le  16  mai  i863,1|ji 
crééai'îat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Necdham  (m 
armurier,  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Ptiis,  bo^1evard^  Saint- 3lfartïn,''ïr 
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*5?  Lebi;cf ôl  cTinvendot^  de  (jnînzo  aiis  ;  tlo^i  la  déthvnélé  ft  été  déposée  ^le^tli  Avril 

9|g^,((ls  [À.-Lonîs] .  Â  Ça5telmonm.  pour  tmef 'mntibihc  hydnmliqatf  étévâHiire  avec 
ra^ppar^)]  r^^nî:ileiir  uoffo-niQbîlç.  ,        -r 

^2*  Leinrevet  ()*Invêrïtion  dfc  <]ninte  ails,  Aotftla  dtf^ytanêea  étédép^aée^lf  i5  mai 
tfSEkT.an  sccrélarîat  de  la  préféctiiré  dît  dépàrtefivétH  de  Ib  Ma»; par  le  ^mr  Pisti 
(Gffçu^o^,^ élisant  domicile  chez  le  slenr  Fossati ,  à  Pari»»  mt  èa  Havre  «  n*  i.  pour 

^  ^e  Jb-evct  d*înVeniion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  éU  éépaaëe»  le  iM  Mai 
ai$3,in  secrétariat  de  la  pr(^recture  dn  di^phrtement  &t  In  Semé,  pir.le  tienr 
Mer  (Giistare).  fabricani»  représenta  par  le  slenr  Rlcordean,  Pans,  boij4evai*iI 
.jkStnsbonr^,  11*  33,  ponr  une  ceintutc  sctre-cmicheft. 

%k*  Le  brevet  d^inventtoTl  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  s5  mars  i86ft>  au  se- 
iMai  de  lapréfectore  du  département  de  la  Seine,  par  le  aioiir  Prtce  (Jolm) . 
IjpdaQt,  représenté  par  le  sieur  Dnfotir.  ft  Paris,  bonievard  Saint^Martin ,  n*  33. 
jnroQÛmal  à  signanx  perTecttonné,  à  fiisag^  den  chaknrpes,  bateavx  de  péelie  et 
jj^n  vaisseaux  de  ce  genre  (brevet  anglais  do  quatorze  ans,  expiiratit  le  iG  Â^vrter 

'  93*  Le  brevet  d^invention  do  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  i3  mai 

ff,  au  secrétariat  de  la  préfectnk^  du  département  de  ta  Seine  »  par  le  siaor  Ko- 
(Hopes),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  k  Paris,  boulevard  Saint-Martin , 
jlfsQ.pour  un  système  de  crachoir  sanitaire  k  grille. 
Sr  Le  brevet  d'invention  de  qninzc  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  mai 
"*»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  stem^Roos- 
(PieiTc).  rcprésentépar  le  sieur  Ricoracan,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg. 
x5,  pour  une  blague  à  tabac  servant  de  moulf^  à  cigpsrettes. 
"  '  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i6  mai 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  las  sieurs 
Soathwicl ,  Ch.  SpofTord ,  H.-E.  Grandy,  F.  Smith ,  D.  Whipple ,  J.-A  Slaflôrd  et 
^•O.Uorse,  représentes  parle  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chansaéc-d*Antin , 
Jpo,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  pour  laminer,  dresser  et  tailler  les 
jfcws  fl  les  râpes. 

^    ^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mal 

tSD, an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tue- 

W^hel),  armurier,  représenté  par  le  sieur  Jouanne,  à  Paris,  rue  des  FUles-du- 

tàmn,  n*  1 6 ,  pour  un  système  d*armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse  avec  car- 

•  indies  métalliques  rayées  intérieurement. 

V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  mai 
w,aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siem*  Vi- 
|wwn{SUmalas).  manufacturier,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 
*f«nl  de  Strasbourg  n*  aS .  pour  un  procédé  d'encollage ,  par  sections ,  des  fils  de 
ï'inie  et  de  chaînes  pour  la  fabrication  des  étoffes  et  tissus. 

6o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai 
i^, an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vi- 
pnrcnx  (Stanislas) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sienr  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 
'mrdde  Strasbourg,  n*  23,  ponrup  procédé  de  fixage  des  couleurs  par  sections  sur 
fils  tissés. 

^i*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  mai 
»B63.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bre- 
^i  (Pierre  Louis-Phiîippe).  teneur  de  livres,  à  Paris,  rue  Lemercier,  n*  42 ,  pour 
on  instrument  d'optique  dit  insecto-microscope, 

h*  Le  brevet  d'nivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jnin 
!  »865,  in  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhône,  paries  sieurs  Ca- 
i  oot (Henri)  et  Montagnat  (Pierre),  quai  Saint-Vincent,  n*  28,  à  tyon,  pour  snspen- 
*»  de  voilure  mécanique. 

Ô3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  mai 
j»3,  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte  d'Or,  j)âr  le  sieur 
Chapois-Bertrand  (Hugues-Nicolas) ,  fabricant  de  phosphore,  rue  du  Chinois .  k  Dij[oa, 
ponr  UQ  appareil  destiné  k  la  fabrication  du  phosphore  marchant  d'une  manière 
ft»ntinue  et  sans  intermption  de  feu. 
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64*  Le  brevet  d'iov«ntion  de  qmiaxetnf  ^  dont  U  desMode  a  M  dépotée,  Ufo 
1 865 ,  an  secrëUriat  de  la  préfednre  do  département  do  Loiret  »  par  {e  siear  Cf 
aine  (  Charles- Ao^^tin),  eonstructenr-mécanicien .  à  Mcoog-sar-I^oire .  pour 
cation  à  vitesse  variable  de  ia  force  de  oompresMon  pour  une  via  et  une  oooodii 
d'engrenage  appliquées  À  un  pressoir  à  vin  et  en  général  à  toutes  les  matières 
pressibles. 

4  6â*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^osée .  le  ii 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfectia^e  du  département  de  la  Gironde,  par  le  i 
Dartis  (Charles) ,  rue  du  Mirail ,  n*  53 ,  à  Bordeaui ,  pour  un  appareil  à  système 
canique  dit  treuil  à  double  effet,  propre  à  tirer  Veau  des  puits  et  à  soulever  les 
deanav  etc. 

66"  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  iS 
)865,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siair 
viron (Pierre-François),  mécanicien, à  Paris,  rue  du  Faubourç-Saint-Martin*  n*f| 
pour  une  plaque  creuse  propre  à  la  fabrication  de  Tacide  stéanque. 

6^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée .  le  364 
i86d,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  par  le  sieur  Dean 
(Jcaa*Baptiste).  pompier-mécanicien ,  rue  du  Pont-Ciseau,  n*  8.  à  Nevers»  pour  4 
système  perfectionné  de  pompe  aspirante  et  foulante. 

68*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1^  ^M 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  m 
hrières  (Théodore),  à  Paris ,  me  Taitbout,  n*  37.  pour  un  perfectionnement  au  ftyi 
furnivore  Teubrinck. 

69*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  s  M 
1 865, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  n^ 
dure  (Jean-fiaptiste),  entrepreneur  de  draguage,  rue  de  Paris,  n%7«  à  Saint-Oqol 
pour  ua  appareil  destiné  au  tamisage  à  diiTérentes  grosseurs  de  tous  les  caille^ 
graviers ,  sables ,  etc. 

^o*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  to 
i8o5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  ( 
con  (Jetn-Louts) ,  rue  de  Flesselles,  n*  25j  à  Lyon,  pour  un  râteau  oblique  servant 
plier  les  chaînes  de  soie  pour  le  tissage. 

71*  Le  brevet  d'iavention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée  «le  81 
i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le  si 
Gatard  (François- Alexandre),  dateur,  à  Sauiillanges,  pour  une  machine  dite 
tonnense,  destinée  à  confectionner  la  pelote  laine  ou  coton. 

73**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  il 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauclusc,  par  le  aieur 
(Hîppolyte),  contre-maître,  à  Sorgues,  pour  un  système  d'étuve  à  garance, 
cine  et  autres  matières  susceptibles  de  dessiccation.  . 

75*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  19 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Baute-Marne ,  par  le 
Guinoiseau  (Joseph-Constant),  directeur  des  forges  de  Mamaval,  pour  un 
de  fours  à  fabriquer  les  essieux  et  les  fers  martela. 

7i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5 
i8o5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bi 
(Benjamin-Tyler) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  a  Paris,  bouler 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  à  plusieurs 001 

y5*  Le  brevet  ainvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  i865,au 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jeflcoti  (JohiH 
Cronin),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Horeau ,  à  Paria,  rue  des  Vosges,  n*  10,  |iMti 
une  manière  économique  de  produire  les  gaz  d'éclairage  et  maîtres  (brevet  aogiai* 41 
qxiatorze  ans,  expirant  le  \h  février  1877).  ^ 


cialement  applicable  aux  chemins  de  fer. 

7*7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d4^>osée,  le  is4(i- 
1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fHérault,  par  le  aâearJfaH 

(Jean-Jacques) ,  tailleur  d'habits ,  à  Laurens,  pour  un  méoinisme  adapté  aux  * " 

d'enfants  et  destiné  à  les  mettre  en  mouvement. 
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B.  n^  1277.  -1  227  — 

jy  L»  bf  éfitf'tfittvÎKBtion  dé  quinze  ans,  dont  là  demandé  a  été  déposée ,  le  i3  ùiai 
■l'/tâ'bècflStttfwt  dé  là  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mar- 
flJHfèd-Josepb),  chiinnte,  représenté  par  le  siemr  LaviaJle,  à  Paris,  boulevard 
iHailin  ;  ti*  39 ,  poar  perfectionnements  iAans  le  traitement  de  Thuile  dite  it 
imeétérrt,  âe  grain,  etc.  et  dans  les  diterses  applications  de  ce  prodoit. 
^  Le  breret  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
m,  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme ,  par  le  sieur 
tewt  (laies) ,  à  Clermont-Perraud ,  pour  une  machine  destinée  au  sauvetage  dea 
dttox  ef  Mtes  ft  coraés  en  Cas  d*incendie. 

if  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  juin 
16,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de  mé- 
Im  (Aognste),  représenté  par  le  sieur  Ledoux,  à  Paris,  boulevard  du  Monter- 
Mr,  D*  1 53 ,  pour  un  sjfstème  de  machine  magnéto-électrique. 
If  Le  brevc«  d^mvention  de  quime  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  mai 
P,ni  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Moyon 
pfeftdre) ,  représenté  par  le  sieur  Dofour,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  u*  35;, 
~'  *Vi  système  d*arrosage  et  les  appareils  employés  à  cet  effet 
P  Le  brevet  ^Pinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  hmû 
I,  in  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Ollier 
""^  e) ,  me  des  Martyrs ,  h*  16 ,  &  Lyon ,  pour  améliorations  èàns  la  confection  des 

n  élastiques. 
'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  hi  demande  a  été  déposée ,  le  i3  mai 
ts  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tel- 
[Jean-Pîerre-Hcnri),  à  Paris,  rue  du  TVoi-de-Sicile ,  V  54 ,  pour  des  outres  arli- 
b  en  caoutchouc  pour  le  ti*ansport  des  liquides. 

P Le bi^vet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  mai 
ktn  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Peyasy 
|M),  fidnicant  de  jardinières ,  représenté  par  le  sieur  Kicordeau,  à  Paris,  bon- 
Ht  Strasbourg ,  n*  25 ,  pour  un  genre  de  pipe  dite  pipe  bambou, 
^* e brevet  d^nreution  de  uuinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
rétariat  de  la'  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
Loubère,  fabricants  d'albums  photographiques,  à  Paris,  rue  Saint-- 
^Arts,  n*  ]&,'pour  application  de  la  gélatine  auz  albums  photographiques, 
^le  brevet  d'inrvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lô  mai' 
V^,lR secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Simo- 
2*HiDdiârd  (Louis),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavtalle,  à  Paris,  boule- 
TWrtJlartin ,  n*  29 ,  pour  outillage  propre  au  travail  des  courroies. 

[lâkevet  dHnventiOn  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mai 
9. U secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parles  sieurs  Yande- 
^(Renre)  et  Honteyne  (François),  directeurs  de  filatures,  à  Hallennes-lezrHau- 
^fia.  pour  un  appareB  graisseur  continu  pour  transmission  de  mouvement. 
V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  mai 
^t  An  secuéttuiâi  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Vil- 
JU(Piefrc-Josepb),  carrossier,  à  Vire,  pour  tm  système  de  formes  destinées  à 
j^le  dntre  aux  boîseries  des  trains  de  tilbury  et  à  forger  les  ferrures,  et  pour 

«■Mwîs  mi  sent  appliquées  sur  les  boiseries. 
U  brevet  d'Innreirtion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  avril 
.  an  seerétarfiat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  le  sieur  Barbier 
po)  >  labricant  de  billards ,  place  Balore ,  n*  3 ,  à  Nimes ,  pour  un  billard  en  forme 
f^oix  grecque,  avec  lequel  on  peut  jouer  au  billard ,  à  certains  jeux  de  cartes,  an 
■B^^de  qnilles  flguiiant  les  cartes,  et  au  jeu  de  dames. 

^  t«  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  mai 
g^»ro  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baron 
gfcTc4licplas),  fkbricant  de  tourbe,  â  Pans, me  de  la  Michodière,  n'  20,  pour  per- 
"Attaeibetits  apportée  aux  procéda  de  trituration  et  de  malaza^  de  la  tourbe: 
J**  LebrevH  é^nvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demiande  a  été  déposée,  le  12  mai 
^»  >û  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  le  sieur  Bazin 
2"?ÇW*).  opticien -constructeur,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me 
■TOrApp^e ,  n*  2 ,  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  niveauz. 
^  temvet  dTiuvetttion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai 
1^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Beau 
^•'•oeît  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bonïevard  Saint- 
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i865,  «a  secréUriat  de  la  yréfifictore dn  d^arlcMii4dete.5clte^fÉv4e« 
qflUaMd«iiaMlu»M  pi«(>etf  A«ffîl0di|ecttitiet.esptatt,d»ttea»dftiâM 


04*  Ul 


Le  brevet  d'iiiy«Hiifi  é»  <|iii»e<aiiA»  dflnik4cviaDâe«M.éép«é^  f 
^«a  Mtrë4ari«i4e  te  préCediure  dadéfMirtaBieak'd^kâciiie^litfî 
nière  (AoèoerVietorK  dodeoi  ea  médecwe^  et  U  société.  A.  i^ogetf  «l>«i 
Pim«  iMAowd de&ifastopQl,  lefrtmi^,  n*  8i.  elias  dtnii«B«  11*^71^1 
potition  d^qa  (ard  foufe  éâ%:mcanittim»t . 

95*  X.e  bneteft  d*mr9tàifom  de  qoioae  ans^  daat  k  dcauaide  a:  été  ^épesée^l 
i8d5.  an  uorélanat  de  la  préfecture ihi  dépfttentntdelÉ  HaM^Vieàira.^parii 
Boeraifieff  (Sylraiii). «eaduoieur. desponU  et diMuaéeai Ji«bimig è"    ' 
Limoges,  pour  appareils  inodores  fixes  oa  putatifs  pour  cabinets  d\ 
partoflaenls»     .  .    i    t   .      .     u  l  .  *.  •  0 

o^  Le  brevet  d*iiiiei|tioii  de  qDioia  ans .  dqnt  la  demande  a  été  dépasé*,  le 
18S3,  ajQL  secrétariat  de  lapréteàttre  dti  départesMotHlttlaSeiaav.pttJa^BMar. 
(Robert) ,  représenté  par  le  siene  Bialhiett*  à  Pans,  m*  Satnbâébastteavfn*  45 
perll»etk)nnaoieiitsapportéi  «iiii.  apf»Mik  da  obanffiige  «t  d 

97*  Le-bMrel  dluyealian  doal  k.deMaade  a  été dépeeée».ie  i^n 
secrétariat  de  la  pi^fecture  du  dépanementde  Ja  fietae,  |)ar  U^nmrWtqùMn 
tave-Adolphej ,  représenté  par  le  sieur  M«tbie«»  à  Paris»  roe  .SainfrSdbmtiin . 3 
poprdetpetiWlionifteoSeatsàlaialaicalioadela  scmeple,  4a la  iariaa  etaacs 
reils  q«i  s*y  rapportent  (brevet  anglais  de  qttsftorse  ans,  e^piraiit  iaiif  aoi 
i87<K].         ■     ^■^'.  ...  .      •    ..    ,t 

08^  Le  brevet  d'invention  de  quinas  ans  ^  dent  lad  eaiendr  a  été  ^déposée*  As: 
1805.  au  secrétariat  de  la  pidfisctore  du  département  de  la  Seina»  parle  siett^ 
aaile  (Floris-jîosepb) .  oonstraetoor.  rsfuréiîemé  par  le  sienr  Malbiea,  à  ^mm 
SaintnSébastien ,  A*  45^  pour  des  perfectieoatments  apportés  anc  lampes  da4 
pour  les  mines  et  autres.  v  ■ 

oa* .Le  brevet  d'invanlîoa  de  qniateaas» dont  Ja.dempnde.a  été -déposéfv, k 
1869,  au  secrétariat  4e  k  préfecture  du  dépattemeat  de  f  Ardèeba^  par  ksiiar 
salon  { Josepb<440uis-André)  »  négociant,  à  Boarg^iSaiBttAndéol  «  peur  tin 
rectification  des  alcools  de  mauvais  goût 

ion*  Le  brevet  d'invention  de  qninae  ans,  dont  k  dna^indea  été  déposée>,  k 
i865,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  défartementde.k  Jieiae,  par  ksisv 
den  (Nicolas) ,  représenté  par  le  sknr  IlreyAras,  à  Paris*  me  de  Boôdy*  af  k^' 
k  snbstitntio»  du  CettU'e.aua  iisik^es  de  drap  dans  k  fabrication. des  çbanssavea^ 

101*  Le  brevet  d*inventioi^  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  1^ 
i865 ,.  AU  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  k  sîcar  C 
(Mekbior) ,  représenté  par  le sienrMaAbieu,  à  Paris, rue  Saint-Sébastien,  1^  iS^ 
disposition  da  macbioes  propres  à  extrsire  le  cbarbmi^ 

10s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doatk  demande  a  élé  déposée  « 
i865,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  départemaut»  de  k  âeine,  par  k  so 
Bevismec  Rebine  et  Ménier,  maocbands  de  noaveautés,  repréaenlés  fork 
Ricordeau,  à  Parist  bonkvard  de  Strasbourg»  n*  a3,  peur  un  genre  de  * 
nnre. 

io5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  k  demande  a  été  déposée»  k 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|)artement  de  k^ne,  par  ksteori) 
(Léon-Bené),  à  Paria,  rue  Lafiitte,  n*  5,  pour  une  presse . hydraulsque à  fi 
étretnddie.     , 

loV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demnode  a  été  déposée,. le  ifl 
i865 .  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine  »  par  le  sknr  On 
(Gabriel),  représenté  par  le  sieur  BonoeviUe,  à. Paris,  me  ^uiAonl^Thaber,  n^ 
pour  un  SYstème  de  raiU  pour  cbemins  de  fer. 

io5*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  kiS 
i865 ,  au  secréUriat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine ,  par  k  sieoe  A 
(Louis  ) ,  arebitecte ,  représenté  par  le  sieur  Êrade.  à  Parts,  boulevard  Bèsnaairi 
n*  1 5 ,  pour  une  disposition  de  boite  de  graissage  à  boukmsrrésenioira. 

108*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontk  demandée  été  dépotée,  k 
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km  MrUtwîrt éi  1>  fift ttnf Ma  é(pm%mmiâ^  ^^Sutm,  ]Mp  I» ëtdr  F«r> 
ihwiiii1jniéjJ3»^wit«>^ifc<toté,^tfiÂwut*|<^  te  «four  te  BImm«  à  «^iHs. 


ii|8,^»irt#hiTeitigi>dgyîiiwih»;  éàntia  dwiitide»<té4épotée<,i»i^  >iart 
lia  «floélalûft^^la  ur^êftore^dii'  èéjpMrtmeal  ^  la  iè^m^pm*  l»«ii«i»J|j»  * 
(Fhaeob).  fi^bficuil  de  boolont,  à  Paris,  me  de  Strasbeurg.  n*  9,  pour  ouïe 
kd0w.pe«qélaflii9frâe»teâleii»eà  fer,^«Ukv  riveH.  éer»»»»  et«« 
iieAfifdtifiinireatioaccteqttiMe «ifii4o&tili  deoMAdtft  éié^épwée;  l«ia«iai' 
jjatwfrflafiai  èe-ia  j>gdfcotUfe4tt  départesientida  UdeiM;  p«r*it  sotidlé  Mai^ 
jlitdGÎir)W^,ià*iP«m,  rné  8aiâl4iaiuvpi»|^^  n^^^v  fMr  appIMUMi  de 
Im  ordioaire  du  conipicree  «oz  appareils  de  êv^qig»^  fruee  ^  traoilë  »^eio«  • 

lai^Mbrâi-^é  ta  ffélècttim  éa  dépvtenieiit  d'Indra-ei-ljeiM,  far  »•  tkèur 
l^ymiiijcr^  ^emm^i^^mécuéKàut  y  à  ■  Glrin^a  y  fiMt  taa*  «MKhine  toifdcatli^ftie 

lu  brevet  d'iovention  de  quinze  ans ,  <k>nt  la  demande  a  été  déposée ,  le  )5  «M^ 
'  'Mffwi:dibta  préfectnne'dii  départemest  dwAb6iw;  par  le  sieur HetÉier^ 
aalrati|mr/âisaaÉ'da»cile>e|MB  le  skwr  f«TiUi«ti'T«M<F)Mrmid4ère. 
il.)BiV  ponrwk  sysièiiia  de  bouchage  bendéliqaa.  ' 

Ubrevei4^BreiitM»deqatDi6aw,  é»Bil  laéetaa&dec'été  lAépdHée»  le  1 1  «aas 
itleertoial.deia  préfipcture  du  dépaKemeiit  4*  la  ;M«ev  |Mr  le  ctaur  Mes* 
% ffeviçcia*éjoiiis) ,  fiibricant  depapiers  peints,  à  Psaris,  rue  Le*oir,  'n^  1^. 
icDMats  A  la  bblteatioii  deti^iinefi  jMMttte. 

t<giwieBtkttd6iiuaiiaaii3;doBt«tadeiaatideil4lédépoeée»iei9ittat 
uiatde  Utpréfectum4«.diiipai1eMea«^e  ta  f^ra^ÂOM 
t  fils  (Loub), menuisier,  plaee  de  ta  Monnaie,  n*  1 ,  à  Nantes,  pour  une' 
-^  irihei^vient  4Éiobiie  Wu- fiae,^  à  volonté; 

*d4n7en«ioBdec|nin2aanr,doat4à  demanée^étééépotéOi  tasêmai 

tarât^de Jb  préfedure  du.  dépeartcment  de  ta  Gironde,  par  ta-  sîettr 

»r);  n» Saini-BniMi^  n*  2k  «  à  BacdeMn»  pour  un  s^vlèrae  de  iocetneteur 

jue,  ,  

ttaeict  d^inveotion^quîMe  ane ,  dont  ta  deaunde  aété  déposée,  le  «7  mat 
femélÉrial  de  ta  piéfeeturvdu'  dépaMe«Éicat  de  VXkmé ,  par  ta  sieur  Mon 
^"^    "  t*Kioeias)»mepAawlded>anï,  à  ta  Fetl^Macé,  ponr  oomposftion 

klÉetet  d'imreiiiien^e  qnidsa  ans ,  dont  la  denande  a  -été  déposée ,  le  18  mai 

^nniliriat  dota  préfeduve  du  département  de  ta  deine,  par  taeswurs  Re- 

"^pria-Théoplûta)  et  Rebds  (Fmiçqis^Adelplie),  fondeurs  tn  earaot^res,  à 

|.-^és  Vaugtinrdv  n*  »54,  pour  ma  «ystème  d^accélade  typoyapttiyie  en 

PtabevetdTinvemion  deqniiaeans»  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  a  mai 
jpniccfélanai^  ta  préfecture  du  âéparteaaeiit  de  ta  Loiwe ^Inférieure,  par  ta 
f^d»IU  (Charles-  Félix) ,  maonfaetaner,  me  IXudreaène ,  n"*  4 ,  à  Nantes  «  pour 
Pkplnabiéaninen  feuitlestannnéea. 

W  ieèftmd^imrcntiaa  de  qoiaae  anei,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  ta  1 6  mai 
lltiaaétariat.dAta.pféfeetuiie  du  départenMaC  dt  ta  Seine ,  par  le  si^r  Tri- 
^V^Bfoisj^  épidefv  représenté  par  ta  staor  LaviaUe,  à  Paris,  bentatard  Saint- 
2'^*  >9i  P<»nr  un  système  de  moulin  à  vent. 

ptataoRt  d'in»entiande<|uinEeans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  tdmai 
Rf««stODétafiaide  ta  paéfedvedn  département  de  la  Seine,  ^var  tasienr  Urner 
■>)»aiécaBiciin«  représenté  par  le  sienr  Bos-Damis,  k  Paris ,  rue  Lafayette,  n^  7, 
'^BJttènie  de  madiine  à  vapeur  pouvant  s*appliquer  aux  machines  à  vapeur  * 
InénidQoaiotplua  de  vitesse,  lont  en  simplifiant  ta  maobine. 
iTUfanwttifiiiTeotion  de  quinse  «qs«  dontta^demande  a  été  déposée ,  le  lemai 
g.  aojsnéiBriftt  de  ta.ipféfecture  dn  département  de  Tlndre,  par  le  sieur  Au- 
ta  (Frédéric) ,  à  Cluis ,  pour  un  système  de  herse  à  chaîne  tortillée. 
pUtaevet  ^inroation^de  «luinae  ans ,  doolta^demiaide  a  été  déposée  »  ta  ft6  inai 


^^taerélamt^  ta  prétactuiwdu  d^Motement  des  P)rrénée84)rientales,  par 

4  le  sieur 

Google 


^«sscmamt'^  ta  prétactuiwdu  ««^Maternent  «es  t^rinees^jneniaies,  par 
"^Baitanfils.cadet  (Pierre),  tabrieont  de  papier  à  ctaarenes,  k  PMlffnân, 
*|)erlcctioimeniCttt8  an  paptar  à  cigarettes  dit  papier  Uh,  ponrleqorel  le  sieur 
"tarpère  a  pris ,  ta  tf  <septeaibre^  1649  >  ^^  brevet  de  «futnie  ans. 
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—  MO- 
ISI* km  fatevtt  iPMWPmtkm  'dMit^la  écMinée  «  M' éi|M)iééV  l^'i 
secrétariat  4e  là  préfbcin^  d«  4ép«fleni6nt  4e  li  5eiM ,  ^^«^^ 
9U«tyet-€raéo€k4ii«idMoo<Briw«rd-H«Bi7),  repi^ésetités  parle  sleti^^ 
Paris ,  rae  Fey deaa ,  n*  aS .  pour  des  pcHedioiHieiBefits  dans  les  apparefls  | 
le  laildes  vaelMs  et  a«tres  laiWiUiiftf  es  et  poilrte  eottdtrire  dans  des  réttl 


Béivd  de  Pcmtlieuc  (Hippoi^t^f^B^it-Joseph) ,  rae  Thoré ,n'  ài  ter,  aa 
un  système  de  trooibe  perrecthmoée. 

1  a5*  Le hrtrre^ <l^i«vention  de  <(aiaae  ans >  4eint  la  demandeâ  été  éépMO#e,' 
i865,aaeecrétariatdelaprétetiiredudépaneiiieAt^hiSehie»  pârlesîatf^ 
ckère  (  JeaihPierre) ,  photographe ,  rae  de  ViHîers ,  n*  5?  ;'à  Nemlly,  pour  catlet 
phoae^phiques. 

134*  Le  brevet  d^ionwiitioii  de  qukixe  ans;  dent  la  deeaande  a  été  déposée, 
1 863, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  le  si 
chavd  (Gaspard),  négociant .  quai  d^(>léans ,  n*  4 ,  à  Lyon,  pou^tme  hnipJi 
les  baièes  minérales  dite  le  soUU  éês  lùimrs,  ' 

1  >5*  Le  bfovet  d'inventioa  de  4{aime  atis  »  dent  la  demande  a  été  déposée  »  1 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfeotore  du  dépaitement  de  la  Seine ,  par  le  ik 
tems  (Biaise)  .mécanicien,  èParis.niede  Gléry,  nT  79 ,  ponrnn  mode  de 
heraséticpie  s^oovrant  et  se  fermant  inslantanémetft ,  appKeable  anx  enerim^ 
modèles. 

1 36*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  denrande  aété  déposée, 
]8«d»an  secrétariat  de  la  préfoctore  dn  département  de  la  Hante-Marne,  par' 
Bourq«in  (Charles-Antoine),  agent  seconinire  des  ponts  et  chaussées,  àPn 
peur  «ne  machine-outil  dite  perfhrmr  mécam^aue^  et  destinée  à  activer  le  pci^ 
des  rocs  pour  lesquels  on  est  obligé  d'employer  la  poodre.  J 

1 37*  Le  brevet  dHnventkHi'  de» quime  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne ,  pîrr  TéM 
( Mathieu )>  représenté  par  le  sieur  Dolbitf,  à  Paris,  hoofevavd  SaintrMaftfi^ 

pour  un  système  de  tirants  élastiques  fixés  ou  non  par  leurs  extrémités*,     

mère  directe  o»  indirecte ,  k  des  ressorts  <]uelconqttes  pour  sommiers,  faottiii 
-sensés  et  tons  antres  laeubles  ayant  beiK>in  d'élasticité.  '  '  ^ 

1 28*  Le  brevet  d'invention  de'qmnxe  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée,  1 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptf 
Canderon  (Emile) ,  représenté  par  le  sienr  Ihifonr,  à  Paris ,  borflevard  SaM 
n*  35»  pour  un  s^ème  de  registres  à  fiches  mebilee  propre  à  fa  coniptidH!Ml| 

139*  Le  brevet  d'invention  de  qninceans ,  ^Mit  la  demande  a  été dépo^,lt 
i863,  an  secrétariat  de  la  paréfecHirv  du  dépaftement  du  Gers^  par  le sietf 
(Louis^yprien),  à  Gondom,  pour  un  système  de  charme  vigneronne  dhe 
CBmiomaise  ou  ckarrae  Cft^ne. 

i3ei*  Le  brevet  d'inipention  deqnimeans ,  dont  la  demande  a  été4époséè ,  le 
i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfedare  du  département  du  Nord  ;  plu*  le  ateordtfl 
(  Modeste-Constant-Joseph  ) ,  vérificateur  des-èhenifiis  de'Anr,  etc. élisant  den^ 
le  chef  de  la  gare  dn  chemin  de  fer  du  Nord ,  à-Lffle ,  '^<nw  un  systètane'M 
des  bâches  et  des  marchandises  tnmspertéM'  sur  les  vragons  on  téh$cal«^ 
cenqnes. 

1 3 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  éfeé  dépeaée,  1^ 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecinpe  d«i  départemeM  de  la  Seine4nffrfetiréi^ 
sieur  Geaffiroy  ( Armand «Onésime),  dessinalevnr,  rae  Sakit-laoqnea ,  è'tlM 
Seine,  peur  un  système  de  comptendoites. 

idt*  Le  brevet  d'invention  de  qoinaetans,  daalfa  demande  tt  été  dépMit,!^ 
1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la  Sëitte ,  pair  le^rfMH 
(tom-^tfaur),  employé  de  la  compagin^  du  chemin  de  fer*  de  Madriê  %  M 
élisant  domicile  à  Paris,  rue  Laiffitte,  n*  17,  pour  nn  sysfème  de  tnttenepM 
mins  de  fer.  ''  ' 

i3d*  Le  brevet  d'invention  éeqninœ  ans.doutlademanêea  élé dépesétilN 
i863,  mat  aecrétariat  de  la  pi^éfectars  du  département  dé  la  Oîrende,  MrP 
Gréa  (Hi^ioes),  quai  de  Bourgogne,  n*S,  à  Bordeaux ,  pour  dn  moyen  ê^OT^ 
dea  marleaox'frilôns  à  vapeur.  -  •  r  --r 

i34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiée.li^' 
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^IMièint  M  iajwépMtDre  4u^  défMrtfimetttAs  U  AUmerfioMiae.  p«r  le 
■pap(StieaM)«  âbocaot  4i*«HMneii»  d'^«laii»ge,  .nie  Miy«nai»  b*  3»  à 
IrfHir  iâ  iàJbnoatipa  4c»  monie*  p«Mr  ks  eief^e»  «i  kas  k>ttfi0«  CA«ira 

ekevetd^inYention  de  quinze  ans ,  dont  U  demande  a  4*é.<ypoAée,  la  i8  anÂ 
iMcrétarialdeUpiiéC9C&ire  dii4épaiteineo^deia&eiiie«p«jrieMeiir  Krûfls 
^■éfraiden^optkiep ,  geyjéfgjit^tyar  U  ûeur  Matk^ ,  à  Paris»  jme  Saifl*» 
^»«*  46,  pour  yerfrotinaBeiBwiy  Apporté»  aux  mstrunutou  d^ofHiqoe  (  ju^ 

Bbrefet(fiaveiition  de  qakueajM,  dont  la  demande  A  été  dépaaée,  leagmai 
M«rétan«t  de  la  pr^CetiUire  du  d^pactement  de  la  Seine,  par  ie  atenr  Lae* 
nrio^Ëogèoe)»  r«pjpéseoii par  le  aienr  Dceyibws,  à  Paris,  me  et  fioady» 
r  p€rCacUoan«meutii  apportés  aua  oMAtres  avec  remontoir  au  pandaaL 
emvet  d'inreation  de  quinze  ans ,  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  a8  nat 
Mràinat  de  la  prélecture  du  département  du  lUbône,  par  le  aitur  Lan- 
j},  quai  ^int-ÀotoiEie*  n"  i^  »  À  X.yon ,  poqr  un  système  d'éUstèoité  appii- 
'nuDîers  élastiifaes,  coupés,  faateails,  cbaisea,  etCf 
fret  d'invention  de  <pitnae  ans ,  dont  ià  demande  a  été  déposée ,  le  a^  «ai 
réiamf  de  la  préCeaftiflPe  du  département  du  Doubs,  par  W  aie«r  Lai* 
i|Ba]lbazar) ,  horloger,  me  Aonobaus,  n*  12 ,  à  Besançon ,  pour  unaystème^^ 
Mot  de  phtinm  et  grilles  de  fours  et  fourneaux  de  cuisiae. 
t  d'iaveniioA  dequina^  ans ,  dont  la  denoande  a  été  déposée*  le  4  8  mai 
lisràanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae ,  par  le  sieur  IteP- 
*"     Mi-FraDcisque)*  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  Wulevand* 
i,n'  53,  pour  perXectuHineiaents  aux  parapluiea,  cannes*  paraaoi»,  (Ooi- 

t  d  mvention  dexpûnie  ans ,  doi^  U  demande  a  été  déposée ,  le  19  mai 
isriat  de  la  préfecture  do  départem^it  de  TAin,  par  le  aseor  Mê»' 
je),  fabricant  de  soieries,  k  ta  Cluse ,  pour  un  métiar  à  jfnoAeur  ponr  ie 
^  E  à  battant  el  remisse  libres. 

td'inuentioo  de  qoinsa  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée  «Je  19  mat* 
iriatdelafirélecture  du^département  de  laSeiiue,  par  le  sieur  Marx-iCa- 
a),  ikbricaat  de  feuillages,  représenté  par  le  sieur  LawalAe.  à  Paris» 
iSiiot-liartin,  n*  29*  pour  Ul  fiibrication  des  fleurs,  feuilles  et  fevitktges 
■^'|>fcaQe». 

siet  d'invention  de  quioze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  aaai 
|Métanat  de  la  préfocture  du  départenaent  des  Hautes-Pyrénées,  par  la 
^(iean),  mécanicien,  à  Aureiihan,  pour  un  système  de  ^aJkt  destiné  k* 
afrotlement  exercé  .par  Tarbre  contre  la  colonne  d'un  manège, 
isnet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  19  mai  iMâ ,  an  seeré- 
kpétecture  du  département  de  la  Seine,  par  Le  sieur  ûrtii  (Charies-A»- 
^té  par  ie  sieur  i>ufour,  à  Paris,  boulevard  âaint-Martin,  n*  ^ ,  jpeur 
t  de  marbiae  destinée  à  prodi^ire,  à  développer  et  A  appliquer  la  woe 
^let  anglais  de  quatorze  ana»  expirant  le  si  novembre  Aj^)* 
HetdTiiiveAtion  de.quiazeaas»  4ont  la  demande  a  été  déposée,  Jle  18  mai 
notariat  de  la  préfecture  4a  département  de  k  Seine ,  par  les  sieuas' 
avage,  cbaudronniers-constructeurs,  représentés  par  k  sieur  lietbâsu»  A 
astien .  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  disposition 
tdestuyènea. 
.^^  ^invention  de  qsinxeans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  19  mai 
Mcritariat  de  la  préfoctiire  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Pelât* 
v).  doreor-argenteur,  à  Paris,  rue  Vieille^du-Temple,  n"  89,  pour  imita- 
piaerie  par  on  procédé  éleotxossbinûqiAe. 

lioventioti  de  quinze  ans  •  dont  la  demande  a  été  déposée^  ie  1 9  mai 
iatde  kpréleoture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Picàio« 
Unirais} ,  négociant,  A  Paris,  me  J^réda»  n*  ai  >  pour  un  appareil  extrao* 
'*ife»dc»tioéA  opérer  pendant  la  pression  Textraction  des  matièresaédi- 
*{*<— Bas  dana  1^  booilleurs  et  «baadières  A  vapeur. 
MWWjptd'ittvenj|ioo  de<iuin*eans»4ontla  demande  a  été  déposée,  lea&siai 
l'Mteâitda  U  aréfecture  du  département  de  LotretpCiaronne»  par  le  aieur 
"^  {lom),  ferblantier-poélier.  à  Montdanquin ,  pour  un  système  d*étaii(e  A 
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Md*mv«i4îaa4UqmBie  «EU.  4QBt  lu  deoiaik^Â^ 

4t«mt  de  la  jp^f^çtort  du  dépaiteau»!  d*  w  f ^ 

donard-Henninti)»  négociant,  représeaié  par  içi 
ko^eva^  de  Strasboo^  n*  23»  poof  une  oompositioa  Hqnîde  dei^ii 
liiitfer  Je  cuir  etîa  cliau$surc.,      ^  »    ù;  •    j 

149*  te  breyel  d*inyen^B  de  qatnze  ans,  dont  la  deinand<^  â  ^  ïe^ , 
tB65»  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Càivattoi^  pair' 
(Pierre) »  mécanicien ,  à  Grbec,  pour  un  cylindre  perfectionné  destipjS 
de  toutea  les  matières  filamenteuses  et  textiles.  , 

j|5o*  Le  brevet  d^inventî^n  it  quinze  ans.  dont  ta  dettukhde'a'  fté  ^W^ 
i$d3;an  secrétariat  delà  préfecture  dn  dëparteàient  de  fknm,  ptifUSà 
(Jacques-Nicolas),  fabricant  de  bonneterie,  nie  NeuTe-Satut-Nidolis,  tt^ijl 
pour  bas  à  taille  diminués  sans  le  secours  du  poinçon,  par  ta  =< 
maîHe  double  du  métier  anglais  à  double  chute ,  système  Motré  let 

i5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  Août  la  demande  a  été  c 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Sètie, 
Christophe  (Louis),  mécanicien,  et  Hardfng  (Gustave - Paf mer),  né 
sentes  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,'n*  % 
tème  tTétirai^  horfxoritaf  et  apiplicaMe  aux  canons  de  1\i»it  en  éxAtt 
(fuVmx  tubes ,  gouttières ,  moutures ,  etc;  en  tous  méiaui.  '       ,i 

1  Sa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépnmf 
iS65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine.  ftH* 
C3iristophe  (Louis),  mécanicien,  et  Harding  (Gustnve-Palmer),  ttmdk 
sentes  par  le  sieàr  Itieordeau,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbour^g,  rr-iy, 
machine  à  dresser  par  étirage  les  canons  de  fnsil  en  acier.  '^ 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  perif' 
(Mlchel-Jean-Jérème) ,  tanléor,  à  Paris,  me  Dréda,  n*  19 ,  pour  système 
son  application  aui  vêtements. 

1 54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le' 
(Henri-Narcisse),  mécanicien,  me  du  Cmré- Saint -Sauveur,  n*  a,  è 
Mbrieation  du  ciment  pour  joints  de  machines  à  vapeur  dit  cnii«fif  Mo 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé! 
i8$3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
nuelle  (Charies),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris, 
Saint- Martin,  n*  33,  pour  im  moulin  à  meules  communiquantes,  aff 
broyage  de  toutes  matières. 

i56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposési 
i863,  au  secrétariat  delà  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parkt 
mont  (Gilles -Désiré),  fabricant  d'étiquettes  galvanisées,  à  Paris,  rae 
Bornes,  n*  37,  pour  des  étiquettes  galvanisées  pour  boites  de  consenrest 

1 57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la 
(  Jnlien-Pierre) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Barrai ,  à  Paris,  rue  dai 
Saint-àfartin ,  n*  3$ ,  pour  un  système  de  pince  pour  les  métiers  dits 
QneiUm,  pour  Tapprét  des  étoffes. 

i58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposai 
iS63 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  âei 
(Alexandre),  à  Paris,  rue  Tailbout,  n*  35,  pour  un  système  de  mocbtnsi 
rotative. 

i59*  Le  brevet  d'inventimi  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  to  toti 
•ecréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieur  BottI 
Atford)  et  (Henry-Alonso),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  À  Paris,  rot 
bastion,  n'  45,  pour  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  coudre (kil 
ricain  de  quatorze  ans ,  expirant  le  1 1  novembre  1S76). 

160*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  nw^^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  }tUn 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris ,  rae  de  la  Chaussée-d'Antin,  tCSn\ 
perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur  (brevet  anglais  de  quAtéi*^ 
rantle  25  novembre  1876). 

161*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposât.  1^ 
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liépartement  de  la  Seioe ,  ,Mr  les  Mon 
|â4  (P.)  ;  itt>irésentôs  bar  ïi iie»  Wpof- 
àd,  ^dnr  tio  a|ipaMfl  ;âéaix>-tttt(tié»j^ 

,  dont  la  dematidéa  étd  d/èposék,  lëio  mai 
Dartement d^  la  Seine,  bar  le  sienr  Meitf- 
e  jiar  le  sieur  Mailiiéu ,  a  Pkris,  rtie  Saio^ 
raleiir  à  feti  coulant  ei  cotnbniticm  lente 
rcs  industries.  " 

^dont  la  deniande  a  été  4époà^e,  lo  19  nûii 
^pajcièmehf  aç  la  3êîne»  par  le  siedr  Vo- 
le sienr  lUcordeàup  à  Pans,  boulevard  de 
cbiuè  à  bouveter  et  à  découper  siniulta* 
igueur,  largeur  ou  inclinaison, 
dont  ia  demande  a  été  dé^oeéé ,  le  39  mil 
jéparteqaeni  dê«  Boi^çUei-du-Rhône,  jpar 
de;  ia  Mau^leîne ,  i^**^  1 7  ^ ,  il  MarseîDe ,  |K>ar 

r(lont,la4(Mpaiideaété,dâpQsée,  te ^9, mai 
lépartement  des^  Bounbè»'du-Ii|iAn^,  pif 
le  la  Mad^^^^e ,'  u*,  4 7 1>  à  MarseiUe ,  pour 
v^ile5do,bëtroltu  \ 

dontla  4w^up^  ^^^é  déposée,  lé  ao  oui 
.démriement  4e  la  Seine,  par  le  «ieur 
k>w^rf  à  Pari»,  rue  4e  Provence,  n*  56, 
rolaUf  À  4publ(^  a/;Lio^,. drogue  à  action 

dont)  la  denkaodea  été  déposée,  ieap  vm 
iépartemeut  de. la  Swf^^.pfkg  le  sjùem'  fii* 
aieurlf^  Blanc »i^ P^ris, ru^ ^int&:Appo- 
»  la  labWcalio^  du  fair 
doiA  la.denpande  a. été  déposée  1  h  an -mai 
épartecieni  de  la  ^ei^ei  par  ie  baron  de 
Paris tijrquliei de  Versailles». a*  fOt  quartier 
à  poar  la  conservation  dea  géndoateun  à 

p.diMii  la  demande  a  été  déposée,  la  ug.mai 
partement  de  la  âetae»  par  le  sieur  âaUor 
tS',  repnéeeiUé  par  le  sieur  Aicoisdtau ,  à 
on  systèmo  propubeurà  rooet  contimies 

dont  la  demandea ^té  dépotée,  le ^^ juin 
épartement  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
ordeana ,  pour  un  genre  de  iuyèra  destiné 

,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  %o  mai 
épartement  de  la  Seine»  par- le  sieur  Sert 
>e<ir  Thinion ,  k  Paris ,  boulevard  Beaumar- 
I  des  moulures  cintrées  dans  tous  les  sens , 

,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  so  mai 
départemont  de  la  Seine,  par  la  société 
r  sieur  Durour,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
ition  des  chapeaux  et  casqoettes  indéfor- 
rante.- 

,  dont  la  demandé  a  été  déposée ,  le  5<[>mai 
lépartcment  de  la  Charente ,  par  le  sieur 
r  des  moyens  destinés  à  prévenir  les  effets 

dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3ô  mai 
partemeut  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vemer 
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tSâH)  ;  Aft«leiir  êê  txutotfUictare .  n^pf^oté  pirr  I«  ^eur  LatisUe,  èPt|Bi|f 
5fiin^BI«rtin,  II*  99,  poorim  genre  (te  roftiettes  pt>«tf  me^ 

1  ^Xë%feVti  d*inveiition  de  qainie  ans ,  dont  la  demande  a  été 
1860  »  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
-(J«an),  fumiste',  représenté  par  le  steur  Ricordeau»  à  Paris,  hc 
boarj^,  n*35,  poor  un  foyer  à  Ûamme  renversée  pour  la  confiserie. 

176*  Le  brévet  d*ifiTention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  <l  _ 
i9<lé,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ^  par 
Veillemard  (Pierre),  contre-maître  en  lithographie,  et  Duriez  (Jules-A 
isngneur,  à  Paris,  le  premier,  nie  da  Delta,  n*  12,  le  demièaïe,  me  du 
Pdissonniëve,  n*  64.  pour  ua  système  de  robôiet  dit  pisttm.  de  sàreté^ 

ijfLe  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été^dépaode 
i06d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiaa,  par  la  4 
de  Wailly  (Clémence  Destains),  à  Paris,  me  de  Ghaikiat,  0*74,  pour  ua  | 
iBpi»  dit  le  réel  préservalemr, 

178*  Le  hrevet  d'rnTention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  90 
secmariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aienr  Wi 
mas),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  me  Gailion,  il*  i3, 
fisctionnements  dans  l'utilisation  des  matières  liquide»  solides  provei 
ainsi  que  dans  les  moyens  et  appareils  employés  k  cet  effet  (brevet 
tone  an»,  expirant  le  ai  noveinore  1876). 

179*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, It 
186a,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  dn  Morbihan,  par  le  Û 
(  Constance-Théophile-Lonis),  négociant,  élisant  domicSe  chet  le  stenr  Pieboi; 
a  Vannes ,  pour  n  courbure  des  toIs  par  la  capillarité. 

180*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1^ 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Cdie-d'Or,  pt 
Castille  (fiiicdlas) ,  h  Gémeaux ,  ponr  un  système  de  tAaàt  à  sécher  le  hoelloi 

181*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^'' 
i86d,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  dn  Rh6ne ,  par  la  èk 
Drivon  (Clotilde  3assy)s  à  lalfnre,  pour  jupon  gonflant  àiljapetrlhkide. 

18a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
i863,  au  secréteriat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  pa 
d'Yochet  (Alfred-Napoléon),  fondeur,  à  Paris,  me  Monsigny,  n*  6,  pouritt 
de  sondage.  * 

i85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,! 
i865r  an  secrétariat  de  la  préfecture  dm  département  dn  Piofd,  par  la  dai 
Parinaux  et  fils,  constracteurs-mécanidens,  onai  de  la  Hante^Denle,  à  \É 
on  iya^bme  de  rApe  à  poossenrs  continus  dits  kérummê, 

\W  Le  brevet  d'invention  de  orrinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,^ 
i865,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  Vaucluse,  ptf 
Faucher  (Henri),  me  des  Encans,  tt*9,  à  Avignon,  ponr  un  système  di 
solaire. 

18S*  Le  brevet  d^vention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhftne,  par  le  n 
aeven  (Jean) ,  me  de  la  Vieille-Monnaie,  n*  aS,  à  Lyon,  ponr  un  genre  df 
et  ferrures  ponr  lits  de  diverses  diinensicms  et  formes. 

186^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
i663 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le j 
lard  (Célestin),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevsrd  Stii 
nT  55,  pour  la  décoration  inaltérable  et  %cLe ,  par  la  peinture  au  pinceau  ouàbl 
des  ombrelles  en-tout-cas,  parapluies  et  en  général  de  toutes  étoffes,  '*~ 
concernant  ^ameublement,  fhabillement  et  l'ornement. 

187*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rhône,  par  le '^ 
jeard  (Jean),  serrurier,  éfasant  domicile  chez  le  sieur  Penillat,  rue  * 
nf  lé ,  à  Lyon ,  pour  un  instrtunent  propre  an  ramonage  complet  des 
aaacK  de  ehandières  à  vnpeor  et  antres. 

188*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dt^  ^^ 
t683,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  ptf. 
«Md  (ÉmBe),  fiOtricant  d^heriogerie.  représenté  par  le  sieur  Hartm 
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eiffevet<r^ventioD  de  ({uiBse  Ans«^oQt  la  deoMode  a  éU  dépaeée»  le  ft  juin 
l^Mcrétaïkt  de  la  préfecture  du  département  dn  Nord»  par  le  neor  Hurtrei , 
,  atannéetiucieD,  rue  de  Waienunes,  n*  i3,  à  Ulle»  pour  un  ajiparâél  à 
ï^A  k  évaporer  et  à  cuire  les  sirops. 

^Le  hreret  ainvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  i  mai 
gai  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siew  Le- 
lieni-Charies},  avemie  de  TObservatoire ,  n*  30,  à  Paris»  pour  une  ratiosoire  ù 


R 


le  bref  et  d^inrention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  11  mai 

4 10  secrtonat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 

"  (Jeta-BdeuanWules) ,  (aluricani  de  bronze  imitation,  el  Pecaut  (Chariea-Kran- 

ké),  le  premier^  à  Paris,  rue  Saînt-Sébutien,  n*  ly,  et  le  deuiième,  à  Ba- 

pour  garnitures  d'heures  dites  curtoiicAeff^  pour  cadrans  dlioclogerie,  &bri- 

m^en  de  carton*pâte. 

;el  d*iaivention  de  qumae  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mai 
'  iat  de  la  oréfectnre  da  département  de  la  Haote-liame ,  par  le  sieur 
) ,  élève  a  Técole  impériale  polytechnique ,  élisant  domicile  à  Join- 
nn  procédé  de  fabrication  du  sel  manu  au  moyen  des  gaz  et  flammes  des 
leanx  cnbilote,  fouri  à  nuddier  et  à  réchatuffer  «t  autres  foyen,  et  par 
de  fétu  salée  dana  les  générateurs  à  vapeur. 
U brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  mai 
aieerétariat  de  lajpréfeeture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Levy 
)•  négociant,  repréaeaté  par  le  sieur  Ricerdeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
tt  33,  pour  une  ceinture  de  souajupe. 

a  kevet  d'inventieo  de  quinze  ana ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  mai 
HMrélariai  de  k  préfectore  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  LoCiron 
iikicant,  rue  du  Plâtre,  n*3,  à  Lyon,  pour  procédés  de  fabrication  du 
odouUe  pièce. 

p>  kevet  d*inveiition  de  ^fuinze  ans«  dont  k  demande  a  élé  déposée ,  le  5  juin 
t  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  TArdèche,  par  le  sieur  Méric 
le), mécanicien  etmoulinier  en  soie,  à  Sainte-Croix,  pour  un  système  de  ta- 
pmhonnea  deeduéee  à  dé^nder  k  sok  daae  les  établissements  de  moulinage. 
K  kevet  d'invention  dequinzeans ,'  dont  k  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  mai 
h  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  le  sieur  Mey- 
^),  entreptreneur  de  fumisterie,  représei^é  par  le  sieur  Ricordean,  à 
ird  de  Strasboure ,  n"  sd ,  pour  un  système  de  cheminées  et  fourneaux  à 
érfcsppemenl  et  à  flamme  renYOïsée. 

Ireiet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  k  demaâdea  été  déposée,  le  à  juin 
■lacréUunai  de  k  préfectare  du  département  de  k  Mièwe,  par  k  demoiseile 
pua],  institatrice,  représentée  par  son  père,  commissaire  de  police  à Cbâ- 
— ,  pour  k  fabrication  de  tiseus  en  soie  et  de  tissus  en  kme  dits  tiêsus 

fU  kevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  4  juin 

liQ  secrétariat  de  k  préketnre  du  département  du  Gakadoa,  par  le  sieur  Néel 

pdre),  fabricant  de  machines  à  battre  les  grains,  rue  Saini>Jean,  n*  éo,  à 

.pour  an  système  de  batteur  mi  fer  cam^lé  destiné  au  battace  des  crains. 

(  Le  kevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  le5  juin 

Lan  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhtoe,  par  k  sieur  Otiol 

m,  meSainl-Augustin»  n*  ao,  à  Lyon,  pour  un  système  de  chaîne  à  palettes 

Ikr  toues  dentées ,  applicable  k  k  navigation. 

ru  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  k  demande  a  été  déposée,  k  9  juin 

'*  an  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  rA«he,  par  le  sieur  Psnivé 

Me),  mécanicien,  rue  de  k  Cité,  n*  8,  à  Treyes,  pour  un  système  de  hache- 

ïèthacke-paaiftroyeiu 

p*  U  kevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontk  demande  a  été  déposée^  le  si  mai 

> nsecrélariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Semé,  par  les  sieuss 

M  (Joseph-Benmt)  et  Schvreiser  (André),  mécanieien,  à  Paris,  rae  Thoèsré, 

ifou  perfectionnements  anx  locomobiles  à  vapeur. 

r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  kdemMids  a  été  dépssés,k3o mai 

^tniecrétaritft  de  k  préfecture  du  département  de  k  Gironde,  par  ki' 
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Pieux  (J«ai«BaptMie),  me  lialbec,  n*  ii .  à  Bordetm.^pour  ctmveflox  4e  i 
caiUMiz  à  têm  libre,  vftAme  articulé  à  pivoL 

9#5*  Le  breTet  d*iiiTeiitkm  de  quinte  mus,  dont  la  demande  a  été  dépoaéc,^ 
1^65.  an  aecréteriat  de  la  préfectore du  département  du  Rbôoe »  par  le  aieorl 
(Amorotse),  élisant  domicile  ehei  le  sieur  Peuillat,  rue  Ferrandiere,  n*  li»! 
pour  un  appareil  de  propulsion  applicable  aui  bateaux  et  corps  flottants 
espèce  dit  propalsear  à  nageoires ,  système  Rapbin. 

9o4*  Le  brevet  d*inventton  de  qutnxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  î| 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  i  ' 
(Jules)  »  pharmacien-chimiste ,  à  Mulhouse»  pour  un  procédé  de  transfoi 
Tacide  phéniqne  en  diverses  matières  colorantes. 

9o5*  Le  brevet  d*invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée »ky| 
i865,  au  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  i* 
journé  (Jacques-Fiibien),  me  Pondaudège,  n*  lo,  à  Bordeaux,  pour  un 
wagons  à  tcirmssements  dits  wagons  Séjourné. 

ao6*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  1 
»865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe»  par  ] 
Suisse  (Joseph-Eugène),  à  Nancy,  pour  un  système  de  vespasiennes  inodores] 
noirs  publics.  ' 

207*  Le  brevet  d*invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  to| 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  i* 
regel  (Etienne-Gustave) ,  chex  le  sieur  Legerat ,  à  Paris ,  me  Monsieur-le-PHn 
pour  une  machine  électro-motrice  inductrice. 

2od*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  92  mai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  atenr  Vai  . 
(Charles-Louis) ,  élisant  domicile  au  siège  de  la  compagnie  an  diemin  ée  IMJ 
drid  à  Saragosse,  etc.  à  Paris,  me  Lafiitte,  n*  ly,  pour  un  système  de  bUsAl 
les  navires  de  euerre  ou  autres  objets  à  protéger  du  canon  (brevet  anglais  de<i 
ans,  expirant  le  11  mai  1877).  *3 

209*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,!^ 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*Ille-et-Vîlaine ,  -pm 
Amiel  (Charies),  fabricant  de  cordages,  à  Saint-Malo,  pour  un  système  de  tn^ 
furges. 

2 10*  L(B  brevet  d'invention  de  ouinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  H^ 
i865,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  ~ 
Anthony  (Edward)  et  Henry  Tiebout,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  [ 
Saint-Sébastien ,  n*  d5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  f&~ 
couvertures  de  livres ,  albums ,  etc. 

2 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  l«|j 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p 
Beilliard  (Jean-Loois) ,  repr^enté  par  le  sieur  Baral ,  à  Paris,  rue  du  Fanfa 
Martin ,  n*  39 ,  pour  un  système  de  compteur  dit  compteur  universeL 

2 1 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  I 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Ioférieu 
sieur  Breham  (Sareène),  constructeur-mécanicien,  à  Monville,  pour  un 
métiers  à  filer  applicable  aux  mull-jennys  et  aux  métiers  continus. 

2 15*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  1 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  pm 
Carrié(Jean-Baplistc),  à  Barhaste,  pour  un  instrument  pour  la  découvertes 
souterraines  et  des  gisements  métallifères. 

21 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
]863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  \ 
Cauchemout-Dupetit,  serrurier-mécanicien ,  etGarot  (Alfred) .  dessinateur» VJ| 
pour  un  système  de  toiture  vitrée. 

2 15*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  i 
1 863, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  \b\ 
leustat  (Louis),  fabricant  de  savon,  représenté  parle  sieur  Galana,  à 
Montmartre,  n*il9,  pour  un  appareil  propre  A  la  fabrication  de  toutes 
savons  avec  les  rtoies  végétal  et  animaîl  dit  système  DeloustaL 

s  16*  Le  brevet  d  invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»! 
i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  1  ~ 
(Pierre-Félix)»  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bodleYard  * 
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ffpar  tneêdé  propre  ù  la  conservalioa  d«s  eaux  .mj^éimi^ft  aalurelkt  eo 

nibréfetcf  invention  de  quinze  ans,  dool  la4eiiuu^4e  t^ét»  déposée.  U  27  mai 
M^tecrétÂnat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Mat,  par  le  sieur 
InfCélestiji),  représenté  par  le  sieur  DuDoui*,  k  Pari»,  boulevard  Saint-lfartiu . 
)i^Drdes  moyens  de  donner  par  la  peinture  k  la  mainr  aux  tisaus^  étoC^, 
b»  etc^rappmtncç  de  tissus^,  étoffe»,  etc.  InxKiées,  ornementée»,  décoréesjet  bro- 

rie  brevet  d*invention, de  quinze  ans,  dont  la  .demande  a  été  déposée^  le  26  mai 
fin  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U,  NUno^,  parle  sieur 
•tr  (Théophile) ,  à  Saint-U^,  pour  un  frein  perfectionné  applicable ^ui  voitures, 
^kcvetd^inventioa  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a.  été  déposée ,  le  a5  mai 
m  secrétariat  de  la  préCéctiu'e  du  département  de  la  Seins,  par  le  sieur  flipp 
fc),  fabricant  de  télégraphes,  repréaenté  par  le  sieur  J^ahiens.  à  Paris,  rue 
f -Montmartre ,  n*  17.  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des 
et  sonneries  électriques.  ' 

brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  32  mai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Hu- 
ne-Louis); fabricant  d*en^ignes,  etc.  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
Ae  Saint-Sébastien,  n*  45. 'pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabri- 
u  enseignes ,  ornements  et  attributs. 

U  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  22  mai 
RI  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue .  par  le  sieur  Leboyer 
e^bert),  imprimeur  en  lettres,  représenté  par  le  5ieur  Mathieu ,  à  Paris,  me 
Mien,  n* 45,  pour  un  système  d'impression  applicable  à  la  typographie  et 
l^âs  basés  sur  le  même  principe. 

(brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  mai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leguay 
Tunoléon),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n'  32, 
eaovtrtures  mobiles  destinées  à  couvrir  les  meules  de  céréales  et  de  four- 

«ebrevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
—  lecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Uloap  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du 
'w,  n*  24 ,  pour  des  pilules  réparatives  et  des  tablettes  pour  rendre  à  la 
a  couleur  primitive. 
I^ktret  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
Wwrélariat.  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  le  sieur  Lemo- 
*>). négociant  à  Saint-Quentin,  pour  un  article  spécial  de  broderie  au  cro- 
b mécaniquement  en  l'appliquant  sur  les  tissus  gaz  et  lapin, 
iebrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Li- 
Wû),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris,  boulevard 
in.  n*  29 ,  pour  la  fabrication  du  blanc  de  zinc. 
V  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mai 
i'iitt  secrétariat  de  la  préleclure  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
ttûe(  William)  et  Smith  (Stepben-William),  représentés  par  le  sieur  Mathieu , 
«>  rne  Saint-Sébastien ,  n*45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  oons- 
ga  des  chevaux  mécaniques. 

f  te  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  mai 
«iQ  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marx- 
»  (Salomon) .  fabricant  de  feuilhiges ,  à  Paris ,  rue  Thevenot,  n*  3o,  pour  appli- 
p  da  drap  à  la  fabrication  des  fleurs ,  feuilles ,  feuillage  et  boutons  artificiels  dits 
Wiijleurs  velours-laine. 

rU  brevet  dlnvention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  mai 
h^tt  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Muller 
bf.  fiibricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
fi  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des  caisses  à  arbustes . 

fie  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  mai 
'•  n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département    de  la  Seine,  par  les  sieurs 

^  Série,  .„,_./i00gIe 
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Cil.  ItaMicf  0t  Pccvoit ,  Dtit6ttn  t  TCprétw/KB  |Nir  te  srimt  tfanncu  »«  S 
Sébastien,  n*  45 ,  pour  dka  perfectioiiiiemtiits apportés  anx  nétiers  à  i 
93o*  Le  brevet  d*miFe«tioB  4e  ^MMe  «M ,  teift  la  / 


i9ê3,  an  secréUriat  4e  la  préfisetort  ém  déparlaamil  de  la  Loire, 
^     .  ,    \  '  »•  *  8aint<ai 

pOIDpC 

95i  *  Le  Wvet  d*fii?eiitkm  4e  f«tffiue  «as  »  4oiit  la  éeMMiée  a  •été 


Oriol  (B.)  et  Alosacoy,  fiibrMaatfl  4e  laeels,  à  8ain»CluBiaa4, 
DiDpet  à  «oafles  et  à  resaofti  pe«r  aenrir  «m  vétiefn 


iiMwfle^  I 


i865  »  aa  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  a 
(Léonard-Antoine)!  fobricantde  bentrc,  è  Paris,  rne  des  Ba&ala*lliNig«s,  i 
un  système  de  eaares  à  eoins  ronds  pevr  «oeadreaMBAs  de  glaces  «q  4  " 

^24*  Le  brevet  d'inTemliende  i|ainae  sms,  4imt  la  4eaMnéea  été  4é| 
lies,  an  aecrétariat  de  la  agéfeelure .dn  départcniel  da  la  geina^  pnr  lei 
(Dia^ne),  chocolatier»  à  Paris ,  nM  Riober,  a*  58,  pearn  oboealat liailil 

s55*  Le  brevet  d'inventsMi  dont  la  danande  a  été  ddpoaée,  ie  %5  wern^ 
secrétariat  4e  la  préTeclwe  4n  départinnBt 4e  k  Sene, par  le aicor  F  ' 
thnr),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Dufoar,  à  Pads*  beolevard 
n*  %5 ,  pour  one  nsétbade  penectionnée  de  préserver  le  contenn  da»  i 
etc.  en  les  rendant  isqiennéables  à  fair,  à  l'eau  «t  k  llraasidilé  (  brevet  j 
qnalomeans,  expirant  le  9  janvier  1877).  1 

sdl*  Le  brevet  4*inveAiien  4e  fninae  ans.  dont  là  4enMn4e  aM4épnaéeJ 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départament  de  la  Seine,  par  Us  [ 
naak'(Cyprien-Tbéoplule)  et  Aobcis  (Fsan(ois-Adolphe-),  fbndeon  ' 
Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n*  iSi ,  pour  une  machine  à  (aire  les  1 
plûaues. 

si^*  Le  brevet  d'invention  de  quiase  ans,  dont  la  demande  a  été  4idpoaée^ 
i865,  au  secrétariat  de  b  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  1 
(Charles-Loais),  filateur  de  bourre  de  soie,  élisant  domicile  à  Paris,  r 
bourg-Poissonmère,  n*  13 ,  pour  un  système  d*application  de  bracelets  de  1 
aux  rouleaux  de  pression  de  filature. 

x56*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,| 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ; 
(Léon),  reoréseoté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saittt-Mar< 
ponr  procédé  de  fabncation  des  roues  de  locomotives,  tenders,  etc.  en  teri 

t5^  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée! 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  m 
singer  (Martin),  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  92,  ponr  compteur  oont  " 
tionné  pour  les  voitures. 

298*  Le  brevet  d'invention  de  ouinxeans,  dont  ta  demande  a  été  dé_ 
iS63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine',  pari 
de  la  VieiHe-Montagne,  re^M'ésentée  par  le  sieur  Steiner,  à  Paris,  rue  Ilicfcl 
pour  un  système  de  four  mixte  propre  à  la  réduction  des  minerais  de  xinc  1 

a5g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépeaée  J 
l863,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  parlel 
(Antoine-Victor),  employé  de  commerce,  à  Paris,  boulevard  de  Straafeewg.r 
im  bouchon  de  lavage  propre  an  nettoyage  des  lampes. 

Ho*  Le  brevet  d'invention  de  qninxeans ,  dent  la  demande  a  été  déposée,! 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîno,  par  la  m 
Volât  (Séraphine) ,  labricanle,  représenlée  par  k  sieur  LaviaHe,  à  Para,  l| 
Saint-Martin ,  n*  sq  ,  pour  un  genre  da  tabouret,  banc ,  etc.  dit  («th 

2A1"  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  acpeaae, 
t865,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  départeasent  du  Rhftna,  par  le  u 
de  Sauversac  (  Jacoues-Elie) ,  chemin  du  Sacâré-Cesar ,  n*  55 ,  &  Lyon ,  penri 
à  ùin  des  cannetiUes  d*or  et  d^aripent  I 

ihiT  Le  brevet  d'invention  4e  qoinae  ans ,  dent  la  dcnande  a  élé  dépoeéttl 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  1' 
fA^m),  représenté  par  le  sienrBresson,  à  Paris,  me  4e  Malte,  n*5i,pr 
fectionnements  apportés  dans  les  moyens  préservaliCi  ét§  accidJeate  sur  1 
wR  fer. 

lis*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  4e«HHi4e a  éaé^  ^ 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  pu*  1 
ils  (Lonis-Cbaries),  mécanicien,  représenté  par  le  sieiir  Brcsaon,  à  I 
Malte  ,0*51,  ponr  divers  perfSsdîoiinemenls  dans  les  Biadnnes  à  ctmèn,' 
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^ifcwl  wMW<Htiwft€te<yBpa€int»  crnM'M  MmMl<^.  à  élé  déposée  f  \t  Tjwn 
^'  'at  de  It  préfectftre  éa  dépwOitwt  de  la  Seine,  par  le  rieur  Ber- 
ti$) ,  fftbneant  de  ferroiMeria ,  élktaut  domicile  i  Paris ,  atenne  eu 
^9,  tt  t%t  pénrim  tystèsie 4e  cMnpiear  de  monnaie. 
thtmÀ  éîBftmiion  deqnnie  an$ ,  dont  la  demnde  a  été  déposée ,  le  37  mai 
nmiUuM  de  k  prtfoeture  dv  département  de  la  Seine,  par  le  rieur  Berotla 
lAo^aale-FerdiBaDd).  horloger,  à  ï^ans,  rue  Pierre-Levée ,  n*  17,  pour  ttne  four- 
*»  lauée  è  Iratteniast  po«Ér  l%orle|[erie ,  saM  goopitle  de  renrersemen^^ 
r  le  brevet  d'ianreiitîon  de  qoimeans ,  4ont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6mai 
LaaiecpétariÉldela  ptétetUiiedn  département  de  la  Seine,  par  le  rienr  €an- 
IFAnfois) ,  mécanidett ,  représenté  par  le  rievr  Brandon ,  à  F^ins ,  rue  C^tDod  , 
T  poor  «16  madûne  è  préparer  des  matièi^  filamentenses  dite  à  rè^e  mobile  et 

ru  fatevel  d^veatioD  deqiiinïe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  fe  36  mai 
aaecrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  rieur  Caris 
r),re]pvé9eflté'par1e  aicnr  Dnionr,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 
K  twpvre  Ineolore ,  janne  et  noire. 

^Lelrmt  d*inventiott  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  dénosée ,  le  98  mai 
^■iiaerélacîat^ia  préfe^ure  du  département  de  la  9eine ,  par  tes  rieurs  Claés , 
tct  eom|M«iite,iÉbricants,  repréaentés  parle  rieur  Mathien,  à  Paris,  rue 
I ,  hT  45 .  pour  la  bbrication  de  ronleanx  à  surface  souple  et  élastique, 
%m  filage  du  Im ,  du  chanvre  et  de  lenrs  étoopes. 

f  U  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  mai 
biD  searétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  CoHot 
Aéolphe),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  me 
itin,  n*  335 ,  pour  nne  disposition  de  fermeture  qui  permet  l*usage  de  f air 
i  ponr  Anre  sortir  un  liquide  d*nn  vase  quelconque. 
e  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  mai 
I  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  fa  Seine ,  par  le  rienr  Cou- 
Iffetof^Alexia) •  Cabficant  ffinstrdments  aratoires,  représenté  par  le  sienr  La- 
ite Ma,  boulevard  Saint-MartÎD ,  n*  39,  pour  urffe  charrue  perreclionnée  à  p!a- 
f^K»  panncicv. 

ru  brevet  d'invention  deqnfnte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mai 
riaft  de  la  pféfeAare  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Décé 
e) ,  «fitnearilier,  ft  Paris ,  me  des  Donze-I\>rtes ,  n*  8,  pour  un  appa- 
'^9tsrd*-fea,  ou  garde-étincelles  fiie  ou  portatif. 

lie  brevet  d^vention  de  quinae  ans ,  omt  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mai 
INi  secrétafiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dela- 
pfNnl-âlphonae) ,  li^iricant ,  représenté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
■*n,  tf  AS ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  servant  à  sou- 


t  d'inrvention  de  miînte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  mai 
t  lecrétatiat  de  la  prémtnre  dn  département  de  la  Seine  «  par  les  sienrs 
i( Charles),  Lorane  (Angnste-Edme)  et  Enocq  (Georges-Jean},  fabricants  de 
^4e  voitures,  k  Paris,  me  Corbeau,  n*  i3,  poin*  un  systhne  de  fabrication 
IMS  pour  voitures. 

I  brevet  d'inventien  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai 

'  BorélaRat  de  la  préfecture  du  dépahement  de  la  Seine,  par  le  rirur  Dn- 

fllamne^Antoine  ) ,  mécanicien ,  à  Paris ,  rue  de  Ménîhnontant,  n*  1 32 ,  pour 

B  de  robinet  grauacnr. 

I^ie  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  mai 

J»«i«ecrélariat  de  la  préfecture  dn  déjuirtement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  L.  Fro- 

'^t  négociant,  et  les  sienrs  Bemier  atné  et  F.  Arbev,  constructeurs  de  machines, 

ités  par  le  rienr  Mathieu ,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien ,  n*  &5 ,  pour  une  ma- 

^èttre  les  bobines  destinées  è  recevoir  les  fils  de  soie,  de  coton,  de  laine ,  de 

g.*^tfcanvfe,  elc. 

*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mai 

in  tectétM'iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gé- 

^<ftmate>Biigèoe-Midtel),  labrfeawt  de  caoutchouc,  ft  Paris,  me  du  Théàtre- 

Nw.  •*  100  »  pour  eonvennre  isolante  potir  fib  conducteurs  de  T électricité. 

PT  le  brevet  dmvention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mai 

f^'tQKcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  rieurs 


—  2li0  — 
Kolb  (  Adolphe]  f t  Lerenbagcn  (Tfaëo4ore) ,  représenlés  par  Je.tieuc  Tli 
rae  de  Dunkerque ,  n*  2â .  peur  des  perfectionnonenU  apportés  à  lu  c 
fosses  d'aisances  et  au  mode  de  vidange. 

35d*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dénosée^  j| 
tS65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rHérauU,  pfirlea  aî^ 
frères,  négociants,  à  Ganges,  pour  un  système  de  perfiectimxnement relatif 
neterie. 

259*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  Id 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ; 
blanc  (Adolphe-Casimir),  a  Paris,  rue  SaÎBte-Appoliae,  n*  2,  pour  un 
fermeture  de  sacs  à  dépêches,  applicable  à  d'antres  usages. 

360*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  1 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- Intérien 
sieur  Lefebvre-Gariel  (François-Hippolyte),  fabricant  de  4raps,  rue  de  Ne 
EU>euf ,  pour  adhérence  sans  enduit  des  embourrages  de  cardes. 

a  6 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  I 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  1 
patnteur  (Edmond),  directeur  de  filature,  représenté  par  le  sieur  Deboos,| 
rue  de  Cnissol,  n*  n,  pour  l'emploi  du  carbure  d'hydroçène  dans  la  filalj 
laines  et  des  déchets  de  laine ,  et  la  composition  d'ua  easimage  oléo-hydroc 
par  l'application  de  ces  agents  aux  huiles  d'ensimage  et  animalières  graaaes  \ 
des  eaux  de  dégraissage  et  des  poussières  et  détritus  de  filature.  , 

362*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ii 
i863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieui 
(Thomas-L.),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  GaiUon,  a*  »3,  | 
periectionnements  apportés  dans  les  organes  de  transmission. 

263*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sie 
pert  (Edouard-Prosper),  représenté  par  le  sieur  Dofour,  h  Paris»  boulevi 
Martin,  n*  33,  pour  un  appareil  culmaire  à  thermomètre  dit  cait^cgufi  1 

364*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ] 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  U 
Martin  aine  et  Calrow,  mécanicien,  à  Paris,  rue  Saint-MamvPopincouit,  a*  { 
un  extracteur  à  gaz  à  double  cylindre  conjugué  et  à  tiroirs  compensateurs,  ave 
régulateur  de  pression  et  sipnon  automoteur. 

365*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ^  } 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  $m 
reau  (Pien^e),  négociant,  à  Paris,  me  Beauregard,  n*  6,  pour  un  genre  dei 
ment  et  de  réunion  des  ressorts  en  acier  pour  jupons. 

266*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée*  I 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecttire  du  département  de  la  Seine,  par  le  sÎ0 
(îyon  fils  (Auguste) .  né^ciant ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Brandely,  à  T 
du  Faubourg-Saint- Martm,  n*  $3,  pour  préparation  de  savon  à  base  die 
acidifiés  et  marbnn'e  par  le  tohalt. 

267*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «Ii 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  4e  aÎ9 
(Victor),  négociant,  à  Pans,  rue  Meslay,  n*  63,  pour  un  cheval  de  boiîs mé 

268*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1. 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sievj 
(Edmond) ,  représenté  par  le  sieur  Thessen,è  Paris,.rue  de  Dunkerque*. 4!^ 
perfectionnements  apportés  dans  le  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  ■4'" 
caÎHS, 

269*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déppsée^J 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  alfT 
(François-Georges),  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  9,  hôtel  Notre-Dame,  |N9ur^ 
gratuit  par  la  pesanteur  ou  mouvement  perpétuel. 

270*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  c 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép«rtemeat  du  Bhèi}ue>  paisj 
(Frédéric) ,  au  moulin  à  vapeur  des  sieurs  Vaohon  père  et  fils,  À  la  gara  L 
Vaise,  pour  une  garniture  métallique  combinée  avec  le  caoutchoaepfoiir  j 
ton  et  autres* 
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171*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  s8  mai  i863 ,  au  secré- 
iutttde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Willett  (Thomas- 
KHIiani),  représenté  per  le  sieur  Bébré»  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8a , 
lour  un  perfectionnement  apporté  dans  un  système  d^arriser  ou  de  ferler  les  huniers 
b  pont  d*tm navire  (brevet  anglais  de  quatorae  ans,  expirant  le  16  mai  1877). 
JV*^  brevet  dTiaventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mai 
9S3,  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Wim- 
Miia  (Jacques-Théodore),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  d*Aubréville ,  à 
Sfeû,  bodevard  de  Strasbourg,  n*  60,  poar  un  système  de  petite  bascule  pour  pèse- 
Mres  et  jouets  d*enfant 

273*  La  brevet  dinvention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  mai 
B63,  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bayle 
fen),  dégraisseur,  à  Paris,  route  d*Asnières,  n*  73,  quartier  des  Batignolles-Mon- 
MU,  pour  un  procédé  de  dégraissage  des  chiQbns  de  toute  espèce. 
rA'ie  tnevet  d*inveiition  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mai 
, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ber- 
ît  (Pierre) ,  cintrenr,  à  Paris,  rue  de  Montreuil,  n*  107,  pour  une  machine  à 
ries  matérianx  dH  élévateur  BtrthemaiU 

^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai  i863 ,  au  secré- 
Ide  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bessemer  (Henry), 
'lé  parle  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin .  n*  5o,  pour 
Qoements  dans  les  appareils  pour  presser,  mouler,  façonner,  estamper, 
ir.  découper  et  tailler  les  substances  métalliques  et  autres  (brevet  anglais  de  qua- 
eans,  expirant  le  5  janvier  1877). 

jG*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  juin 
D.  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  sieur  Bian 
'^),  manufacturier,  à  Sentheim,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  machine 
lier  les  fils  de  chaîne  dite  zizùig-mackine. 

rLe  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  mai 
B,«i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Blanche 
«^iOois) ,  ftbricant  de  produite  en  terre  cuite ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc , 
s.  me  Sainte-Appoline ,  n*  3 ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
I  en  terre  cuite. 

B' Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  mai  i863 ,  au  sécré- 
tée la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Burchall  (John) 
Krets  (Edward),  représentés  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaiilon,  n*  i3, 
>  4e» perfectionnements  dans  les  hélices  de  navire  (brevet  anglais  de  quatorze 
^«Iwant  le  6  décembre  1876). 

y  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mai 
fM  sea^tariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  ia  Seine .  par  le  sieur  Cam- 

EDesaint  (Edmond-Jacques),  falnricant  de  cristaux  d'éclairage,  représenté ;par  le 
l^icordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33 .  pour  une  rosace  en  verre, 
I .  opale ,  ou  toute  autre  matière  céramique ,  pour  lustres. 
^^Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mû 
^>  au 'secrétariat  {de  la  préfecture  du  département  de  Tam-et-Garonne  ,  par  le 
pr  Caaàan  (Jean),  photographe,  à  Montauoan,  pour  une  application  de  la  photo- 

^*Le brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai  i863 ,  au  secré- 

pwt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gocheran  (Samuel- 

pch),  mécanicien,  représenté  par < le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 

fiS,  poar  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  coudre  (brevet  anglais 

pioa^e  ans,  expirant  le  5  mai  1877). 

_>^  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai 

ff^. au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Cor- 

iCritiiéf Antoine-Jean),  a  Paris,  me  Caumartin,  n*  36,  pour  un  système  de  tur- 

P«hé^î^îdale  k  élever  l'eau.  ' 

^J^  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ana,  Jont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mai 

^>  >a  lecrétariat  de  la  préfeotore  du  département  de  la  Seine ,  nar  le  sieur  Covlet 

pj^-Boméol,  miécanicien,  à  Paria,  me  de  Paris-Belleville,  n*  i83,  pour  un  appa- 

y^Wiftat  éft  apfforeU  Coviet,  appUcable  aux  fosses  d'aisances. 

I J^  Le  brevet  ifinvention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  mai 

^1  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  les  sieurs 
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DufiNirmiii«i  (AàMai),  fkammmt,  uBm9é\BmAh  m^àm  ïl 
la  MieiHif^^lvûliMft  ei  nâtorellM»  à  Aonea»»  ihnmt  le  wmU.  it^ 
noiéliMpige  ^vémeni  <mb  Miiilft  dtLsul&kU  dlTaluime  ioiida  es  iii 
poitf  la  CftViicalm  det^Muui  gaseiiteK 

a85*  U  brevet  d'intendon  de  <piiAi6  ai».  4oai  la  desiMde  aété  ëéf^aé» # J«  ^ 
186^,  an  secrétami  de  b  pré£Mtttre  da d^parltiiieiit  de  k  fi^^ 
(Jea»),  meiMiîficr,  refNPéaenté  par  le  aiMr  Maihieti;,  4  Pan»,  tmm  Saint  fiéh 
n*  4^*  pouc  des  perfecrioaatmeiHa  apportéa  à  la  ooaMnioUoA  des  obiate  en 


386*  Le  brevet  d'invention  dont  la  deoMBde  a  été  dépotée ,  le  doaaai  itt^, 
lanal  de  la  préfecture  dn  départaaNiil.  de  la  SeîM,  par  le  aktwr  Cmbm 
Fontar).  représenté  par  la  tiw  llathieiL,  à  Pansg  me  Saiai-SébasliaB»  »* 4& 
dea  perfectienninaents  appertéa  à  la  labriealiett  dea  toiles  et 
(brevet  andais  de  auatorae  ana»  eipiraot  la  22  Mai  1877 ). 

iSf  U  Ibrevet  d*mventioadoai  la  demande  a  été  dépoaée,  le  âo  aun  i«63»«b. 
tamt  de  la  pcéleoiure  du  départeicoi  dk  la  SeinA»  par  le  aiear  Qmmo     ' 
Focster),  représenté  parle  sienr  àlathieit,  àParia,  ne  SaiiikrSéhastien»Br 
des  perfectionnements  apportés  aux  machîiMw  papptea  à  k  firiNOtaiioa  dea  ' 
^nnéables  (brevet  anglais  de i|aatene  ans,  eipiranile  as  mai  i& 

>88*  Leiuravet  d'inveiOieii  de  qmnae  aae  •  doBi  U  demanda  a  été 
i863 .  au  secrétariat  de  U  préfedaie  da  département  de  k 
sieurs  Hébert  (Âopistin),  serrurier^  et  Lucas  (Happolyte)»  méeenictaB, 
cik  ckes  k  sieur  Busse  »  rue  Pieart,  n*  8«  au  Petife-Qoevil^,  près  Eonan^ 
machine  à  écoucher  ou  teiller  le  lin  ou  k  cbanvte* 

adg*  Le  brevetd*inventian.doatk  demande  a  été  déposée*  k3»mai  iMS,. 
tatiat  de  la  préfecture  du  dépaEtamenà  de  k  8ei»e.  «ar  k  aieur  Lawaider  ( 
fabricant,  représenté  par  k  sieuv  DhAnit,  à  Paris,  boulevard  Siint  Martia . 
pour  un  composé  oour  le  graissage  dea  asachines  (brevet  aagkk  de  qaaf 
eipirantle  34  avril  1877). 

a|(f  Le br^0t d'iavenlioa  de ^maae ans» dent  k dcuMnéa  a. été  dépaaée.  la 
iSaS,  au  secrétariat  de  k  prékdave  du  départameM  de  k  Gàle^dX>r»  p«r  k 
Lavie  (Bartbélemy  ),  contre-maitra  au  elMmtn  de  fier,  demeurant  me  Ganf 
a*  1,  à  Dijon,  pour  un  système  de  ventilateur  perfectionné. 

3Q1*  Le  brevet  d'inventioiL  de  quiaae  adat  deiiA  k  damsink  a  elé  dépoaég  ^: 
iS6l,  a«  aeerélaaiNi  de  k  préfeotuEe  du  déparleaastttde  k  Saine»  par  teatavu 
{Mme^Amand),  mécanickn^  vepréeei^  par  k  sieur  Bicoadeam,  à  Far^  *- 
de  Sts^bonrg,  n*  ar5,  peur  un  système  de  sete^ireidaira  pour  k  débit 

392*  Le  brevet  d*inveation  de  quinze  ans ,  dont  k  demande  »été  déposée  « 
i865,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  départeasent  de  k  Seine,  par  le 
moult  aîné  (%acinlàe-Léen),  kkieant  de  bov^es,  à  Par»,  lua  da  fSmtci 


nette ,  a*  ^  ,  pour  un  systèote  de  fahrioalioni  d'un  gearu  da 

•^3*  Lehfèaietd'in^eaâiondeyuuie  apa^dontlaïkiiBile  ji  été  dépoaéa» 
i865,  au  secrétariat  de  k  prâEeêtiire  dadépariemeat  de  k  Seiuft,  par  la  su 
vent  (  Gkud»JoBepb  ) ,  né|^»ciant ,  représenté  par  k  aieur  Lavialk  »  à  Pli 
Saia4-BlaElin,  m*  19,  pour  aecfeetkuneaaents  apportés  aui  rabineÉs  «ai  Iwi»  al 
appUtiuéa  au  Boutisage  dea  u«iidas  en  général. 

3q4*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans ,  dont  k  demande  a  été  dépoaée  •  le 
1^ ,  au  seerétariiAdak  préfeofcure  du  dépantmaatde  k  Seine»  par  U  aienr 
(Beari-Fnaçois),  représosté  par  k  aieur  fire^ftas*  à  Vtana^  ma  ém  fiondy*  1^ 
pour  aa  meulin  pertatif  à  meake  verticales  dit  mauîâi  Mmiin, 

sa5*  Le  brevet  d*inyention  de  quinaeans,  dost.k  dsmandea  été  dépasée,  ie  aftf 
1860 ,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  dépaitanent.  dek  Seine,  pu  àe 
'     ir  k  sieur  Be&<lkmk^  à  i^arÎB,  lua  Lafi  ^ 

t  timga  refoulant  4pû  a  potar  but  4*uliUaaéeifc 
t  provenant  de  malièret  comkistibka  #1 
conque. 

aaS*  Le  brwetd'invenakn de  quina» ans,  dont  k  demander  été déponée^le^ 
iSSi»  au  secrétariat  da  k  préfectnre  du  dépaiteaMoe  de  k.  Scâaa«  pM»  in^ 
Petit  frères  et  Lemoult,  fabrkaata.de  beugiea,  à  Iteis,  sue  Ciei»tlitvaBfc4  »*  ~ 
tier  de  Grenelle,  ponr  peniNtiomMOients. apfdrtéa  éana  Ica  —ahinei  à 
bengk  et  k  cbaad^a. 

aiTT*  Le  beevetd*inveuftîoadeqainaft  ans»  dent  kdemande  a  été 'déyonén, ta^f  fli 


1000 ,  au  secreiarun  ae  la  preiecnire  a 
(Anlaine)»venier,  repréaealéAark  1 
MUT  applioatien  d*un  système  «e  timf 
les  vapeur»,  gaz  et  calorique  provenai 
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wélwÉt  ëfti>  ff éftUMt  dn  ééygtcBUPt  4»  k  âdae,  h^  W  •ienr  Pti- 
t  (final),  ilireeteiir  de  la  compagnie  anonyme  d*astiin«cea  marillaMa  dt  ia 
•»  à  Faiti,  flan  d*  la  Bouna,  b*  «»  fow  j^iicatiaii  aot  pilca  éteetriques 

^)  d^ui  réMTvair  aiimeatotaf  sinp^idu  é%  i—nière  à  Olre  antièBmaiit 

n»  firtiea  da  gappartii. 
,  If  LtAwwtdHimiliandêipiiaieaftt»  daat  ia  deminda  a  M  dépaaée ,  la  »  juin 
I,  lateorélarial  de  la  préfetture  du  département  de  fAiide»  par  le  nmt  Pajol 
'  k),  hhrkmÊA  de  rkapfiaa»  à  QuiUan  ^  pour  une  ponoeaae  ou  madbiuaà  poncer 


rUiNEefetirinvamtioadeipiiiiae  ans,  d««it  la  demande  a  été  dépotée,  le  iSinai 

ytonorélanatëa  la  pfdieclmre  du  départcman*  de  la  Seiae,  par  ia  société 

attUtnia»  éliNint  deasicâe  ekiex  le  ^eur  fiandet-Millevo^fe ,  à  Paris,  rue  du 

yhtmpSéa^UMÊtim »  n*  39,  pour  un  preoédé  de  lemiufe  des  draps  et  des  tissus 

I  Ube  teignant  laa  filaments  végétaux  qui  s*y  trouvent  sana  prépantion  spéciale. 

^U  iirefet  d'inventioa  de  quinse  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  af  avfil 

kttsecréiariai  de  la  préfieciare  du  déparlemeat  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 

■\dùé  (Gharlea),.  pppaéaenté  par  ie  sieur  Onfour,  à  Paris,  boulevard  Saint- 

«oT  55»  po«r  une  macbîne  à  uûre  le  passé  et  ie  premier  nœud  pour  les  liran^es 

Le  brevet  d^invention  de  quinze  aili,  dent  la  demeadea  été  déposée ,  le  3o  mai 
lecrélariak  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr 
(Benri),  professeur  de  chante,  représenté  par  le  dbcteur  Wilhdia  de 
nta.consol  gâiéral  dTAotriche,  à  Paris,  rue  LafiHte,  n*  si,  pour  laffinage  du 
elm  de  betterave  ou  de  canne  pas  le  traitenaent  avec  falcool  acidulé  et  neotbe. 
If  Le  brevet  d*invcntion  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  mai 
^M  tecrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
""1  (Xori&Joseph-Olivier)  et  Belioc  (LouiS' Ovide),  représentés  par  le  sieur 
■, à  Paris,  rue  de  Itondy,  n*  33,  poar  des  pcriectionnemeiits  apportés  aoz 
I  destinés  k  moudre  toutes  espèces  de  graines. 

'ebreveA  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai 
iiecrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  ia  Seine,  parfes  sîenrsTboil- 
•pb-Adolpke)  et  Staindtnger  (Auguste-François),  aaécamcîens ,  représentés 
bâeor  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainte-Appoline ,  n*  a ,  pour  de»  peffectionnemeuts 
l^eoBstroetâon  des  pressée  à  timbre  humide. 

f  Le  brevet  d'invention  de  yinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'mai 
;  ta  secrétariat  de  la  préfectiire  du  département  du  Pas^de-Cdais,  parles 
>  Tietoor  (Bdooard)  et  Fourcy  (Eufèoe),  à  Gerbehem,  eotor  un  systbne  de 
»  à  bomllcura  et  à  secti»  t«b«uiire  en  deux  corps  enauffés  par  un  seul 

I^U  hpevet  d'inveotion  de  quinze  ans ,  dont  la  denoande  a  été  déposée,  le  5  juin 
.at secrétariat  da  la  préfeotere  du  départemeRtdu  Hant^Rhin,  par  les  sieurs 
frKetffhtia  et  compagnie  »  mananioturiars,  à  IfuUionse,  peur  une  disposition  de 
mécanique  des  tMnbours  appliquée  aui  cardes  pour  coton  et  toutes 


»  breeet  d'iarvenlsoi»  da  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  j«in 
isecrétariat  de  la  préfecture  du  dépacteoMat  dei  Nord ,.  par  le  sieur  Bi^e 
iJoaepk) ,  di>ecle«rd'éclairBge,à  Ronhaii,  pour  un  modificateur  À  gaz«. 
ihteivat  éiaventâen  dequiowana»  deot  la  demande  a  été  déposée, le  i^juin 
isecfélariet  de  la pvéfectora  du  départeanent  de  la  Seine,  par  le  siesr  Bavil- 
i(fctes-Joseph).  repréMlé  nar  lesieor  llahieuz,  à  Paris,  me  du  Faulnmrg^ioiit- 
^^*.  aT  17 ,  pour  un  genre  d  entourage  de  gazon. 

'  I bvééet  <f  invenftioB.de  qmnaaana»  dont  la  demmide  a  été  déposée ,  le  a  juin 
'     riat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Be^ié 
a),  haontser,  à  Paris,  vue  de  Paris^Bellevttle,  n*  376 ,  poor  «a  sys- 
rpioeédéa  de  queMa  da  faiUanl. 
*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  juin 
*élaaiat  da  la  préticliie  du  4épartoflaeat  da  la  Seine,  par  le  aieur  Bro- 
b)»  ségodant,  à  ftm,me  delà  Boqnelte,  n*  ail,  paur  un  appareil  à 
rat  à  cemator  rean  qui  s*empk>ia  à  tons  usages* 


igUbsavabdraa>aniiendontla<teiaandeaétédéaoaée,leajntni8ft5,attaecfé- 
*éela  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Burell  (James) ,  repvé- 
*|giaaiwg Basset» à  Pati»,  nse de  la  flhiitarfi  tfAmin^n*  So,  paoa  dés per- 
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fectioûnements  dans  la  conslraction  des  sallnomètres  (trev^t  itog<ttis<le*i 
expirant  le  9  mai  1877). 

3i  1*  Le  brevet  d*intention  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  9  Juin  i^3 ,  i 
lariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  sfieur  Bvrell  (  J 
sente  par  le  sieur  Basset ,  à  Paris ,  rue  de  la  Ghanssée-d'Antin ,  n*  $0 ,  fKW 
nements  dans  h  construction  des  robinets  ou  valves  (brevet  anglais  de  qaâ 
expirant  le  i4  mai  1877). 

3i  2*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinxè  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  J 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfectiu'e  du  département  de  la  Haule-Garonfiè.l 
sienr Belorme  (Raphaël),  fabricant  de  crin  végétal,  roc  des  PcyroHères»  tfi 
Toulouse,  pour  Tannonce  éphémère  à  versp^mi,  calendrier  Raphaël  Odorme, 

313*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  CAte-d*Or,  par  Ici 
Demcuzoit  (Denise  Granjcan),  tapissibre,  a  Seurre,  pour  perfecUonncmei^^ 
machine  à  carder  et  à  nelloyer  la  laine  et  le  crin.  ''^ 

3i4*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  i 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme ,  par  I 
Du  Liège  de  Puychaumeix  (Marie-Joseph-Eugëne),  commis  de  direction  éeà 
butions  indirectes,  à  Glermont-Ferrand,  |V)ur  un  système  de  fusil  et  pistoIct'J 
géant  par  la  culasse  en  faisant  faire  chariot  au  canon  on  à  la  calasse. 

3i5*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Te  tj 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  jpar  le  sie 

i  Raphaël)  et  son  épouse  Claudine  Michel,  et  le  sieur  Michel  (Antoine)  et  soi 
oséphine  Caire,  fabricants  de  fuaeaux ,  h.  Uieux ,  pour  perfectionnement  d*uai 
de  fuseau  en  fer  propre  à  ia  fabrication  des  lacets,  tresses  et  cordons. 

3i 6*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  lé 

^  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicc 

(Pierre),  fabricant  d'articles  de  chasse,  représenté  par  le  sieur  Laviallc,  à  P« 

levard  SaintrMartîn,  n*  29,  pour  application  d*un  vernis  de  toute  couleur  &iirl 

teilles  et  flacons  de  chasse. 

317*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  dépoÂ«îe  »  le  4 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeui  de  ia  Seine,  par  le  sieur  ' 
(Jean),  lampiste,  à  Paris,  passage  Brady,  n"  3.  pour  un  jbec  de  lampe  à  4  ~ 
dVûr  dit  bee  FreaU,  brûJaut  les  huiles  de  pétrole,  schistes,  etc* 

3i8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  t 
i863,  au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  département  de  la  Seine,  {lar  L 
GauDié  (Alfred'Henry)  et  compare,  à  Paris,  me  Sain^Maor*  n*  19^,  pour  \ 
tème  de  fabrication  de  boutons  dits  boutonâ  de  tiuu  à  trouât 

3ig*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  1 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde»  pari 
Gros  (Hugues),  quai  de  Bourgogne,  n*  62,  à  Bordeaux,  pour  un  sysiëm*  T 
lateur. 

320*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanàt.  a^té  déposée^ l 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas^e-Calais*  p«r  i 
Lefebvre,  maréchal,  à  Vaulx ,  pour  un  système  de  charmeÀ  deox  socsrasp 
trois  roues  et  se  relevant  à  volonté  en  avant  et  en  arrière  an  moytn  d'ai  » 

32 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  dépotée*  i 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  deine-^inCéffiev 
sieur  Lefebvre  (StanislasAdolphe),  manufacturier,  àMorviile,  poorane^c 
de  chaînes  mélangées. 

3x2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  aélédépeaée^  J 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dvi  département  de  la  Chareotn^niéne 
les  sieurs  Legfas  (Gustave) ,  cordonnier,  et  Périn ,  élisant  domicila «kcs  1*^ 
à  Rochefort,  pour  composition  de  cirage  spécial  destiné  à  donner  à  kt^  ' 
aux  cuirs  toute  la  souplesse  et  le  brillant  désirables^ 

323*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a'étédéfmtdeil 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecttnredu  idiépaitemelilt  de  ia  Sehie,  |iairtoiéai 
vier  (Martinus-Henry-Cyprien-Sébaslien) ,  représenté  par  le  siewr  I>neyfiM»«d 
nie  de  Bondy,  n*  32 ,  pour  application  de  la  chenille  à  la  fabricatfMi  i"^         ^ 
jour. 

324*  Le  brevet  d*inventlon  de  quinze  ans ,  dont  la  dettiande  a  été  i 
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WÊCtétmâÊ^ée  W  ^péfeclore^u  départemeAl  duilautRbio ,  par  le  sieur  liey«r 
maréchal  ferraut  »  à  Bcrf  bohtz ,  pour  an  système  de  charrue. 
brevet  d'inveniioB  de  quiuie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juin 
Merétanat  de  k  préffcture  du  déparien^ent  de  la  Creuse,  par  le  sieur  Na- 
W  jAtipct  JttOfifce) ,  distillateur,  h  Aubusson,  pour  un  système  de  fabrication  d'une 

hST  ht  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juin 
tt,4a  aecrétanal  de  la  préfecture  du  départeitent  du  Doubs,  par  le  sieur  Perrin 
■ihfjnB^jms-Xavief ) ,  constructeur-mécanicien,  àVuillafans,  pour  un  système  de 
■fe à  double  piston  dans  le  même  cylindre,  rendue  aspirante  et  foulante  à  double 
Wt  etpoovant  servir  en  cas  dincendie  et  ù  d'autres  usages, 
(f  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juin 
ij  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ki  Seine ,  par  le  sieur  Pouil- 
^sries-Marie),  i  Paris,  rue  de  Seine ,  n*  76 ,  pour  un  système  de  points  d*appuia 
_  es  destinés  à  la  construction  des  voies  de  chemin  de  fer. 
Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  juin 
a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  demoiselle 
{Sophie  )>  à  Paris,  rue  du  Port- Royal,  n*  id,pour  un  système  de  moteur 

*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  juin 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsère ,  par  le  sieur  Uey 
«gantier,  à  Grenoble ,  pour  un  système  d*a^fe  pour  les  gants. 
^& brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  19  mai 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute^Garonne ,  par  le 
Rtngaod  (Pierre) ,  fabricant  de  chaussures,  rue  Saint-Home,  n*  a^ ,  à  Toulouse, 
la  genre  de  chaussure  dite  chaussure  hydrofiige  chn^, 
%e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai 
Ni  secrétairiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Rob- 
Bchard-Chester),  Case  (Henry-Lawson)  et  Keen  (Jessee-More),  représentés  par 
r  Slathiea ,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien ,  n*  i5 ,  pour  perfectionnements  appor- 
fe^ncoorda  des  tuyaux  de  tout  genre. 

fie  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juin 
w  tecrétariat  de  la  préfecture  éa  départcmant  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Si- 
ÉrlRrançots-Eugène),  employé,  etFériaud  (Pierre-FVançois-Prédéric),  à  Paris, 
Muer,  rue  Bénara ,  n*  29 ,  et  le  second ,  rae  de  Laval ,  n*  i4 ,  poar  un  système  de 
mlvorB  s'appItquaM  à  toute  espèce' de  fourneaux  de  oMchmes  à  vapeur. 
^^iSlrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  «déposée ,  le  23  avril 
IbMerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
iiel  compagnie,  mécaniciens ,  k  Paris ,  raedes  Échiaes-Saint-Mania,  n*  38,  pour 

tfet^mfelit  dit  com^  parùien. 
Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans^  dont  1»  demande  a  été  déposée ,  le  as  mai 
m  secrétariat  de  la  préfeetore  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Abe- 
~l (Joies),  fabricant  d'albums  photographiques,  à  Paris,  me  de  Paris-BdleviUe , 
^  poor  un*  çc»re  dfalbuat  photographique* 
I*  Le  brevet  d'invention  do  ^nseans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juin 
ra« secrétariat  de  la  préfecture  du  d^>artement  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur  An- 
^Mdéric),  entreprenem',  rue  des  Juiu,  n*  11,  à  Stm&bourg,-  pour  innovation 
grtéeèlatoandlenei 

m^  Le  brevet  ë'anvenAion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ^  le  23  mai 
il»  on  secrétariat  de*  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur  Aubin  (  An- 
I).  sermrier,  boulevard  des  Marronniers,  n*  28,  à  Perpig^ian,  pour  unfouloir  à 
PB^pertetiomié* 

67*  Le  brevet ^'iiiivention  de  qntnae  ana ,  4lont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  juillet 
\  an  sccvétatfiat  de  la  préfecture  eu  département  de  la  Seine ,  piu*  Le  sieur  Baille- 
|*t(Gliark»Pierre),  ebef  de  bataillon  du  génie,  à  Paris,  rue  de  TEchiquier»  nf  28, 
Vrua appareil  dît  cafetière  atpiratùire, 

^M^LelmvetdhâavieBtionde'quinze'^ans,  dontîia  deman4e  a  été  déposée,  Je  5  mai 
P,  a»acarétarial^  la  préCectove  du  département  de  Tam-et-Garonne^  par  le  sieur 
m(AnfttfiBe>j  eaktyateur,  à  Auterive,  pour  une  machine  à  battre  les  grains ,  avec 
n»^  aBfmoagea,  . 

^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  k  jnin 
K^#  aA  aecrélanat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine.  p|ir  les  sieurs 
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premier,  à  Charefil#B4e-Poat»  et  1«  aeoond,  à  tarit,  m 
a*  54»  peof  WÊ%m  ^  nMffrhtniiiirn  poor  cK— mm  de  k€^ 

5W  Le  bmni  éimefealdoa  de  ^iiibu  —i  ^  dfamt  W  demindio  a  éU  iiéfmtt  » 
1865»  en  seeràaciat  dk  k  préfecture  da  déperleaeot  de  ie  âciee, 
Boamique  (Louis-Marcel),  constructeur,  et  Vidard  tJean  Beptiete)» 
pveaiiet,  à  Ckareakm-le-Poaà,  ei  ie  seooDd,  à  Parie,  me  '-  '  -  - 
ii*5é,  pour  TOitoree  à  yoyagearsper  chemine  de  fer* 

34t*  Le  JMpevei  d'inteatieg  de  quinie  aoe ,  doat  U  dniiaede  a  élé  dépeeée,  le^ 
id€d»  aa  secrétanal  de  la.  préfiectore  du  déparUmeia  dm  abèae»  par  i# 
(Jeaa),  découpeur,  rue  laapériale,  n*75,  à  Lyon,  pear  pertoUewMflHal 
ckinesà  déeovper  dee  fraoîfea  drottee  ou  ecaiéee  aiui  paptecs  de  toutes 

3éa*  Lebreteld*itt«eiitioadequittaeaM,dentladenaiàde  aéiédâpeeée,le}j 
i863,aasecffétanatdelapré£eeture  do  dépurkemen*  de  la  Seine»  perieâeor ' 
boonier  (Louis-Théodore) ,  toonelier,  À  Pans,  me  d'Alifie^nr »  nC  A€8»poiie^ 
de  déainieelioa  YégfétaAe  et  aniaaale. 

345*  Le  brevet  d'intention  de  <piinae  aai  »  dqiit  k.  ilemande  a  été  dépeeée ,  fa 
iSdS^  anseerélBffiat  de  la  préfecture  dudépaitemefle  du  JUiône,  par  W»  sienn 
(Jean)  et  compare,  négociants,  représentés  par  le  stenr  Berlan,  me  Martial 
à  Marseille,  pour  nn  fer  a  repasser  le  linge  k  poignée  mobile. 

34é*Le  brevet  d^invention  de  quinse  ans,  dont  In  daaMinde  a  été  dépeeée»  le 
1 863 ,  au  secrétariat  dn  la  préfecture  dn  département  de  la  Seinn,  pnr  le  iâ 
(Heniy-Cbràien),  cordonniwr,  A  Paria»  rue  de  la  Geulte^dO^  n*34»pMsr 
économi^nea  penr  chausenee». 

34â*  Le  brevet d*in«entien  de  qninae  ane,  dent  la  demande  a  éfté  dépeeée,  leit 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépa«lenNint  de  TOme» par  la  sienrlki 
(  Pieem-Franfois),  amufkr,  à  Alen^on,  pour  un  culot  perte-prefedile  pearaui 
feu.  -; 

346*  Le  bce«etd*tnventien  de  qninse  ans ,  dont  la  demande  a  éaé  dépeeée ,  le  M 
i8ê3»anseei)éuriatdela  préferture  dndéparteaMOt  de  Seinn-etOiae»  perksi 
Desbois  et  Lefort,  mécamciens,  rue  Royale»  n*  5a,  à  Verseillee 
d*^urateor  dee  graisu. 

3d7*Le  brevet  d'inveulinn  de  quinte  ans,  dent  la  demande  a  été  dépesée,  le  ir 
idêS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Gerd»  pur  la  sieati 
Terrier,  fabricant  de  paniers»  rue  de  TEioriege,  n*  ia>  à  Mime*»  pour  un  f| 
d'anse* de  panier  compesées  de  métal»  tel qnn fier,  acier» eta  elc«,  «mi  à  l'en 
jeoc.  eie.  etc.  eià  toute  autre  matière. 

348*  Le  brevet  d'invention  dequÎMnans,  dont  la  demande  a  été  ddpeeée,  le  tf 
i863,  an  searétenea  deU  préfiBcmre  du  dépaEtenient  daPaa-d»<;alaia«  perlai 
Freydier-Dubreul ,  docteur  en  médecine ,  à  Arraa  ,<  pour  «n  mode  de 
eaentcbeue  avee  lea  cerpe  grm  par  le  graissage  dee  machines.. 

dégT  Ile  brevet  d'invenkien  de  qasntnans,  decAla  demande  a  été  Aépoeée»  k  u 
l863»  an snesétariat  de  la  préGecture  dn  département  du  Pas*dei€akis»  par  )fM 
Freydier-Dubreul ,  docteur-médecin ,  à  Arem,  pour  appropriatiett  daaoorpe  pÊÊ 
néranoL  au  graissage  dee  mnehines»  per  leur  combinaison  avec  ks  hjpdte  cnW 


3ô«y'  Le  brevet  d'invenkiiie  de  quinae  ana»  dont  k  deamudea  été  dépeeée^  ]êéi 
i863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seinn»park  aociélé.il 
baux  frères,  (abricants  de  papiers  peints»  à  Paris,  rue  de  Cbaronne,  n**  loo  «M 
pour  une  maebine  A  imprimer  Impapicna  peints.  H 

3ôt*  Le  brevet  d'invention  de  qmnze  ans»  dent  k  deasandn  a  été  déposée  »k  itl 
i863 ,  au  secrétanat  de  k  préfecture  du  département  des  Vosges»  par  k  airmw 
(  Jean-Baatiste),  labricaut  de  tuiks,  à  GrandviUiers,  ponr  un  système  dn  priMl 
caasifaeamenkr  lea tuiles,  A  laqneik  cet  adapté  nn  ebariot  uni  etanm|ii 
mécanisme.  \i 

35i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  déni  k  demandée  été  dépeeée»  klÉ 
tdi3 ,  an  aecrétmim de  k  préieetnre  dtt  départeaaent  de  k  Mnn,  parla  sicerM 
(ieeeph),  fabricant  de  taan,  représenté  per  k  sieur  Ckés»  à  Pvk»  me  é^tft 
quier,  n*  iS,  penrperfectienneaaents  dan^la  iijbtteeirien  deatapi»*inseeei>        *i 

353*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  dépenéaiklll 
1 865  »  nu  secrélBiriat  de  k  préfecture  dn  départenicnt  dn  k  Sesnn^  peB  k  simrliM 
(uenry),  représenté  par  k  sieur  Tbenen,  à  Paris»  me  de  ~ 
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WÊmmm^  nwwBgte  itriihit. 
etowct^^itotiam  de  qmuMt  «i»  4oa> te  Afiiaitp  a  été  dépotée»  le  9  juin 
I «oélMMt  de k  ^fféfeolBve  du  dépmeawst  delà  GôtNMk,  parkftiieais 
(MaPé)MDii«ft(ieM),rae  FoMdtudéfe, a*  lU.àBerdeetu,  peqr  aciérie 
wfwtalife4B«e  par  det  dieiMU. 

iliefetd^iaMAtiea  de  qaùue  Aiift»  dest  la  deoMBde  «  été  déposée  »  le  i5  nii 
I  secrétiriat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Akki,  par  les  fila  Lan* 
I  file  neor  fiepp,  fchrirairta  de  ebi^Main de  paille,  reMrésentéa  par  le  aieur 
-  BèoBK  de  IkYerAe,^*  17,  àMnÀboucg,  pour  ua  Aaprau  en  treaaea  de 
MmdttMauUe. 
e fanevet  d'inventtoQ de  quime  ana ,  dont  la  demande  été  dépotée,  le  8  wêêâ 
umétÊPH  de  ia  ftiiêéuut  du  déparUaBeni  des  Ardeaiiea,  par  le  aieur 
jliclar) ,  teikager,  représenté  par  le  aieur  Bkacliard ,  à  Méaims ,  poar  un 
nai^vesjfttèase  Y»et'¥iieat. 
BkewBt  d'mvention  de  ^uiase  ans,  dontla  demsAdeaété  déposée,  le  96  osai 
lecrétarUt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Leasoult 
inàke-Léeaa).  finMeant  de  kmfies«  à  Paris,  me  de  l'£»trep6t>Gren«lle, 
fidkiosÉioa  dea  Iwmyei  d'acide  fras  de  diaiilltfifiu  recouvertes  d*aeide 


I  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demandea  été  déposée,  le3j«io 
wéiaiisl  de  la  préfeciure  du  départeaientdela  6eine,  parlea  aieura  Le- 
MnufiMliiner  et  Xellier  (Charles-LeuisnAbel),i 


(Léoo) ,  numufarturier  et  Xellier  (Charles-LeuisnAbel),  à  Paris,  rue 

ics,  n*  35,  pour  un  procédé  de  moula^  en  marbre. 

ikevet^iuvoMtioadequiQBe  ana,  dont  k  deuaaatde  a  été  dépesée , k  j5  mai 
I  Ncrélsriat  de  k  préfecture  du  département  du  G«rd ,  par  les  sieurs  âlari- 
sia^et  €onlard ,  ntérauiif  ien ,  me  lkmard*Aton,  àMaaes^pourkoonkotioa 
■Heur  nniveraef  à  lames  verticales  mû  directefloent  par  moteur  à  vapeur, 
iktvat  drimmntion  de  qutnae  eus,  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  Ôjuin* 
aearéUriat  de  k  préfecture  éa  départeDMoA  de  k  Seine,  par  le  sieur  Meaiitr 
Pns^en),  fiakcieant»  représenté  par  k  sieur  Asmotoux,  à  Paris,  rue  Saint- 
!£*  535,  pour  «iffenre  de  cadres  en  carton  ou  cartons  estampés. 
»ka»et  tf  tnv mtieo  de  ^pûaieans,  dentk  demande  a  été  déposée,  k  9  asai 
'  tais*  de  k  puéfectute  du  départcasent  de  k  Seine,  par  k  sieur  Olive 
oommiflsionaaire,  à  Paria,  rue  de  Cruaaol,  n*  i4 ,  pour  perfectionne- 
jiem  pour  lits  «I  toqlea  espèoes  de  siégea  avec  ék^K|uea. 
I*knnpet  d'invention  de  quinse  ans,  doatk  demande  a  été  dépoaée,  le  3  juin 
ariat  de  k  prifaetura  du  dépsftewnnt  de  k  Seine,  par  k  aieur  Olive 
),  (akkant  dnmeaUea,  à  Paris,  rue  du  Fanbottiv-Samt-IUriin»  n*  43, 
MBtpMce  è  fanmlir  loa  gkoea  contM  rhawaidilé  et  contre  k  fratteaaent. 
iilrevet  f  invcntâen  de  fuiaie  ans ,  dent  k  deasTiden  été  déposée ,  k  3  juin 
k  préfecture  du  dépavèeaaent  de  k  Seine,  par  k  société  Peu- 
fabricant  de  acies,  ele.  éliaant  dortirik  à  Pteis,  mede  Vendéme,  n*  a, 
ft  desacieiSià  qhakur ^owtiiwi^kt 
«kant  d'invention  de  qurnseana,  dent  kdemande  aélé  déposée,  k  3  juin 
■uciétariatde  k  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  k  aieur  PMps 
^^coU),  Bécankkn ,  représenté  par  le  aieur  Lavialle ,  à  Paria,  kMilevardSainl- 
ii*it,  par  nn  entil  à  tourner  lea  ohevilks  en  autnas  pièces  de  ferme  cylin- 

'kintvet  d*mvention  de (fuioaeana^dontk  demandea  été  déposée,  k 4 juin 
^ttoélanatdek  préfecture  du  4éparècmentde  k  Seine, par  k  aienr  Vemet 
iuolas),  fabricant,  à  Paris,  rue  Beaurepaire,  n*  33,  peur  un  instrument  dit 


ka«t  <rinvcttlion<k  quinte  ana,  4knt  kdemande  a  été  dépoaée,  k^iain 
•erélariift  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  k  aieur  Acbard 
'  ^  k  akur  Matbieu ,  à  Paria,  rue  SaintnSébm- 
itratitn  des  cartes  4e  restaurants,  livret,  re- 

lens^donikdenuuidea  élé déposée,  k5  jain 
ire  du  dépaitement  4e  k  Seine ,  par  k  sieur  Alma)er 
Dreyfous,  à  Paria,  rue  de  Bondy,  n*  3s ,  pour  fleurs 
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368*  Le  brevet  d'inventioift  de  ^foàme  ans,  dont  ia  demande  a  été  ddpoaéy, 
i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parte  lir 
(C.-G.),  armurier,  représenté  parle  sieur  Rioordeau,  à  Paris,  boulevarii 
bourg ,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  aux  armées  à  feu  se  chargeant  pari 

369*  Le  brevet  d*invention  de  quinre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  si6t 
dwr  (Lasslo),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  SÎdntMnlift^l 
pour  un  système  de  lampe. 

370*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  W\ 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le  àm 
pantier  (Jean),  mécanicien,  à  Roullet,  pour  une  batteuse  à  graines  marchaAl 
système  Charpantier. 

371*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie'sir 
pin  (Arthur-Auguste) ,  élisant  domicile  à  Paris,  boulevard  de  Clichy,  n*  53. . 
plans  équilibrés  applicables  à  toutes  les  voies  de  communication ,  prindpaM 
chemins  de  fer.  '  J* 

3^2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,' 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur B| 
Mallet  (Pierre) ,  filateur,  à  Fives-Lille,  pour  perfectionnements  apportés  dantl 
cation  des  fils  de  coton  recouverts  en  soie.  ^ 

373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo8ée,f 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne,  par  leii 
puch  (Gustave-Joseph),  fondeur-mécanicien,  à  Paris,  rue  Glande-ViRetaEi^ 
gée,  pour  une  disposition  de  borne -fontaine  à  vasque  gargouille  non  ml 
d'être  gelée  dans  nos  climats. 

374*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée, tt 
,  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante-Sajne,  pi 
'  Février  (Jules-François),  architecte  du  département,  à  Vesool,  pour  un  fjp 
machine  à  moissonner  et  à  faucher. 

3^5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  ia  Seine ,  par  le  siei 
{Henry-Auguste) ,  fabricant  d'acoustiques,  à  Paris,  rue  Bourbon- Viileaeail 
pour  un  pavillon  acoustique  à  réverbère ,  à  trous  carrés  et  coniques ,  avec  1 
interne.  ' 

376*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la*  demande  a  été  dépoa^, 
iSèd ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lest 
thier  (Jacques-Victor) ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville ,  à  Paria ,  me  du  II 
bor,  n*  2d .  pour  une  machine  à  fM>riquer  les  boulons  et  les  rivets.  ■ 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépo8ée«^ 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  per  It  sieai 
(Giovani-Domittico),  repn&senté  par  le  sienr  Brade,  à  Paris,  boulewmrd 
n*  i3,  pour  une  méthode  d'application  de  gouvernails  aux  navires. 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Corrète  »  p»  le 
beand  {Antoine) ,  professeur  au  coltége  de  Brives ,  pour  un  système  de  1 
êossenr  et  trieur  de  noix. 

7g*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée« 


.« 


au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
*   "   ■"  *      '  '        '        le  si 


Hamel ,  écuyer  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberff,  représenté  |iar 

à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  é5,  poor  une  raétnode  d'équitation  basée 

ploi  d'un  cheval  mécanique. 

38o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ^ 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  Û^ 
mes  (Emile),  ûtbricant  de  sellerie,  représenté  par  le  sienr  Brade»  à Parif^i 
Beanmarchais,  n*  i3,  pour  un  système  d'enrénement  destiné  au  dressage 4 

38i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép«>sA| 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  i^ 
(Ichiel) ,  FiU-<}erald  (Bichard)  et  Burei  (Eug^ae),  représentés  parle  fkmS 
4  Paris,  rue  Ollivier-Satnt-Georges ,  n*  la,  pour  perfectionnements ^«||Mi 
lanrnes  ordinaires.  *<  ■  «,  ' 

383*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  Md%#4fr' 
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ïâéÙL  préfoctnre  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Horlu 
il) , mécanicien ,  représente  par  le  sieor  Lavialle»  à  Paris»  beuloYard 
i^'i&ig,  pour  un  appareil  à  faire  la  javelle  applicable  à  tout  système  de 
IffiottSûoner. 

elxtTCt  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  6  juin 
isecrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
B(Ckade)»  à  Paris,  rue  Garancière,  n*  lo,  pour  un  genre  d*application  dé- 

e brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juin 
Dsecrëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mège 
)te].  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  70,  pour  la  fabrication  des  acides 
r  une  méthode  de  saponification  applicable  aux  savons  ordinaires. 
i  bieret  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  juin 
atde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Moison 
aant.  élisant  domicile  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  47, 
l'Argent,  pour  perfectionnements  au  dégraissage  des  tissus,  fils  et 
(  textiles. 

ibferet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  juin 
liecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  More! 
*  ),  fabricant,  route  de  Tourcping,  à  Roubaix,  pour  une  machine  à  vapeur 

clreret  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin 

«métariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Neuensch- 

|(JetB),  fabricant  de  petit-lait  et  de  fromage,  à  Paris,  rue  de  la  Faisanderie, 

*i  de  Boulogne) ,  pour  procédés  de  conservation  des  fromages. 

*  evet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin 

rétafiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Nor- 

es-Emile),  papetier,  représenté  par  le  sieur  Boisseau,  à  Paris,  rue  du 

iaint-Martin ,  n*  33,  pour  un  genre  de  couverture  pour  cahiers  d*écoliers 

s  p€q>étaelU  Normand, 

•brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  juin 

inerétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Parent 

>  bobioe«r,  me  des  Champs,  n*  44»  â  Houbaix ,  pour  moyens  de  faire  à  la  mé- 

I  les  tissus  croisés  que  Ton  fait  à  la  marche  et  à  plusieurs  navettes. 

lu  hnvet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin 

Tl*«créttriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Per- 

Kottpagnie,  constructeurs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris,  rue 

''en,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  pr^es  typogra- 

Blvevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5juin 
iKcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle  sieur 
e) ,  rue  Cornue ,  n*  45,  à  Bordeaux ,  pour  un  système  de  tuyaux  dits  tuyaux 

•brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juin 
isecrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Haute-Garonne,  par  le 

t  (François) ,.  à  "Touille ,  poiu*  un  genre  de  bandage  herniaire. 
M^evet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  4  juin 
l'iecrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tamet 
^fit),  commîssionnahre  en  marchandises.  Vieille- Boute ,  n*  io3,  à  Neuilly, 
i^ystime  de  digues  étantes  pouvant  former  des  ports  et  des  abris  pour  les 
».  etc. 
|U brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  juin 
^  kdrétariat  de  le  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le 
"  t  ûaé  (Alexanore-Marie-Fbrtune),  constructeur-mécanicien,  nte  du  Pré- 
ê,  ti^  i5  et  21 ,  à  Bouen,  poor  un  hydro-ei^racteur  avec  commande  de 
iét  mouvement  par  le  ies,  à  vitesse  variable,  par  plateau  et  poulie  à 

ibreyet  ^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée',  le  6  juin 
^'leèrêiariat  de  h.  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
(Fréd^- Guillaume),  mécanicien,  représenté  par  le  sieor  Rioordevu,  à  ' 
'  1  âé  Strasbourg,  n*  t^,  pour  un  système  d'emmanchement  ovale  pour 
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ntÊpntiCêT,  éêstis  168  cuii^uctionv  inCcftfn^tws ,  Im  mumi^MMSlv  C]pnMl§|| 
fHuprinMr  \e  dtvelAge.  . 

306*  Le  hMfttk  d'invention  de  qnmze  ans,  dont  k  denunde a  été  dépo»é6,'|| 
i86a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  mtftiP\ 
(AugoBte-AmaMey,  qmnenflier»  représente  par  le  ncnr  Abmmuoox,  à  Paris,  ma 
Martin ,  n*  555 ,  ponr  nu  étan  à  m&cfaeirea  pandlMes. 

5q7*  Le  breret  d'invention  de  quinze  ans,  dkmt  la  âenMnde  a  été  dépo8ée,1a 
iS65 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  si^ 
(  Janes),  clmniste,  ropré3«arté  par  le  sienr  Matbien,  à  Paris,  me  SaJntSébasMt^ 
pour  des  perfeotiomieaaeiits  apportés  dans  la  protection  des  OMpses  4e  naa 
antres  corps  unme ripés. 

59S*  Le  brevet  d^inventîon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ia 
»M5 ,  an  seoétariat  de  U  préfeetnre  du  département  de  la  Seine-Inf46riear%| 
siaars  Caillard  frères ,  forgeitoBa-mécanîeiens ,  quai  d^Orléans,  n*  63^  an  Hini^ 
un  système  de  cric  dit  cric  simple  avis,  avec  ou  sans  patte. 

3«9*  Le  brevet  d*invention  de  qninse  ans,  étwX  la  demande  a  été  déposée ,  fej 
1865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  PyrénéeaOnentidei.  ] 
sâenrs  Cahret  (Josepb),  potier,  à  Caramany,  et  Grien  (Sébastien),  à  Espineda 
povrnn  système  de  tir  a  but  mobile. 

4oo*  Le  brevet  d*inventton  de  quinze  ans ,  dont  la  deaaande  a  été  déposée,  lai 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Gironde»  {lar  lesisr^ 
lerie  (Blarcellin) ,  me  Méry,  n*  28 ,  à  Bordeaux ,  pour  un  palier  motnor  a  |daa 
mobile  et  «ans  un,  applicable  à  toutes  les  macbmea. 

4oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,. dont  la  demandée  été  déposée.^ 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siesr. 
dor  (  Laaslo) ,  représenté  par  lo  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martim 
pov  perfectionnements  apportés  aux  lampes. 

éo2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  | 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  BhÀue,  par  le  si< 
sagnette  (François) ,  meunier,  éUAnt  dqmicile  chez  le  ideor  Baoqpnni^t  —^ 
rue  de  n  Barre .  n*  5 ,  à  Lyon ,  pour  nn  système  de  moteur. 

Ao5*  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le i 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardeanes.  parti 
Colette  aîné  f Robert),  appréteur  de  drapa,  à  Sedan,  pour  un  système  de  litl 
moteur  pour  laineuses. 

Aod*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1 
i863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  siei 
vois  (Charles-Jean-Baptiste),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
rue  sainte- AppoHne,  n*  2,  pour  des  perfeclionnementa  dans  la  fabrication  deii 
enveloppes  destinées  aux  cartes  photographicnies  de  visites,  etc. 

4o5*  Le  brevet  d*invenUon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
digny  et  compagnie ,  fahncants  de  produits  chimiques ,  représentes  par  le  sieaf 
deau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  25 ,  pour  le  remplacement  de  la  bj 
ordinairement  employée  dans  la  fabrication  de  la  couperose,  par  le  sulfate  <tç 
sidu  d'une  distillation  particulière  des  pyrites  en  vase  clos. 

âo6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lei 
i865,au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Eure,  parle  ni 
mort  (Reray-Alexandre),  cultivateur,  î  Puchay,  ponrnn  syjrtème  de  herse  k{ 
tenr  scarificateur  à  dents  se  mobilisant  isolément  ou  collectivement. 

hcrf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côle-d'Or,  par  le 
Dorozoi  {François} ,  chaudronnier,  à  Précy-sons-Thil ,  pourvu  système  de  prtfi 
hydraulique. 

éoS*  Le  brevet  d^tnvcntîon  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  in  in  i865,  W^^ 
tariat  de  la  préfeetnre  dn  département  de  !a  Seine,  par  les  sienre  Flnde  (M< 
Gimson  (Josiah),  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  è  BtfÎM 
fevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  les  métiers) 
les  trtides  de  petite  largem*  (patente  anglaise  de  qnatorxe  ans,  expêmt  1s  ' 
oeralire  1876).  •  -* 

*    éoçT  Le  brevet  dTinvention  de  qohize  ans ,  dont  la  demande  a  été  àéffmétm^ 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfeetnre  dn  département  delà  Seine,  parkésvl 
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M^ftlemb^hestre),  mtÈtn  méesucien ,  repfféaeaX  pir  le  siear  Lcvialie,  A 
itlBikiwilSaîstlIiurtin,  n*  1%,  pour  une  loacUiie  lerviMt  à  <«lpe  l6#  «noiMt 
pdMt  à  feq  aÎB8i  qUe  dtetres  ptëocs;  cette  même  mtdiin«  «pplicubie  à  dmr» 
Bx  de  scntptnre. 

rUbrefetffinventkmdeqaUaevus.doiitla  demande «Àé  déposée,  U 6  jnin 
[.m  Mcrétaritt  de  ta  préfecture  dn  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieor  Fiw»- 
t(ldMtid],  représenté  par  le  siem- Lavialle ,  à  Paris,  boolerard  Saiiit4iaitm , 
L  pour  une  dii^iositiaii  de  ^éhieule  à  vapeur  on  antre  Inide  moteur  ponr  routes 
hres  00  antres. 

b*  Le  tRvet  d^nventkm  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jnin  id63 ,  an  te- 
ifat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Serne^  par  le  sienr  Hilliard  (Jokn) , 
rfkciniier,  représenté  par  le  tienr  Matbien .  à  Pans^  me  SamA-Sébosticn .  a*  45, 
Mn  perfectionnements  apportés  anx  appareils  de  ventilation ,  ponvant  élément 
y  i  intercepter  le  passage  des  courants  d'air,  de  )a  poussière  et  des  insectes 
pftaMaîs  oe  quatorze  ans ,  expirant  le  6  décembre  1876). 
tu  brevet  d*mvention  de  qiiinxe  ans .  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  ie  18  jnin 
m  nenétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Nord,  par  le  sienr  Huliaud 
L  directeur  de  tissage ,  rue  de  TEmbranehement.  n*  71 ,  à  Ronbaix,  pour  ^p* 
idecMnesà  excentrique  mobile,  disant  mouvoir  les  lames  des  métiers  à 
Ikmécanique* 

trevel  dlnventien  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  jain 
tecfétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rh^e ,  par  les  aienrs  Jaa- 
*  )  et  Lathringer  (Thiébaat),  faubourg  de  Bresse,  n*  90,  à  Lyon-€alnire , 
ition  de  la  benrine  À  reitrection  de  la  résiste  grasse  et  résineuse  em- 
'éiss  riropression  sur  tissus  soie  dans  les  teintures  à  réserve,  et  les  apparsib 
»  à  celte  opération.  . 

brevet  d*inventkMi  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  à  juin 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mary 
Mûste,  à  Paris,  me  Dnval,  n*  1 1,  pour  une  étagère  dite  dte^ère-toUimi, 
le  à  maneer. 

tebrevetaîifVention  de  quinze  ans .  dont  la  démande  a  été  déposée ,  le  la  jnin 

M  secrétariat  de  la  préfecture  du  départen>ent  dxi  Rbône,  par  les  sienrs  Ma- 

lAdoTÎc)  et  Barrel  (Petms),  me  de  Constantine,  n*  10,  à  Lyon,  pour  appli- 

MT  t'impressîen ,  de  dessins  de  toutes  couleurs  snr  tous  les  genres  de  fants. 

u  brevet  d'inventioB  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  7  joia 

""  lecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par  le  sèenr 

(Jsiepb) ,  à  Nérac,'pour  «ne  cbarme  à  labourer  les  vignes  d'an  seul  jet, 

Injl  besoin  d*y  retoucher  avec  le  pioche. 

Ulrevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ê  jaiB 
iiecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Neèl 
],  négocient ,  représenté  par  le  sieur  LaviaNc ,  à  Paris,  boulevard  Saint-lfar- 
j.poor  un  appareil  véhicule  à  leviers  roulants  à  donble  effet  mobilisés  par 
mda  instable. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  join 
^seoétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rbâne,  par  les  sienni  Orset 
.  «)  et  Domyrat  (dande) ,  me  de  la  Valfinière ,  n*  a ,  à  Lyon ,  pour  un  cliquet 
2|nle  s'sppltqnaint  aux  recouvrements  d'abat-jour,  de  stores  et  de  tentes  de  ma- 

1^  U  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  hhb 


i^  M  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rbàne,  par  le  sieur  I  ^. 
jt (Adrien),  fabricant  d*norlogerie ,  représenté  par  le  sieur  Ramband,  cours  de 
pi«**9,  à  Lyon ,  ponr  ressort  moteur  et  barillet  applicaUes^ux  montres  et  pen- 

1^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  doort  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  jnin 
P^MCTétariatde  la  préfecture  du  département  dn  Cher,  par  le  sieur  Poeroy 
Vm),  è  Meàmi,  pour  un  appareil  applici&le  tout  à  la  fois  a  f  épsvatkm  du  gas 
PjJ'H*  et  à  la  carburation  de  Tair  atmosph<5rique. 

P' te  brevet  d'invention  de  qmnze  ans ,  «ont  la  densande  a  été  déposée ,  le  la  jnin 
P«jni  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départrn>entdn  Nord,  po*  les  sienrs  Aobeye 
21^1  cl  SoBpart  (Migusle],  propriétaires  de  verreries,  à  Landredes,  pour  la 
Nornation  préalable  des  matières  premières  en  usage  dans  la  fabncntton  des 
pMièvitfes  et  bouteilles  en  calcinage. 
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4x2*  Le  htrettt  d'Hivention-  dû  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été'élp 

i9ê^,  mr  sécf^lairiat'de  ht  {"^feètore  du  département  de  la  Sélrte»  ^  ié'ti 
niât  (Michel)»  représenté  par  le  sieur  Defontaine-Moreau ,  à  Paris,  me  étfkt 
fité,  tt*  io,  pour  un  système  de  jet  d*eau  permanent.  '■  ■ 

425*'  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  i  ^t] 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  parle  sieur  9^ 
(Léetoold);  sous-tieutënant  au  quarantiènîe  régiment  de  ligne,  représenté  parlai 
Sot*l,  à  l^ris,  rue  Pontaiiie<au-Roi,  n*  17,  pour  procédés  ayant  pour  but  Pé 
du  combustible  dans  les  appareils  à  vapeur  et  autres. 

42d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  ^té  tiéposée,  lesèj 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfectiure  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  1 
{Ernest),  cultivateur  et  industriel,  élisant  domicile  cliez:lc  sieur  LecIcrcq^T 
rue  de  la  Clef,  à  Lille ,  pour  un  système  de  semoir  applicable  à  tontes 
graines. 

&25*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  les 
)865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  1 
lin  (Jean-Georges),  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Faobou 
Martin,  n*  Sg ,  pour  un  appareil  dit  réfrigérant. 

426*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  I 
i863,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  ^eine»  par  les  sie 
bart  (Pierre-Félix),  mécanicien,  et  Durand  (Eugène-Alfred),  constracteor-l 
cien,  à  Paris,  rue  de  TArrivée,  n*  12 ,  pour  plusieurs  perfectionnements  appe 
machines  à  imprimer. 

427*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le» 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Charente,  parlé 
Besse  (Pierre-Chéri),  à  Angouléme,  pour  un  genre  de  boutons  d^oreilles. 

438"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  U| 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  «< 
(iules) ,  fabricant  de  chicorée,  représenté  parle  sieur  Boisseau,  à  Paris,  rue 
bourg-Saint-Martin .  n*  33 ,  pour.un  produit  dit  colorant  du  café,  liquide  ou  « 
ferme. 

429*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  ai( 
tin,  Fresson  et  compa^ia,  manufacturiers ,  représentés  par  le  sieur  Lavialle 
boulevard  Saint -Martin,  n*  29,  pour  procédé  de  carbonisation  spécialemenll 
cable  à  la  tourbe. 

43o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  U I 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeoL 
bacérès  (Jules-Léonard-Louis),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  àl 
rue  de  Lille ,  n*  7,  pour  un  mode  de  traitement  des  corps  gras  afin  de  les 
et  de  les  solidifier  pour  les  rendre  propres  à  l'éclairage  et  à  la  fabrication  des.i 

43 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  si« 
don,  Traullé  et  compagnie,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Lavialle, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  ressorts  d'acier  inoxydables  pour  crinoli 

432*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le^f 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so 
Castilla  et  Eichenberg,  tourneurs,  élisant  domicile  à  Paris ,  rue  Saint  Roch 
pour  une  machine  à  fabriquer  les  faussets  et  broches  pour  la  tonnellerie. 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, . 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
(Adolphe-Ferdinand) ,  bijoutier,  à  Paris,  rue  de  Boufilers,  n*  4 ,  pour  bij< 
deuil ,  soudée ,  et  autres  fabrications. 

434*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  l 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
Charrié  f  Jacques),  rue  Naujeac,  à  Bordeaux,  pour  un  genre  de  toupie 
ctÂrehinudef 

435*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
t863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sî 
vanne  (Antoine) ,  à  Paris ,  me  du  Helder,  n*  3 ,  pour  un  système  de  pétriik 
la  fabrication  de  la  pftte  du  pain, 
t.  436*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposéfl« 
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pjH^Mcrélamt  de  la  préfecture  da  dëparUment  du  Tarn,  par  le  lîcar  CoaU 
îilia}»  ahricant  de  papiers,  à  Caaires,  peur  une  machine  à  aéd^r  lea papiers 

'  U  brevet  d'inrentioQ  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoeée ,  le  lo  juin 
an  açcrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ûeur  Du- 
^e^-Pnnçois| ,  fabricant  de  petites  pompes,  représenté  par  le  sieur  Kicordeau, 
,  boolevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  s\itème  de  pompe  bydnhtube. 
U  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  déposée,  le  g  jum  i865,  au  secré- 
de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Duncan  (Charle»- 
;),  représenté  parle  sieur  Courrouve.  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*28,  pour  une 
ion  ou  matiàre  perfectionnée  destinée  à  recouvrir  ou  revêtir  les  substances 
,  ies  ou  végétales,  pour  les  préserver  de  la  corrosion  et  de  la  détérioration 
anglais  de  <|ualorze  ans,  eipuant  le  28  octobre  1876). 
I* Le  brevet  d*mvention  de  qumzeans,  dont  la  demande  été  déposée,  le  10  juin 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjpartement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Durand 
|ois],  représenté  par  le  sieur  Dreyfeus,  à  Paris,  rue  de  firâdy,  n*  32 ,  pour  le 
%%\. le  mage  du  chanvre  simultanément. 
^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juin 
CD  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Alpes-Maritimes ,  par  le 
"^  (Pierre),  orthopédiste  et  bandagiste ,  boulevard  du  Pont-Vieux,  n*  i8,à 
un  bandage  herniaire  sans  ressort  autour  du  corps,  k  double  pression 
,  pouvant  servir  du  côté  droit  comme  du  côté  gauche. 

*  le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin 
»aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fou- 
hançoii-Auguste),  constructeur  de  chaudronnerie,  À  Paris,  rueSaiift-Maur,n*i34> 
perfectionnements  aux  générateurs  à  vapeur. 

'Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  juin 
AS  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Garuer 
hLoois),  libraire,  à  Paris,  rue  HautefeuiUe,  n*  6,  pour  un  système d*enve- 

4e  lettres. 

Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  juin 
ai  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gau- 
(Herre-étienne-Alexandre)  ,fabricant  de  presses  et  caractères  d'imprimerie , 
lé  par  le  sieur  Ricordeau ,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n**  23 ,  pour  un 
ée  presse  à  frottement  rotatif. 
'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  juin 
^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Giu- 
les]  et  son  épouse  (Rose  Grifia),  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  9,  pour  un 
oudre  pour  les  chevaux, 
evet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juin 
i  seorétariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Han- 
liSiarles)  et  Silver  (Stephen-WiUiaro) ,  représentés  par  le  sieiur  Le  Blanc,  à 
«ne  Sainte-Appoiine,  n*  2 ,  pour  des  compositions  applicables  à  Tisolation  élec- 
\  et  à  d'autres  usages. 

'^  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juin 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hu- 
[^(Fbnçois) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  À  Paris,  boulevard 
nsboorg,  n*  a3,  pour  un  système  de  tambour  à  sonnerie. 

*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  avril 
k  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par  le  sieur 
%  (Alexandre),  négociant  industriel,  à  Agen,  pour  un  appareil  destiné  au  sou- 

ibmûde  de  la  vigne  on  de  toute  autre  plante. 

t*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  juin 
•an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lesage 
base-François) ,  tourneur  en  cuivre,  a  Paris,  rue  Lenoir,  n*  16,  pour  un  sys- 
)  de  roulettes  pour  meubles. 

I*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juin 
>  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Li- 
(Ludovic- Augustin),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Fai^bourg-Saint-Martia 
|5,  pour  un  système  de  machine  à  poser  les  céillets  métallioues. 
b*  Lebrevet  ainvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juin 
«•an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mo- 
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MMr(G«sUve)  et  Tiâlade  (Kofène),  employés,  à  Puis,  le  ^emier,  lie^ijÉnr^lB 
Mnce-Eojgbie ,  n*  8i,  e(  le  second ,  me  Merean ,  a*  1 1,  pour  î^ky^  poonraK* 
cation  des  Douteilles. 

(i5i*  Le  brevet  d'nfVentiofi'de  Y|aiiixe  ans ,  dont  la  dettandea^été  éèp6^,U  i}jk 
tB(3,  au  secrétariat  de  la  prélbctnre  du  département  de  ta  Serae,  parle  tkvi' 
oolet  (Jean- Jacques),  nienuisier,  à  Paris,  me  Saint-Aiidré-Mbutinartre ,  n*  ii,  |<^ 
un  appareil  dit  séûhirir,  à  l'usage  de  la  |»hotoCTaphie. 

453*  Le  brevet  d*inYeAtion  dequinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Is  sû  n 
i66d,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  mm 
Basnfasbottom  (  John ^  et  HadLrng  (Georges),  Teprésentéspar  le  sieur  Zadiarie,tivi 
iarente,  n*  29 ,  à  Irfou;  pour  penectiotuieaients  dans  les  machitaes  ou  appâta  pÉ 
le  mesuraffe  et  le  cdntrèlè  de  Técoulement  de  l'eau  et  antres  Buides. 

453*  Le  brevet  d'invention  de  quinxeans,  dont  la  deniande  a  été  déposée,  l<SfM 
iB65 ,  au  secrétariat  de  la  préiectore  du  dMpartement  de  la  Seine ,  pur  le  sieur  w 
^Jnofiies'Charles),  représenté  par  le  sieair  Galknd,  à  Péris,  rue  OtiiTierM 
Georges ,  n*  1 2 ,  pour  un  modëie  de  voiture  ditid  bonrhonnahê. 

45^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i&  il 
'1Ô65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ^de  la  Seine,  parle  sieur  Â 
m6L(Eagèae) ,  parfumeur,  représenté  par  le  sieor  Hamel ,  à  Paris,  nie  de  Loo4 
n"  10 .  pour  un  savon  dii^>liane  à  la  glycérinOé  *^ 

éôô^  Le  brevet  d'iaventioa  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  If 

i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue ,  parle  siear 

œiia  (Âmile-Élie),  tapissier,  à. Paris»  t«ue  du  Fbubourg-SaiQl<Honoré ,  u*  108, ff 
un  Système  de  coussins  élastiques  pour  voitures ,  wagons ,  èlc  i 

456*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^JÊ 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sodétwi 
flin  frères,  représentée  par  le  sieor  Dafoor,  à  Paris,  boulevard Saiat^lfartin, M 
pour  un  genre  de  barres  guidée  applicables  aux  métiers  à  tulle  et  autres  raéUÙsf 
mettant  d'^obtenir  des  tissus  à  mailles.  3 

457*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposés,  le  I 
»865 ,  au  secrétariat  de  la  préfeotore  du  département  de  la  SeÎDe,  par  1^  sieorj 
(Thomas),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  paillon,  n*  là,  pour  1 
eédé  de  trempe  de  la  foute  de  fer. 

458*  Le  brevet  d'invention  de  qoinse  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  les 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur I 
(Alesaddre) ,  négociant,  rue  Clérisseau ,  n*  36,  à  Kimes,  pour  un  genre  de  1  ' 
filet  dite  mitaine  américaine, 

4&9*  Le  brevet  d'inventitm  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  las 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  steoi-^ 
(Josepb'Édeuard)  et  Guillaume  (Jean-Ghrysostome),  élisant  domicile  à  PuihA 
Baillif ,  n*  8,  hôtel  du  Brabant,  pour  azonge  galvanisée.  -j 

460*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dMit  la  demande  a  été  déposée  »  le  iJ 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe ,  par  le  sisô3 
dant  (Julien),  entrepreneur,  rue  des  Champs,  n**  32 ,  au  Mans,  pour  un  systi^ 
manège- treuiL 

461*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
Bethune  (Henri-Armand)  *  capitaine  au  long  cours,  représenté  par  le  s 
À  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  pchrfectionnements  apportés  à  fit0 
Mage  des  chaînes  en  fer. 

468*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
iS63 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la 

Brossard-Vidai  (Marie-Eupnrasine-Élisabeth),  représentée  par  le  sieur ^  _, 

Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  3 9, pour  ébullioscope centésimal  perfoctm|RC 

463*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  '  ' 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  i^sioiu 
(Henry),  mécanicien,  Pierredon  (Jacques),  limonadier,  etSpate(Cé8arion 
division  À  la  mairie  do  Nîmes ,  pour  appareil  à  glacer  les  boissons  dit  stJM 

464*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  min  1 895^ MM 
toriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psr  le  siear  Bryanl  (Wwll 
représenté  par  le  sieur  Dubois,  à  Palis,  rue  et  kétel  Pagevfai,  n*  tS,  fàtfM' 
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!  jÉfjfalIlitMiÎBné  à  jfétarmîpw  in  temp^retore  et  la  force  de  tensm  de  la  vâpe«F. 

m  mtràaaomitre  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  ts  avril  1877). 
M6*U  brefffidixiventûmfleqainteana,  <lootla  tonandea  été  déposée,  le  iSjuin 

ém»  n  «eeiétàriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  Meurs 
,  JMbaMt(Lo9ift)  et  Sebettienne  (François),  entrepreoears  de  fumisterie,  à  Paris*  nt« 

IrOBn-Quiiitune ,  n*  1 4 .  pour  un  système  do  four  à  cuire  le  paiix  et  les  pâtisseries.    , 

ÉA66'  U  brevfltf  mrentioa  de  quîAzc  ans ,  dont  la  dMnaade  a  été  déposée  Jeu  juin 
so  secrétanat  do  la  préfecture  du  départeknent  de  la  ^ne,  par  ia  compa- 
irisienne  de  Téclairago  et  du  cbauAage  par  le  gas,  représentée  par  le  sieur 
dt,  à  Pans,  rae  Saint-Georges,  n*  1,  pour  un  système  de  machine  rotative  à 
7>oa^  vapeur. 
i^T*  Lf  bmvet  d'inventioa  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  juin 
%ta  secrétariat  de  la  préfWure  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Couvert 
hK-PbsQçois),  chapelier,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  des  Econfles,  n*  sS,  pour 
rncsore  de  proportion  applicable  à  la  chapellerie. 

tSS*  Le  hrevei  d^mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juin 
gtaa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Goo* 
s),  maimfiicturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Parts,  boulevard 
1,  n*  39,  pour  perfectionnements  dans  les  aiguilles. 
/  Le  brevet  d^vention  de  quinze  ans ,  dont  la 'demande  a  été  déposée ,  le  1  s  juin 
il»  sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  David 
aMrédéric^mnçoîs) ,  fabricant  de  câbles-chaînes,  représenté  par  le  sieur  Ma- 
a,â  Paris,  rue  Saint-Sébastien  »  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  Toutil- 
fë.\à  fabrication  des  câbles-cbatnes  et  chaînes  de  grues, 
f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  juin 
t  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fié- 
D-Prançois),  ftbricant  de  ferronnerie,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
«kulevard  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  un  système  de  fabrication  d*œils  de 
B  stns  soudure. 

fi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juin 

f  10  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 

1  Le  Blanc  et  Balancie .  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc ,  à  Paris,  rue  Sainte- 

,  Q*  3 ,  pour  des  perfectionnements  dans  ia  fabrication  des  vitraux  coloriés 

BxwuKternes. 

r  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  juin 

^i  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  GiUard 

^isto-Rdèle),  coomussionnaire  expéditeur,  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à 

boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  fabrication  du  cuir  mexicain. 

'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  juin 

ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hall 

i^Lyman) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45, 

récs  perfectionnements  apportés  au  traitement  de  la  gutta-percha  et  du  caout- 

'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée .  le  1 1  juin 

kSo  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

IfFiréd^rick-Warren),  manufacturier,  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à  Paris, 

1  Saint -Blartin,n*  29»  pour  perfectionnements  dans  la  propulsion  des  vais- 

|J|^ Le  brevet  ^invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
W^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Har 
Mmrcs.  fabricants  de  garde-robes,  a  Paris,  quai  de  Conti,  n*  19,  poui'  un  appa- 
Mll  tarde-robes  et  réservoir  d*eau. 

LÉ^Ce  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin  i863,  au  se- 
lyjt  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Holden  (Isanc). 
jyJMBté  par  le  sieur  Brandon,  A  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  des  perfeclionne- 
BOinosUs  anpareils  et  moyeoe  employés  pour  préparer  et  peigner  la  laine  et 
npf  aatiàres  filamenteuses  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  1$  décembre 

^f  Le  hrevet  dinvention  de  ifunze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  juin 
>V«ipi  aecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
'«tt(tÉttta-Joeepli-Joacbim),  dit  Lhuiiier,  représenté  par  le  sieur  Claés,  à  Paris, 
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mm  4t  VéOàMkm,  ^  ^,  mm»  da  madim  è»  |imbM«  èriidtfo 
bitaflie;ai|^iaUe,|^ierTe>koii»«tc  ^'k^*. 

178*  Le  brevet  d'inventioii  dont  U  denande  a  été  dépoiée,  le  i5  juin  i865 , 
qgélirâtdeUpréfeet»e4ttdéptrtetnentdel>  Seinei  |Mr  leiiedrlM 
repréteméyar  le tlettr Brandon,  A  yifi»,nieOMiiwi>  n*  i^,  toTdesperf    ' 
tneflts  dans  leaiBMjei»  et  apparat*  emiltoyéa  pe«r  lâWr  U  hlae^  A 
filamenleoies  (  brevet  anglaU  de  <|uatorxe  ant ,  eMieant  le  1 9>  détaydae  ^  9jê^M 
*  àn%*  Le  brevet  é^mveBtKMk^e^uinieaau,  dont  la  demande  s  ëaédépeséè.»  Je  I 
iBêi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  diLdépartemenl  delà  Seine*  parle «ieBr  ' 
(Looia},  représenté  par  le  sieur  Bard»  à  Parbv  nie daPaabautf»8aiAt4ifÉr<ita, 
pour  nn  appareil  dit  albamineur  Kraus,  permettant  de  préparer  les  papiers  fb 
pbiqaesparqoavUtéS  déterdûnéesl  lafbia.  *J 

kicT  Le  brevet  d'invention  de  qoinae  ans,  dont  la  deoiande  k  été  déposée,  le  1 
iS65,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine;  par  le  si 
Peney  (  Henry  ) ,  fabricant  de  balances ,  représenté  par  le  sieor  Lanalle .  à  J 
levard  Saint-Miftin,  n*  39,  ponr'nn  syatëme  de  bascule  pamllèleiintarialilek^ 

181*  Le  brevet  d'inveiitibn  dequioteans,  dentla  demandé  a  étédéposée,  Wi 
i865.  au  secrélariat  de  la  oréfoctnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sie 
(Âlfred-Antoine-Paulin),  cnimiste,  à  Paris,  boulevard  do  Combat,  n?  a^^l 
procédé  de  préparation  d*oryde  dé  fér'  btdraté  et  d'utilisation  des  BiatièrSa^ 
servi  à  réooration  du  gax. 

â8s*  Le  orevet  d'invention  de  ^nxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lei 
]863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieaKf 
(Victor] ,  fabricant  de  draps*  élisant  domioile  chez  le  Sieur  Dutteau.  «voué;  i 
Palais-de-Jottice,  n*  3,  à  Lille,  pour  nn  procédé  chimique  de  décoloratioa 4~ 
tiéres  filamenteuses  animales. 

485*  Le  brevet  dinvention  de  qninse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  1 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le^aieiL 
risson  ^Hîram-B,)  et  (Constder-Hàrvey),  représentés  par  ie  siear  Laviallé,  A*^ 
me  Saint-Martin ,  n*  i^,  peur  perfécCionnemeats  dans  ief  ajiistages  pear  f*"*« 
déchargé  de  reaii. 

484*  Le  brevet  d^nvention  dequinxe  ans ,  dont  la  demande  h  été  déposée,  Ih  1 
i865 ,  aâ  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  fiord,  parles  si 
frèures ,  foreurs  de  puits,  rue  de  Lille,  n*  5i ,  quartier  de.WazémmeS.  k  \ 
une  soupape  ou  clapet  destiné  à  empêcher  Teau  d'entrer  dans  les  cylindres'  4 
chines  à  vapeur. 

485*  lie  brevet  d*inventton'dont  la  démande  a  été  déposée^  le  i5  i 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sienrs  ] 
William)  et  Dùncan(WilH8Fm-Lundy),  rept^éseàtés  parle  sieur  Bx«dé,(^l 
levard  Beaumarohais,  n*  i5,  powr  mode  eftdiiposition?  iFapparsil^pour  rép 
sable  ou  autres  matières  analogues  sur  les  rails  de  chemins -dé  fer'tbrevcil'j 
qualo«*iettns,eïplra*tlei3awil  1677).'  '         -  i 

486*  Le  brevet  d'ieteMion  dé  ^nzeunt ,  dont  ta  demaniie  a  été  'dépoeée ,  ^ 
i865,  ail  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  1 
jare  (Louis-François) ,  manufacturier,  représenté  parle^sietÉrLavSaile,  tè'I^nriij 
levard  Sainl-Martih,  n*  t^,  powr  bn  dioyen  de  eencrôle  dVsbjeta  «ohsommês,!^ 
lemenl  pour  les  csvcs,  dit' /ec<ja«r^iIrtO*dw'cttie*.  "  <    >  •'•     n:   :-.      r-r 

•iSf  Le  brevet  d^hiVeniibn  dont  la  demande  «  été  déposée,  le ^^9' jefin>  fcl 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  f 
Htmri) ,  mécanicien .  à  Paris,  rué  SaihvSébasliear,  n*4^',  pour  deai^ 
apportée  aux  macMnesà  coudre  (brevet  anglais  de  quatorseâns,^eq)ét«it'lec*i^ 

18^7^).  •        •        '  '   :.     ^      ■     ,     ■••1         .  .'.  ,<  i;:    :.    Im.- -1^.(1 

483'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donthi'doaMndis  attté^éfosést)  M 
rBG$ ,  au  sccrt^tariat  de  là  prétedure  *du  dépntofliietit  de*  la  *^ttti»}  pér  44 1 
Stéfaelin  et  compagnie;  représentée  pafFlesie«rL«panllei  àMrièt)>TtlèBI)So» 
poui^iMis^Wèrni de renvidetirisortnal.  '  '  ♦ '-  '  ,  •!  •  .i  i  ni^îT  ii..!!' 
'  48^  Debl%yét^Hnvén(ibfyde<fuiittëtMs  dolifrlft^dMaaaBfdcv  élé  ddpaaédi^^ 
1809^,  an'secrétiiriBt^te  lft'pi«éMtifi^dttJdépditemeiit'de  lli'8èiae(^-)Nivi«  Si«f 
(Jean-Baptiste),  manufacturier,  représenté  pav1l9>  sSett'  Llivialle»  à!Airf^,3fe 
Saii^t-^fA{'til^;  n'?^^, po^r*h»'aFfrfiiiiie$|idiJktittéà  nmiea^ 4es*ohe«ikéctt;; il  < 
M"  Leb^e^^.d*}rîveÀtièIt  dé  cpUMêittué,  dôntltt^eniÉadé  ftié«é^id 
li'adsetil'éfli^iât  de4*préremal^'du-diépét«»lfeiirdd'll>8  ' 
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Miaii(l^ëii|lwiiiéiili)weBapttyéwàPaiis>  iww^eia  Fhiye.  ft*  r»  qwwto-ite»  Ttratt, 
pir  im  tpparetl  dit  navire  aéien,  permettant  de  s'élever  el  dt  9e  diriger  dant  iet 

lit'  UJÉWtttfinventioa  deqiiiiiB*^«tt  ^drnit  te denuindea  été  déposée.,  JeHjoia 
,jii9Bcrél0riaÉ'4e  la  pnéfeclttre  jdu  déptilMDent  de  i*Ai»ne,  par  Je  «iear  6ei>'> 
HeiK œnatroeteiir  dN«rtnwmiteanftoifes»  àPlomioD .  pour  «n  aepi  ^««p^avt 
ÉM  à  reberar  le  soe  et  ie'vcnoir  dans  lea  chflvmee  ditee  Bnûmu^  en.fee. 
. IH*iekwf»d*i«irenrioD  dei|mtue «ni •  doBt  la 4e0iaiide a  été  dépeaée ,  le  s6  juin 
MvfefectélBriaft  de.la  Méfeotnve  dadépavtemenl  éa  Pas-de<;idaiaf  parle  nesr 
Ijwaa  jMiofaeUAaatele  V»  à  Aotâo^âaiiii-AubiD,  pour  ur  i^aièiDe  da  acie  artimilée 

é93*UbrfTet  d^inventbD  de  quinze ana,  dontla  demande* été  dépoaée»  leao  juin 
ii^iaa'seeiéiariat  delà  préfeeUire  dndép«rtenent  de  TAnbe,  parle  ateur  Bocdier- 
lÉKsat»  Diéeankien*  rae  dea  'DKtMUhmtons  *  a*  64  «  â  Treye»,  poor  na  paterne  de 
paÉe  ptor  jnéUera  tnécansqnea  on  anglais, 

j|4*Lel»eTrtdrnihMntsead0qiii]kse  ana.  dont  la  demande  a  étédépoaée»  le  16  jiiin 
:  Aen  seerétarial  de  la  préfoetara  éa  département  de  la  Seioe,  par  le  siffor  Bmn 
jMltitt),  direotenr  de  Voffice'dn  eonameroe»  à  Paria,  ruo  Vâledo ,  n*  to,  pourwi 
^d'folmt  dit  tDBpM  cloivn. 
j6*  lie  brevet  «^invention  de  qnime  ans ,  dont  U  demande  a  été  déposée  »  le  1 6  jnin 
ftiiaseerétariat  de  la  préfecUtre  du  département  de.la^Seine^^ps^le  sienr  Bfon 
aiiee},'direcie<ir  de  ToiBce  dn  commerce,  à  Paria»  roèVilledo,  n'io,  pour  un 
i^aJkDi Siioupie mire  Gigo^M,  " 
^^M' Le  brave!  d^mrentiondequmse  ans  «dent  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
■.{pD^aosecrétànat  delà  prérectnre  dn  départementdu  Nord,  par  lessienrs  Chaodet^ 

El  (Amédée)  et  Lefebvre-Dncatleau  frères,  manuiaeinriexs»  à  Boubaix,  pour  «1 
de  letntiïre  antomatique  des  laines  peignées  avant  filatnre^  appliqué  é  la 
de  toutes  les  matières  textiles, 
f  Le  bref  et  d*tnventien  dequinseans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  ki  ai  juin 
•a:  teetélarlai  de  la  préfecture  dn  département  de  TAisne ,  par  le  aienr  CeteUe 
une),  cbimîste-dislillateur,  à  Jassy,  pour  la  fabrication  de  Talcool  de  gas  ao 
I  des  aetde»  étendus  agissant  indénniment  et  aans  reeenceatratioB. 
1*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  juta 
.aoseerétarint  de  la  pi^fecture  dn  départeaeent  de  TOme,  parle  sieur  Goypel 
i-Aqnilin),  architecte,  à  Alençon»  pènr  tuiles  mécaniques  à  emboîtement  et 
^b  montures. 

Mlf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demendr  a  été  déposée ,  le  t6  juin 
W.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  De«. 
^((^sepfa-Viclory,  à  Paris,  quai  Conti,  n*  5  «  peur  un  apçMreil  destiné  à  détruire 
jPiMcbes,  consins,  guêpes,  papillons,  moustiques  et  insectes  ailés  dit  goh€- 

.  Soo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a^  juin 
^B,  ta  secrétariat  de  la  préfedniv  du  dépArtemeat  dn  Nord»  par  le  sieur  Du|ardin 
PtteAntoine-Josepli) ,  doAenr  en  médecine,  A  Lille,  pour  perfectionnements  ap^ 
fMCiau  télégrapbea  électriques. 

'  ill'la  brevet  dlnwntien  de  quiose  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépeaée ,  le  16  mai 
y«ta  secrétanat  de  la  préfecture  du  déaartement  de  la -Seine»  par  la  demoiselle 
^M  (Géleste-Elisa )  »  Imgère ,  représentée  par  le  sieur  Lavialle  1  à  Paria ,  boulevard 
^Plmin ,  II*.  9% ,  pour  un  bonnet  filet. 

inTLabrevet d'invention  de  quinae  ans,  dontla  demande  a  été  déposée,  le  as  mat 
^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbdno,  par  le  sieur  Fallavier 
pevî),  élisant  domicile  cbci  le  sieur  lUmbaud,  cours  de  Brosses,  n*  9,  à L^on, 
f^i^ene  dispoeitàea  de  sîgaana  pour  ciMmins  de  fer. 

^  U  brevet  d'invention  deqninseans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aSJnin 
2^1  M  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cbarente-lnférietire ,  par 
~^imr  Henry  (Pienre-Élie-inles) ,  lieutenant  de  Vaissean»  me  Saint- Jaeqœs,  n*  a5« 
j|^^elbft»poiir  uA  arrètoir  peavant  e'adaptec  aux  ftaaila  de  chasse  A  un  et  deut 
7^  pewp  empêcher  lent  flaonve»ent  fortuit  de  chiea  et  par  suite  touti  espèce 
'  ^4ent  produit  par  une  cause  étrangère. 

,i!^LebnefetdrulventiondelpgwKealls•  dontla  denaadea été  dépesée»  \» iSinin 
y*7  aewétaiint de  k  préflietwre  dn  d^MrteMent  de  la  Seine»  fft  le  si^ur  Goa- 
*— ^V^swaid),  indtwtwel.  repiéeenlé  par  le  sieur  Bndoux»  à  Pvis»  rue  d'Ange^ 
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5o5*  Le  brevetidr&èvctiliiMideqiiiniG  «as*  dont  la  demande  a  été  dëpoié^ile  16  jpa 
i8ld  #  ao  becrétanat  ^  k  piéfeel^id  da  dépaifteaui^ 

yand  (D6Bcll4ttiepb>»  Ailincantdej«oiMli»  n^véaciilé  par  le  Mpqgfcartiaâiaviftriir 
bf^mai  A  SainMiaftia,.  nf  afvfoac  nu  gai»  de-cewati  - 

5o6*  Le  brev<et  d*mveniioD  de  q/êitam  amê^  àûaà  la  demanda  a  iétédé|Msée  »  tefijiffl* 
vM»aa4earélai;iatde  ia,|M:éIeoliii«vda4épaiciemeBtdu  H«M4^IUiiBk^aci«4ia^ 
j^kwîçafisOaoquaêl,  «éeîoiicien  à,<vuetew4ller»  p9t»  on.inpu«eineia  affdiq«&«Bft'«y* 
liadpea  de  métiers  à  &ler#   .■..-,'..•  .-<)..  ^r 

507*  Le  brevet  d*mventiqa  de  quîiueans,  dont  la  deisande  a  été  dë{io^rl<B  A#jn, 
i863*  an  aeccétaiiat  de  la  préîaotuM  du  dépaneoacat  do  ia  JSeifiefct  {mq  la  w»^ 
Lebref  (Marguerite-Louiae-Jacques),  représentée  par  le  sieur  Laîvialle»  à  Paria,  bfiid^  i 
wird6amt4lfcrttn  y  n*  29  »  pour  ceintures  liygiépiquea..     '  ,        .     .  .     i  . 

5od*  Le  brevet  d'iavention  de  quinie  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée «.^U. 4 jiii| 
1^ ,  an ,  seorétariat  de  la  préfecture,  dn  départemeat  de  la  Seine-lnfénettre,  mrk- 
âenr  Legrand  {Çabriel}.  repréaentant  de  commerce,  place  Louts^XV!,  n*.i5,M. 
Havre,  pour  un  chafieaa  à  garnitures  métaUiqnes  imperméables  à  la  tranjtpi^fy»/ 

5o9*  Le  brevet  d'invention  de  quiove  ans ,  dont  la  deo^ande  a  éjbédépo^ée,  le  x^m 
i865  »  au  secréuriat  de  la  préTecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  aieor  U» 
paînleiir  (Paul),  fabricant  de  ienonnéne,  élisant  domicile  cbex  le  sieur  ManchiUit 
mis,  me  Vanneau,  n*54,  pour  un  débn^^age  électro-magnétique  applicaUe 4NI' 
métiers  de  bonneterie  et  autres. 

S  io(*  Le  brevet  d^inventton  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^tJM 
iM3  •  au  secrétariat  de  la  préfedure  du  département  de  ta  Somme  »  par  le  aieur  JhÉk 
flot  (Av^ustin),  menuisier-mécanicien,  à  Pierrcpont,  pour  uàe  maébtne.à  netMjjîli 
las  graipis  dite  neUoyetw  ÊÊéngoL  ,  ^  .^1 

5ii*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  étédéposée.le  i'^'" 
iS#3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépactement  de  la  Seine,  par  le»  aienn 
Hne  etcom^gnie,  représentés  par  ie  sieur  Eugène  Soutenet.  à  F^ris,  rue  de  lai 
toire,  n*  iki ,  pour  un  appareil  de  sûreté  ayant  pour  obiot  d*euvrir  anlomatiqueiai 
les  robinets  de  conduits  de  décharge  à  la  mer  de  Teau  du  condensateur  des  mar*^^ 
à  vapater  marinesb 

5i  a*  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe  117^ 
i663,  «t  secrétariat  de  la  prélecture  du  départethent  du  Noi>l,  par  le  sieui  ' 
quet  (Hector),  constructeur  d'appareils  à  vapeur,  me  de  Paris,  n*  16 1,  à  Lille 
un  condensateur  horizontal  destiné  à  la  rectifioation  des  alcools  de  toute 
nance. 

Si 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
166S,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Pas-de-Calais,  par  1 
Parmantier  (Louis),  bourrelier,  k  Saint-Pol,  pour  un  collier  qui  s'altongn  etsV 
à  volonté. 

BiiT  Le  brevet  d^ventiori  de  quinze  ans,  dodt  la 'demande  a  élé 'déposée,  Ies6' 
iM3,  «a  secrétariat  de  la  préfeetm'e  du  dépareament  de  fa  Bèine,  par  1« 
Samuel  (Pierre-Augustin),  représenté  par  le  sieur LaviaHev  à  Paris,  bomevitf^ 
Mfertîn,  kl*  39,  potir  uta  ge»M  declefdesKnéeà  tiaser  «^  à'dévisserieaderèttfti 

SiS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le - 
1^865,  au  McrétiHatdè la'pt^éfsetnrë  dudéparteinenft  de kt Seines, pàk* les siettra' 
(Jacques)  et  Javouhey  (Jules),  fabricants  de  pâtisserie,  représentés  par  le 
Paris,  rue  Quincampèir,  ti*'YtH  ;  pour  une  madÛMe  âhpâet^vmonkr^  ~ 
pitad*épiG«. •    ' 

ih%^  l^brtvetdSiivénitioÉièequâiiMraaAr.doMladeniattde'idté'déipeaéeileflatitf 
186S,  au  secrétariat  de  la  préfaetnre  dn<tdép«it«m«dl;  de  iaMeurtbttv  pirlMMI 
So«fdtJd8€^y;ieonsto»clèqrdefenfa,  i  Locquiit»petirw>iby%r  '  -      - 

lirftûefieerle«t'laitmletiec       >i'     m  .  i 

5iY  Lelirew««dUnveaëo«de<q«inMsilirvdeM4a4eaMùdiraélé/déiM^ 
iM9,  lu  s4MarélairfàC'd«'ls'pi4f^elii«e'dtt4épsrtMMeM4tel)Aa^ 
Mticr<^esÉndi«),  Alfmeey#ipiattr-tH^vAi)v^p^^  4eMàé*é^MètÊ0mg 

fitfdeaux.  .  if 

'ftt9>'  U  bretet  #ttt«MliiH»denq«teifei«is ,  doKMfl49nMndM.éléili]M«éeiv  I 
t9ê9,  'an  scerétat ia»  de<^^la  pt^Sfeetwie^dit  dépér taM>a»tldirila  8ein»hi"  ' 
sleor  1ftMaMmd«4lcnguf  (ClMtfies^emMtrii^^  .  «rfiHdtti 
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1*1      -. 

I  lo  Biétien  à  filer  self-actiog. 

i  itfK^âa.MMrfUuMl  de  ki  fr4fo«UiMi  4iii  4épiui(tmittl:  de  U  Loirev  f«r  i«  eùMi 

,««iaiAreméiAUM|a«  creux  lerwnt  4  btirfif  et  à>  »Mpi wr  U»  awitittfg^deinMhim»» 
klÉqM  lèsombuttibles  tniûéra&x  et  la  iMie  eoile. 

i0  b»  brt««frCittVMiti6tt'ééRt  te  dtanuide  «  été^dé|Miée.  le  p^  jiii*'i868,.  an 
MrtiliAtit  tJiftéfc.a»iWf<itt<ééyarttjttept'ée1»aei4ie,  pa»  lerttfwAnétfwm  (Joint), 
fffheiHé  par  le  sicor  Baaset,  à  Paris,  me  de  la  ChaQssée-dTAattin ,  a^5e,  f/inr^éiê 
""^ttflinitflMala  daiM  la  eonatmctiovi  des  banda^  de  vociei,  aigniUaa  et^drofaa  » 

I  sdr  lês cbeititns  de  Ter  (brevet  anglais  xle  qaaUirie  ana,  expirant' ies^  ne* 

mi^y       •  .'...:,..; 

In' Le  brevet  d'invenlîon  de  qtfftixeans ,  dont  la  dematidë  a  <été  ûépoièe,  }tifxàbk 
'^^Mc^étariat  de  la  inréfectorc  dti  département  de  la  Sbitie,  par  le  sieitr  Bar- 
i{Sdtte-trtrtond);  reprtsefrrté  Ti^arlè  «iétii'  I>re^(1b«fe,  à  Par»,  r^adeBondyy 
fc|por  ww  f^én  desthlë'à  arfèlër  lete  dietanr  emportés  €t  ponVant  Vappîiqtier 
latix  Yoltiir^  de  ehetAhi  de  fer.  '    '  ■  '  ^ 

r  brevet  d'Itft^eittiôn  dfe  qainze  ans .  Bont  la  demande  a  été  déposée ,  le  %q  Jtrtn 
lllo secrétariat  de  laprëfbctnre  da  département  de  la  Seine,  parle  sieur  &isloi( 
IMmé^ée),  à  Paris,  rUe  de  Normandie;  n**  t6,  penr  perreetiennemeiît^  ap- 
b*ittnp{Hes  on  sonpapes  de  ehetffinée. 

y  M  breret  dfnvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  j[tiiti  i'S|81,  âà 

Ste  de  îa  pféfcctnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  makelej]^ 

i|ler-ThéophilusJ ,  représenté  par  le  sieur  Ôrandon ,  à  Piiris ,  rue  Gaillon,  n*  li 

firperf^étfôfinemeâts  dans  les  canons  se  cbargeant  par  la  culasse  (brevet  anglais 

Éne  aos^  expirant  le  20  décembre  1876). 

9Eel>fevet  cTlnventfon'de  quinïfé  ans.  dont  la  demande  a  M  déposée, le  33  jo^ 
«seerétariat  de  la  préfecture  dà  départetnent  du  Rh6de,  par  les  sieurrBow 
iti^, mécaniciens,  rue  Daguesscan,  n*  5,  à  Lyon,  pour  tme  machirte aoloma^ 
limipêr.  selon desfbrmes  diverses,  les  papiers ,  carton^ ,  tissas,  etc.  été. 
'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  Jôj^^i 
L«u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  BouiTlet 
pfortunée)'.  repr^enté  par  le  sieur  DoTour,  à  Paris ,^ fcbulevard  Saint-Martin. 
^MUf  un  coavrctd  à  gouttière  avec  assise  pour  lesto/lures  vitrées. 
I^le brevet  d* invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iSjuiu 
ià  secrétariat  de  1k  préfecture  du  département  de  Ta  Seine ,  par  les  sieurs  C^apa 
b]  et  Charrié  (Jacques),  appareilleurs^  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  9 
'onlevard  S^aint-Martin ,  n*  2Q,»  pour  un  appareil  propre  H  charger  Vair  atnaos- 
rde\apeufs  poqibustîblcs ,  f  relfet  d'en  former  un  gaz  éclairant ,  dit  appi/rçil 

*  Ia  bref  et  d'iaYfn^oa  d^  qmn^e  ans ,  dont  la  ^amm^^  ^  ^4  d^Qsée ,  le  1 9  iuiit 

B  8e<;f|étaruit  de  la  préfecture  dp  dé'pi^*tei3^ei4,de  la  §^iaiç  ,jPfr  le  slcur  Coneh 

,  JçjwyHooJ ,  ;^^préfent^  par  le  sieur  Da^et ,  è  Paris.rpe  de  la  Chaussée-d'Antia , 

frFWpe^f)ctionn^n(içiU9  dans  les , appareils  .destinas  à  protéger, les  pointfi^ 

bceicet d'in^tiçn^Q  quinze  ans^  dont  lô  jïeouu^de  a.été déposée,  le  1 7  juta 
_  W)f  r^a/^iat.  oe  la  ^réfccUir^  du  départ^mçnt  de  la  Seine  «par  la  société  De- 
|i#iit8>a;^PfJBnie,  ^f^gociants.à  fans,  avenue  de;  Clichy,  .pour  un  moyen  dç 
^    eot  des  genêts  propre  à  en  obtenir  des  pâtes  ?i  papier  et  à  carton.  ^    ^. 

AfUa,brev«td*4aa«rttoadAquiaiK>«Mas,  don^ladefnaadea  él^  dépesée»  le  sa  juin 
yea  Mcréiariat  da^lecpréfeetiuceduidéparteme^  du  Ubône.npor  k  sieur  Du* 
^%fiillibiiwl),t«oiiirfMQfaQd.  <i*,90tià  iypa,  doht  le  dévidage  des  seieagr^s. 
f  Sf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépfosée  »  le.i  7  jnp 
;  Btffi«lta»é^9iattde  U  i^feeMir^  dui'dépactanMiiiide.l»  Saine,  par  le  «enr  DycV^ 
'■  ^mêoi9^)éDm^tf9Mmté$imM(^  tepcéaenlépar  Iceieor  Mathieu,  ù  P^riff, 
^^mMk$«mQ^ti^  AôtfiMM  def,.parfectio»iMmfiUswap|ieri^  au»  oM^iiae^i  ^ 
a!***  *  ''  ' 

J^éhnmà  fUt^nnîi^émqoiùBBmùt ,  doMTla^epDaMdee  été^dé^potéa ,  le  ao  ^m 
gimewénAtée  la  préféeknre  dq  .4é^tur«aaaeot  ^e  lar  Sdbe,  {MT  le  Siouie 
^Ml  II  J  Diigagi  I  ) ,  jayirflsitf I  put  leajear  MatliieM^  4J>iB9is*iNM.Siâii^£éfaas- 
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finidier.  *-      -. 

53s*  Le  broTei<riiiTeiitHm  de  qsiaze  ans,  dont  la  éeaSÊMêè%4M4êpéttt9Ï 
i865.  an  secrétariat  de  la  préfMoM  du  départait  nt  de  la  5e»ev  ptrlMen 


hPMrice) ,  fepréaênté  pdr  le  aieur  MaCMeu ,  à^irb»  I 
poar  des  parfeetôomiefiieiits  apportés  à  la  fcbrksttiea  des  en^aloppea  poup  ^ 
goillesetanx  machines  qin  5*7  Mppoiteac  «         < 

533*  Le  brevet  d*mYention  de  quinse  ans  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i 
iod3,  an  secrctanat  de  la  préRcmre  du  dépnrtenMnt  de  1a-6efiBi^  ' 
Pdçères  (Pierre),  mandiand  devihs,  àPM^,  ma  d«s9epMtei*s,^«i*'ar 
ttee  de  boQehas:e  dit  h<mehàgê  kenkéHqm  FHgkm,  appiicdbbfà  Ib«s  Icâ  4 
ferre,  en  terre  on  autres,  gruids  on  p^ts. 

534*  Le  brevet  d'inventioa  de  qninaeans,  dont  la  demande  n été  dépoiéa,  la  i 
i863»  an  s«crétaitel.deki  préTeéture  dn  déparlMneni  de  la  Mœ^  par  iaa' 
gniërê  {Gaspaid),  rsprésenlé  par  la  aienr  Hathian,  à  Patâs,  ma  ~  ' 
n*  45 ,  ponr  periectionnements  apportés  moM.  oiécani^vcft  dites  À  Xa  J 

535*  Le  biWet  d'iptention  de  i|inaaeans ,  dontia  demanda  a  étét  4épc»^  »  iâi  a 
i86S,  an  secrétariat  de  la  préfeetnre  dn  départamant  dn  Rlibèlia»  pu?  l^a' 
rand  (Rrao^), rae dala^Qars* oT  a V à  Vaise-Lyan^ pone na sgralèiv» da:j 
àgax. 

556*  Lebnv«td*in«)entioD  dontladedMndeaélédépafde,  ie.97Jmni4ft9»a 
tariat  de  la  préfecture  du  départea^nt  4e ia  Mœ,  par  la  aienr  Unddart  iù 
Angnstia),  leprésenté  par  le  sieur  llalliieu.  k  Pari^.rue  Saint?Séi>aslifin, 
pour  daa  perMcliaanemeias  apportés  à  U  iâfafMation  des  boutoir  {bcevat  4 
quatorze  ans,  expirant  le  17  décemlbre.iS76).  t^ 

537*  Le  brevet  d*in«ciiiian  de  quinte  ans.  dont  la  demandea  été  dépaaéc^  la  j 
i8d5,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn département  de  la  Seincpac  U  sii 
(Geor^es-Geofieny).  nptioKo,  jiapréacttté  par  le  sieur  LaviaOa,  à  Paris»,)  ...^ 
oaint-liartin ,  n*  39 ,  pour  pcrfecâionnemepts  ay^rtés  .aux  tbcrBUMqHref,  * 
mteas»  etct  .  ^  .  '      .-  " 

338*  Le  brevet  d^invention  de  ouinze  ans,  dontia  demande  a  ^té  déposée,  h,}% 
i863,  an  secrétariat  de  la  préieciure  du  département  de  la  Seine,  pacw  1 
Jean(Louis4oseph%roacbim),  di i  L*HoulUcr«  représenté  par  le  sîcur  Claî^^T  ' 
me  éa  rÉohiqniêr,  **  ,18,  pour  un  systènie  de  gdUc  rotative  ppur  ibyer^Ji  1  ' 

53^*  Le  brevet  d^venlion  de  quime  ans*  dei^t  la  demande  a  élë  diéposée  «  1 
i863»  ait  secrétariat  de  la  préi^iure  du  flépartement  de  Ja  Seine,  par  1 
LacaodrcstCésalre-Pierre)»  menuisier,,e|MaiîiA(Jacaues}»  niécaniden*  i'Vdq 
de  La  Rochefoacault,  n*à,  ppnr  une  msphine  propre  abrpyer  du  noir  et  ^f^jm 
leurs,  à  rnsaçe  des  imprimeurs  Uthograpbes.  L        " 

54o*  Le  brevet  d'invention  dQ  quinze  ans  •  dont  la  demande  a  iié  ^épo^  ^ 
i863,  an  s^ïcrétariai  de  )a  |>réIeoture  du  département  de  la  Seitié,  par 
Ttmatls  (Marie-Àugusta)  et  ($tienn^ul^),  entrepreneurs  dp  serrurerie;  IfI 
Ronssalet,  n*3a«  pour  un  s^rrc-liU  pour  la  télc^graphie  électrique,  '    '/^'J,^. 

54 1*  La  brevet  ^invention  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  23  juin  'i'S63',  2  jj 
tariat  de  la  pr^ecture  du  dépait^ent  ou  Rhône»  par  le  sienr  Ljgbj((6bt 
représenté  par  le  sieur  Zadiarie,  rue  Jarenle«  n*  29,  a  Lyon,  pour  piW** 
ments  ponr  fixer  les  mordants  dans  les  procédés  de  la  teinture  et  de  fitnbr 
tissns  et  des  fiU  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,,  explraiit  1c  léjù!,^  >^77J* 

54a*  Le  brevet  d^inventiop  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  fié  àif&ité*^^ 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenient  de  la  Seîhc;  |>ir*Nf 
Loewanbeng-  (Henjcv)  et  Sphoonmalcer  (Henry),  négociants"",  repré$ei!«&s  pdirl 
Lavîalle,  à  Paris,  boulevard  Saint -Martin ,  n*  39.,  i^qut  pe^rectibtjàetkien^  1 
fabricatinn  d^un  praier  tfi|^nsparent  propre  4  reporter  Tes  ocssîns.  *  ••'"-"' 

543*  Le  brevet  dlnyention  de  quinze  ans ,  dont  la  de|nandé'tt'èté  t 
i863»  au  fccr^étariat  de  Ja  préfecture  du  <)épartem^nt  doftli^né,^ 
( Antoine* Alei^dre),  rue  de  la  Charité,  n*84. 1  Lyon,  boor  jJri'" 
sans  envers  ou  en  double  face ,  applîcabTcs  ânx'etôffes  et  ani'pifpitei 

544*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demaudé  a  It^Q 
i8Ïi.an  secrétariat  de  lapréfccture  dudépartcmctrt  dé  la^«ftre^,*pif4é#Mé! 
(Antfnne).  représenté  Àaf  U'sfeur  'fe-ade  ?  Jrf^ri$v%oèlHM^  rtaiMli^èiB% 
pont  pne  disposition  de  havre-sac*tqiititairié.       *    ■'        ■  •   • /hi-^vj-'ï  .inv-irt 

545*  Le  brevet  dlnventiônîAe  qikiniîràns ,  danft  lÉ  ^MUâAéè 
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à»  la  Sme»  parle  simr  Basant  . 
Paris»  boalevard  Saint-Maitin, 

«MBdea  été  déposée ,  le  5o  joia 
it  du  Doobaf  par  le  sîeurPilloy 
ss,  n*  is,  à  fiesançoa,  ppar  una 
forme  définitive  et  Ta^tiie  des 

amande  a  été  déposée»  le  aS  jain 
Kt  d'Indre-et-Loire ,  par  le  sieur 
'ours,  pour  un  procédé  contre 

amande  a  élé  déposée ,  le  a^  j  atn 
t  dn  Rhône ,  par  le  sienr  Poncin 
itkin  du  froid  artificiel,  combiné 

unande  a  été  déposée,  le  26  juin 
t  du  Hbône ,  par  le  sieur  Rigaud 
robinet  à  vannes  et  platinés  in- 

BOiandea  été  déposée,  le'iSMnin 
le  la  Seine ,  par  les  Sieurs  Volant 
leur  Mahieux;  h  Paifia,  rue  du 
là  coulisse  se  fiiaatanxlampea, 

ï^' 

mande  a  été  dépesée,  le  18  juin 
de  la  Seine,  parles  sieurs  Weill 
tés  par  le  sieur  Ciaês»  à  Fuis, 
rfeotiqnné. 

emande  a  été  déposée ,  le  so  juin 
t  de  la  Seine,  par  le  sieur  Yood 
ue  Saint-Sébasden,  n^  65  >  pour 
■es,  axes,  etc. 

possée ,  le  so  juin  i805,  au  secré* 
,  par  le  sièur  Adams  (Thomas) , 
aussée-d'Autin,  n*  5o,  ^or  des 
(t  dans  les  appareils  qui  s*^  ral- 
K>  juin  1877). 

nande  a  été  déposée ,  le  5  juilh^ 
Dt  .de  la  Côte  d*Or,  par  le  siettr 
filtTa|e  avec  régulateur  jmduéw 
mande  a  été  déposée,  le  ivjaitka 
de  risère ,  par  lé  sieur  Gèdllatt 
pour  application  des  procédés 
aes  ajustée  en  terre  réfhieiake 
es  ou  plaques  destinés  plos^é^ 
;  et  autres,  de  cheminées,  de 
s.'  •  '  ■ 

emande  a  été  déposée,  le  9 1  jnin 
neuf  de  Lotf-et*Garonne ,  par  ie 
indiquant  les  secondes,  quelle 

mande  k  été  déposée ,  le.  5  j,iifllet 
nt  de  la  Vienne .  par  les  sieurs 
met,  pour  un  sy;$ttoe  de  frein   • 
t  sans  secou/ise  les  trains  de  éhè-  ' 

imande  a  été  d^séé ,  le  1^  j^ 
lent  do'l^fléranit.pàr  le^tenr   , 
h  LodèVe,  poiir  un  métier  uni- 
sse «t  |a  houvefitité ,  sans  àtoir  '. 

....        ^ 
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6^*  Le  brevet  il'iaventioa  de  qmaie  «^ ,  dont  It 
iM3,  «u  s0OtéUmi>ile.  U  prér<Mtiue  Aa 


.  dépariBwwirt  i  d».  la 
Fettroier  (Loiu*Jo«fftpb)«  serrodor»  ^  Montdidier«  pour  ua  acrte  de 
portes  vitrées. 

'   56o*4.eibr«^Mi  4*«iiimiioii  de  qwnfte  aoa»  dowt k 4ein«i^« A.él&d( 
i$63.  «a  secréUrÎAt  de  la  préfecture  du  dt^partemeat  de  U  Sar 
Preateeii  (En^èn^) .  ferbUutiec  nia  Samc-Uku»,.  a*  i  a  »  a»  Jiajaa«  -pofn 
atflMMpbén^e,  ré^lière. 

56i*  Le  brevet  d  wveotion  dcnKt  U  demande  j^éti4ipQaëa»  la^ 
tariaA  de  la  préTecttiFc  du  département  de  la  Seine,  par  le  chevalîtr 
toAi»),  élwABt  dofiûcile  chc&  la  dAme  Prolopopoff  •  i  Paris,  ru»  ' 
^Qolltt ..A*. 9  »  pour  ua.^yaièoie  de  flûte  (l^rpvet  italioD  4e  «ix  ans»  ' 
1871). 

56i*  Le  brevet  d*înventîon  de  quinze  ans»  doot  la  demande  a  éié  dé[ 
iS63^au  secrétariat  de  la  p^'éfccture  du  départewont  de  ia  Qirwi< 
Cay  (Adriaa) ,  cb^uiia  du  Tondu,  n*  71*  à  Bordeaux,  pour  unf) 
les  moUes  de  tau.  .   r 

563*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  cte  dé] 
jS63,  au(  secfétfMTMH  de  la  préfecture  du  (i|épartement  de  la  Sekia. 
prévier»  née  Lcpr^vier  (^oinctte-Héloîse},  représentée  par  Ije, ai 
Paris ,  rue  de  Dondy ,  n*  32 ,  pour  rideaux  et  stores  d'appartements. 

56i"  Le  breYe^*inventioa  de  quinze  ans .  dont  la  demande  fk  été  d^ 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pi 
(Auguste- Emmanuel),  photographe,  à  Paris ,  boulevard  des  CapociaeSi 
perfectionnements  apportés  Â  la  photogrophje. 

565*  Le  brevet  d^inventîon  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  é(é  4^fC9t\ 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  j 
LûerJGeorge-WIhem-Amatus),  fabricant  d'iristnimcnls  de  chirurgie»  a 
de  rEcoTe-de-Médccîne ,  n*  10 .  peur  un  aystèpoe  de  propnblon  d*eaâ.    ^ 

566*  Le  brevet dinvenlion  de  miinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  à'' 
iS(rt,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SW 
Malardot  (Léon-AuguslinJ,  représenté  par  îe  sieur  Mathieu,  à  !*irts' 
hastien ,  n*  ^5 ,  pour  perfècliortnements  apportés  aix  appareils  dts  «S^^ 

5^7*  Le  brevet  d'invention  db  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  àé\ 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p: 
jeune  (François),  mécanicien,  ii  Paris,  cnemin  de  roodc  de  M601 
pour  un  briquet  de  sArelé  pour  aîtumctlès.  '  '       '      * 

568* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doiHia  demande  à  ét^  id^j 
iS©3 ,  au  secrétariat  de  la  pféfecttfrc  du  département  du  NoH ,'  pàif 
(Artiste)/  caVrb^îer.  repté^ntd  phh  \t  Méiit  Caren,  më  Esquei 
LîWe,  pOnr  urte  thacMne  Si  recotmèr  lès  cMtéaitx  en  tertt?  et  aÉitiittf- 

to%fps:  '•'".''  '.-.■•         ....  .,f 

569*  he  brevet  d'invention  dequiWze  afns,  dont  la  demaridiiW  M  àlfi^Êtêtî 
186$,  au  *8ecrétatfat  de  la  ptmettiré  dn  dé^àttfmf^  de  la  tSitoittli^i 'i 
Bffat-câtï  (Émîfe)  fils ,  J>1aoe  Wiiltmtîq ,  lî^  « .  à  Bôrdet^V.  pmr im^syJWiaÉitr 
-des  vhw  mousseux  et'détous  litpidM  sujets  i  la'ffefmwitirtf^.       "  '  '  t 

570*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  atis ,  dont  ta  tiemttiiîle  à  été  fWji 
îTO,  aU  sccrélariî<t  de  la  préTectmn^  éh  dépaHeMent  llu  Nord  ;  \mr  „ 
tPéfh),  rue  Saint-Étienne ,  n*  38,  à  Lille .  ponr  dt$  perfectionneRtents 
lèS  appiirèlb'*vap«fafeTti%.  ' '■  '  "  ••;  •      •  >  .*  :      /i*.  i  1 

571*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  an^ ,  dont  fa  dM^arittl^ii^êW 
18M,  ini  fteenétaHat  âe  la  préféeOm^  d«'AépartMMMt'dtt  QêÊé^^fmlt 
IXecn) ,  maître  menuisier,  rue  ColbcM»,'  n^  G>,^  ItlMief i  ptufufeb  ~ 
et  ^rles  H'hÉtontcéclMMlni^neii  «t  ^rMMissiMI>*a TUM  les  «j 

5^t*  Lebhrivetd%i«milk>»ée^lfMbRtis(;dMMlâ  dttiiMiyla  a 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeuK^ 
^errigittlt  (Jowpà),  néçwîunt.  né  ée  la^  MeaMw.-è  WMUwav 
?«Bfreè  d4ter«mtè)ai¥iteaé»«liiardëffte  d'mDMMie»a«  étertti 
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dtns  Iw  yaPM  par  mi  toi  hê— me. 

kt|tf<ftatMt>ëm^piilewwn>4ciaaliiir»4nférM«re 
f£dÉnaaM!r»çM^  è.Gtuutrài}v  FOnr  m  porto-fkaBS  «ttcoNsn^ 

r^i*  lâH^rénMnm  An  éépaneoMM  éé  k  Sente ,  jjMr  i«  si«vt*  ltob«rtâ 

des  perrecUonnements  dans  les  mffjem  «t  apparat  p6or  préparer;  Mnv 

i¥«iHi<m  da^pdfiifrAfiil,  dMvtla^mtanAeaëté'déposéei,  leftjiiillei 
deift  pféfectdtre  d«  d^paiWftiiKnt'dti'1iord»p«r'lesftie«M  Koncl 

ceaipagnie,  fabritÉofi^detaip^^'Ase  Bitm^ftln,  ii*i69^  à<T«tPcafiig,  p^Mir 

^  chasse-navMtes. 

#}nVenli<m  èë  éHhite  «t» ,  *)nt  là'^lttiihùdè  a  Ité  déposée ,  Ife  i3  juin 
ietréCàiM  de  1h  préfc<ïttirc  «n  département  dèlb^miWe,  par  Jcsictt* 
^'  >botise),  rtieSaintLôais ,  n*  66-,  â  AmietisV  ponr  nri  irjf^tème  de  mob?^ 
des  chaudières  tabulaires  par  des  jonctions  immersécs.  .  . 

'  dlhvtnfîon  detfuinte  iihs,  dtmt  ta  demanda  a  été  tféposée,  lc'»5  jxrfn 
iaf^ltf  ptéfectow  dû  déptjfrtéttretit  dit  0aitt-F(hfn,  p*r  H  sietr# 
;  Éoteihjcietrrde  machinées agricoleèr,  à Bergheini,  pbnrtiiÉ  systitoitf 
e.  .   . 

iv«  d*MVcûtîon  de  qtriiité  aws ,  ûc(t\ï  îà  demande  k  ^té  déposée,  le  1 5  mai 
raeréUriâi  de  la  préfeéture  d\i  département  du  Éas-Khm,  par  le  sieur 
Wp<hAibert-Antoine-UippoTyte).  néçociant,  Taubourg  de  Pierre,  n*  68,  â 
jl^foornn  appareil  dit  motO'innUîpli'eareQr.  ' 

ttd*invenUon de  qurrize  atu,  dôni  la  demandera' 6H  déposée , 1c  i^iaflïet 
ilarîàt  <fe  hi  préfèéwre  âix  d(^partemént  de  la  Lotère ,  par  le  siecr  Tetir- 
^tejrthélewyj ,  directeur  des  travaux  atti  mines  d*Espagtiac,  pour  â^pli- 
Imtnrtneùts  dé  pcsiig^e  dn  vernicr  pondérateitr.  "     ' 

vet  dtnvenfioD  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  À  ji^l<S  déposée ,  le  5  mal 
Wiat  de  la  préfecture  du  dcpartemeat  de  k  Seînê  »  par  le  sieur  Tussand 
|o|pieq,  représenté  par  le  sieurlLe Blanc,  à  ï^aris,  rue  Sainlc-Âppolînie, 
'"-fractionnements  à:^s  les  tendeurs  ^tles  supports'  des  fils  de  palis- 
_jns  de  plaji tes»  de  vignes,  etc,  j  .  .  • 

ialnvention  de  quinze  ans,  dont  ta  demandé  a  été  déposée ,  te  3o  juiîl 
étarial  de  la  préfecture  du  département  dç  la  Somn^e»  ^ar  Je  sieur 
t.(Gabriel-yalentinl^  méçapicien^à  Moâididicr^  pour  pe^feclionnenieuls 
'^ctï^n  des  batteuses  $  grains  f.troMteau;^  d^appel,    / 
M  a  inven  tiou  de  quM>zç  9p* .  d<3^t)a  demande  a,  j^té  déposéèrie  a,  juillet 
'i^a^Ae>  ^  piaUjçptqf^  fla  d^p^i^^pent  des^ArdcAni?»»  par  i;ç. sieur;  Ver- 
^tiste),  à  Notuon»  pour  un  produit  dii  graisse  Vemuonij  pour  la  clum^ 
»eig^nér^i|^ei^t«^alei  cuira ji^i;ç^  .  „.     .  .  ..    -     . 

tdT^vefiliop  4^  oijiiQf  Oiaps»  d^i^M^l  den^^nde  a  cti  déposée,  le  i"  juiU^ 
Jl^i^,  ifi  ti  l^-éiçctunê  4»  dépailem^pt  d^  bas^^hm»  par  \ff  ficj^r» 
*ptÎMc) ,  Stj;^ii^(^..ct,5)toet*  (Gbiarle^ir  ïwgocian^»  représentes  pa^  U 

-^-^^      "  '" î; 


f  ^v/BCiie,  A*  Ajft„iSt£aaJ>ourg,,pûur  un.ajppareji\.épura^f-ai^nt 
es4p|^ica2)^4uu  é)fimsj^«me^Up«|ii>iics,  at^Uers^i^ve^,  calc^ 


t  d'inveatiaii  de  ^ku*  aos ,  dont  la  demande  »  M  i/^9(fm^h  lo^aaima 

[,oui8)^i]|4rw«^^i^»^<*«w»4e^iiei  dea. 

«««Vfid'iovciaioa  de4|uipae  ai^  »  doijit  la  demande  iiM  iUlpe»^ 
'  *"^'   '  >4e  }a^^Mm^m»\Atk,  d/^»artffma»t  d»  U,  .^euWvfW»»*;  le  awur 
_     „     .  j]p^mv^^<P«rÎ8f^JaifimiM;i3«edffCoo«ik>pûae«£^^^ 

■Wiwi^<yAnMwtai  ieiitlà  ilii—niiiidlé  H<pueéB  »)l»>a  jwitia 

*<l^JiMrtdUiÉé>,  «kmnii  !lepdéeii,.n^  3.  à  vaiearbapooe,  pour  ia  febriiiiKia 
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aHidbpétiiK  ■iTgÉfpKwÉiwi  tr—iliirti^piîn^ 
dfMenio  ^mnenaiit  4e  là  fiflirtmlwK  iài$.  foufpB  #Mnyiie«   *  i 

•SIK8*  LeàremldKiurttnAioii  «Uj^pdnteflOi/dontk  tftinmdteAiM  i 
i86d ,  aa  secrétariat  de  la  «réCaotaee  Âa  ééptÉkembaà.  4»  la  Sékm^ 
(/•-fi.)  »  aiécanicien»  vepréteiité  par  le. sieur  Aieacdcpv»  à  Paviav 3 
bom^tiM*  a3,  pour  une  machine  à  tailler  les  limes. 

589*  ^  brevet  <fiii«eartioa4e  iniiiixeaaB  •  ikmi  la  demande  «-été  dépeaée^j 
i8d3,  au  seerëtefiat  de  ia  poéteetoi»  du  départemenl  dek  5eiatt  pÊ 
DvJMTttniaal  (Aususte-Pierre) ,  à  Paris,  càemin  deaUeomers»  n*  S^àAmyii 
■mpÉreiU  destines  à  faciliter  rappKeatiem  de  l'osmoeew 

990*  Leln«f et  d'ioTentioii  de  quinseans  »  dont  ladeoMuade  ad|é  dépQBée»j 
IMS,  an  secrétariat  de  la  ppéleàuicedadé^artemcot  delaâeinc^arAe^ 
mal  tJules-FraBçois) ,  représenté  par  le  sieiir  fionnerille ,  à  Paris«r  ro»<i 
Thabor«  a*  là ,  pour  mi  appareil  k^fdnuiliqiie  sntoasoteiar.  • .  ^ 

Sai*  Le  brevet  d*invention  de  qumsc  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée^ 
i863,  au  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pac 
Dulau  (Mathieu) ,  dessinateurinécaiiiden .  à  Paris,  me  &aint«HMioré,  nTii 
on  système  de  moteur  dit  motear  Ihdau, 

593*  Le  breret  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée^li 
i80d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THérault ,  par  f 
ponchel  (Adolphe),  ingénieur  éea  ponts  et  chaussées,  rueLevaif  ii*4»à  ' 

Sonr  un  procédé  de  fertilisation  du  sol  par  la  fahrioaiion  et  l'emploi  d*a 
délies. 

593*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin  i8< 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fenti 
représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Marti«,  n^  3 
Mnfectionnements  dans  le  traitement  et  la  préparation  de  certaines  fibres  j 
(hravet  enriais  de  ipatone  ans,  expirant  le  19  mai  1877).  ■ 

5oé*  Le  rarevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»] 
1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  ks  1' 
ffusson  fils  ( Samuel)  et  Goodwin  (Charles-Rhbdes) ,  manufacturiers ,  j 
fë  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint*filartin ,  n"  39,  pour  averl 
antomaliquement  la  marche  du  métier  à  tisser  lorsqu'un  des  deux  filsd 
casse,  appareil  éii  cass&Jtts-tkaine» 

595*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1 
186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1er 
(Jean), arquebusier,  à  Pans,  rue  de  Constantine,  n*  35,poar  un  app 
aeur«ertisieur. 

596*  1^  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dëp 
1860 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  |iar  le  1 
(Louis- Victor) ,  représenté  par  le  sieur  Baral ,  à  ',Paris ,  rue  du  Faubou 
n*  59 ,  pour  un  genre  de  pavage  dit  ekauiséfi  nmmine. 

507*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé, 
1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1 
(Léon-Antoine) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Aicordiean,  à  Puis,  i 
Strasbourg ,  n*  35,  pour  préparation  d'une  colle  de  poisson  ektrasolable^ 

âa8*  Le  brevet  d'mvention  de  oulnse  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoai'' 
i8tà,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  do  la  Seine,  ' 
Kraushaar  (Henry),  représenté  parle  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  dn  F 
n*  34 ,  pour  un  procédé  de  préparation  des  matières  ammalea  non  < 
les  préserver  de  la  décomposition  et  de  la  pourriture. 

Sa9*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  dei 
i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  8eine«  par  liki 
{ Henri-J<»an'Théophile),  ûagénienv  de  la  marine  Impériale,  à  Bordems* 
le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint^iartîa,  u*  »9,  p<mr  un  aai 
(T.  Lahat)  pour  navires* 

600*  Le  brevet  d'invention  'Jont  la  demande  a  été  déposée  •  le  s4  Jun.- 
tiriat  de  la- préfecture  du  départemaBi da  la  Ma%,  par  iMaiewn  ' 
Wain  (John),  représentés  par  le  sieur  Basêat,  â  Paeis,  rue  de  ta  ' 
■g5»,  peur  deaperfeotionaernanU  dans  les  mathla^s  à  filer  et  *d< 
«tires  matières  fibraoséa  (brevet  eoglaîs  de  quatone  ans,  eaplnul^ 
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à»ipimé$mâ,iémàiÊ,éwmÊoêmÊi4Uééf9bim^H99^^ 


t  de  k  fséSitàmÉt  ia  dëpirtmM*  ûû  là  6einev  fm  Xtê 
^^Cmàeahm'  {fraàfcàaMêxànU  kyeiiefBi*  à  Futt«  n»^u<Golyiée, 
*    »4e.niàll0à4oDhla€aeiailiQauitf0val0*-datft. 

I  deqnMaans»  daml»  éeiamde aM  dépotée  «  te-â  jitillfel 
MMcréUiiitde  lâpi^fe€tiireHlndé(Hdrleiiientde  U  Somme,  pnr  le  tiem  Malbl 


bÉBaHiBiêiwinéotâioien,  k  Aimas,  four  oa  iMftr*  cttUeur. 
|ek«fcld1oféiitiondeq«iiiie^âns^  dootUileiBeiidea  été  dé|M»ée.  U  32  jiiia 
iMNxtemt  diUppéfeolûredu  dépactemem  de  k  Seiiie»  par  le  sieur  UtoH 
b^em-Victor) ,  rrârésealé  par  ie  sieor  BéD»etille,  à'  Paris»  me  do  BtaiÉ^ 

Cîiit-ffSQr  ycf  faJtioMpéiiifefttaaoa  irmas  A  Ut  ae.dunrgeaiit  panla  fcnlasse. 
Mretfiofealiaù  de  «lonneaMi,  doÉiila  éamaade  a  été  dépooée/ let^  J^ 
•Nccf^tarâtde  la  préitéutt  da «départHnent  éb  la  Seine»  par  le  skaf  Man» 
'  >Adolpbe-Âlexandra«AfeMriek)v  faiéoattîoieii^ représenté  parie  sienr.JbSh 
B,  iMNilevard  Saint-liartia  ^  n*  29 ,  pour  mi  fenie  de  giil  titt  grd  Marie, 


^hrevsttfMentÎMi  ée  qoiiue  sbu »  éoni  la  deosande  a  été  déposée»  le  23.  juin 
1. — ^--~gx  JQ  lu  préfecture  du  dépirtemeat  de  la  Seine»-  par  le  sienr 
irtse).  mécanieikiiiàPÉria»  rae'dfM-Pandyanx*  nf  61»  pbur  une 
^~r  età  «Aitrer  les  nmtlQffes  en  bbc»  fer-èianc^caiwier  tMe  ei  anttte 
fede^-convreors  en  aine  et  estampenis  de- métaux, 
itdlaifenlion  de  qointe ans»  dontla  demanda  aété  déposée»  le  t3  juin 
•MoétarUtde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  mari 

e» Biscofaend 4m  tom ,  è  Paiis,ru0des  Vinus^àn^nstins,  liMel  dTAlsace, 
Dn!de  peattx  et  cnlfs  Gérés  et  veniis  sor  chair  arec  toutes  peaux  «t 
Mblssimégisi^ 

p  brevet  d^inrentîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  34  hûn 
ftMcrétariat  de  k  préfecture  4«  départefient  de  la  Seine,  par  le  sienr  iSaes 
^  m}i  ttésamlsien»  représenté  parle  sieor  RiconJeati  »  à  Paris»  boulevard 
^,  af  25^  pooi^  un  système  dlarmés  portatives  à  feu  ae  ckarpeant  parU 

td^invention  de  quinxe  ans,  dontladeaoande  a  été  déposée»  le  ta  juin 

•rtat  de^  pré&ctore  dn  département  de  k  Seine,  parie  sieur  Sla»> 

d),  représenté  par  le  sieur  Ricordeao,  à  Paris^  bonle^racdde  Stra»- 

t  finît  dm  perfeclRMtaieaienls  dans  les  madiines  looomotives'et  tenders. 

^  c4*nMrentiaii  de  «foine  awv  dont  la  demande  a  été  déposées  le^  1"  juillet 

'  IdatefréSecture^ndépartemanSdu  Bli6ne,  par  le  sieur TastevU 

re-Auffuste) ,  place  d*Amay,  n*4.  à  Lyon ,  pour  amélîorationsappoi»- 

liera  et-âSmbnaux. 

»d*int«nlientle  quinss  ans,  dentk  demande  aité  dépooén»  le  22  jtdn 

ivial^le^'préAdctnredn  département  de  k  Seine  »  par  le  sieur  Taylor 

représenté  par  le^steur  Lavialle«  A  Paris*  bonlevard.Saint^lailinF, 

vwlèdwvmeèaeirtadaiis  leS'chainea  de  fantaisie  et^daas  kiUbnéalion  et 

i«sditer«lHines.'   -  u    ..    •    >.< 

bnvtcd*iiiventinb'de  <|uinae  ans,  dont  la  demande  m  été  déposée^  Ae^6  jutU^ 
Kseciiftariatd0  la  préfecture  dU  département  de,  k  Seine-,  par  le  sieur. ValM 
M  fMis^»  me  de  Plandre4d  VAlette ,  n*  3i; ,  jfionr  rappliitalion  du  moreiÉ  de 
'Hkvidelonlesleà'nHtIères  ôu  oerp^BUsoéptiblés  d^être  amenés  àl*iiai^ 

liAiiiiesfleainètières'mélaUi^aeBi  m  ', 
vki%MldiiD¥entièndeq«kiseans,dOiit  la  deqiandaaélédéposécle  t."  jnillet 
^secrétariat  de  k  préfeccum  duf  déparlement  du  Rbône.  par  le  sieur  yirët 
>[>t«s»<^vlër,  n*  It;  aux  BroUlêiux,  ALyon;  peur  une  maoàine  à  monveasent 
NtfléckaefoaduJé  A  knr  00  teindre  tes  matières  ^eitiiesiea^écfacveauxw'  - 
F^««riidiàf««ltioade  q^teeans,  dont  la  demande  à4té  ^époléer,  le  25  jtih 
m  «M^Miv  disto,ptféfectnra*d«^'déptt«teinenl  de  k  Seine ,  par  le  comte  Viton 
il^Uais  (Edme-Anguste-Paul-Martin),  représenté  parole  sieur iBeniketâlIe,  )à 

E^^VwMliiUr;  i«»T9A,p6Qrbtt«od6'dè»pbblicité.  '      ' 

t)«M%éértevtMtfién^  minime  ansj  dent4ademflindda  été  dét)06^ej  le  à  juillet 
,  «itt«6iftiéfetol>iiélé«tbre  an  département '<)€sBottcbesHlutfihAAe,  Mr 
jAigtgto^Ptaittpl^yv  «wûHer,  rt^séntéipar  lesi^r  Berkil>,iM;Mailin. 

Le  oreTet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lojiçllet 
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tÊm,và%iJUfauhtétiMftéfMkuéé9éè0tifmM^       

ArtMx  (Atnédée  )«t  Anljn  tcmrlégf .  lkM4og«n.  à  Pi^ 

616*  Le  brevet  d*iiiveiitMMi  4^  ^inscatïs,  dodt  bdenMiMÉeft'étil 
tAi3*«u  «eeréttriartdeti^nsottiré'dtt  dépirl««iieiit(l6  tuf  ScM 
t^iéàw  ^Guet*vo«ratft-Vi«tor)  «l(lj««i»4<rieiMEMeit),  «flotpto^*^^ 
Amiens,  poin-des«ioHbftt9«t«»IWtittte,cttNMr4e»prt>cééé»  dètda^" 
apfdictbles  sortoot  aux  velo«rs  4e  oMon. 

éiT*  Leiii^«eld*in^iil)ott<leqiiffNie4iw,dotttiadeOiiiné(»éié  < 
iit5«  «la  secrétariat  de  la  itréfoeitfre  éa  départemmit  du  Dottln,  fmr^ 
Uer  (ClMid»Jotefli),  toméàktAientnk,  place  dM  Maréchaux.  &*'>«* 
pow'aae  naehin*4ile  €Nri9nMr«tt«(iHi«ei^M  ««^^ 
ée  YoHnrea. 

6i8^Lebrov6td*kÉv«ilhadoittlad«amideadté'éépi»ide*  iv^^joifi  ] 
lariat  de  ia  prtfœtsre  éti  départimieiit^e  U  SeiiM,  par  lé^sicttr  8aC( 
refNréseaté  par  le  siear  Courrouve,  à  Paris ,  me  Feydeoa ,  n*  >8 , 
donnements  daes  la  labrioatioD  dos  cibles  et  d«s  coiîdii^ca  «n  fiis  dt 
les  naobines  y  «nploipées  (  brevet  anglato  de  quatone  «ut,  akpéranA  toi 

Oi^TLc  braveld'iavaiiUomdecpiiBieaiv,  dont  l»éeau»dea  ét44ép« 
i8êdv  an  aeceétafiat  de  la  prdreelwK  éa  départcBKnt  de  l'Isère  «  par  1 
théac  (Jacques) ,  mcniliaier^  A  Oo^ia,  peur  mi  appareil  r^Sftatiaateer  1 
denae  oaroaeUe  des  mocilinst  finigas  et  torses  de  ikbriques  À  scrie. 

6sor  Le  brevet  d'invenlkMi  de  q«aize  aos,  dont  k'demaDée«  été  ^  , 
AS6ft,  ao  seorétariat  delà  préfecture  du  dépaitenaeot  de  k  Creusa ,  par  ! 
talas-Desmoulms  (Félix),  arvoiié,  à  Gnéret,  pour  ona  bonde  afrïeolo^ 
ou  sans  tube  cylindrique  et  soupape  en  bronxe ,  destinée  aux  ] 
péaervoirs. 

6a  1*  Le  brevet  d'invention  de^naeans,  dtNst  la  denandea  Méi 
i865 ,  ao  «ecrétariat  de  la  préfecture  du  dépavlenseat  de  la  Meuse  »  pari 
8sa(Akx**dre)«  mécanicien,  à  BrunviUiers,  pour  na  procédé  proprei 
fer  travaillé  au  moyen  d'une  seule  fusion. 

6a a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  s  été  dé. 
i8d3,  au  secrétariat  de  la-préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  I 
(Louii-AcbiUe),  borloger,  à  Paris,  me  du  Paro-Ri^,  n*  6,  po«r  unei 
niqoe  des  points  des  jeux  de  caries. 

6i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  éép< 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-el-Gli 
Braère  (Silvain) .  maître  de  forges,  à  Fréteval ,  pour  lunélioratioas  1  , , 
tëme  de  châssis  à  tabatière  en  foole  en  usage  pour  les  toitures  A  itiilèf  4 

62  4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépee 
i863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  par  In  1 
et  Mercadier,  serruriers-mécaniciens,  A  Canet,  pour  un  système  4e  4 

6x5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  T 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1»  Cii 

EBir  le  sieur  Dauzat  (Jean),  coutellier^rtbopédiste ,  représenté  par  i 
braire ,  A  la  Uochelle ,  pour  un  système  de  fusil  A  canon  fixe  se 
culasse. 

036*  Le  brevet  dHnyention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  4 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine, 
Delnest  (Charles],  représentié  par  le  sieur  Booneville,  A  Paris,  rue  du  ï 
n*  2d ,  pour  un  moulin  hyperbolique  propre  A  concasser,  broyer  ou  1 
espèces  de  substances. 

627*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  juin  18 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  «Seine ,  par  le  sieur  BHi 
Marwood) ,  représenté  par  le  sieur  Courrouve ,  A  Paris ,  me  Feydeau ,  n^| 
perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  savons  et  dans  latj 
employées  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  sS  novembre  18 

628*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dép 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
F\raisse-Brossard  fils  jeune ,  fabricant  de  rubans  de  ^lours ,  A  Sefnt-: 
genre  de  rubans  de  velours  fabriqués,  grèges,  teints  et  ensuite  dé 
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at  de  la  préTecture  du  département  de  la  Giroiide„,piar  Je«<ieur 
orsKipoléoB,  H»  39,  àBardeanx»  ^our  un  pnotédé.'profraà  mpàre 
^hmya»fàtD.  tiqûesT  et  le  Yecmoutb.    , 

•JNvret  d'irurcuUon  de  quinie  ans»  dont  la  demaade  a  été  déposée»  le  i  jirftiet 
tjjtcàariat  da  ta  préfectiire  d«  départeaient  des  fioBchea^du^libône»  par 
Hmif  (Laurent}  »  semrrier,  représesté  par  le  sieur  Berlan,  jme  Mertio  »  o*  5 . 
e,  pour  un  système  de  fermeture  de  portes  en  bois  et  eu  far* 
^  brevet  d'inveiitiQfi  de  quinze  ans.  dont  ia  demande  a  été  déposée»  le  9  jmllet 
|iecréuriat  de  la  préfectura  du  départenwnl  de  $a6n6-et*LQire,  par  le  sieur 


lergauH  (Jean)»  chaudronnier,  à  Antcm.  pour  foumeav  saM,iioàtè  et  oor- 

jcales  fixes  i  oondentateme  séparés,  !poûr  la  distilMen  des  sckisfeea  et 
ilières  oitnmmeBses. 

Ilrevel  d^mvcutkm  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet 
aecréuriat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  sieur  Joalbind 
isrmttrier,  rue  Bourdaloue,  n*  5   à  Bourges,  pour  un  appareil  à  recharger 

*^>des  fusHs  a  bascule  Lefaucfaeux. 
evet  d*inTention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  étédéoosée ,  le  6  juillet 
vétariatde  la  itféfeoture  du  département  des  Côtes-du-Nord ,  parle  sieur 

we  (Âueuatin) ,  i>oulanger,  à  Saint-Brieuc,  pour  une  pâte  alimentaire  dite 
tfrbriquie  avec  les  farines  de  grains  alimentaires  de  toute  provenance  et  de 

e  brevet  d^mventlon  de  qumze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juin 
Itecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marcel 
»vlesn-Victor) ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville ,  à  Paris ,  me  du  Mont- 
^1*  si,  pour  des  perfectionnementsdans  la  clef  désarmes  à  feu  se  char- 
ria culasse. 

brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  o  juillet 
I  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ^e  la  Meurthe ,  par  le  sieur 
jicaihJoseph} ,  mécanicien,  à  Lunéville,  pour  une  toile  double  en  fonte 
mccordant  avec  la  tuile  mécanique. 

librevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet 

k«ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par 

'"     si  (Jean) ,  iid)ricant  de  chaussures ,  rue  Saint-Similien ,  n*  10 ,  à  Nantes , 

néabilité  de  la  chaussure  chevillée  et  cousue  à  Taide  de  papier  métal- 

Mé  d'étain. 

Rret  d^iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  juillet 

jfitariat  ôe  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône .  par  le 

^(Edouard),  fabricant  de  ciment,  représenté  par  le  sieur  Berlan,  rue 

^,  à  Marseille,  pour  un  procédé  de  fabrication  spéciale  du  ciment. 

evet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  jo  juin 

necrétarmt  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Bicbez 

Lélinnt  domicile  chez  le  sieur  Oebane,  contour  de  la  Mairie ,  n*  16 ,  à  Lille , 

Iji^filème  de  charrue  à  avant-train. 

e  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  avril 
la  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de 
9UD0O  (Féliz-Florgum),  mécanicien ,  à  Paris ,  rue  de  Vaugirard,  n*  73,  pour 
iirateDr  vertical  quintuple. 

HA  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai 
piSBcrébiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  ScIub- 
ll(Loais),  facteur  de  pianos .  élisant  domicile  chez  le  sieur  Alexandre  Schœne- 
|iUtiiaire,  à  Paris»  rue  de  Fieurus,  n*  2k  •  pour  un  système  de  piano  perfec- 

R«6  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  à  juillet 
^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rbône  par  le 
Iwualer  (Henri),  fabricant  de  brosses,  représenté  par  le  sieur  Berlan,  rue 
ft«  a'  3,  à  Marseille,  pour  une  brosse  à  tubes  en  fiU  de  laiton,  montée  sur 
ff^  en  £ls  de  fer  réuttis  et  retord  us  ensemble. 

f  U  brevet  dinvention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  i8  avril 
Ujatsecrélariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Hhio,  pm-  les  sieurs 
Nmo), BuroSiand  de  fer,  et  Breitenbach  (Georges),  élisant  domicile  chez  h; 
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643*  Le  brevet  d*iavention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  i 
i86d ,  ito  secrétamt  de  )a  préfecture  du  dépajrtemAnt  du  |||liA^,j 
Coflin  (Jea;o-Claud#)»i  Coçay,  pour  ua  moteur.  .    ,,  ,    , 

644*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  ét4  dép^i92#,.'le  j 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  siéii 
représenté  par  le  sieur  Dafour»  a  Paris  >  boulevard  Saint-Mactin«  ni 
per/cctionaen^ents  apport^  au  tcaitem^t  et  à  la  cooservation  4e  laj 
anglais  de  quatorze  ans»  expirant  le  iS  juin  1877).  . 

645*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  JL^  demande  a  eie  aé^ .. 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  $eincv| 
Bassot  fils  (Constant-J)enis-Mode8te-JuHen],  tuilier,  élisant  domicile  i 
reau  de  Tacadémie  nationale,  rue  Louis-le-Grand ,  n*  ii,  pour  un 
propre  à  enrayer  les  voitures. 

646*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  M'ai 
i$65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîne» 
grand  [Marie-François-Eugène^,  ingénieur  en  cbef  des  eaux  études  é^. 
Paris,  rue  Bonaparte»  n*  }3,  pour  uu  mode  d'assemblage  des  tuyaux  ( 
conduites  d'eau. 

647^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  dé] 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  $m 
Bernard  (Antoine^Louis),  scmpteur  fabricant  de  bronze,  représenté  ; 
four,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n**  35,  pour  un  genre  de  calée 
portatif  et  décoratif. 

648*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bbène,  par 
(André),  rue  Bouteille,  n*  i5,  à  Lyon,  pour  un  appareil  de  torakm  | 
métiers  à  franges. 

649*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dép 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pttr| 
dey  (Paul),  fabricant  de  caoutchouc,  Grande-Rue,  n*  58,  à  MÙ3 
une  machine  motrice  par  Peau  comprimée. 

65o*  Le  brevet  d'invention  de  orainze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé 

i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire*,  j 
Chapelle  (Henry),  rue  de  la  BadouiUère ,  n*  1 ,  à  Saint-Etienne,  pour  1 
tuiles  dites  Ciii7e«  losanges,  planes  et  sans  cannelures. 

65i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Lo«pe/l 
Chave  I François) ,  mécanicien ,  à  Pelussln ,  pour  un  appareil  moteur  dil| 
kydrauUque. 

653*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  , 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ateoL 
bert-Hanham) ,  docteur  en  médecine ,  représenté  par  le  sieur  DnfoarJ 
Itvard  Saint-Martin,  n*  33.  pour  un  système  et  des  appareils  et  mo; 
traiter  les  matières  afin  de  les  préparer  pour  la  fabrication  du  papier  i 
similaires,  lesdits  s^rstème  et  appareil  s'appliquent  également  à  d'autres  I 
triels  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  i**  janvier  1877). 

653*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép . 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^  ] 
Desaulle  (Norbert- Anselme),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Grange-aox-l 
pour  outillages  propres  à  la  rabrication  des  clous. 

654*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé^ . 
i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  j^mt 
(Michel-Emile),  représenté  par  le  sieur  Daubréville»  à  Paris,  boulevani^ 
n*  60 ,  pour  perfectionnements  d'un  système  de  machines  rotatives. 

655*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé^  ^ 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, -par 
quet  (Napoléon),  sculpteur-statuaire,  à  Paris,  rue  du  Montpamaase,. 
outil  destiné  à  la  mise  au  point  des  statues,  bustes  et  bas-relie(s. 

656*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  c 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seidll»  ] 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.  «•  1177.  -   *-*  21»  _ 

M<i|^iiiy«C«*riAe  eMUnerea.rtprétenté  Mr  !•  «êeur  DmtbfMHe,  ft  PMrfi,.boQ- 
gr^igSht^hoorg,  n*  60,  pour  une  grille  de  diemiaée  à  cendrier  et  k  té^nhtéat 

7^1%  lîrevèt  d'iayemlioii'de  quinze  ans,  dont  ht  demande  4  été  déposée»  le  5  juin 
,  an  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine- et -toire,  par  le 
'  f^^eu  (Çharies) ,  mécanicien .  à  Segré,  pour  une  chaîne-pompe  à  rondelles 

jBS*  Le  JM^Tél  dîtivention  de  quinze  ans ,  dont  la  démande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
K, an  sedrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  Mem* 
■tohinaon  (PiraRi) ,  gérant  de  la  compagnie  nationale  du  caoutchouc  souple,  rcpré> 
||j  par  le  sîeur  Rasset,  à  Paris»  rué  de  la  Chau8sée-d*Antin  »  n*  5o»  pour  penee- 
^éorâiènts  dans  la  fabrication  des  bottes  et  des  souliers. 

^*  Le  brevet  dTinveDtion  do  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  27  juin 
p.  ao  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seine  »  par  les  sieurs  Jack- 
jlctcompeçBÎe»  représentés  par  le  sieur  Basset,  à  Paris»  me  de  la  Chaussée*d*Ân- 
kfi*^»  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  enclumes,  par  le  moulage 
"tier  fondu  provenant  de  Facier  Bessemcr»  et  6nics  ensuite  à  la  forge, 
|f  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  juin 
f»aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  la  société  Kee- 
es,iabricant  de  dentelles,  quai  Impérial,  n*  1  »  à  Puteanx  »  pour  des  perfection- 
I  dans  la  fabrication  des  soutaches ,  lacets  »  chenilles ,  etc. 
Il*  te  brevet  d'invention  dequinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  im'llet 
^aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin»  par  la  société  Kolb' 
ES»  mécaniciens,  place  Finckwiller»  n*  2»  à  Strasbourg»  pour  une  chaudière 
Maire  locomobile  à  circulation  d'eau  intérieure  dans  les  tubes. 
Ife*  Le  brevet  d'invention  de  qoinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  mai 
B.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur 
knh  aîné  (Hyacinlhe-Louis),  fabricant  de  bougies»  à  Paris,  rue  deTEntrepM- 
~  KSe,  n*  S,  pour  une  étreindelle  pour  la  pression  des  acides  ms. 
T  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juillet 
,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne ,  par  le  sieur  Lévéque 
iré),  mécanicien,  à  Alençon ,  pour  un  genre  de  souricières  et  ratières  à  détente 

ru  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juillet 
^  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure ,  par  le 
Hôller  (Frédéric-Oscar),  me  Harranys,  n*  8»  à  Nantes,  pour  application  du  ton- 
lloolet  au  pilage  des  sucres. 

"lebrevet  ainventîon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juillet 
■secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAude ,  par  le  sieur  Narbonne 
'déric),  capitaine  de  frégate,  à  Bize,  pour  un  pressoir  à  écoulement  mul- 

^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet 

»  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Perret 

es-Auguste],  fabricant,  cours  Viton,  n*  3o»  à  Lyon,  pour  la  production  de 

\  ou  effets  dans  le  tissage  par  un  procédé  d'impression  des  chaînes  dit  perre- 

Uf  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  juin 
M»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Phili* 
tetCharles),  graveur,  à  Paris,  me  de  la  Grande-Traanderie,  n*  46,  pour  un  baro- 
mrt  dit  èoroitâfr^  pronostiquevnr, 

f^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  o  juillet 
IK,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-dn-Rh6ne,  par  le 

tScalzi  (Paolo),  représenté  par  le  sieur  Berian,  me  Martin»  n*  3»  à  Marseille, 
perfectionnements  au  système  de  propulsion  navale  dit  propulsent  naval  à  tur- 
iM>  pour  lequel  il  a  déjà  pris,  le  à  mai  1861 ,  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans. 
Ms'Le brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet 
1^,  an  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Moselle ,  par  le  sieur 
vkmmert  (Georges-Nicolas),  mécanicien,  a  Morhange,  pour  nn  moulin  à  farine 
feooaBobile. 

*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  juin 

•  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Taban 


Xr  Série. 
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(l«iivfterre>A!«taiMlre)»  rqnftcoté  |>»r  \t  s{«iv  D«ter.  à  Plilii,| 
Mtillii ,  â*  53 ,  pottr  utf  pvtpfiire  à  ej^ndre,' 

671* Le  brCTEt  d*iQvcntion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  ^té  <1(  ^ 
tW,  m  MCrétaHatd^  la  préféctuiis  d«  d^partemoaide  la  Seine,  |^ 
Uttaa  (Barthélémy),  pboCagraphe •  représenté  par  le  aienr  MdttâeQ»      . 
Mftt^Sébaitieiii  tt*  45 ,  ptcmr  îles  perfectionnemenit  apportés  àxst  'ptpkèfÛi^ 
à  Wpôchcr  rhumWilé  des  mun .  lambris,  etc. 

67»*  Le  breveft  dTiilventiûn  dont  la  dbmaiide  a  été  déposée,  lé  sS  iaî* 
MerétaiM  ée  la  préfe<lui%  do  départeokent  de  la  Sebe,  par  le  sieur  v^ihm 
iieU-Flediwood),  représenté  par  le  steur  Ricôrdeau,  à  Paris,  booletli^ 
bmte^à  »^  a5,  paar  des  f^erractionAenienti  apportés  hût  télé^fatihes  ^< 
(Wetet  anglais  de  qoatone  aM,  eiptratft  le  ^  décembre  ié76). 

6731*  La  brevet  #intenU«n4e.qaiiiie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i46o,  an  se<ti^étoriat  de  la  préreetore  éa  département  de  la  Seine,  par  i 
Voyiin  < Charles «Amédée),  bijontier,  représenté  par  le  siettr  Mathieu,  à  ï^is, 
Sainti-Séhastiea ,  n''  45 ,  pour  un  genre  drornementacion  des  bÇoux. 

674*  Le  brsvvt  ^inveotion  de  quiate  ana^  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1^ 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Qers^  par  iea  sfietirs;  ' 
berger  (Clémeiii)  et  Laiibiirctde  (liiaia),  à  Auoh,  pour  line  machine  * 
ODRlinoa  à  vapeur,  propre  à  distitle^le  osaro  de  raisin. 

673*  Le  brevet  d*ixwrentio*  éoquiaie  ans ,  dent  la  demandée  dié  dépKttéovIe 
18^.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par*!» 
Wiesc  (  Joles-Rodolphe-LécpoU) .  orfèvre-bijoutier,  à  Ptf is,  me  de  fArfare-Sec^ 
pour  fabricailion  de  gomme  indéd^rable. 

$76*  Le  brevet  d*inve»tion  de  qainse  ans  «  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t' 
iâ63,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  départeaaent  delà  Seine,  par  le  sieur  .. 
(  Amédée  ) ,  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  Iboulevard  Saint-Martin,  n*  ^ , 
un  apparcîi  récbanSeur  de  Tair  par  1* emploi  des  dialemrs  nuisibles  i^lîqwiN 
forges ,  soit  au  ventilateur,  aoit  au  soufflet. 

677'  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposa  t  le  d« 

15,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  paar  le^i^ur j 


186; 

ouz  (lottis-AAdré-Frédéric) ,  compositeur  de  musique,  k  Paris, , 
n*'ii,  pour  application  de  la  photographie  à  la  reproduction  et  k  iapoblTcaiiee 
musique. 

^ns'  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoede,  le  i**! 
i$6o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine #  par  le 
not  (Henri*Gharles),  représenté  par  le  sieur  Mathieu  j  À  Paris,  rue  Saial- 
n*  45,  pour  perfeciioniiements  ap^oités  à  la  construction  des  pompes. 

679*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoeëe ,  fe  l| 
1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
(François],  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien, 
ponr  des  perfectionnements  apportés  dans  les  charrues  de  toute  espèce. 

680"  Le  brevet  d*inve.ntion  de  cniinze  ans*,  dont  la  denoande  a  été  déposée ,  le  sj 
i863,  au  secrétariat  de  Ta  préiectnre  du  département  delà  âéine*  par  le 
Chaillou  (Anteine) ,  représenté  par  le  sieor  Boisseau,  à  Paris,  rue  Neuve^Saiift^ 
n*  5 ,  pour  un  son  cavateur  à  mine  système  Chailfou. 

68 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s^ 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur c| 
don  (Louis -Antoine-Gustave],  fondeur  dfe  cendres ,  représeûté  par  le  sieur  flatM 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à«  pi 
sage, 

682*  Le  brevet  (fînvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ï*, 
i8Ç3,  au  secrétariat  de  Fa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Colson  (Melchior),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  SaiaC-éâiea« 
n"  45,  pour  des  dispositions  drappareils  propres  à  descendre  et  à  remonter  fcs' 
vricrs  des  mines. 

683"  Le  brevet  dTnverttibn  de  quinze  ans ,  dont  fa  (demande  a  été  déposée,  le  u^ 
i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie  sietfr 
(Claude),  mécanicien,  à  Paris,  rue  des  Récollets,  rt*  i3,  pour  un  cnetiila  ^W^ 
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IhNiii,  ff  )§,  p^«r  wi  flfMr«aj>iO|>re  à  trânskueUre  line  Ibrce  «u  un  aïonvcan^ot 
iBtÉjijÉi'f-ltBrteâ  ^li«ti^ùé«  <VlteiiÉilu^es ,  jênt  trhe  même  tifi:ael  %  t*«ide  è«  deux 
fllÉBlra|i4nà(,«|^1ièaKk  atii  dicnui»  (le  fâf  (coibme  stgôal  td^Sgnipbifiue^ 
^ijSne  lirettt'^iWeiition  ^e  qtuiue  ân^,  docU la  demande  a  étë4épo«^,  Uag  jcûi 
iS6,  an  âecréuhât  de  la  préfecture  da  département  de  fà  Sétne,  par  i»  nenr  fi^ 
kBÂ€  (PiefTe^Amédée]^  |ieprés^4  ça^-  ]e  sieur  Kathiep .  i  Fan»,  me  Saini^- 
^te,  D*  45»  pour  un  sYdtëme  pcifeistionDi  de  mailloche  ou  porte- mar^e«u  à  liu^ 
Wlç)e9  meùli^  tHi  mialiocft«  ^  coin  de  ^àrtf^e, 

^fi*  tei)revei  d'iaveotioii  de  ^uiiue  aaa ,  dont  Li.deinaade  a  été  déposée ,  1b  6  millet 
tSS ,  an  secrâariat  de  la  pcéfecture  da  département  dci  Toa^et ,  par  le  sieur  ÏÀ4êêt 
&HDli4dfn]ard).  fabricant  de  eouverta .  A  Qarney,  pour  un  syatâsne  propre  à  Slire 
1  nir les  couverts  en  fer  ImOUi, comme  sur  les  couverts  enar^ent  et  en  rootk. 
jd  Brevet  cTiovention  de  quïoxe  ans»  dont  la  demande  aité  déposée,  le  i^juiHet 
,  au  secrëtariat  de  la  préfecture  du  departement.de  la  Somme»  par  {èasieun 
nt.  nroment  et  compagnie ,  néj^ociants,  i  Amiens,  pour  |>ec(ectionnaatieiits  d*  la 
ne  l  peigiter  dhe  macntme  à  pific^  de  Xûtsr. 

^  le  bcevBt  d^ioveniion  de  quioae  ans  «  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aoraîA 

B.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  dtiiral 

a},  mécanicien  »  ^^epjréa»nté^  nar  le  sieur  Bioardeau^  à  Paris,  boulevard  de 

igj  n*  a^,  pour  une  machine  a  cisailler,  poinçonner*  etc. 

J* U  hrgvct  dTinvenJUon  de gninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aShan 

3,  ta  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  ^ar  le  sieur 

''  r  (Charles) ,  artiste  dramatique,  représenté  par  te  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue 

kecque^  n*  2k  »  pour  des  pcrfisctionnements  dans  les  moyens  de  pjnodnire  sur 

I  les  eflp^ts  dits  iduêions  spectrales. 

9  brefvel  d*iasf ention  de  ouâaze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  *"  jnillet 

,  m  secrétariat  de  la  préiectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieum 

e^os^phr Ad aifibe ) ,  mécanicien,  à  Paria,  rue  du  Chemin-Vert,  n^Ôs,  peur 

m  de  timbre  iiumide  s^enannt  seul  dit  seif4idcikg* 

H*  te  kravet  d*invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k  39  juta 

i>  «a  secrétariat  da  la  préfeolufe  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Four- 

r  (Kspoléon-Jean-fiaptiste) ,  r^résenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris ,  rue  de  Uàhe, 

'  b»poar  nn  piooédé  de  oonservation  des  finute  durant  leur  transport  à  de  grandes 

ims  et  sur  pUee. 

i*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze-ans,  dent  la  demandée  été  dépotée,  le  1  "'juillet 

^  àa  secrétariat  de  la  préteetnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siaur 

(^enne- Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de 

a*  âa ,  pour  une  toupie  .mvltiple  ronflante. 

*Lebfenpetd*inveHtiondeqmazeans,dontlademandeaété  déposée,  le  3omai 

•SB  secrétariat  de  la  préfeotuve  du  département  du  Hbène,  par  le  sieur  Giroud 

*  (Frédéric] ,  me  du  Commerce ,  n*  4 1 ,  à  Lyon ,  pour  des  appareils  fnmi- 

r  Le  brevet  d*iuventionde  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5 Juillet 
%,  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Uobert 
^  Jeseph)«  négociant,  me  Deisaut ,  n**  55,  à  Yalenciennes ,  pour  un  système  de 

n  tôle  ou  en  fionte  superposés,  à  cuire  le  pain  et  faire  la  cuisine,  dits/osr5 

^%Sr  Le  brevet  d'invention  de  «uinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
'fof  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
gwn  (Victor-Gustave),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
|"ili^Appoline ,  n*  s ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 
J%0*Lebrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'jui]1et 
■Jj^aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
'j^  paies),  négociant,  à  Paris,  rue  Godot-de-Mauroy,  n*  32,  pour  un  parapluie 
"neiible. 

'^jtfLc  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  8  juin 
^tM  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TOise,  par  le  sieur  Lemaire 
l^j^Hecai),  maréchal,  constructeur,  à  Bresles,  pour  on  manège  mobile  sans 
^'iM&isskm  de  poulies  ni  courroies,  ni  arbre  intermédiaire  en  dehors  de  son  bâtis. 
W* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  16  juillet 


~^  — 
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m^^t  ^  ^i  P(mt-S»iaMe<vt) .  À*  i  if  ^  Bo|*deaui ,  pour  uh  m>^M«  ^ft'^ 

699*  Le  brevet  (Tînventîon  dé  ouiniQ  aq? ,  doDl  la  aemaiî4e  a  et^  AéîU^ 
i363r  lUi  secrt^M^dM.de  k  prcfi^cuire  ^u  départemeiit  de  fa  &niif,  ^ 
I^eroy  (Jple|j-Anlojhp) »  cordonnier,  à, Paris,  rue  Beapbour^,  n*  ^if.jkiur  1 
conseilleur  des  clî^Uquès  de  chaussures  oft  le  Dréservàieur  teto^,     ' 

,300*  te  l^pevét  dUc^vention  de  quinzç  aqs,  dont  la  démande  a  <^U  àè^6^^\t  f^ 
i8i5,"au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  ^elneV  nn"  leL 
Marmay  i( Pierre}^  représenté  par  le  siqur  Ricordeau,  à  Pipris^,  bpti^<HAï^âi|^] 
^U(^»  n^*  23»  pour  ujp^ëmouleur  mécanique.  .' '" 

70 r  te'  breVet  d^invention  dé  quinze  ans,  doni  ïà  demàhdo  â  e^d  dépoj^ël ' 
ite5,  au  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  la  Sèînë^  par'  )e  sie^ 
(AIphonse-Francois-Louis),  confiseur  fôraiû,  disant  domicile  chek  j'é  slëitf 
Pans,  rue  de.MéniipiçyQtan^»  n*  p.Q,  pour  une  mi|chine  \  fal)n^uer  ^e^  P^^ 
cable  A  tous  les  çenrçs  de  pâle^j  iénctrj^s  epplpy^cs.  .     ,".    , 

702'  Le  bceVçt  d*inventîon  de  quinze  ans ,  dont  la  dcniandé  a  été  d^()'o^fg.le  i* 
l863,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^  p^^  le  siléâ 
g[uet  (Alexaijidre-pectpr),  représenté  par  le  sieur  Mathieii,  àPànç,  nie^Sàîiit-( 
tien,  n*  45.  pour  perrecUonncments  apportés  à  la  fabrication  des  articles 
tçUerie/  '    '       ■■'''-      '  -'     '.  I     .' .. 


70^  te  brevet  (fmveniion  de  quinze  ans,  dont  la  dértândc  ii  ijté  d^tm^lle^ 
1 863,  au. secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sêîùe,  pàl'' 
Péquériaux  jeunes,  fabricants -manufacturiers,  représentés  par  le  siéur'fl 
Paris,  rue  «^int-Sébastieu,  n*  ^5 1  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  c 
iion  des  filières.  ^  .,   ,  >    ^  .     .  ,  \       '  ' 

?otC  te  bi^vet  d*învention  de  quinze' ans ,  dont  là  deniandc  a  ét^  déjpfos^e'.le  V 
3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ta  5einé,  )pîàr  lé 
Philippe  {Théodore )f  représenté  par  le  sieur  Hicordeau,  à  Paris ,' b^tihMJ 
Strasbourg,  n*  25, pour  un  Viquet  avertisseur  détonnant.      '  •  1  .  .   >  , . 

705'  Le  hrevet  d*mvention  de  quinze  àni ,  dont  la  demande  a  fté  Wtfô^ëè^,'1e  î 
iSftà,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  fa  Seînc,  paor  \r 
Piroel  (P$ul).,  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rcije  du  Tfaùbotirg-S^t-^ 
n'  30-  pour  une  applîcaUon  du  mica  aux  lanternes  en  général.    ,        " 

700' te  brevet  d'invention  déquinze  ans,  dont  ta  den)andd  a  Aé'd^oèfeilè'ï 
i863,  4U  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1a"$eitié,  par^'t^ 
î*iver  (Adolphe-Toussaint)  et  Rondeau  (Auguste),  représentés  parle  sienr  lli 
Paria ,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  39 ,  pour  un  genre  de  vernis.        '  ""■  f^ 

707*  te  brevet  d'inv.ention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  â  été  dépè^éè ,  hii 
Jtà63,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la" ifeîne,''j^f'/lf 
Bichaid  (Félix),  opu'cien*. représenté  parlé  sieufT(fàlbieu;*â'ï^aris;ra^'Sâltf^ 
tien,  n*  Â5, pour  des  perfectionnements  apportés  au?t  barom^tTe^  nl^^Hioacâ 
.  708*  Le  .brevet  d'invention  ^e  quinieanf ,  dont  la  demande  a  été  d^o^ééJXeîî 
iSè^t  au  secrétariat  de  l^i  prélecture  du  département  de  U  Gfronae',  tiàri 
Barthe  (Thomas),  tnaitre  de  forges,  à;  I^Tiet,  pour  un  système  â*afTiria&  id 
d^  minei^  de  fer  prof^ulsant  simult^^nément ,  et  avec  le  même  combàsti 
etlçferaffin*.  .  '  >    i_. 

yo9^  Lq  brevet  d'invention  4ootIa.dçmande  a  ^té  déposée,  le  a.  jti!lM:>8o9fl 
cret^'iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Qa^  J^^ 
et  Jardine  (4ohii),  représentés  par  lé  sienr  ftresson ,  à  Pmis,  fue  de  Mdt 
pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  chariots  porte  ^bomn'â^a^'^iJ 
^iair-e  Je  tulle ,»  la  de.ijutell^,  etç^  Cbr^yçt  anglais  ,de  quatorze, âns^  fex]>fi^^Té.9l 

11)877).  '■•",,.,'       i      "   '  ,  '.>■'..  'V  Ht.  'jj 

X  71Q*  te  bf  evjçt  d'invention  dé  quinze  ans ,  dont  la  demaAde  a  été  défiai^  Jk 
io63^,au  sjeçr^tariaj.  d<^  Ja.préfeclure  du  déparleniçni  dé  la  '$fe'raè|^.'j&r'' 


Bolieuf  (PiérrerÀl^iVPr^uici^se)»  (abric^nt  de  produits  chimiques. ',i  1" 
FatjwoiVgiSajnt-Denifi,  u'Ôi^ppuf  des  procédas  propres  à  l^•^^t6^  U'Ai 
d/e^Aul^Linccs  antn^Mcs  d  une  manière  momentanée  o^i  pcriiï^neDt&'*^  *  ' 
711'  Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dfina?ide  a  été  tf^'  " 


X?^V 
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.^  ,^^  préTeàujre  4a'4i5iUitlé«i<èîit  _ 

g-&inif-MÎirtin  >  n>  3q«  pour  tin  genjrc'de  bireielleâ^ 
_e  Brevet  dSnveotipn  dé  auinie  ans ,  dont  la  demande  â'été  d^o^é ,  le  ^juillet 
3;¥a  aectéi^iai  <(e  ht  prércetore  da  départeihenVde  la  Seine, rpà^  ie'  ftieiir  ' 
|iMli|k]f  (Pi^9dore}i  représenté  par  le  éietir  Thenen,  à  Paris,  rue  de  Dànkerotte, 
wl^\90QJr^ies,  p^fectionneihenU  dans  les  moyens  de  conserver  et  de  pVoté^r 

71 4*  Le  m^vèt  d^inventiôn  de  quinze  aàs ,'  dèftt la  demandé  a  évê  déposée ,  le  ^û" Jtthl 
4!f|»aii^eorétariat  de  ta  préfectwo  da  départénrent  de  ta  Seiàe,  ^mt  lek  èean 
fcJMUjiit  (Aieiandr^'fançois)  et  (Léon-Paat)»  inéciinidens,  représenter  par  le 
fi(e|Mueu,  à  Paris;  rue  Saûiir Sébastien .  A*  45 ,'  pour  dfes  perfettîonnememaf  ànx 
'^^  loiuHen^s  et  faucbeuses. 

i^te  breVet  d*inveatîon  èe  quinze  àn« ,  dont  U  demande  a'été  disposée ,  le  f*  juillet 
Ël^ao  aecrétarifit  de  lafréfecture  du  dépariéniént'de  !a  Seine,  par  leA  sieurs 
'  RiiU(Adolpbe)  et  Royer( Louis-François),  cônstmcteuiii  d*appàreirs  étectriqnes, 
li,.raede  Aicbelieu,  n'^ag.  pour  unreroutoir  électro-magnériqne  à  ^i^e  rotative 
itoavnrà  toutes  distances  toutes  espèces  de  serruresà  peHes  contants, 
ni* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dbut  la  debiande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet 
^^ail^se^rétanat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Drôrae,  par  les  sieub  Cbî^ 
BK(^mri}et  Genin  (Auguste),  élisant  oomicile  chez  M*  David,  avoué,  à  Valence, 
■irniKsets  dits  robinets  pnemtmliqnes  à  houchons,  servant  à  la  mise  en  foônteilleâ  des 

'^'<tt^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  àni,  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  20  iuilTet 
l«u  secrétariat  de  la  préfecture  du  ^  département  de  ruérautt,  par  te  siem" 
V( Ernest),  ferblantier,  à  Pez($nas,  pour  un  oUtil  dît  x^rm^Btf  ventucorice,  des* 
I soufrage  de  là  vi^oc,  des  plantes  et  des  arbres. 

TLe brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juillet 
^ Muecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siëur  Oik 
l(Léonard-Aleiandre).  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  an  Faubonrg- 
^fflotîn»  n*  3q  ,  pour  un  genre  d'aérostat  dirigeable*   ' 

^'lé  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juillet 

^ «a secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  lé 

rGeeflDroy  (Adrien),  monteur  de  métiers,  i  Elbeuf,  pour  application  aui  ma- 

\  retordre  d'une  ou  plusieurs  séries  de  broches  supplémentaires  permettant 

r  différentes  espèces  de  retors. 

TLe  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  juillet 

I  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  Sieur  ëilmier 

^oqor] ,  constructeur-mécanicien ,  à  Paris ,  nie  Saint-Maur,  n*  76 .  peur  va 

^nerateur  horizontal  h  foyer  indépendant,  double  retour  de  flamme  et 

ilirect  de  feau  d'alimentation. 

ebrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juÛlet 
I  seerétariat  de  la  préfecture  du  départemejit  do  l'Isère»  par  Ye  sieur  Quinèl 
O.tréfîleur,^  à  Voiron,  pour  un  genre  de  toile  métallique. 
^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  'û  jnlllet  i865 ,  an  se> 
'  Ade  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Habel  (  Edouard) 
'  (Edmond),  représentés  par  le  sieur  Mahieox,  à  Pai*is,  rue  du  Faubourg*- 
re,  n*  17,  pour  perfectionnements  aux  machines  ou  appareib  à  préparer^ 
t doubler  le  colon  ou  autres  matières  textiles  (brevet  anglais  de  quatorze  ans , 
^  »t  le  a  mars  1877). 
7>9rLe  brevet  d*inveAti6n  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  3  juillet 
jJto.an  leerélanM  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  por  le  sieur  HaH 
AHiml-Richard) ,  représenté  par  le  sieui^  Thenen,  à  Paris;  rue  de  Dunkerqne» 
«4»  poa^  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  appareils  de  pesage. 
^rU  brevet  dlnvcntion  de  quinze  aniT ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  ju^et 
W.an  seci^étaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hkis 
^<ôea-lfza)y  mrésentë  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris,  me  Gaitlon,  n*  i3,  ponrpevw 
fc^IwanMiniiufH  dans  la  construction  des  encrien. 

J^*MW<iVet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  jnillel 
^w  àtt  Mcr^^ariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sehie,  par  le  éitor 
wecinx  (François- Jules  ] ,  négociant ,  à  Paris ,  quai  Napoléon ,  n*  S 1 .  pour  uà  9pKèmê 
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iS6ô ,  an  secrétariat  de  la  préikànm^tt  4épirtfliwaitf  "dai»^ 


pn^« 


.)ihi3tiiii8ui 


'^^ïfftJbrevfiid'ûaveMÂoa  de  ya«uwaaft>.to*k>4tfBiiWP4a^Hété  Jfpiwéiiik^ji 
1^  ».  W  .iiiciélaiM4il»U  fféffolBiftd»  ài^êsimmAA^k^^Mmi^pmHimiBtei 
gnon  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saint&-Afpaliartfl 
HPirjerf^ytf>nfmmn»u  mm  Imntmhinfi^é^^ 

*i6^t,aiM«coéMmt  derla  pnéfécHiMrttd»  MfmtMWimtià»  kâeiift, 
•i  HoMré.  à  Paria»  rue  Micàel-Ie-CoosU ,  a*  adkt.fMT  «M  li 
OAfmm  de  k  croÛ9»  ..s       ..  i.  j 

^f^*  -L*<)>r«rflid'lii¥«nlioii*d#-qp«iil>%aa»,  évBÊimààBmnMmM^âlk^ 

iai^a»(i<<>gétariaift4eU(pféfeqlup»4ii»44pa<tcw^ 
li4Miift)*.i)lbiiew>Ak  n0plné•MllâfQl^.k  aiewr  MaMHi»»^  ^  PansdjnM/^  ' 
»*  4S»  f««r  des  perfectionnmnants  «i^fActéa  à  l».Cibricatian  dea  T      ' 
et aiiU«aiairt«ii«aiaiMi<tttetk    :•),-.      ^ 

•yâaT  (••  bniiai  i'iwran^nitdA  qiièiMi>«M*,  d»n4(Aa.d«nw»<i  «i  dU/ 
i«jiiaie^  j3&a ,  M  9««9<UriaA  49  la>F^#etoim  d»  dd^^ 
NsoMiA  (François) ,  à  CIbù  ,  pour  un.  système  de  traveiM*  es. fer  I 
•I fiailioi^idefe laiis^  .  •  • .  i.    *  r    -  .     .    .;  ^ 

73 1*  Le  brevet'  d*inyeniion  de  quinie  «nii  dont  la  demande  B-étééé 

i^jiiak«t>$<»^.JMflacn^t«siaikde.1iipi?éfolnM4  

Qtof  (Assène),  confiaaur,  reprdaenlé  par  le  rnsnir  BDNadon«à  Karô^iwl^ 
pmr  iiiWoMte  dia^nm^  aonflié  di^.  frofi 

73i*  Le, brevet  d*invenlioB  d«  ^pûnaa^  «p»».  dfl«l  Ife^  domaiid»  a»  did  1 
3^iiMilat  iiBi65  •  au  sepétwia»  dto  la..piitfQctare  4it  ddpailaiiM«|i4e.lihi3i 
aadét^Owllon.e^  Lam,j|e|^yBà«9BAée)par  le  neut'0oone«iUt,t/à  PaBÎAv i^w^dal 
'Wmharwttf  »4»  potur  pjrfJactaomnemnwts  da9»la>fiibri8a^a  derki^vvaiaci^t 

733*  La  brevet  d'invention  de  <|iûaaa.  BHêr*  dont^Aa  demMdo  «été  4%« 
»j^tetviS63s>ai»#eetdlaria»4<sAaiprdfe€t«ra4^ 

Placide-Pletifipoaa  le  jeune  frère,  naanufacturier»  eaj^fféteiilé farWaniMiif 
àiPerlft*,nui  3iipfc*Sdlïaatian>  »Y  15^,  pour  utilieaAàai^deat^aBii»  et  idéalbola:  éan 

73A*  Le  brevet  d'inventioA  de  4|uiose  ans.dbnt  U»dawÉiidfi  >:  M 

BiManx  jeune  (Jacques) ,  oeprésenté  par  i«  sieur  Hicordeaa!,  à  Pa 
UraalMni^  n*  23i,  p»nf!  uacaliMilte  à  «QiaMHtfi4e>(nraii|aiioii4po«r  iia'i 
iîis,tisa«»etau«»e8iappliealioiii.  .  i,    u  .. 

735*   Le  brevet  d^in^ventioa  de  quinxe  ana».  do«l  W  •dammide  a  dbfrii 
MMNifliBik.iSê&i,  a«,aeordtonaik>4c»la  piié{^^ 
ée  fioRM^rié  de  Cabrièrea,  rott  de  la  Maison-Carrée ,  à  Nfaies ,  pear  I 
tatiqoe.       '    ■  , ■■.•,.:-  1   ■'.  r.  <  M.   MM  î 

78r  Lr  biwiafe  <fio«ei4w^  de^qwduae  aaa^Mdaiitbi  4am«iadli  *  M.(i 
a(jufUet.i8f3«a«aaeadtariet4e  Uiipnifeetvfi)  d«di^anomoii^4AA»  %mm^\ 
*t(WWJ<inlMin  (Féli*)»dk.flfator>.pbotPf^  panleti^iMMidw' 

Ijwitowipd  SainttUarUn»  n.*  3i3 ,. pour  un  appareil <ii4 d<giy«d|ri»iir  ifadar. 

737"  Le  brevet  d'iaventie»  de^^tuiu*  aqs»  dont  k  demanda  -^^t^ 
3  juinet  i8$3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemaiiA  de^ia^^r 
mnàté  TSMtf|hLatowcbe^feèjPoa».rapre»apUff!par.^^  aieiir  Mhm^k^ 
§ai»»i Martin,  n*  ^a^pwrfetUiea oti tiyi»gppWflJ|rqahthàidiM«na^ 

genres  ponr  bonwMs„  femmes  et  enlanta,  cascp«ettes,  panlouâm>  aftbaa».elb. .. 
1  jV^  M  jttfsoetpd'iwtmnimi  Aa  4m  «an  dnni  UnUmiHl^ia^dlMépiaadi^ii  i 
a<wa»  aiiaa^caétiri^  d»ll»p>éfecte»at4»d^Npwt<Wiaiit4m  SautrWq^lnybi 

739*  Le  brevet  4*invention  de  qninia  aptv  H^iii  <ki  ^mwid»  «iM  4 
»5  juillet:  l8(S3  ,  a»  seBrétaiiat  de  la  prélectove  dw,)d^|»imifi^.4w 
fB«4«^iHea»  Baagi^^jBifi^o^ 
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B,  ù*  1277.  —  Wf  — 

wm ÉiuuiMi u>itoi<né>è Ufn'w^  itMiiir  é'Atoi».  -*'  < 

i^yÉiM»  H^m  >4*imiei4bii  d»  <t«îtiie^Mii>  dom  U  i4eaiând«  k  été  <léyos4ttvN 

i4  jullett863»  M^MiQPilttrtbl  •«te  la  ftfëtofMyp»  dti  dépmttunt  éèi  Bbutlieahélii^ 

^  '      pir  le  ackT  BiMl  aîné  ^MM^iiene),  «M  MéoMiiait»,  i^é  Whoàè^^ém' 

;sf  i5,.àMtt0eUlt*,*pé«r  la  iléstoc»ii«litkMi.4«s  géki  dans  les  «lui^i^raa  à 


iTiuIl 


jis'  UbreYctd*invenUondeoabaaaiis,4on4tod«ài»n4eaété^pM6«*tèi3îl|iil 
•9fcfwa«lsaci4ianiitée  la  priAiclufe 'du  dépanantead  4a  la  Saina^^  l«aiaiir  Boyaa 
{Jhmj^'nh  Haaiiadlâr,  à  Paris,  boolaiwrti  da  IHApMal  j  ir  30,  pour  im  «ysltoa  da 
«■tiwalijf^Wi^iqifi^pourlas^iMaamaiu 

743*  Le  brevet  d'iavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  éépcsée,  la 
êjaUlet  tô65 1  lai  See^éatrikr  ^  H  pMCéctiira  dut  département  de  la  Seine ,  par  ie  sienr 
GNMtoain ;  fiibrioaot  de  ûékt»  oMlfielenes ,  4!«préaenté  pai^  le  sienr  LavialJe  «  à  Pafil , 
hatAtatàSsdQk^hbirtàn ,  n*  29 ,  ponr  perFeotiMiDeraenls  dans  la  ikbrîicatSan  des  feuittaS 
rt^BaorsattHkialka.  / 

7ér  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans»  dont  la  demande  1i  M -déposée»  le 
tijaBlet'tS6^,  tm  sto^taHal  4é  U  préfecture  du  département  du  nhônè.  paf  le 
liMvIlatKqyst-^Cbarie»}^  Aibrieani  de  soieHes,  rue  Saint-^lycarpe ,  n*  10,  àlyDa, 
peasbfrganre  da  tiasn  de  saie. 

TéS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ijf  jailec  iS^.  au  séeréiarfot  delà  préAielutê  du  département  da  Nord ,  'jpai'  le  sieur 
Mé  (Aiigiu«lA)t*àrDtonai;  pour  la  préparation  de  dîVers  produits  au  moyen  del 
^Ékies  de  méUaiO'dt  matières  attalogues.  ' 

^hlr  Le  brevet  d'invention  de  auinze  an^,  dont  la  demande  a  été  déposée;  la 

Sii603,aa  sacrêtaHat  deik  préféctut^  du  départ^mefAt  de  la  Seine,  p^r  Us  iï^irs 
Di^Sauthii) ,  opiiden,  et  Oassân  (lean* Victor) ,  à  Psrfs.  le  nrcmiar,  rue  Jaubert', 
^,  et  le  «ecood ,  rite  Vivmine ,  n*  1 5 ,  peur  an  systè>mfer  de  diiîsibà  du  ti*mps. 

jif  Le  tnpévet'd'ii^vëntion  de  qnîDfze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  !ë 
4  jvilèei  iM3k  au  secrétariat  de  la  préfecture  en  département  de  la  Sëiné,  pàfle 
dwr  Pepramd  t  Olrassimè) ,  wenHer;  â  ^Hs ,  rue  du  ttavTe ,  n*  1 1,  pobr  un  geure  da 
puteaBnaBiaies  drt  pàtm^Mtmeiiês  nttand. 

71^  Le»  biNWet  Vnnvwaden  dr^ftief  ans,  dont  la  demande' a  été  déposée,  lé 
6 Juillet  1 865,  au  secréUriat  de  la  pr<^recture  du  département  de  la  Seine,  par  leè 
MartIRfwicfon  (fireMfVi^)  ei'(luttls),  h  Paris;  le  (^reiMlét*,  rueTttétenét;  n*  Aév  et 
tosaoabil';rqiréiai»épa¥le<ftlé«ftav7^bétttetard!de3ëfaas«o^ 
wtfcw aWtfniaie;     *  '     ""•    ■  "  '""         ''"       '*    '"" 

%t9r lebfiéyafajriitveMidtt'de iMiniie  tos,  dbiit  la  dismande  a  été  déposée, te 
7  joiliet  i863.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  50ln«i  pi^ 
(é  ilnfir0irtiilanii  tto4NHg),'laiKfieant  ^  pt(Ms;>re^réAeMé  parie'Sieui-  Lavialié,  à 
hrti^ -AooMird^  Mnt^4ilanlii'»  n*  ^.^^^^  des^  ^erf^cfHmiiementflr  dani  les  pipeé', 
peiea^eig«*i^;-e««l'' ""♦'    ^'^  •■  '  •    '  ••"    '*"-"' 

TSo*  Le  brevet  d^vcntion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  juillet  iM^,  aH 
lècidiariat  de  Mi  firélWeiMVe  <du  ldépaftem«At  «le  tàOSeine ,  p^  te'  sledr  liodge  [OKtier*- 
HMfc»;T»piéatinrtfatr^et»ietft*Puiky;  èPsHailieu^  n*  fo,  pw 

pwiÉtiiaaiiiijtoKauai#ppertéa  a#r'bet^  >dw<'ebapeatiN^oft ^j^iévH^-cfaef ,  à  kfftlirttiiilit 
éa  ces  bords  viaraoi  WtteMfvea  ea^'appiAMfb  emple'yés  déina  cette  faoncatieit'  fBWWw 
itofUs^lejanatorae  ënr,  expirant  leid-létrier  i^V 

'  pt  fia^iéeaetfdfiai^lsmibn  de  qÂin^^ns.  ddnt  4a  ^deuÉnlde'a  été"  dépôsAêV  le 
l$«fltai  v80$,  ma  aedMiaHat  delà  pféfeat«ir«d#dépérrt<ttaent^«4a  Seine ,  )>ar  lèfeiaor 
iHi^LMfe^HMi^y,  denMéito.  représenté  f^Vt  alettrUHaHe,4IHirisf,  MI1«iié4 
MÉrif  aliiV'ip.  sa^  pèwi^'piernsèitetfnéffients  danir  la  ittMiitsatîeH*  îles  «letaïa'afM- 
cielles.     ■--     -  •        •  •-.-;•      .I-.-  .-..  '      w.-  ,.  •  ..    ....    :<^ 

^  te.bfaiel  dTMwaMyaii>d»^iMae^ana;  daét  la  -«attiande  «^  éeé  4lépbséa.  le 
yjiiltt'aiêg  ^m^  ae»liai<àt  -de  l^ipiéiiaiAl  t  dat  <l#parlaaife wt  de  la  SMne^;  par  la 
âanr  knanl  {à^gMê  Bd<ierié»Jdaertiy,  kPMHa^^rtte^  de 'Sèvres  v  n*  %h^ ,  mm  )i^'-^tim' 
fiaMMriié  i««r«  oi^dktaire'  bkiée  au  <jbleré;  d^ 
wBUfpiniia  éa  fuliiàéts  d'AleairtaJ.    î  •  '    * 

nsr 'U^4w>a^Mt^  CiafNmioii  da  ^tee  MBi  ébnr la-  4lMièiid^  a  été  iMpwée^la 
7  |ai0ali8«5.aa  aecrélafiatde  la  préfoatare  du  départeaieM  4e  la  fieisa^^ir^ 
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OwBMn,  n*  iM.  pcKir  p^ffectiôiuieiBeiit*  dans U  cottstroelîoii  de 
tWB  non  bgrtifcàûcate ,  inhit  t«tHliie'iittiiMiiS«  tlH^u«  l^pctféa  ^ 

754*  Le  ]br«vçC  d*fnventMï  de  «(UiiKé  lutl.  dMit  U'déhftifttiéi}Y«élé^<] 
âjnaict  fMd';  àu  sedrétiiriét  de  te  préfbeuird  dtf  'département  iè^laSMéf 
siev^ean  (CkrHs);  ti^igodimt,  tieprésë^par  le  «iènr'GMêt/à'PStfis,  ««e^  ' 
qttief ;  n'^tff,  pmir  un  mode  d«  j^lrqianirtita'deé  mètiuéidê  luMilIef.  '  ^ 

79^'LelNrevéi  dinvcûticm  dottt la  démaride  k  ^  flégôsée;  fe^Ç  1 
seorétariai  de  la  préfecture  du  départcmeut  de  ta  Seiàe,  Wle  sîcut'cé 
reprétetilé  par  le  sieur  Brandotr ,  à  Véth  »  rue  GàiHoti ,  nM  5 ,  "^oxx^  tltô^ 
mentf  daos  le  traitement  du  ga«prod6itttta*1â  di^latioii  dû  charbon»  A  » 
scfaisus  bitumineux,  du  bo^head  ttiioërâl /des  htiiles  de  |^étrofé  0(1  entrés  9 
combustil^ies,  aiosi  que  pour  en  obtenir  certains  pmodàks  (bfierétiîngîaft'de  < 
«n8,ètpirantle63anW>d77).     '      /  '     "      '■       ./"/. 

75c  Le  brevet  «iTinvepiion  de '^uinie'ahs,  'doalf'la  débandé  a  h^.j^, 
i*juuli$t  ySéS.  au  aecrétariajt  d^  la  prëTcCture  du  département  dé  la  o^^ 
sieurs  Marîj^  (Léon) ,  négociant,  rue  Taîtbout,  n*  72 ,  tt  Fumet  {Jaq^ucsK 
place  de  Ii^  Bourse ,  n*  8,  à  Paris  ^  pour  un  système,  de  fermeture' de  boul^ 

757^  Le  brevet  dlnvenlîori  de  ouinze  ans,  dont  la  deipandç  .çét^' 
31  jqfllet  i865^  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  '  dc^  Xi 
le  si^ur  Martinot  (Hubert- Jules),  serrurier-mécanîctèo ,  place  dé  VVkb 
n*  9 .  Â  )^«rna^,  pour  une  machipe  à  doser  les  viua  de  Champagne.^ 

fi^  Le  brevet  d*inventïon  de.quimc  ^o^^^.do^t  ta  denwnde  a  ^  ^^^^^  _^ 
4  juillet  L$63,  au  secrétariat  4fi  U  pr^Ç^ciure  du  d<^artcmeat  de  la  f»e$i^j 
soclëté  Uays  frères ,. mikaaicien^.  k  Paru ,  rue  Blarcadat ,  n'.^a ,  P3ui:>d 
nem^ta  a(f pioftéa  aux  p^jssses  d'iq^prin^^e  ea^  taille-dpu^c  «t  en  lUn 

75oV)^  brevet  d'inventioq  de  quiuxe  ^ns»  dofit  U  demande  a     .  ^^,. 
4  juillet  186^,  au  secrëtai*iat  de  la  préfecture  du  départemcat  4^  la,  i^ifie^^ 
ûeua  PelÂn^  Qaudetiet  cofnpaçniiï;,  maUro»  de  (brg<v*..^çpf4scntés  ipr,.|e,s(e 
tbiei^  ik  Paris.»  rue  ôaiut-Sébâsfi^H  1  nT  Al^  t  ppur  perfecUouf^qiefUs  a|)Dpft/ça  M 
cation  den  l^ee.  ».  ....  1 

'fip*  JLe  breyet  d*inventîou,de  q\unze  anst  dont  ta  demande  a  4^^  Ai  » 

3  juillet  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Kord»,|^J 
Piery^n^JlQAapIl).  mepuMÎi^.^waide  la  Pasa^Dç^le,  n*,70,  à.ItiUe»;poMjr,i4f  ji 
depejçfienn^    •  .1  .    .    »     -       .  ^     ;.-......,  i   ...     . 

^*  iA  brevet  d*inventîoa  4»  quinzo  a9M«  dont  la  .d^^fw^e-a  i^  1 
i5  juin  i865,»  ai|^ teoréiaiiat  de  Upe^refi^irQ  du  id^Hr^em^nt  d«  U  3aviMr 
Rooft.(Joba"Benjattiii),! représenté  p«r  le  AHîur  JUiiiiaUe*,à  Pariée  koH_ 
Mankitjif  3(^«4>Qur  pcirffotionocnfeiiu  daiiSii94iiil9ûr«»aid*Qblf«WP-la^A>ry)|)  1 
la  vapfMC  tA  auti^es  floidea,  pe«£eclioao/9«Mntf  pourtant  s*apf^f^er  ^k  |>c- 

7^1*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  «na»  dont  k  «aHUm^  A  ^j 

4  JQ*llet>i863ftauaeQréta«iat.4àla  préCrçMwe  du  défMtnteqienA  dA.U>2| 
ûeurti&ftdltr  (GeoiiK«a^Fréiéffiok)  etMattin  {AbrabaQa),».»MkaAifiif9^^4rf  L 
le  si^iiffLaMlî«i>À.irâria,>Q«)0vifrdiSaii»HllaMin,,  nT^g^pofir  periM^^M' 
les  moyens  de  cacheter  les  lfiUeeAi«t.pa(pieU<Ay«Q  cf^b^llléMlU«u«»r^,^   tp  a 

7e5VLfrbfatrat^d'iavtiiliBai4ei4uinaè  ana»  dant  ia  >AemanAa  •.  i^Mhnéi* 
i3iMlletf8e6iauBecrééariatdelftp*éftotairaié«fdi|i«t^^ 
ScMfel  pè9e««'fiU>  a^écanipienfv:  rjie Jouffiroy,  n*  7^  à  Lyoii.,>p««f ifnrCeclieg 
aui  machines  à  laver  les  filaments  on  écbeveauxw.    1    i     <i    vfi  >j-i  -Vfjoj^  ic<*  é 

76!**  IJef>bf«vet>d'iaventiotkida  (^imfee.aaa,  doutja  4enMMdei<iftêtiéii44|KMi^ 
a^  jailet*)86dv  au  aectétirâti  da^  lp>;piié£Detus)o  du  ^éfneHimMÉi^dkiaeittltîPii 
aie«rdhédloaL'(JaiiraHlebiÉ),>repréi«at4  panio  «ieiirTii4B^n^<à'Baiie(,.riwiif^ 
lwi^«4'.n^:a4  f  petor  éaa  perfeelidttnements^da|i«  ;la  tensAmaMMii  4aa  fitettllM 
soupape  pour  la  vapeur,  les  liquides  et  les  gaz.  ..'  f  II    W  .. -/tn»,  ^iM* 

7^*  Le  bvétet  d*kif«nilMi(Aeq«S«ie.ada,  tdomtia-  tdiiwihrtt  ■  iétfeviéybift.' 
«  jdMl^lté63,  ati  e^er^tariat-dtf  to'préfoeiim'^Atti <M|)ÉMiÉMitid«^lB  <<eniiM 
Mtiélé'SM^h  Mreë .  rép«réâe»«ée  ^  te^ear  Oiilbwp^  <à^Pafiev^Jwfai«nÉ  ffaix  *«< 
n*  d3^/t^<MÉr  titt  getttrè  de  fttawttire'  e|<t>l>eeM»4dt  pwItiUMMHMfemMp     ^  '  "  ~ 

760*  Le  brevet  d'invention  don,t  la  demande  a  été  déposée,  le-M^. 

repHUrMé  )^1e«ittr  BaàieC;  i^Tatfsi,  nie  êé%  CAtiiiiilèfeibMMitfVHir  «è,^ 
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^Le  bmml»  ^MiPHKniMM),  4^  apifut  am»  40»^. ia  dem^ode  a  été  di^onh»  le 
Jhl^iJ|l3it.i[9:)9iOitoiaA  ^e.iapréfeefiiro  4u  départomtni  dii  BliWr  pHr  les 
f|||^MBf»»,fiihn^«Ail«4ech«pettei3e,  (qpréseqtétf  pwr  1«  sieur  FeuilUt»  mie 
gBJB»»^  j4 ,  il>jfP|»  t  poprua  pyodc  d*<>rownenliit»op  dei  cbapfgx.  ^ 
f  Le  brevet  d'inventif^  de  quiiue-aq»,  dont  là  4emande  a  été  déposée  ^  It 
ItiCppiffei^eréUffiatde  1^  pré^cture  du  déparfdneftt  delà  Seine  .parle»  âjeun  . 
Iljjopçélf  ts/Frédérîç]  et  (Claude-Frédéric)*  représentés  parle  sieur  taviallek 
1  wnt.l^artui  ttCi^f  pour  un  appareil  autQmatîç^e  prot>re  à  manœu* 
lIocbeiQ^ti  .d<f  fer  et  autrea  ii^aux« 

s  ^invention  de  quinze  apa,  4ont  la  dën^ande  a  été  dépojé$»  le 
«au .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  par  l<e 
(Amédée),  parfumeur,  représenté  par  le  sieur  Lavfalle^  ^  Farit«  ooulç- 
rtin^,n*^g  ^  pour  un  fiphon  à  air  comprimé  et  jet  intermittent. 
fijti  d^inventibn  de  «feinte  -an^,  ddtit  la  ^l^ihande  a  été  déposa,  le 
S^  au  secrétariat  de  \é  préfecture  du  départeittèht  de  la  Sciue;  par  té 
jàflL  f Auguste-François} ,  ftibricant^  re|)réftentê  par  lé  steur  Mathlett,'i 
iiult-Sébastieû ,  n*  45 ,  jiour  perfectionnements  apportés  k  la  décoration  on 
'""^  des  ahicles  de  tous  gcrtlres.  * 

„  vct  dTmventî^n  'dé  qnmke  aris,  dont  la  débande  à  été*  dépbsée,  lé 
Hi865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhéne ,  par  ttf  sieiiir 
M(Piefre) .  rùë  de  la  Vfeille-tfopnaie,  n*  i5 ,  à  LVon ,  pour  perféctiotmethent 
ll«tt'èn^k'à'pifotr6l6rvaiitèiVtordiséa^dl^^  .       «    .^i 

Jïi  brevet  ^ntveïrtion  dé  ^uintK  aM,  Sont  ht  demande  a'  été*  dépèfeéeV  fè 
IhSiar.  an  secrétariat  "de  la  prëD^ttune  dû  déjpaflemeftt  de  laSehie;  parles 
"'Mt^liea ,  Vaillant  et;  comttaçnie,  mamtfactut4er#,  rebtésetnés  p«tr  leskrar 
b;^iparis ,  b^tévird  de  Shusbmir^,  h*  ^ ,  pbuTdii timbre  à  cltcbi^dHm^rftt^ 
^réà'd|vérïtisiige*.''      •■'  "    '    ''  '  "'    *'  >.   t    .    ^     .    .. 

rJliiéM  éHtiirétiùàw  ^  (jtAtilfe  ktA,  dotit  tÉ  detiMMde  à'ééé^pôsée;  M 
^;  aà  âeet^étariatdé'là  préfecture  du  dépaMemeht  d«f  là  Setne ,  bar  le  sieur 
*  *  1,  à  Paria,  me  Basse-du-Rempart,  n*  5o,  pour  un  apparen  d^é^lMé  f 
i  pbbC^géôiéaitfoà  et  à  niydro-carimMtioii'  dei  ftlir  «t  dû  gat  Véclâfihi^ 

i'itfl^ét  drint^htion  de  qnitlke 'otfs ;  ddnt  Is'érétntilKfé  a  été  dépesée,  It 
Is863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute43firt>titte^' 
""^mafopbte  m«rtv);  4bn4««pr,  «Me» ^lea  dMptra;*  à  TeMouie;  ^KMrir  \m 

h^A^tfÊaé  èmlHtM»renfoMettieiit'de»'pieuat  dit  ttifHCNtîefkê.  • 

^évèt  d^invenyon  de  <|ttt*ze>iMs,'defti  k'deditKde  «'Mdëpoaiev  lé 
.1,  au  ^réfàriai  de ««  pi^cctoaN^  du^défMrteinMit  deia  Seine,  par  lé 
jMttifir  (OeMi-BMiiàe».),  a^em  de  ^abltoicé,  à  P^aris;  r«e  d'Attgmilèine<fit^ 
m)r«l/p<Mi)rtfnmltt«'4itlim*>i^aiiiM^  »    *:    >-  '         '  (       '  - 

|[Bé>b«lW-d|tiii^nlléw-dt8^4trini4Pftt)»^  défit;U<  d«ntooie  li  été  déposée/ 1« 
PpM)'.  Ml  sèerétariM  de  le  puéfoeturê  d»  dé^rteoMnt^è  Ôbè«v^»<ioire ,  Mta 
Wi6«fffe'fUillklii«ifleitt4!k^tote),i'(M^^  ^ë  p«l«d».  è  Méeoii»  iraboury 
>«tn'9i.po«tMktif*<ii«dei*6'fMM'leaik>nil«ebéttiiaée^'    *'    >'   >        '    .  w^.(  • 
rUiiii%«et^d*ûiviJlrtion>Aet4uineè  anav  dent'|a.4e»and«^e  été  dépeaéé,  le 
W»iil5vtaMeHAsriat*aei»pvé|lMiHlreéa^dd|MffteÉMtetdek6en     perle  aiCMv 
li^1âHMga>iolvipelifr,'èPàfi&«  me/dil'Plâtrevn^  6»  pooy  yerfebtiiwme^eciMi 
lisanx  étoffes  recouvertes  de  liégeu    -^z    *  •  (••»,■'       '  • 
r  by^brèyép-d'iui^ètign^ »de^ tqtanfce .  ans , .  éiak  la<4emandcva  été*  iléfloaéte ,'le 
iM'imj'irtiiifecéétàrktiéBtla  Vi^feeture  dk  départcnmitr  delà  Seinev par  k» 
*M^«i(Uaé»llàDpoldti'tiiiéeairïcynr;>  i)e|^^ 
■  WÉibsUÉrg^aéintArtifr^  nf  A^7rpaur)im>.ay8lèate  de  {caflecMiMs,  «obargoièi 

Kpoer  armes  de  cbasse.  -    ^\  .-^  y  v  •:"''.■-•  , 

rj*4tfeyé|i<ripiitBlifti. Hie  ignUtie  ana,  deaA  la  dèmeiMW  a  été  déposée,  le^ 
■ttiattiiettaéaréiafMA«kkH^feettir04a^éM^tBBwnl4e  laM^^  park  sieifr . 
*tl«lifiM4iMMM«lr^ré«eB^4p«rle^lir^^  boul«vv<tl  de 

Uaf4a;^epr]fttUfftcalm  dele^po«Are  de^^apa^^ar  «a  p/racé4é  ^eçr. 


t^:h^*f«'^«MWï<ïe  wiaaa  ana,  4ant^1^  4e»and?  ^  été  déf0féer> 
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f  iwwmijii  (<)f  iiKii—K  ,^ 

rue  de  Mademoiiene ,  n*  5o  (Grenelle),  et  le  secood,  me  LcteUtoaif 4 
frei»4M^o^^^^^'     '    -'  '     [.'•..      i>    U  ..jiii-».'i.  S  .:t<ïs«4i 

lieur  Gardow  (Vi«»e«*Bdwir<l)».j!«y^teot4p*rle*^>WM- BtondmVè^ 
9^A'é&  ^khakmiK^  n*»3#i>qilrpetCeir«ianrieaiiMHi>daoeJelfiMttBa«»id 
yii^ctle  0i  dtt  àaitès  MÎiiéntof  at  dàm  iMifip^rikU  eni^nféi;è<c«lL^&iiéi 

«ait*  La  bnye&  d'i^rtaUem «d«  qaklw  «la^  dbnttb  dwMrtdeja»él*H" 
iO>ttillet  i863,  au  «ecréUnaide  ta  prét^tAmmda  déparlMMfrlrfiaikftaa^' 
Qaypel  (£itgèae)»  à  Paria,  rue  SoioM^Mur,  bT  ai#-.  pbtia  iiiii«Mtt&i»àyi 

7^5*  Lo]  brtvn  d'inyelioa  dé  quina-  ans»  fdanfella  danaandf  •  Mil 
«tiaiii«ia863»!aiiaaec4|Aeiai  da  U  p>tfa<«alre  dg  ^épUrti—Mim  dgi*a4" 


Mfur  Godard  (Jean>aaplitU)»^o1*aB.cayt^tgnà^pag4Baâeqr  aaiai  41 
l'Cch^a«Btf4ar  i&.  MÎrwi'^Qiifi»4apaffie-aar«i^Uii  >  .  '•  a  '  '^ii 
•  '  T^éft  Laiitf#vei  aiAvaniiai^  de  ^iosa  ana-^ididnAila  Aamwwto  »  éll»J  ' 
a  j«Ukil«a6^  aa  •acréuriat'de  k  piié&oittra'dai  dép«rtfiii)eold*l»^M^ 
Uamoir  (OuaUve) ,  agokttftaiirv  ai  Walnior  (Adaaa)>><ahifafi<ifrtnîkn  i 
|iar  iaiaiaiâr  Aicootteii^-à  Fairia,>JMNilavanl  de  b^ranhaos^t^mSi^  fMwn« 
an  étoffe  dettSoé  à  abriter  les  récoltes  eu  aaai^aitas  o«  en  lÉnwilcau;  .  •  t^^ 
>»?7i&'.iba  baeaal  d*iiiine«Uiaa  da  qmnxa  «»«  dont.lad«9MU)de'».4lé.4 
^jWlqt*863,auictiftiSlMriatdakfréfe«tem4«défar^eiaaofcda^ 
ilewian^n  (  WéliiaBi).,  cfaimiUfe  >  ra^céaanUiMy  Ip  skiyBHiardaatt,  Al 
dé  Strasbottre^n*  33»pa«rdaa|iraqédéBd*axlf«Qtio«4«ilBr«t4ft(f' 
atoofinbiat  réaidtts« 

786*  l«a  brevet  d*iaventioa  doot  la  dnwand»  a  ét^dépaaé^la  ai.  jn 
taohhariiit'de  la  pré£aotara  du  dépàrlMiaol  da  4a  &biBa.*>|Ma  ta  «iAvril 
9Mli»W«tiiafli),re|iiéaeat^par|eaiaorSaiMer«èlM»#<n*dA  CAïaa 
ff  ^.  four  perfeolioiioemeBU  daoa  la  préparatioa  des  reatlèfcaa'c qlnr ani 
tare. aliaapaaaiinii  < brw at anglaia de qnatnng nm » «tpégén» la- a^  mûâl 

78^*  Lie  brevet  d^iuventioa  da  quiose  ana»  dont  la  daaMiide  a  été 
f  >nwMafc»i<65».att  agorélanat  de  da  furéfiaclnre  du  dépaHmnaQitde  ^*9à 
$imH  UiAift  atDifPAy  fifèraa  ai  conpafiiiai  camifttataM<»d'<pywxi»4le| 
représenté»  «arie  sieairAialiiieii^à  Pturis^rue^iut-Séhastiamvti*  4&i^^méii| 
perfacUoiuié  de  régulateur  de  la  lunièra  électrique.  -   >ir,..tl^ 

•  788^  lie  bfaweA  dfittwniioa  d*  quioaa  aMu  dont  k'^aanada  *r  ^ftéi^ 
8jiMttctitt5»aiLeaarilÉariafc4ek'^téfectarB4adépni%iaaaat^^ 
Lenaai  (4aatttFraQçoi«rFéliA)v  fi^tfkasL>dUr&idM-dia..iNâla^ 
Martin,  n*  3 Si.  pour  une  ouiaette  sans  OQUture.  ^ 

-•  T^jf  Ui  braarei  djiMMniMMii  de  l|uiaaa  atta«  doDt.la.4 
lojâletifeâea^  an iaarétafkt  rie  kpoéfratm^  -du dé, 
aieur  Mariai»  (  Daytoo^S.  \ .  Tepréaenié  fAr>k  iie«r  M<biâ»f  <èïPiaak».cti«  1 
Montmartre,  a*  17»  pour  paH3ac;|kafieiii«|it  dea  mp^tamkLàitàÈeLbc^Q^^ 
«^aftliiuaai  moisaoïiiiefw  <  •  ....o  ,, . ..    .'.    ^     t    .!<   •.>  /r*  1    i»,," 

'  ij|fD<*  La  InraMt  d*iiivai^ioii  deigaiÉiaianay  dosi  k  ^diiaada  mt^é 
Hi  jaillei  i86d,  au  secn&|Mki4e  k  pféfeolttafr.dtt  ikfMlkttaaid*  k^ 
aieucs  Morin  (Paul)  et  compagnie^ nuiuuXacturiers^  napfféaaaftééfa»  fei 
ài^Mia,  rue.Jkpiil^9éhastiiiii,#.A*  4S«>fÉur' application  diaïkattie; «Va' 
ImwatioudaanavftUapaofwes^m.ftnaave*    .     *  1  •.    o  ;  .r  w; 

791*  Lo  krevat  d'invention  de  <|uinze  ana.  daatk.^Éia^da  a, 4 
41» jîôllel  *Stôi  9ù  aacfétaiâaftrda  k  poékolara  dm  (Aé^artaaaaatidailal 
aûte  VoUietf  (i6aft4kptiaU>-Àu9ttaka)v.a«^réaeiité  paT'k    ^    — 
^aulauard  de  3tiiaakMi^4  a*  s^r  PQua.  lea  appltaatiaaa  Ind 
liU'^lalaB  liqué^i.  •     ^-r    •  -  "i  .-•   :*     ..  ,a:^ 

792*  Le  brevet  d^inveution  de  quinse  ans,  dont  la  daiaandfnairf  ' 


^jaaimt  aSèft»  auaewélaNatt  de<k  pvéCeetaaa  4u4léaai«aMan^  ci 
«mrWaoïker  tCkristiao)^,  iaéfaaifik«»«aprikanU  paria  akM>totAk<MI 
^olfUppohnet  Mf  a  »  pdwppaiikflknaameato  danakatfaraiaiaiQH  dr  ^  " 
saos  4  ouvrage,  nécessaires»  porte-aoMMiaaie ,  e(c.     loi  i  -.ii   u>*  iv.*\ 
79S*  ié  brevet  d'ioventioa  de  ^^inze.  ans  «dont  la  éetaaadi  A^ 
•juilkt^^aa^  aM  aaBnétokt^e-k  firélèclara  «faà  alépartanotifed^  ' 
Mac  WatarbtttT  (<:ilai'lea^^.  npaésanti-.parvkiakav  «M^^vèia 
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I  a^if «77.  —  aro  — 

PM^.i*;  *^    *•''■     '  •' 1  '  ..*,!,  •'.-,;   ',   u  j  v-i 

im/tlêhnui  ^kmaàma  4«  «unie  «u»  dont  la  dinmrf»  *  é»à  d^pôàé^^  te 
*"    "1^  «l'éMiélalMit  dedà  fféfeatara  #a.éépMt8M«itd»te^tQiite,  mt  le 

rdmrdwto  pijâcwièrtpiént  lyy^kahig  wa  réiaorti  4e  ffthiartw'    j 
t^kiwttiéSBf timinn .  J»  quinte  jmtv  4M)t  la  ^eoMOde  Ji  élé  4éfK>«iiei  4e 
itt3v>at>^iecvitiifiift  da  ia  lyeéleeture  ^  dépwiemenl  'de  iieir^iaCÉh^,  fMH* 

|/fhiwéfcà'Mftteii€qi«oiUiiitt*  ...'-.    s  ^    ' 

a»  ttotro»  td'intnttom  df  «fakua  ju»»  dom^JadeiBaiide  aété  )<ié^odée»4è 
|i8i3,  ««JCféffietdeJayréfectoin  dfi  déf)arlenenrtdu  N«fd;^  le^pur 
MHdÉT^^iiiéMlMet^^Qnuul'PiM»^  à*  4a;  è  Lille ^ipoair  imi^oyen  «Wd^in- 
tdÉétAoyerlinigéaéraieufsà'vaptorsans  airèlerlé  U^i#^  , 
*  U  biwcC  d*iiiveoli(m  dei^oûoe  aae^  éentila  dtpieiiq  »  été  défotée^  1è 
li|^BI»#  aa  wcnéiiiiim  de»  ki  ppéfec»«^.  i^  déperteniMit  dm  Rfaèoew  JP»: to 
ftâwQé'etioMitMi^e^  ml  liea  daJIoiitpkiiMr..  Quartier  deia  CvektlIeim^Dt  à 
f^  drfriiy < j^ei  toe  da  m  pmtt  k  fahrioaTicw  des  aùmdoi».     .  , 
J#èra»^  dtevflotsiDiB  de  (ntiase  ana,  dMiladeBUMide  a  été  dépeaée,<Jif 
"tiSi^.  ao  Éeoi<ÉMiat  de*»  peéfectttfe  du  ■déyert^PWi't  àm  Ukàa%^  par  ie 
"  i46laadè)',Mif«iciefei;j«e^MRV£èiiie<  iila«.é'LyeB>4  pour  tu  inAnaient 
mèttt^dea  freaiif  jÉ  aiacgwiaea  dit  déUtUmrJMmm. 
.  dlnÉnsntioo.  da  qlnam»  msm,  nàfonl  la  deataiide  à  été  4léfoa6e«.4e 


IpMniaa 


i86d«au  ^orétariaA  de  la  pTéfeoture  du  départesMat  de  la  Spamm  ^>par  ^ 
ury  et  âihert  (Jean),  à Aaiieni,  peur  uarégnUteiiraip^liaible  aunte 

niid*i*fie«iioai  de  ^^ifc  euv  doot  la  deaundee  dt^d^frotéewie 

«làa  lèciiitanat  de  le  pféTeetetci  ôm  départieiaeiiida  Ahône»  luûr  1  v  sieqr 

j^fëe  OodeÛDoyvA^s^^iÀi^^qoo»  peaffiiaméhage  idastiqua  eppUoriile 

ciiaa  païag*  dM|KMS'«>ià.la'.aeafeeiioai'ê»in|aa3LO|i  •OMi^bii^es.drcaiiait 

I  brevet  d*iiivoiitian  de  ^niiMe  •àù»^  dent  ladesuyulB  a  été  dépesée,  le 
i8i5,  ««  imiiélifiit  do  ia  préfeetiire  dt»  dépwrtynepttda  ikmd^  par  le 
niaepuiB  (ilaeteft)^  néfeeicatu  à  Lille  ^  peur,  tnaéifitfntioiis  «fifioriéef  en 
ladiiiiifes.  .  iJ  •  '  •  j    ■  ■•  -;'.'  ,  ... .«, 

itileaQtaa»  aas.  ^al  la  ^aiead»  a  été  dépœéeg  Le 
t{ifla5,aa  eecaéyrirt.4eJapréfccta>-e4adéperteawnÉde  i'Aabe»  parile 
rOinid'<Jeink>Baplislë»Aofte>,  arae  JeiMaed^DeëcbaaMU^  n*  %à ,  à'Ire^ef  ^  fKmr 

^nelàMQrtpenâéaUeèrair.   .»•..>•'•  .  -.* |  ,i...  .../, 

i^teltoevei  dffcaeBBtibn  de  ^niaxa  aaa/4oat  la  dwaande  a  été  déposée,  le 
"^  titt3^  aa  eeovétariiit  de  la  préfeetav^  tdg  dépnrteaieat  de  la  ^eînev  par  Je 
JMei^bDuia^ 'jepréaBrili|>ar  ie  siearBaiai,  à^arUftaeiduVaalMaiiigr'âaiat- 
[^4§v*poabaBftaiiiQbiaaàdéeeiiperiesiléguikiesr -^  •  -t 
^*  U  latvet  dmveatioa  de  quinze  aas»  dont  la  deaunde'a-été  dé|Mwée^.ie 
"*'  t«B63,aQsdntélaBiatdelKpMeotareida4épértemeBâ4uEh6ae;pav  les<a«^rs 
éfMaarkéVet^fiefleneieaséAndtféV;  rae'de>SaiM»ie*  u*  i,  èLyon^  petir  enve- 
!»4eklirié  deeiyéee  ca  ptmu   .•>." 

^luibeaistid^aPftBâiertde  qtûnse  esiiiv  d«pt  li  demande  a  été  déaesée,  U  ^sijaia 
•  ai secrétariat  de  la  prérecture  du  déperteBicaida^ilbéiw,  parée «iencGoichan 
'^^V^ià»)  »iraé-de<yiÉipéinilnée ,  oT^  ^i ,  é  Lyoaf,  pour  mm  eduasiaelrëeuBsoQ.  ; 
r.&eteaétdKa*e0lklttdék|ui*zeaMK  den^  fa  dèiaaadea  été  déposée ,  Ieti7'^vfi} 
rkmM  éaéa  p^éfeotme  da  d^parteaMnt  de  là  âeifite.  f  ar  les  sieors.|Ié- 

^ ré>,  iÉlé«i>Bfieii^.et  VleÉéHe(FtiMiçeM^ouis);  éParis;  le  préaiieivna^ 

2£^rd,n*  167.  et  le  second,  nie  LeleUier-Grenelle •  n*  lu  pour  Un  tntacilial 
fcpêarAaAlaiittiMiafdÉaehaasiupak  :  1 
>  iri>el»  illiniiHiiia  ide'^iéHBie  dB»j  dbnfc  la^deBseade  a  éléodépeaée .  ie 


48iMii  aeeréiariii  de  k.Bréiaptmra;da  dépaarte«ieat,da  AastAbiai^  parie 
piièa>9aiailneîbattier  ai2ishikaMi4dgittDei|t4*arUUene.(fo^«f(taaieia}, 
■yMSonrg,  poof  "n  fu^il  aflBIoir.  ;    »    •  <  t    »        ui     ;.  .u, 

1^$%^"^^  diiMnaéoal  da^^oiaBa  ans,  ^ent,  ladaaHMida  a>  4kà  dé|K>»ée^  le 
^^a<M4»éiiB«étarialide  U;|iirféielariifln:dJaetNMiwi*^^ 

~'  y(HeiMifrlw4ale*)M/nsp^elearidet  l>0lse».iéldtr«^^ 
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d^inëes  par  la  lumière.  '  ^^ 

.Sog*  Le  brcyet  d'iBYentûm  4e  gmiue  an^ .  âmt  U  ^|en^««dMhj 
ai^  jtuHet  l8to,  atl  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe»^ de  ra 
Lefe\Ri^-LefeDyre  (Loub-Félix)*,  fondeur»  à  Saini-Queutiiv,  pour  fui-l 

dio*  Le  brevet  d'iavention  de.quioze  ans,  dont  la  defloaiide  a  : 
30  juillet  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du.  département  dftla3 
par  le  sieur  Le  Oall-Duterbre  p^re  (César-tdefbald),  rue  Colbert^  j 
pour  un  çemoif  à  ravounours  et  couvreurs  rotatifs. 

811*  Le  brevet  d'^învention  de  quinze  ans,  dont  la  demanl^.  i  4^4 /il 
3o  juillet  i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeni  4a  Çabf 
sieqit^éaulle  (Louis-Charle^),  a^nt  voyer  comptable,  rue  BicoquéJtV n^^ 
(M>n'r  une  machine  à  timbrer  (timbre  humide)  destinée  à  remplacée  f^' 
timbres  à  la  main, 

8ij*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  ^  été  ( 
11  juillet  t865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  |aS 
siedr  Pestel  (Artstide*Eugène),,  fid»ricant,  représenté  par  le  sieur  J 
rue  OUÎvier^aiht-Georges,  n*  1  a,  ponr  pierre  artificielle  pour  la  fabrioaûén| 
mangeoires ,  statues ,  ornements ,  etc.  dite  pierre  ariiJîcieUe  PeateL 

81 5*  Le  brevet  d*iaventi«n  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  < 
Il  juillet  i863.  RU  ^secrétariat  de  La  préfecture  du  département  de'l 
sieur  Hécappé  aîné  (Charlcs-Louis-Isîdore] ,  imprimeur  sur  étoffes,  1^1  _ 
Joseph,  n*  0,  pour  un  mode  d*impression  sur  châles,  au  moyen  d^une^j 
planche  octogonalè-boateUle. 

81 4*  L.e  brevet  dUnvention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépos 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
Ronald  (James) ,  représenté  par  le  aieur  Duj^t,  à  Paris,  rue  du  Faiibour||f4 
n*  195,  pour  un  système  de  sierançagedu  Im,  du  chanvre  et  autres  fibra^j 

81 5*  Le  brevet  ^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée' 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne,  pai^l 
RottSfen  {Jean-Baptiste-Honoré],  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montinartre^  f 
composition  de  produits  réfractaires  i  base  de  pouzzolane. 

816*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  1 
«4  juillet  i863,  au  secrétariat  de  la  -préfecture  du  département  du  l 
sieur   Schindicr  (Frédéric),  fabricant  d*or  faux,  à  Kœnigsbo0en,  prèa^ 
pour  cdmposition  d*une  pâte  servant  à  la  fabrication  de  la  poterie  inahé^ 

81^  Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^\ 
1 1  juillet  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ik  S 
sieur  Schmidt  (Jacques) ,  représenté  par  le  sieur  Galland ,  à  Paris ,  ri 
Geobges,  n*  11 ,  pour  crayons  et  portcrplume  mesure,  et  moyen *âe  j 
des  crayons  et  porte-plumes  ordinaires. 

818*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étéj 
i^juiUet  |865,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  f" 
sieur  Jourmail  (Jacques-Antoine)^  à  Amiens,  pour  k  labricatjon  d*nn  ( 
obtenu  à  Taide  du  systëme  Jacquart  adapté  au  métier  anslaîs. 

819*  Le  brevet  d invention  de  qiiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  1 
17  juillet  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
sieur  Stoier  (François],  quai  Saint-Antoine,  n*  33,  À  Lyon,  pouroaJ 
cfaauffiige  portatif  dit  chaujjereïte  Sioker* 

820*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^i 
1 1  juQIet  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  f 
sieur  Stroubinsky  (Waldemar),  représenté  par  le  sieur  Bicordeaa,  if 
vard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  transmission  de  deux  dépêches  télé 
seul  fil ,  dans  la  même  direction. 

811*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandé  à  éléj 
11  juillet  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  UT 
sieur  Yue^hs  (Alexis-François),  dà  Vuls,  facteur  de  pianos,  repréieor' 
Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  sg  ,  pour  un  app^i^  | 
porte-pupitre  en  bois  ou  en  méinL 

Si 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  â  { 
ik  juillet  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dâ  ^ 
fiel  (Augustin),  entrepreneur,  à  Castres,  pour  fapplioition  du  1' 
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^  fttf)*èi£/|^1di'du  même  prodttàt  èoiiraié  afcttait^  fatiTs  !|  i^tt^- 

rf^k^fPJithiehtiû^n  èe  ({ulme  ans;  ddni  U  dèiïiaûdë  a  été  Àéppsét,  le 
8IV^'»èiÈï'(éUlrîat  de  là  nréfcclafè  du  département  de  îa  Seine,  par  j^ 
'V'(Fhîi)çéiéc-Aura^inç);  i^drëientée  pw  le  sieur  Amoaroox^  ^  rhris. 
tii^;y^35,  bourtiii  éventail  k  t^met  de  )}a1  ou  porte-note$t 
Ffik'em'd'in^enHbtî^  dé  quime  ans.  àcfta  la  demande  a  été  déposée*  tp 
fi^.  aii^wcrétaiiat-d&  fa  preféctare^  du  département  de  la  Haute-Man^e» 
jjwor  Boyiner  jeune  (Nicolas)^  îmaitrc  de  forgés»  à  Donjcu^»  .poui*  un  système 

Sr  ttfmt  dwétitron  dà  quinte  ans,  dont' la  demande  a  été  déposée/  le 

■t96^,ini  ^crétaHat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

\»  (Âbtbine)'.  ^eanicién  »  représenté  par  te  sieur  Ricôrdeau ,'  h  Paris ,  boule^ 

libpnrg»  n"  23,  iK>i:|r  une  machine  à  décortiquer  les  .grains  et  spéciale- 

)i^^i  'd'imt^llon  de  <^ihze'  ans .  dlbii^  là  demapde  ^  èi^  déposée ,  fe 
'^'^au  secrétariat  de  la  nréfcctarc  ml  département  du  I^oubs,  par  le  sieur 
itéré),  mécauiticu,  représenté  par  le  sieur  May,  avoués  à  Besançou, 
^^-serrc^  les  é^ons  ditjB?  cîèfde  campagne. 

■>t0t^d*itiVentfOn  M«' quinze  ai)S,  dont  Ja  demande  a  été  dépû^^,  le 
y'ad  se<îyi;'é^iat  de  là  préfecture  db, département  delà  Seine,  partes 
ittuif  fSamiieli  elQoodwîn  (Cbarlcs-Rtapde^),  nàanufacturiers ,  lîepré- 
steb^Làviallé;  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin.,  n*^  29,  pour  ùun^étier 
s  sacs  sans  i^OUtuife.  ,       , 

breTeidinVeiftion  de  craii^té  ans.  dont  Ta  demandai  été  déposée,  le  20  txm 

teMlai^à^  de  1^  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 

lîn^DaiitlsteJ .fabricant  d,e re;^sort^, rieprésenté  par  le  sieuf  Hornez ,  à  Paria, 

~Uirc,y  3p.  pour  un  genre  dé  ressorts  pincettes-chamifres  moulées  et  à' 

!?Wé^t  d'înv^tion  de  Quinze  ans,  dt^nt  la  demandée  a  été  déposée,  ^e 
""5,  au  secrétariat  de  la  préfe^cture  du  départepent  de  la  C^iarente-lnfé- 
>.8icurGervais,( Pierre),  eliairoh  et  forgeron ,  à  Çér^,  ipour  dîvers\$)(^- 
wirs  liiécamoîies:                                 ^   ,    .  ,  .  i    - 

^éi  d'iftventron  'de  qbinze  ans,  ^ont  la  demande  a  ét^]' déposée/ le 
,au  secrétariat  de  lapréiecti^e  dp  département  de  la  Scitie,  parles 
L-^.  -:.    1— _•„  f  «1 — 1  «..j^^_^- 1 — .^x-  _.-  i:.  -'-^rAmovi- 

)^dir  les 

|vet  ft^iivèntion  de  ^inze  ans,  dont  la  diemande  a  été  déposée,  le 
,'au  ^secrétariat  de  la  préfecture  du  dép^rtetnent  dd  Puy-de-Dôme ,  par  ' 
K[AQtûine\,  semiriei;-D;iécanicien ,  à  Clermpnt-Fërrand«  pour  fi^sils  à,69.r- 

=,a«if^^|eiantVï'^^^^  '  .      i  V 

fMiét  d'invention  de, quinte  aiis,  dont  la  demande  â  été  déposée^  le 

ittàt:  âtt  Secrétariat  de  fa  préfectvire| di^  département  de  1^  Seine,  par  }^ 

'^ (Thomas), représenta  pa,r  le  siétlr  Dufour,  àPaj^'s,  boulevard  3aint-Mar- 

iPsi^féclionnem^nt^  appbrtés  À  là  éoustniction  dè^  cbairteiiut -pilons. 

-Wclnvcniion  de  quinze  ans,  dcjnt'l^  demande  a  été  déposée/ le' 

n^,  aib  s^ëorétariat  de  la  pi^éfectnrë  du  département  du  Pas-de;Càlais^  ^aç 

51  (Eaeène}  «à  4rras ,,  pour  un  binot  à  deux  socles.. 
r«™Vè^tibn  dé' qpinzè  ani,  dont' la  den^ahde  a  été  d^pôs^,  le 
nffe^tàrilit  de  la  prélecture  du  '  déitartement  4u  !^oi;d ,  j^ar  le  Sîètar 
WbJ,'$  yalèpcièianés  Ppo^  un  teoYèn  de  construire  le  solide  des  cbaus- 
V  placés  â  joints  incertains  et  obtenus  ^ar  une  solidification  rapide 
DçntJent  du  laitier  des  hauts  fourncâùt.  '         ' 


4hçoia)  eiMorii^  (Alexis),  boriogets,  représentés  pat  lé  sieUr 
lie  Sairit-Rïartiii;  n*  333,j?our  une  machine  i^  tailler  et  à^rro^ 
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[«M*^  lip  feritM  «iwmlÉM  4e''^filkue»wni,'  Ikwt4l  êuiittlii ^iMé^^ 
SjolMet  f8i5,«i»sâa'éltHttdela  pi^fW«tiredu  d^^art6Baieiitd6'%  ! 

teAlgi  fltwftitoiiMés ,  'pnprm  à  fcfre  d6s  ciwtktt»,  kraci^€t>'ee  >Wli  \ 

838^  Le  kvëvet  tftAventîdii  ée  qtrnMe  tnè,  ikmtlt  fltniatiil«  a  4té1l 
sd  jHfiNHiMS.  ftD  teoféuHH  de  la  ftMédmtt  do  dépaM^meitt  d«^fjÉiiÂ^,^ 
aienr  Marttft  (Clifante  )  I  niMraltietc-mécatildeli  »  à  IRW 
po«rmit  (bncftronner  par  toute  espèce  de  molear  à  jeojcontiiRi  et  se  Bufna 
même  à  volonté,  par  le  frotteflnent  d^n-tiène  mit  un  laiirtiew  tft»e  éHM  ^ht^à 

'dd^r  Le  hre¥i*  d'ihVMiCiMi  de  quinM»  ans,  '4iNËt  la  "deiMinée  ë*4Aé'4éfli 
h  jdiHel  1668 ,  aa  McrétaHai  de  la  pdIfeieiiÉne  du  déjiaiteMent  de  la  Seine ,  |hgi*II 
Parm  (Alexandre) ,  élisant  domicile  diez  te  tiwt  Lanea ,  à  Pam ,  iike  4e  kt 
K^,  a^  8  >  pMUr  «a  intinsMeiift  de  maHidiiiM^ttea  dit  rappararar  Lenoti. 

Bkol*  Le  bref  et  d*fairventtoii  de  ^piiiite  ans,  dont  la  demande  a  été  ^ 
3I  juillet  i863r  an  eecviMariaft  de  la  pn«éfectnre  <ln  département  deTTMMij 
sFiecnr  Pfdtèhry  (Léon),  horCteolteui*,  à  VUtenenve-^iif-Yonne,  peurun  vriorl 
fier  propre  à  la  ceAtore  des  cfbMs  et  de  k  vigne  etieapaMer. 

84i*  Le  brevet  d'invention  de  <{mttce  ans,  dont  k  demande  a  -élé 
nUMet  i863,aQ  seerétariaCdekpréfe<stiiredadérartementderA«fte, . 
Pmvret  (Jules-Nicoilas),  Mécaniekn,  raè  dn  Pakis-de-Jnstice,  «V*  <5,  à  Tti,  ^ 
on  métier  rectiltgne  ponr  la  production  ^n  tricot  à  raaiQes  tmles,  à  oMe  et  11 

^*  De  brefot  dMnveMio&'  de  <{ninïe  ans ,  dont  k  demande  a  été  dépif 
29  juillet  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemcMt  du  ¥ir,p«l 
Boman  (  Jules-Médéric-AIbert) ,  k  TVnnon ,  pour  nn  ctHnptenr  à  ea(i. 

848*  Le  brevet  d'invention  de  qaAnze  ans ,  dont  k  demande  a  été  < 
i9jnillcti865,  an  «ecrélarisft  de  k  préfecture  dn  département  dn  Bhène,  \ 
Roux  (Lemis) ,  me  Goysevox,  n*  a,  à  Lyon ,  pour  perfectionnements  dans  i 
tion  des  tissus. 

HW  Le  brevet  d'invention  de  quimeanis,  dwM  k  demande  a  été  déposée,  1 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  SeiAe,  pM*  le  siei 
(Adelphe),  fabricant  de  lampes,  à  Paris,  nie  Newe-Bossuet,  n*  18,  poiiraa| 
lampe  rond  ponr  brûler  rbuue  de  pétrole. 

8ÎS*  Le  brevet  d'invention  4e  quinae  ans.  dont  k  demande  a  été  i 
5  juiHet  i883 ,  an  secrétariat  de  k  préfecture  dn  département  ée  k  Me 
si^nr  turek  (Sébostien-Antome) .  k  Nancy,  pour  un  précédé  de  eai^onis 

848*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été 
18  juillet  i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seîîlf^ 
sieur  Aujard  (  Alexandre) ,  ^Mste ,  rcprésetité  par  le  sieur  f^vfaHe ,  à  Puiit  I 
vard  Ssfint-Martin ,  n(*  3g ,  pour  semelles  de  chaussures  avec  rivets. 

Sh'f  Le  brevet  <rinvention  de  quinse  ans,  dont  k  demande  a  été  < 
1 1  jmllet  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Sekt^j 
siear  Bedson  (George),  direcfteor  de  fonderie,  représenté  par  le  sieur  î^^ 
Paris,  rue  Sarnt-Sétmstien ,  U*  45,  ponr  des  peif étalonnements  dans  k  et 
des  fours  à  coupole ,  des  hauts  fourneaux  et  des  fours  à  puddler.  '' 

B48*  Le  brevet  d^inrention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k^ 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  delà  Dorlogne,  pari 
Breil  (Joseph),  chef  de  fahricatien ,  et  Champagnac  (  Jean) ,  toumenr»  aui  f 
Goly,  pour  un  système  d'enrayage  pour  modérer  k  marche  des  voitureieic 
en  tous  genres* 

849*  Le  brevet  d^inrention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  < 
9  juillet  i863,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  k  Girc 
sieur  Cabairus  (Adrien),  rue  Esprit -des^Lots,n*  5,  à  Bordeaux,  peur  1 
propre  à  dégraisser  les  liquides. 

806*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été^  ^ 
11  juiHet  i963 ,  au  secrétariat  de  la  prél^ecture  dn  département  de  la  SeiM^ 
société  Garihîan  et  Coihik*e ,  à  Paris,  rue  d'Amsterdam ,  n*  a0,  pmn"  un  i 
bec  applique  à  la  lam^e  modérateur  pour  k  rendre  propre  k  brûler  rhufl*  ' 

85i*  Le  "brevet  d*mvemlon  de  oninfe  ans ,  dont  la  demande  a  été  « 
18  ittiArt  i883,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  t— ^j 
Rhône,  parle  sieur  Costa  (Joseph) ,  géoloçue ,  boulevard  de  Longdtaritffi  W} 
Marseille ,  pour  un  appareil  siphoïde  et  rélhg^rant.  ?• .  *  • 
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^Ka^raoïîMi  4#  q«iM*  ui*.  ê$mt  U  4mMaD4«  a  été  dépotJe^  l« 

i^M  iMrteritt,4e  Ui»réfa«tor»  du  défMMrtamtai  de  U-S^ém.  p«rlM 

Ml««wm«B»9)4Pt  UfebNre<€iMvl«i)..r6p«é^^         jj^myiimmi 

^M>MH)«fli€»,  it'  Afr.  pour  p«ife«ilimiQ<iiic»(»«pfpdi«4«  ma/L  nMev^à' 

d*Âllf««Uim  4e  qcÛDM  aiia,  doii  i«  dnnandea  été  ^époté^v  le 
9,  fl«  •««rétaitat  et  U  pré£»otare  dq  éépamaMot  ée  la  Mne;  iMtf  le 

11}.  fMréaealéMif  ie  $l««tf>  UiNtfUe  r  à  Purb.bontcvuKl  8*lnt4liarliniF 
I  «ppape»  w^ur  AydfiHiliqyedit  ^yié^/2r#k  « 
n»r«fei  d^lnvidition^  de  quiaie  iiii»^  dont  U  4c«MiMle  a  élié  déposée»  le 
^»  «B  Mcrélarial  de  le  préf<ict«re  du  dipirtemetti  da  U  Mm;  par  le 
r  (Laii«} ,  r^présemé  par  le  M«or  JDiKMbttv»  à  I^^ 
-ne  d^  pairallélognaiiiié  s»a€«pttt>W  de  rcvevoir  diYara«s»tppltmti#n». 
vet  d^myentioa  de  quinse  fto»,  dont  la  deraaiide  «  été.'dépetée»  le* 
^  an  secrétariat  de  la  préfeetive  du  départtmeot  de  U  Mne»  par  le 
l(JeaD*Baptiat»>»  àl^M-ia^  nie  MAt-^etn.  n***.  pour  une  compeakiott 

r  iea  ttcket  de  nMîHe  sur  totitaa  les  éleief  lilaiMlidf  • 

tdlnfWtÎM  de  qaiiue  tm,  doot  la  demande  a  été  dépoaée»  !• 
i<  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenHBatde  la  Sei»«,  par  le  sittnr 
*  nt-Joollhey),  à  firia»  me  de  Men^êadi ,  n*  8,  pour  ptrfcecbnttenieni» 

'km  ilei  voiea  teréea. 

l  d^isf^atkm  de  qninie  ane»  dent  ia  deoMudei  a  été  déposée,  le 
9yMi  seerétariat  de  la  |Nréleolar*  du  déparunent  de  la  $eia6>  par  \m 
fÉtienne-Henoré)»  DidMlcaBt  de  produits  en  terre  ciute,  représenté  par 
«a.  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfeotianti«iiieiHs 
'    k  de» tuiles^t  antres  prodmis  en  teareo«tte»  ainsi  ^*attJcappa- 

tvêt  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  ie 
1,  sn  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p«r  le 
1  (Pierm),  représenté  par  le  sieur  date,  à  Paris,  me  de  l'Échiquier, 
I  instmnient  de  mnsiqne  dit  orphéa, 

ft  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

,  an  aeerélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

|iean) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeâu,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 

nr  tme  maebint  à  fabriquer  lea  dons,  épingles,  ponAes  de  P»ris ei 

d'invention  de  aninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
I,  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  èépaitement  de  la  Seine,  par  le 
%i  (Anne-Catherine) ,  représenté  p»  lesienr  Brade ,  à  Paris ,  boulevard 
I  n*  i5 ,  pour  un  mode  de  production  de  dessins  en  relief  ou  en  crin 
)  feutre. 

d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été- déposée»  le 
y  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
tHenry),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Pnris,  boulevard  Saint-Mar- 
nr  un  sptème  tie  boites  dévideuses  à  coupe-fils. 
^Tct  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demandes  étéd<^posée,  le 
5»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
ms-Laureat-Jacqnes).  k  Paris,  rue  de  GreneUe-Saint- Honoré,  if^'j, 
L  dit  parafeu,  pour  l'extinction  des  fenx  de  cheminées. 
a  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
)v  su  secréloriafc  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Jinies^Louis),  représenté  par  le  sieur  Ricerdeau,  à  Paris,  boulevard  de 
'  33,  pont  un  procédé  propre  à  séparer  le  fer  du  cuivre  dans  les  re- 
lies dé  cuivre. 

evet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^ ,  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
iin(Pfeu)) ,  fabricant  d'estamnes,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  63,  pour  un 
'•^^n  à  brâler  les  huiles  minérales. 
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\d  juillet  i863é.(ait .a»crél0^  4e  |«  préfiiciafe  da  éépanmanaiàé  1*9 
sieur  Lenoir  (Jean- Joseph-Etienne) ,  représenté  par  le  siot»  MaCht«iri'i 
Saint-SébastieA,  n*  h^i  pour  il«i  perféctionMDienlA  app«rtés.atii  pMos» 

867*  Le  brevet  d'inventâen  de  quinze  ans*  dont  la  demanitt  » éié  T 
1^  juillet  i$63,  au  secréterial  de  la  prérecture  du  idép«rtefneiitd«  k  r 
sieur  Lepoutre  (  Félix  ) ,  filatejar.  ehei  le  sieu»  BosrlUriiis  «  à  Paris ,  ru*  L 
pour  va<  ae^iecirméosAiqnA  applicable  à  toule  madÔBe  aatomali^e  «en^l 
tare  des  matières  textiles. 

8^3^  Le  brevet  d'inveaU»a  de  quioxe  ans,  dont  la  demande  a*^- 
i3  juillet  1 863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaBsnl  de  la  ^iiie,Mr| 
Levy  (Nati^an),  à  Parie,  rue;  6eo%rfQ]r-Saint*|iilaire,  n«  A,  pour  pnéééùm 
pour  rendre  la  peau  de  mouton  propceà  être  vernie  oa  cirée.  < 

869*  Le  brevet  d'inveoiionde  qutnxe  ans^  dont  la  depnande  a  dtd4 
i3  juillet' 1863.  au  secr4tariat  de  la  préfecture  du  départemenl  de  la  5e 
sieur  Mar^  (Àlfned) ,  n^gooiaoi.  représeaté  par  leaieur  &ioqrée4avà  i^ 
vard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  la  fabrication  de  clous  dorés  à  pointe  I 
téie,  pour  tapissiers»  eto.    > 

87Q*  Le  .brevet  d*invei|tion  doait  la  demande  a  été.  déposée»  le  ik  joilifli 
secrétariat  de  la  pi^eolure  du  département  de  la  Seine»  parle  aieur  '^ 
(Edmond  ) ,  représenté  par  le  sieur  Sautter»  à  Paris,  rue  de  la  CbàuMée-d'Ai 
pour  des  perfectionaements  dans  le  revêtement  des  métam  (bsevelaiiglatf-l 
torxe  ans,  expirant  le  1 A  janvier  1877). 

871*  Le  brevet  d'invention  de  quiaxe  ans,  dont  la  demande  a  été 
i4  juillet  i863,  au  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Se 
sieur  Pages  ( Jérôme) ^oordennter,  à  Paris,,  rue  de  la  Tombe-bsoirc,  n*'â 
fixbric^tioa  d'iioe  d^ausenre.dite  cktmuwe  rtUiomMe* 

873*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été' 
i&  juillet  i86|3t.au  seerétanM.dd  la  préieoturedi^  département  de  la  Seîa 
sieurs  Paul  Morin  etoompagnîe,  représentés  par  le  sieur  Matbieu ,  4  Parl»,i 
Sébastien ,  n*".  45 ,  pour  rappUoation  du  bronze  d'aluminium  à  ki  €6af«oliMt| 
verts  de  tous  genres.  .  * 

8ri3°  La  brevet  dHnveiation  de  quinxe  ans  •  dont  la  demande  a  été  dépésée^ 
i8Qo,^  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  l'Yonne,  parles" 
(Didace),  mécanicien,  à  Tonnerre,  pour  an  avertissettr  à  Tusaga  daac' 
fer.  , 

874*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été* 
iSj.ui]let  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  dala  iSe 
sieurs .Vasiin  (Gonslaat-Lottia)  et  Meynial  <Avit) ,  à; Paris,,  me  Mozaritm,  t 
un  compteur  destiné,  à  niarquer  les  points  aux  jeux  en  général ,  et  1 
billard. 

S^*  Le  brevet  d'iaveatian  de  quiaie  aaa,  dentla  denande  a  élé  1 
27  juillet  i863^  au  secrélariftt  de  U  préleoturc)  du  défiartemcnt  >de  VHé 
sieur  Abelous  (^acien),.marcband«aer€ier,  à  Bédarienu^podr  kia  uujy 
des  pbiffou^  de  coton  le  oo^wi  qui  a  servie  leur  fabrication  e^  4e  le  >readn  J 
toutes  sortes  de  fabrication!  ,  f  u 

876"*.  Le  brevet. d'invention  dont  la  demande  a  été -déposée ,  le  8  j«illel  i 
secrétariat  de  4a  préfecture' da  département  de  la  Seine^par  le  sieuvAteirf 
représeaté  par  le  sieur  Ba4set«  àjhiris,  rue  de  b  Cbanssé^d'^atiat^^h*  â*#| 
.  fec^annemenM  dans.la.  «onsMraction.des  maaéges.  tiius  ^par  cbevsias* oa 
motrice  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  leix*^  juillet  ^77)-'   "-  * 
j    B^"  Le  bi^evet  a inveatioa -  dc^  quinae  aaa,.  dont  la;  deanadé a -étéM 
30  juillet  i863«  aa  secrétariat  de  Sa  préfedurei  duidépartemeatde  T* 
sieur  Barbary.aîné,  À  Cbàteaitfoux^  piour  un  appareil  régatatear  4le  pr 

8^8*  Le  brevet  d'iaveation  de  quinxe  ans»  dont  la  denispide,»  été^d 
a$  juiMet  i86Sw  «n  seorétariàt  de  la  préfeotfute  dn  dépaetemehtdaf*^ 
^ianr  Bruaier  (L^qls)^  rae  de  laiGbari^é»  a'^ 84»  à  Lyon  »;  pdur îxaedifiàat 
^i^Xi  Mpareib  d'ijUv  moteur  à  air  bomprimé».  à  pressions 4aoeadaMtes^4 
.  daaa  lequel  la  vitesse  inâliide  de  l'air .  oompripié  reooitaa«aocarolamufcMtj 
et  aouT  lequel  il  a  d^i  pcli,.ie  lAjiaavier  1861,»  Éuamnet  de  qfUiaxe  V 

879*  .Le  brevet  d'mveatiQn  ^  qainxe  ans»  donila^d^inanda^f^él 
97  juillet  .186^  «attisectiétariat  delapréfectuve  dndépaÉrtenieatdal 
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),  fiiMMnl  de  tmotaHérie,  à  nien .  pour  un  ^tâhë  d*ap« 
Bder  fowfai  etantrte  «ai  lUAiidieB  estampes  pt^rés  à  la 

J^fention  de  qninseans,  dont  la*  deiMftde  a  été  déposée  Je  i*  àodt 

riit  dé  la  pimcture  du  dénarteineiit  de  la  Gironde,  par  le  sieur 

i},  qÊÊÊ  Balacan;  iï*  i4.  k  Bordeatn,  powiine  pince  propre  à  faire 

lesténeurs  aax  golilota  de  booteillet ,  âaoodâ ,  etc. 

tgiet ■  d'iaYentioa  -de  qoime  m»;  dont  la  demande  a  été  déposée^  le 

.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dh  Jura ,  par  le  sfear 

«.^oriogier^  à  Moret,  pour  un  systmne  de  confe<Aion  de»  balanciers 


4*1076111100  de  qninsv  ans,  deht  la  demande  a' été  déposée,  le 
1 1863»  an  tecrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosg^es,  pair  le 
abèé  <Jeao-fiaptisie-A«ifà8tey,  mettre  de  forges,  au  Blane-Mnrger,  pour  un 
(éflitiiié  m  remplacer  par  le  tournage  à  fft>1d',  au  moyen  d*une  machine,  Fes- 
^'   add     -•  •    ^  -     '     ' -       • 


tl  le  InMge  A  chaud  des  ftches  A  n»es  et  à  boules  et  autres  objets  de  quin- 

I  breret  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été'  déposée ,  le 
ïM^t  an  aecrétafiat  de  la  préfecture  du  département  de  ht  Haute-Marne, 
r  DmDay  ( ViseentK  mécanicien ,  à  Joînrrille ,  pour  perfectionnement  de  la 
s  MHplôyée  dans  les  beats  fourneaux  k  air  chaod. 

t  brevet  d'tnventien  de  quinte  ans,'  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ti865,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Puy-de^me,  par 
'V^^>'  (Gilbert-Joseph),  à  Vensat,  pow  une  moissonneuse  à  ciseaux. 

t  brevet  d*inventioii  de  qumze  ans«  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1865,  aoE  scct^étariat  de  ùc  préfecture  du  département  du  Rhône  pat  le 
1  (Julien],  tulliste,jrue  NeuTe^des-Charpennes,  n*  6,  à  Lyon,  |»dur  per* 
mis  apportés  aui  inétiers  de  tulle, 
ibtetet  d*iaTentton  de  quinze  ans ,  dont  hl  demande  a  été  déposée ,  le  aj Jtdn 
iNcrélarlat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  G\ie]rn- 
mattd)  p'ébéniste ,  représenté  par  le  sieur  LaYÎàlle ,  à  Pans ,  bouleTard  Sauil» 
'  39,  pour  un  système  de  porte-manteau. 

I  brivet  d'intenoâon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ï  t86d,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par 
iaui'cguibef  (Marc^fienri) ,  chef  de  section  au  chemin  de  fer  de  TEst,  à 
e,  pour  un  matériel  économique  en  fer  et  fonte  destiné  h  remplacer  atan- 

ealle  nsMériel  fixe  actuellement  existant  des  chemins  de  fer. 

ibrcTét  d4nventian  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
t  iM3«  «Il  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sfeur 
Deirooourt,  marchand  mercier,  rue  de  Béthtme,  u*  i ,  à  Lille,  pour  une 
!  éite /orce  motrice  par  eUe-méme. 

e  bft^vet  d'iarention  de  quinte  ans,  tient  la  demande  à  été  déposée,  le 
t  ]M5,  au  aMrétariat  de  b  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
m  Loîsei  (Edouard),  fkbncant  de  chaussures,  me  de  f  Ancienne-Poisson- 
*  5,  à  Dieppe ,  pour  un  instrument  servant  à  prendre  mesure  de  la  chaus- 
t  podomètre. 

'  t  brevet  d'fovenlioii  de  quinte  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
f  it6},  m  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  $ehie*fnférieure. 
W  Blardiandon  (Jacques),  €lateur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Petit- 
, ne  de  Gfosnes,  u*  11,  à  Rouen,  pour  application  du  renvidage  autoAia- 
i  muD^enots  ordinaires. 

»e  brevet  diaventîon  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
IjM,  au  aeoélariat'  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  le  sieur 
*!  jeune  (Jean*Antoine),  marchand  de  parapluies,  rue  des  Arènes,  n*  5,  à 

o«r  un  parapluie  à  double  fourchette  et  à  double  ressort. 

I  brevet  d*inveatioA  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  niai 

miéiirtal  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Martin 

nédiebi»  è  Douai»  pour  conservation  des  substances  végétales  et  animales. 

\  kumfH  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

"^^  »tt  lecffélariat  ée  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 
MusenMfJeaimloaeph),  directeur  de  tissage,  et  Chéron  (Ferdinimd), 

^iepaentiar,  rue  d^BOeaf ,  n*  48 .  è  Rouen ,  et  le  deuxième ,  route  de  €a^. 

Xr  Série. 
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n*  6^  aaPetift'Qaifivilly«  pour  wl  appareil  tecvift  àinftfr  U  XonmAioci  dii^fofs^ 
tions  dans  les  booiUenra,     ...  .      >    *      . 

894'  Le  brevet  d*iavention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépo^»  ieif  bmI 
iS63r*tQ.aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Hlûn,  par  kaoâfité 
fllasson  et  compagnie,  négoctanis ,  élisant  domicile  che^le  ai^ir  BiddlîiignM|er»]w 
des  ChamparÉiyséea»  ju*  i9»ik  Mulhouse,  pour  une  iDachi ne  A  diviser  Tes  oMi^ 
filamenteuses. 

;8q5'  Le  lurevet.  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a.  été  d^poi^,le 
27  juillet  i865.  au  secrétariat  de  U  {préfecture  du  départemenl  de  là  lfafi^Q,|vItt 
aieuis  Mancioe  (Jean-Nicolas),  mécanicien,. et  Perribëre {Victor),  hoffo^fr,  cuaSiiid* 
Remy ,  n*  10 ,  à  Épémay,  pour  ùoe  machine  à  opérer  les  vins  moi^aset^]^    .   .. 

806^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  obnt  la  demande  a  ^&  dépoMa,]« 
3o  juillet  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Mord^MT^ 
sieur  Morel  (Augustin),  manufacturier,  à  ^oubaix,  pour,  une  application  p^Xtà 
comprimé  k  la  marche  des  machines  à  vapeur  locomptives  de  touf  ^nies. 

807*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  ^"«0^ 
iB^3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur, 
(pierre) ,  mécanicien ,  à  Àlius ,  pour  une  roue  graisseuse  et  mobile  sur  essieu. 

Gb8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  A  été  d^oiée,  U 
5o  juillet  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  HautesPyràpi^ 


09^  Le  brevet  amvenuon  ae  qumze  ans,  août  la  demande  a  ete  depoife,  » 
2S  juulet  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Kiidne,9ffjte 
sieurs  Pramondon  -Veyret  et  Goront,  quai  Saint-Glair,  u*  1 1,  i  Lyon  ^  pour  ÀDDUOiilt 
de  Hmpression  sur  chaîne,  avec  imitation  du  broché,  â  Tétoffe  dite  orocafSlif^ffM 
autres  étoffes  du  même  genre  et  combinaisons  dites  brocoteU^-lompcsscttèi  w 
poil  etc.  etc.  plus  spécialement  destinées  à  rameubleSâent 

^*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
aSjuâlet  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine- 
par  le  sieur  Rattier,  directeur  de  Fusme  à  gaz  de  Saumur,  pour  un  moteur 
chine  atmosphérique  rotative. 

901*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  àéi 
lA  juillet  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du*  département  du  Haut-QJûn 
sieurs  Nicolas  Schlumberger  et  coimpagnie,  manufacturiers,  A  Guebvriller,  " 
fectionnements  apoortés  aux  métiers  k  filer  mull-jennys. 

903*  Le  brevet  ainveniion  de  quinze  ans,  doot  la  demande  a  été  t 
50  juillet  i863 .  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  du  Ne     ,  , 
sieur  Vandevoorde  (Pierre) ,  directeur  de  filature,  à  HaUomea-lès-Hauboanyilj 
on  régulateur  de  machine  à  cattneler» 

Qo3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont' la  demande  a  é%6  éépêfètt 
iSjmllet  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine; '^ 
sieur  Andreox  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  jouets,  réprésenté  par  le  ûetur  V 
Paris*  boulevard  de  Sébastopol ,  n**  83 ,  pour  application  de  la  vapeur  aux 
pour  jouets  d*enIanL 

904*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  ét^  dépinfci' 
i8juilUt  i863,  au  aecrétariaide  la  préfactov^  du  département  de  U-Seiiur,  ~^ 
sienc  Barrois  (  Ûlyaso^Atcxandre) ,  plumassier,  à  Paris ,  rue  de  Cléryr  a*  7e  «  j 

Ctcation  des  plumes  naturelles  on  ^eolorées  sur  les  éto£Eas ,  ti»sus  et  peeux 
ooufectioB  des  palatines,  pèlerines  et  garnitures  de  manteaux  et  mam  ' 

9o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
i6  juillet  i663»  an  aeorétanat  de  iar  préfecture^  du  jdépartement  de  la  3eia^ 
sîeur  Bataille  pluies  ^  représenté  par  le  sieur  Bicordeau ,  à  Paris,  boolevurd'  * 
bourg,.  n*.a3 ,  pour  un  système  de  grille  tubulaire  i  circulalioB  forcée  pour 
À  haute  température  les  générateurs  k  vapeur. 

go6*  Le  brevet 'd'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  e  été 
t8  iuiUet  i865 ,  au  sefosétariat  de  l%p^cé£ecture  du  diépartemeut  de^fifMaa»  ,  ^ 
Besl(v4to  (AugB9te*Fer4i9«»d)»  hurleur, À  Paris,  roePiervesLcvée.  il*<a7#^  .,  _ 
famrcbetfaBJ^liile à fe^tteaatfnt applicable aux.peadntei,  .    .    >^.  *«,i  ^fvf  aî 

907*  Le  brevet  d^invauDou  4e  qukize  ana,  dont  la  Ammnàt  a  teiAfpnM, 
a5  juillet  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeûi  de.ladlaîMMVf 
lfs.|iieuivi  Bloiàdeaj9.^^yiury,.è  Lavalrpourjune  bouaaoie  de  ouâu     %-'' .  J  4S«|a 
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ëmimAaa  d«  quaut  mu,  f  dttu^  ht  écttwftée  a  M 'êépùÊèt,  k 

k,  au  Mcrétariat  de  la  préfecture  éa  dépàrteÉMOt  de- la  Mliey  pur  léi 

i«i  Ganûei;  m^ianeiB,  repré«eBt48  par  ia  aiear  Bicordeaa,  à  Paris, 

_  Jtrasbaorg,  a"  33,  poor  ane  oompoeition  propre  à k  aonMrvalioo  de  k 

t  dhe  aeîr  chgweoxu 

*  Le  kwei  d'ia^matien  de  ^akise  aaa»  doat  k  demaade  a  M  éépméê,  k 
Qet  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Laiite,  par  k 
^Rrati  (Caviiie),  kWieaat  de  paascmenterie,  ru6  de  Mareugo^,  a*  ^»  A  Saint- 
es pdir  une  anaare  de  métier  poar  mbans  veioars. 
*Le  ketet  <fm^nti<m  de  *qaittte  ans»  dont  k  demande  a  été  dépotée,  k 
Uet  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  k 
|lBatkod  (PauKJean),  représenté  par  k  sieur  Hébré,  à  Paris,  bdukvnrd  de 
' ,  n*  8a ,  pour  kkication  de  porte-journaux. 

brevet  d invention  de  ouinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  k 
Uet  i863»  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  k  Seine,  par  k 
^Camden  (Ricbard),  représenté  par  k  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
De,  n*  9 ,  pour  des  perfectiomiemento  dans  k  construction  des  ancres  de  vak- 

'  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans ,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  k  19  juin 
t  an  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  du  Rh6ne ,  par  le  sieur  Calenot 
|h-Akxandre-Augnste),  balancier-mécanicien,  à  k  IMuktière ,  près  Lyon,  pour 

tion  du  fer  Mtfet  aux  bascules  portatives  et  aui  ponts  à  bascule. , 
'  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  le  5  a9# 
I  an  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Gôte-d'Or,  par  le  sieur 
Visse  (Jean-Baptiste),  conducteur  des  ponts  di  cbanssées,  à  Dijon,  pàar  aa 
Idepocbe. 
Le  brevet  d'inveaAioo  de  Quinse  ans,  dont  k  demande  aélè  d^esée,  le 
i865,  au  secrékriat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par 
I  Chaumont  père  et  compagme,  négociants,  représentés  par  le  sienr  Rieor- 
I  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  ad ,  pour  un  vernis  préservateur  des  bois 
\  métanz. 

^Le  brevet  d*inventioa  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  dépasée,  le 

,  t^5,  an  secrétariat  de  k  préfecture  da  département  de  k  Seéne ,  par 

r  CbiroaC^*^*!^^)*  fepnésenté  par  k  sieur  Baral,  À  Paris,  me  da  Fanbourg- 

,  n*  39 ,  pour  une  sarrasine  en  fonte. 

'  La  brevet  d*iaventk>n  de  oaiBse  ans,  dont  k  damaade  a  été  déposée,  le 

>S63,  au  seeiétttrict  de  k  poéfeototfe  du  département  de  k  8eke«rparJes 

Digfi  (Cbaides-Artbuf)»  Lamb  (Andrew)  et  Skaamers  (TkMMa)^  MpMsemés 

sienr  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*.t3,'peMrpecfectiww 

I  les  raacbiaas  maritimes. 
'La  bveveA  d'ii^veatam  de  qniaia  aas,  dont  k  defaaade  a  été  déposée,  k 
..  iS6$,  an.  secrétariat  de  k  pr^ectare  du  départenasMil  de  k  Seine,  par 
I  veuve  Dsrst-Wiid  (  Anne<Catberine),  représtalèe  par  kstear^fitfada,  à  Paris, 
1  Beaumarcbais,  n*  ]3,  pour  un  mode  de  produire  sur  les  étoffes  épaisses # 
Dt  sur  les  étofies  feutrées ,  des  dessMis  on  relief* 
^La  brevet  -d'inraBlion  de  quinze  ans,  dent  k  demanda  aélé  déposée,  k 
.iM3»auaecrélaEinlde  kpréfeainre  da  ddpatlsumit  de  k  flelna,  parka 
Gamard  (Edouard),  asécaaiok»,  et  Yvart  (Gteika),  —inufcttmîer,.  rapra* 
^aarkaieur  Beiasa,à  Paris,  meBailkt,  nf  3,  pour  un rfrettew*dtirear  servant 
tde^kkâM.  .•      . 

foi  dfjniepyon  deioainse  an»,  dont  k  demande  a  été/  déposéev*  k 

I,  nn  eaorétariatide  la  préfecture  dn  dépnrSemeat  de  ki  Seine»  pa# 

k  Oarsop ,  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Saiatb<Appaliney 

,  pour  de»  perfectionnemaaU  dan»  k  kbrkaAien  de  kBsasqaaterifaat  de  k^mo- 

►i(  t         -,.■./..  .       ,     .  .     . 

rte  kMnet  d'innantiaa  de  ^inse  ans,  dont  k  deaMad^  a  été  dépotée ,< le 

:  i865,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départenfentdu  BÉA-do'Calak,  pai^ 

rJacqnat  aké  (Nieeks^esepli),  constractear àiéeaakkp ,  è  Artafc,  t>oiir  un 

kpartfodr  fsnr  d«»  iroaa  de  mines  dana^es  terrains  de  toute  fiatiife. 

^  fce'kwvafc  èiniantîun  da  «mnEO'  aas,  dont  k-  demander' a  •été- dépesée,  la 

t  iMS,  smaatiiéni^it'de  (a  pvéketara  dn déptfrlimnn^de  kftolnr,  par  la 
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tieor  MariJ^cbeig  (Çhaorlet-Léoo).  k  Paris',  rue  d«  GiumoI,  h*  h,  mot  «a 
me  coup  ^  ftàùkgi  à'IittArë  bmni^è.  ^        r.  r ,  :*,> ,  ( 

991*  Le  lirâTet  d*;nYeiiti<m  de  qtifiaié  àùi,  itont  ia  deâiâita«  a!  «é'4f 
1 S  Juillet  i865.  atx  secrétariat' de  la  prëfecture  du  déj^artemeat  dé'IkSèi 
aieor  Mélotte  (Louis) ,  architecte,  représenté  par  le  sieur  BonneTÎHe,  1 1 
en  tfonf-Thabor,  n*  i4»  pour  un  bassin  liydraât<|ue avec  sipbon  etflottetart.d 
à  oférerles  èhassés  d'eau  et  fonctionnant  seul.  ' 

Qi3*  Le  brevet  dTinveAtiofi  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  ét^  àèpo5êé,^h  r^É 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  ta  Haùte-VilhUe^  fl 
l^ur  Mignot  fils  aîné  (Cyr) .  rerbUntier,  place  de  ta  Mothe.  n*  iS,  1  îMiàffu,^ 
«ne  lanterne  à  chapiteau  mobile. 

9S4*  L*  bfevet  d'invention  de  rpiinze  ans,  dont  la  demande  à  été 


935*  Le  brevet  d*iaven(ion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été 
18  juillet  i863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
aieun  OUtTÎer  (Achille)  t^  Desgoffe  (Au^ste) ,  mécanicien,  à  Paris,  rue de| 
Qf  3vP<Hlr  un  appacefl  slerbydrauliquç. 

^€*  Le  brevet  4'wention  de  quinze^  ans,  dont  la  demande  a  été 
t.7  juillet  j863^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
sieur  Sambeil  (Pierre],  chef  de  gare  au  chemin  de  fer.  à  Rive-de-Gier* 
lypareii  diipoft-^tonif  d$  di$qu$i  de  chemins  de  fer, 

9«^'Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép 
»Sj«iUet  1863,' au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine. | 
sieur  Scbonberszki  (Charles],  représenté  par  le  sieur  Duvivier.  nie  de  Longe 
n*  iS.  à  Neuilly,  pour  des  appareils  servant  à  régler  la  marche  des  trains  1 
fhemioa4eier. 

906^  Le  brevet  d*inventioa  de  quinie  ans  f  dont  la  demande  a<été  déposée.^leil 
t663it  au..accrétuîat  4e  la  prétbcture  du  dé||artemeat  du  Nord»  par  le*  steorl 
(Théophile) .  meunier,  à  Seclin .  pour  perfectionnements  de  nettoyeur  de  {    "^ 

939^  Le  brevet  d'invention  dé  quinse  ans.  dont  la  demande  a  ^té  " 
s;p0mllfla  1^3  >  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  JU  •'* 
sieur.  TuMUt  (  Mes-Louis-Désiré  ) ,  fumiste .  À  Paris ,  boulevard  T 
pour  on  ehàssis  à  rideau  en  lôlo  et  en  fonte  émaiUée. 
'^oSof  Le  brevet  d^inteotk»  de  qniaae  ans,  dont  la  demandée  été  déposée»  1 
18b»  au  aecwlitariat  de  la  paétoiore  du  déparleaaeat  de  la  aeme^hifi'  ' 
aieur  Vautier  (Eugène) ,  aeigeni de  vilfta»  rue  Travertière^  a*  iS»  à T 
oellter  de  soumission  èî'osage  des  ohienad'airét. 

93l'  Le  brevet  d*inveiitien  de  quinae  ans .  deat  la  demanda  a  éfaé  dépenéer.l 
i963v  au  eecrélariat  de  lapréfeotuve  du  département  du  Nord,  pw  lee 'sieur  ' 
(Henri)  et  Boitel i Henry). XabricoDta  de  fuseaux,  à  Boobaix«  pour  desftt 
niques  et  cyli*divq«es  en  papiercrens^  et  bosselé  devant  servir  à  la  fafa  ^ 


oSft*  Le  bnsvet  d'iuv^utioade  quiuie  an» ,  dont  la  demande  a  été  dépeeée.  le  i 
iSo3 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn ,  par  les  aiei 
(Jean),  inatilutehr  libre.'  et^Delevex  (Justia«Mathteu)-,  omUm «djoint  à  i^^ 
male.aAlbi.poQr'unepIsqueetuMeplattchelJleàéerire.'  - 

'  953^  Le  brevet  diUventÎMi  de  qaiùze  ans.  dont 4a  denumde  a^dtét^ 
30  juillet  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de ^ia «fié 
«eurs  Deorraèset  (GillMiMAAft^ed)  tpfXayun  (  Aag<dée<£ugène)r'wprdsttHéa  par  1 
Lavhdle.  à  Paris,  boulevArd  SainiMhrtm,  n*  !!9.  paur  uue  lessive  «' 
désiofeetante;      -  '  ■  •    >•>■      -    '-' 

934*  Le  brevet  dlovention  de  quinae  ans .  dont  la  demande  a  été  déttdft^V 
1 863.  au  secrétariat  de  lé  préfecture  du  département  du  Hord.  parte  Idett 
(AffM).  fabricant  de  sucre;  à  Chmafng,  pooriune  presse  â  cytiadreairi 
tittue  sylîtëme  AUVed  Brabant.  ^ 

.  935*  Le  brevet  d*invention  de  qninie  ans .  dent  la  dètasfttde  a  été  dgptoètfj 
i863,  au  secréfariat  de  la  préMtui^  du  dépiHeMkenit  de-l*  Lel^  ;*|MV^I 
Garvëa  et  ^éorrifiiagnir.  fhbricauts'  de  coke  et  de  pTeduiU  chtinAMe.  Mtel 
n*  î,  4  8aliM«tlëttne.'p«tlr  Futilisatiort  des  aoeieDs  fnirti  ool^di'toliQf^fl' 
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èridCioii  limiutanée  da  ook«,  àa  gax  d'éclaimge.M  fit  <4iai|AgC«  et  de  tous  JM 
ptSfpMJMltsde  U  di0ti]i|AlM»a  ^^^^ 

^9^  JU.^raie^^iuYentipp  de  ,quiiue  ans.  dqnt  U  demande  a  été  dépotée,  le 
pjoiQ^iS63,.a^  liecrétariat  de  I4  préfecture  du  c|éparteEneai  de  la  Seine , {lat*  le 
^Co^tel  (FÎeire-Jeaa-Désiré),  repré9en|é  par  le  sièur  Bresaon»  i  parU»  rue  de 
Cit!e»n*5i,  pour  perfectionnemeuts  apportés  à  J^  copsUruCtiou  des  cbar^Ues. 
j37^  lebrev^.d'^entm  de^q^ii^e  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  &  açùt 
^^  in  ^eflré^riat  de  la  préfecture  di^  département  du  Nord ,  par  les  sieurs  Defoste» 
pti,  ipaUre^  fie  jpiiçes,  ^  Anzio,  poqr  la  fabricatien  mécanique  de  fers.i  cheval» 
|S$*  Lé  brevet  d*mvention  de  oumze  ans,  dont  la  den^^de  a  été  déposée,  le 
IJullet  i365,  an  secré^riat  dje  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
rïscoffier  (Noël] ,  représenté  par  te  sieur  ^êrpH,  à  ^>ans,  rue'  du  FMboorg^ 
lin,  n*  3q,  pour  un  verre  à  lampe. 

)  brevet 4^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  août 
is^^timat  fie  la  préfigure  du  département!  du  Hb^ne»  par  les  sieues  hdcot 
È^ie ,  bdanciers-constructeurs ,  cours  de  Lafayelte ,  n*  9^»  à  Lyon ,  ^our  une 
i  cadran  dite  auto-peseur, 

n  brevet  d^nvention  de  quinsè  ans ,  dqnt  la  demande  il  été  déposée^  le 
1^63.  au  s^erétariat  4e  li^  préfecture  du  départetanent  do  Rhône  ^  par  le 
amat^Jfnst),  rue  Ferrandiëre,  n*  i4.  A  Lyon,  pour  AméHoraiions  dans  Kaa- 
e,  le  lors  et  le  retors  des  filaments  en  général ,  et  1^  procédés  nbdeaaiqoeft 
à  ce  résultât. 

^i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  àt^êk 
|,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemefnt  de  la  Haute-Garonne;  pap  le 
"Dreât  (Guillaume),  poèlier,  allée  Saint-Michel,  n*  AS,  à  Toulouse,  peîdr.Uiir 
I  dit  estingn^re,  destiné  à,  étouffer  les  feux  de  cheminées  et  à  ^duer  te  patn 
"^  et  de  la  fumée.  1  ' 

(brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  ilépeeë^»  lÉl 
\  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  d»  départeiaent  de  fc»  Seine^  far  li| 
odél Praxis),  négociant,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  i4  >  peuv  un  wf^ 
i^bolte  en  linc  sans  soudure^ 

iiQ  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  %,  atAl 
iiieci^élarifft  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Loire,  par  le  aietar  findkt 
b),  négociant,  an  Coteau ,  pour  un  système  de  scie  dite  scio  AoncoAiole.      «r, 
e  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  4époaée,  i^ 
tid65,  au  secrétariat  de  la  préfectune  4a  départ«meat>4e  U^ina^  pat  le 
[■  (Jaoqoes-Looia)»  chimiste  ^roe  Eugénie vuf'  iv,  À  Ciuunperey-'Nei^dl^^ 
iaiinaments  apportée  aux  appareik  d* éiMcratien  dea 'li^uidesw r i  • .. 
)  brevet  d'invention  de  quinze  ana»  dont  la  demainde  a  été  déposé**  le 
t.iSSd,jaia  «ecréiariat  de  I&  préfectore<<fai  déjparftetoem.de  la  Smee,  par  le 
dar  (Jacqnef-Loitiè  ) ,  '  chiaiisle;  nié  Ëegénie  4  nf'^u,  à .  GhampemorrNeiiilly y 
MtionnemeiiU  epportés  i^  la  iritricationr  da  l'iaoide  hydrohfiuorique/ 
^Ubrimd'kiveotioitde^ttozeans,  denthLdeaBaaidea'é44dé(peeée,le&eoAt> 
an  secréUriat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  LaonM 
%)^ree4e  llnapécatrkejin*  5(1  «  à  Lyoftà  peiu  moyen»  tf^liliaeff  lai^^ 

)lirevBt4*inveniioadeifuiiize'ana,doniU  demanu.e  a<4lé- dépoffte»  le^iao^l 

1  secrétariat  de  la  préfecture  da  ééfai^eMenl  de.U  liautehVienne ,  parle  a^ 

>il»an»Baptafte  iCiéeaent )  *  à  Nantéat ,.  peyr  le  moyen;  de:reMEe,perféti}yal  le 

juanienuleitdiitoé€Bfit^rb3Kli«nlM|nek.i    1  m,  ^..^     :    ^    >      .*  .  ./.      1 

^lAbievetd*in(vention  de  q«inae4ins,.dont  la  demande  e été 4épos^«,Xf(  3  ipA^ 

bsafioéiwiatde  kipré£ac^  d«  dépafltaieeQl^  de  le  4iaioP-b^neure,  par.le 

svaUois  (Emile-Louis),  ferblantier,  rue  Tous-Vents,  n*  20,  à  Ronen^pqf^'.ofi 


*  ^^R*  Mmin. 


lILtf  ^vaptiop»  i4ff.(0iwu  ^nf ,  diopjt  U  ^emajadfr  a.  éUfié^qUp^J^ 
m  «ecréftuôiU,  d^  ,Wi.  wéffKïtujçfk  4fit  dépârtwiej;^  A?  ^SÇ^^e^  pwM^ 
"-'  '  '^     "'    cent  de  boutons,  reprà^t^.pfr  b/S^e^r  ïjreaif^, 

Mrp»,«WP,4e.tw^oiPtr<   ) ,-t  i     ..      j    ... 

«im¥WHM^t:do^k4enwu4e,f  été4^ée,  Je  4^«^ 
foctnre  dn  4épai4ftn>en>  ilfr  la  Ûipnd^,  w  le.s^oïc 


Digitized  by 


Google 


<^^  Le  brrvet  d*iiiventioQ  ée  qoinxe  ans,  dont  la  dei&tnée^'a  été*  éé^fiêikM 
20  juillet  i863 ,  au  secrétartet  de  ut  préfecture  du  déparlttiieiit  de  !â  Séht,  Mfll 
âeur  NoroMind  (  B«njàiBiii) ,  coftstractenr»  repiéseaté  par  le  rieur  Beaneliet ,  I  M», 
boidtfard  Stint-Maran,  n*  33  «  pour  perfoctloimements  dans  les  madimes  à  vipetf 
à  ëevz  OQ  piusiears  cylindres. 

gSa'Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée/ lA 
91  juillet  id63 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
«eur  Péltereau  le  jeune  Arère(Ptaeide),  représenté  par  le  aienr  IfathiMi,  à  Puis  « 
tm»  Snnt^Sébastten ,  n*  45,  pour  une  combinaison  d'annnaire  prefessionneJl. 

953*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa,  le 
1^  juillet  i865,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Somme,  parle 
sieiirlPeret  (Alfred-Antoine),  manimetnrier,  à  Roye,  pour  la  C^rication  da  mcre 
par  saturation  et  d^ntation. 

04*  Le  brevet  d*invenition  de  quinte  arts ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  d  aoftt    | 
1S6S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  leaiearRofCr   i 
(Auguste),  serrurier-nvécaniden ,  à  Ennevelin,  pour  un  système  de  fermeture d^ 
cbâssis  de  fenêtre  dite/fr/ncfare  Roger, 

956*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  7  aaftl  ^  i 
i663,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle  steor  paoset 
HFiunçois] ,  cultivateur,  à  Olary,  pour  un  mstfument  aratoire  dit  prépanUm  fim 
fmMmiiieemetâ  des  céréales. 

956' Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  tf, 
l^jvill^  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pkM' 
SNur  Tbomas  (Jules-Péban-Bartbélemy-Émile),  représe»té  parle  sieur  BeancbH; 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33 ,  pour  une  machine  destinée  à  arrondir 'Irt 
eoins  des  cartes  de  visite,  cartes  à  jouer,  carnets,  registres,  etc.  "V- 

q57*  Le  brevet  d'invention  de  qainze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép^riiée,  le  ^WÊF 
1063,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenaent  du  Rhône,  par  le  sieur  11^ 
Mord  (Louis) ,  montée  Salai-Sébastien,  n*  i5,  à  Lyon,  pour  un  verre  de  kmpe  ^^^^ijMj' 
des  tisseurs.  ^**< 

953*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1^4  4li;l 
lits,  au  secrétariat  de  la  nréfedure  du  départettient  du  Calvados,  par  le 
raielxBuf  (Barthélémy),  honoger,  rue  Noire>Dame,  n*  9S ,  à  Caen,  pour  «m 
de  robinet. 

959*  Le  brevet  d'Invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
10§3 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  le 
Wable  (Louis-Désiré),  ftibricant  de  bonneterie,  représenté  par  le  sieor  Fei 
artiste  peintre,  à  Amiens,  pour  mie  disposition  des  «i^uitleft  dans  les  métiers t 

960" Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fk  demande  a  été  déposée, 
•Juillet  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Sdne/liiHP 
siturs  Alexandre  père  et'fils;  facteurs  d'orgues,  représentés  parle  sièur  Le  wuAm 
Paris ,  rue  Sainte-Appoline ,  m*  3 ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabriotftaK'dM- 
es.  /  '  *r 

1*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  hns ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  I  mf 
3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la'Seitte-IttférieurO|ll' 
le  sieur  Blondel  (Pierre-André) ,  mécanicien,  à  Déville-lès-Rouen,  pour  un  mèiÎNil^' 
MMpteur  à  distribution  roulante.  Jl 

'  M*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  i9  Vm 
iê33,  au  setrétadat  de  la  préfeetui«  du  département  ^  Loiret,  pair  le  ^enrlMl  ' 
^ère  (Clément],  à  Pithiviers^  pour  un  sous-moteur tni^pliant  quatre  ft9f  mt/Mt. 
ffityk  re^it,'  '"** 

9|II3*  Le  brevet  dlnveitllon  de  ^fointe  ans,  don*  la  deaiattdè «  ^élé 
Et  jnBlet  iê63,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
sieurs  Burger  frères  (Meinrad)  et  (/osepb-Stanislas)^  facteur  d'orgues,  1 
pKT  le  sieur  lâooi^eau ,  à  Paris^  bo«devard  de  StmsbOuix»  b*s8,  pottr  on 
floonstique  nour  omies  et  touieespèoe  d*instranlents  à  vent. 

t^*  Le  Brevet  aiovention  de  quinte  ans,  dont  la  deniaode  a  été 
S3  juillet  iS63»  au  secrétariat  de  la  préfecture  thi  département  de  la  f 
Afor  Chas^  jeune  (François),  à  Paris;  me  Saint^Maur,  ÀTliO,  potir  mt 
Miendrier  dit  ealemrUt  mà^ùjwf  perpétué.  m^m^ 

9§5*  Ler  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demattde  a  éii  WwWff 
ss  juillet  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  9mm/fÊ^ 


1B.ii'i277-  —  Ï9t  — 

JÊm  BMj^feM J Jfeyme^Aaéfina  *ayol) ,  représentée  par  le  sieur  LavîaHe»  à  Paris, 
'  MImnl  Sâiit-liir^a,  ti*  29,  pour  une  eau  de  toilette  dite  eUxir  dentift-iee, 
jjBt^  "Le  breief  dTinVeiitioa  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
'  Ajafllet  i365.  i^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
mtÊTèt  Baecker  (Camîlie).  constructeur,  représenté  parle  sieur  Adolphe  de  Baecker, 
i  ftrisj  rue  du  Sentier,  n*  9,  pour  une  herse-rouleau  à  dents  mobQes. 


j  hydraulique. 

'  t^  ^  breret  d*invention  dont  la  demande  a  hé  déposée ,  le  17  juin  i865 ,  au  setré-' 
Int  de  la  pr^ecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Eliaers  (Auguste- 
Xmmanael),  représenté  par  le  sieur  Gay,  Grande-Rue,  n*  ^,  à  Saint-Mandé,  pour 
ilBfatettii  à  bascule  et  à  balançoire  (brcTet  américain  de  quatorze  ans,  expirant 
l»9j«in  1071  ). 

^fij^  brevet  (f invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
>9jmtt  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,,  par  le 
*1ln  Ikvre  (Phil3>ert) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Parif ,  rue 
IwifMailin,  n^  1)35,  pour  un  genre  de  tissu  à  uouble  face. 
j^  Le  brevet  d*invention  de  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ftljoinet  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
^~*!ir Gelée  (Jides),  représenté  par  le  sieur  Beauchet,  à  Paris,  boulevard  Samt- 
»,  n*  33 ,  pour  un  genre  de  pipes  dites  pipef  Janns. 

''Xe  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  là  demande  a  été  déposée,  le 

Vf  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b  Seine,  par 

iGilly  jeune  (Jacques),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du 

Mabor,  n*  »4 ,  pod?  un  tableau  pratique  de  la  tenue  des  livres. 

^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  là  demande  a  été  déposée,  tW 

Qet  f863,  au  secrétariat  de  la  préfSecture  du  département  de  la  Seine,  par 

ors  Geny  (Prosper-fficolas)  et  Lemoine (Oscar-Louis),  à  Paris,  quai  de  Vafany,* 

ri3i  »  pour  un  rotème  de  machines  à  vapeur  pour  la  navigation. 

M"  Le  brevet  alnvention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  Juin 

p. «o  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  ubî- 

f]  Auguste),  etPoncelet  (Edouard),  représentés  parle  sieur  Bonneville,  à  Paris, 

lain  Afont-Tliibor,  n*34*  pour  unsystkne  de  machine  à  vapeur  dite  volant  à  vapemt, 

^é^  Le  brevet  dmvention  de  uuime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

IJnilet  iS63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 

Grolev  (François-Joseph),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  brandon,  à 

e  Gaillon ,  n*  i3,  pour  une  lampe  à  brûler  les  hdiles  lourdes  de  schiste  et 

noatières  minérales. 

^7^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,1  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

juillet  i863>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlé 

.  jor  Babert  (F^ii- Alphonse) ,  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau ,  à  Paris, 

Italtvard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  ceinture  herniaire  dite  ceintare  Bahêrt, 

\v/^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

-ftjttSIet  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

,|kar  Hoock  (Albert),  représenté  par  le  sieur  Bonneville.  à  Paris,  rue  du  Mont- 

^  '    ;  n^  2A,  pour  des  perfectionnements  dans  la  &bncation  des  cartouches. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

Bl  i863,  au 'secrétariat  de  h  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 

tfenrs L^eureuf  frères ,  fabricants  de  tulle,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,!' 

^  *"^S§in^â»a3tien,  q*  45, ,  pour  perfectionnements  apportés  d^ns  la  jTabricatioa 

te  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
'  t  ^i865,  où  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p$it^ 
Lugûèt  {Félbt-Aufinaste),  qninca^er  à  Paris,  rue  Vincent-BeUei^e ,  n*  i5, 
t^w  ait  fers  i  plis  -oooi  blanchisserises  dits/er5  ronds  à  iuyaater. 

Mg  Le  bcevet  4  invention  de,  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

tt^mBlfli6UU  eu  secrétariat  de  fa  pr^Sfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 

■  wàeiM^hfClémcnce-Ëuphrasme Thomas],  représentée  parle  ^eûr  Beau- 

Ad^i1tei»';lM>mevard  Saint-Martin,  n*  33.  pour  perfectionnements  aux  bottes  «C 

I   riiwïinrei  à  bouts  renforcés  et  à  leur  fabrication. 
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98<^  Le  bi^et  dlQYentk>n  de  (jaioze  ans ,  dont  b  deiMode  ft  élA  < 
i865,  an  lecrétariat  de  la  ptéfecture  da  déparlemeiit  du  Loiret,  pêr  | 
(  Adrien  ) ,  ohaudroniiierv  à  Menng-ani^Loire ,  pour  une  pompe  à  |^ù 
tion  à  double  et  simple  effet. 

981*  Le  hrevct  d  invention  de  qninte  ans,  dont  la  demande  m 
35  juillet  i865.  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  <!•  U  i 
sieur  Nicolas  (Jean),  représenté  bar  le  sieur  Bonnenlle,  à  Paris,  rue  du! 
n*  2h,  pour  perfectionnements  qans  la  construction  des  fours  à  gaz. 

98a*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
7  juillet  1 863 ,  au  secrétariat  de  la  pmecture  du  département  de  la  Seine ,  par  1 
Patin  Gamdet  et  compag^nie,  maîtres  de  forages,  représentés  par  le  meur  Mj 
Paris,  rue  Saini-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés à| 
sîtion  des  fours  métalluT^ques. 

£'  Le  brevet  d*invention  de  quille  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  * 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  éti 
e) ,  distillateur,  rue  des  Arts ,  n*  43 ,  à  Lille ,  pour  une  presse  à  cjUn 
tinue  pour  Textraction  des  jus  de  la  pulpe  de  betteraves  on  de  tontes  avft 

S|84*  Le  )>revet  d*inventidn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  c  été 
a5  juillet  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinoj 
sieurs Regnault  (Ernest),  métreur-vérificateur,  et  Lsjub^rt  (Eugène) ,  nég4 
vins ,  à  Paris ,  rue  Saint-Lazare ,  n*  io3 ,  pour  un  encrier  compteur  à  clavier  J 

985*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dbnt  la  demande  a  -été  éêr 
SI  juillet  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
le  sieur  Robinson  (William),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavild 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  oans  les  maehines  i 
tonneaux. 

{|86*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  Mé  < 
s8  juillet  ]863,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  " 
sieur  Scheck  (Louis-Alexandre) ,  fondeur  en  cuivre ,  représenté  par  le  ai 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  perfectionnements  apportés' I 
cation  des  clous  dorés  à  pointe  de  fer.   . 

,  087!  Le  brevet  d*iuvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  s  juin  ifl 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Vi€t< 
Polglade  (James)  et  Rounsevell  (William],  représentés  par  le  sieur  Dufoi 
bpuievard  Saint-Martin,  n*33,  pour  des  perfectionnements  apportée  atox  1 
sàreté  applicables  aux^  travaux  de  mines  et  autres  usages  (brevet  anglais  4 
ans,  expirant  le  5  mai  1876). 

g|88*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans  ;  dont  la  demande  a  été  < 
3$  juillet  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laï 
sieurs  Agnellet  frëres ,  manufacturiers,  représentés  par  lé  sieur  Bbmc- 
viprd  Bonne-Nouvelle,  n*  35,  à  Paris,  pour  appareil  mécaniqne  pour  la  I 
miétier  des  tissus  et  étoffes  quelconques  apprêtés. 

98^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
16  jmllet  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déi^ement  de  la  Se 
sieur  Barthel  (  JDarid  ) ,  A  f  aris-Charonne ,  rue  des  RassmsrVienolles ,  n*  8s , 
genres  d*arrosoirs  portés  sur  le  dos;  comme  une  botté,  fun  dit  <**—— ' 
aUimand,  et  l'autre,  arrosoir  montagnard  français. 

900*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  là  demande  a  été  dépoeée» 
1860  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rbin,  par' la 
oinger  (Etienne),  marchand  tailleur,  me  de  la  Douane,  n^  i3,  à  Çtrasbo 
on  Instrument  dit  métrotype  Beminger,  à  fusage  des  tailleurs,  diemiiieM  4 
rières. 

9j)i*  Le  '  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deésande  a  âé  ' 
s5  juillet  i865,  au  secrétariat  de  la  préfccttire  du  département  de  la  8 
sieur,  Bonrquin  (Jean-Pierre) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  IfiHet^^ 
Lévisse-Montmartre,  n*  30,  pour  perfectionnements  apportés  aux  pcSeaseaf  "^ 
épreuves  pbotograpniques.  et  à  toutes  autres  presses  ayant  des  rapjports  (fal 
immédiats  avec  les  premières.  r       •. 


^3*  te' brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^K»éé»4  ' 

\    -«  .^^...^«••:.»  A^  i«  -réfecture  du  département  de  la  Giftmdè>-  fk 

Pessai^,  n*  17,  a  Bordeaux ,  pour nty  tffMÉiie't 


063*  Le  brevet  d'mventton  de 
1003,  m  secrétariat  de  la  pn 
ChalOqt  (Joseph),  chemina  1 
tnre  en  ardoise  et  à  crochet 
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n  40ci4uyMi  4«  Vp^iaçtpre  da  département  de  la  Seioe*  par  le 
b)»  â Hm,  rue  Caumartin ,  n*  26,  pour  uo  appareil  pneomatiqiui 
t  la  sôppressioii  des  coups  de  bélier. 

I  (fîiTfDlm,  df  quinze  aps ,  dont  la  depiande  a.  été  déposée ,  le  8  aoét 
iriat  de  la, préfecture  du  départenent  de  TOise  »  par  le  sieur  Debea^f 
riwtilvieur*  à  iMunont,  poiir  un  ofc^  dénommé  gnfimochrwe,  destiné  4 
«  auf  enfants. 

;  dWentioa  de  quiaie  ans.  dont  la  denoande  a  été  déposée,  le 

i^  tu  seorétariat  de  la  préfecture*  du  département  de  la  Seine»  par  la 

«(JUiois-Piiilippey,  inspecteur  du  matériel  à  la  compagnie  de  FEst,  repré- 

ifieur  d'Anbréville,  à  Paris»  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour 

I  échappement  destiné  aux  wagons  munis  de  freins  automoteurs  et 

et  è  ceux  du  système  Guérin. 

ridIinirention.de  quinse  ans»  dont  la  demande  a  ^té  déposée»  le 

j  an^seocélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

i  (Socène-Henry) ,  orfèvre,  à  Paris,  rue  des  Trois-Bocnes,  n*'  1  et  5* 

dés  4re«taiiipag^4es  pièces  en  métal  et  plus  particulièrement  des  cou- 

evet  d'invention  de  quinxe  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée  «  ta 
^,  au  secrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
If  .(Jean-Claude),  mécanicien»  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris, 
sSébastopel  r  m*  8a  »  pour  un  bec  de  gax  k  pression  variable. 

td'inventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juiii 
iatde  la  préfecture  du  départen^ent  de  la  Seine»  par  le  sieur  Fom? 
S^flvestre),  maitre-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  LaviaUe,  à 
l^nt-Martia,  n*  ^9 ,  pour  un  système  de  frem  dit^mn  Fombuma, 
9t  d*inventioA  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  la 
,.  au  secrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
l  jla  (Joaselin),  représenté  par  le  sieur  LaviaUe», à  Paris,  boulevard 
.  n*  29»  pour  frein  à  spirale  applicable  À. toutes  espèces  de  véhicules, 
met  d^vention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  la 
5» au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
^'  dm)  et  Ward  (Thomas)»  représentés  par  le  sieur  Theaen»  à  Paris^ 
»»  u*  2ky  pour  perfectionnements  dans  la  oonstruction  des  appa« 

tvet  d*invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
f  au  secrétariat  de  hi  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
^  L  (Denis) ,  k  Paris ,  rue  des  Bourguignons»  n*  i5  »  pour  des  perfection- 
iJa  fabnieation  et  Tapprétage  des  cuirs  et  peaux  de  toute  espèce. 
'  M9t  ^'invention  de  miinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5»  au  secrétariat  de  I^  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  par 
aet  Irèrea,  iabricants,  représentés  par  le  sieur  Bfathieu  »  à  Paris,  me 
I,  n*  A5  »  pour  perfectionnements  apportés  aux  instruments  delercas- 

um^et  d'invention  de  quinse  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée,  I0 
865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sei^e,  par  10 
^(^cen-Jesephrétieime)»  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
»$siiiVSébastieiir.n*  45,  pour  un  système  de  générateur-moteur  atmo^ 


„i4'iBmeiUî(^i  -de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  1^ 

»  au  secrâariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  i>ar  1^ 

*  (^hmçois^Gbarlea) ,^  pharmacien,  représenté, par  le  sieur  LaviaUe» 

rd.SilinfrMartin,  n*  2f  »  pour  febricatioif  et  dosage  des  sels  granulés 

;9PQr.  osiix^azeuaes,arti(£cfeUuu 

r<i  d^invention  de  quinze  ans»  4ont  la  demigade  a  été  déposée»  la 
0;#agri{|ariM;  àe  la  préfecture  du  département  de  )a  Seine»  par 
erre-Sniile)»  maître  de  forges»  représenté  par  le  sieur  .]^içordaau« 
4^$trwboticg4  A*  a3^  po^r  une  disposition  spéciale  de  trai^emei^l 


d^inventmn  de  quinze  ans,  dont  là.  demande  a  été  déposée j  le 
»  an  secrâanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
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Fim»  boalewA  d»  StfttMHirg,  9^  s3,  pour  un  procédé  4e-  bVBsfofntte 4 
ftmte  «1  Mkr  «t  «n  l^r. 

1007*  Le  brevet  d'invention  de  qainte  ans,  dont  U  demande  a  été  dépeséc, 
%t  jvJllet  id6S»  au  seierétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Sëae, 
H  aieur  Martin  (Pienre-Bmile) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Pans,  boda 
de  Strasboorg,  n*  a&.'pour  un  appareil  de  réduction  préalable  appliqué  an  fea 
talan. 

ioe8^  Le  brevet  d'iiWentîon  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  étédépoaée»  feiU 
fé65,  au  secrétariat  de  la  prérectnre  du  département  du  RbAne,  par  le  lîtqr 
ebclcrn( Henri),  représenté  par  le  sieur  Rambaud,  cours  de  Brosses^  nr9,àl| 
pour  un  système  de  garde-feu. 

icop*  lie  brevet  drmvention  de  qniàie  ans,  dont  la  depiande  a  été  dépoife 
30  juillet  i365,  au  secrétariat^de  la  préfecture  du  département  de  la  Se^,pl 
sieur  Mtn^et  (Aleiandre-Hector)»  représenté  ^  le  sieur  Mathieu,  iVukn 
Saint-Sébutien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  fémoulage  et  ufl 
aa§e  des  lames  et  autres  articles  analogues. 

10  to*  Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée,  leie^ 
i863,  au  siecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-lnrérieure,  |i 
iieur  Morisseaa  (Auguste],  serrurier-mécanicien,  à  Port-Saint-Pierre,  pour  A 
cAiafçeant  par  la  culasse  et  cartouche  appropriée  au  système. 

lOi  1  *  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  i3 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  la  i 
Pelissery  (Fkvnçois),  à  Paris,  rue  de  laFontame-Molière,  u*  i8,  pour  un  m^ 
rttrgîcal  pour  se  mettre  soi-même  les  sangsues  à  Tanus. 

1013*  Le  brevet  d*tnvetotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
9$  juillet  iS63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaKement  de  la  4 
sieur  Ruthven  (Moris-West),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris 
Sébastien ,  n*  AS ,  pour  des  perfectiounements  apportés  aux  gouvernails. 

101  S*  Le  br^et  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
35  juillet  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S 
deur  Sanvoisin  (Théodore-Joseph) ,  négociant,  représenté  pitr  le  sieur 
à  Parti,  boulevard  dé  Sirasbotirg,  tîl*  i3,  pour  une  compostuon  ham< 
dVipprèl  dans  rimo^essionlltio^âphlqtte. 

10 1 4*  Le  brevet  dHnvention  deqmnte  ans ,  dolnt  la  demande  a  été  déposée 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le' 
cent  (Laurent) ,  fabricatit  de  cordages ,  rue  de  la  Montât ,  n*  i3 ,  à  SÎml-ÉI 
un  genre  de  fabrication  de  câbles  plats. 

ioi5*  Le  brevet  d^nvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  86  juin  it 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de U  Seine ,  parle  sieur  rnûtefl 
représenté  par  le  sieur  Dufbur,  à  Paris ,  bou^evard  SaintWàrtîh ,  n*  SS;  poif  ^ 
61  appareils  propres  à  blanchir,  épni^r  et  raffiner  les  htt{les,'lesgra8etlas' 
aiéa§fiileuftes  et  grasses  (brevet  «ng^is  de  quatorze  ans,  eipîhint  le  ^=-^-^ 

10 it*  Le  brevet  d^nventlon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  «  i 
38  juillet  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiâi/ 
sieur  Rsrtl  (Henrt} ,  àfMs,  me  du  Fadbourg-Sakit-Msârtiti,  n» 5g ,  pmtt^m' 
à cheveut  dite  ^ot^Ié  ot^ftiMè.  ■>     <  - 

loijf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dotitla  demande  a  M 
a^kitHet  i863,  au  eecrélariat  de  Ik  préfecture  évL  département  de  b 
la  dame  Bonnet,  née  Pataud  (Marie-Marguerite-Coralie),  représentée  par 
ne  Ileuve-^de->la-Toittb«4sso{re,  u^5  (quatomème  airondisaemettty^,  t< 
eédé  de  conservation  du  lait  ^ 

10^6*  Le  brevet  d^ùivention  dé  quinze  bns.éont  la  demande  la  M 
s8  jnillet  i863,  au  secrétatiat  de  la  préfecture  du  départenient  délai 
le  sieur  Carré  (Ferdinand) ,  A  ^aris,  rue  Moret,  n*  3 ,  pour  dea  ptocéHél'd 
tien  <lo  fi^iid  ft  tf^sbasse' température. 

'  loicT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été'^ 
10  joiRet  1^9$ ,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  d^wrtement  1'  '*^ 
le  sieur  Gharixmnier  (Mu'JosepK  ] ,  élisant  donûoile  chei  le  ^emrt 
rue  CoquilUèra*  n*  8,  pour  une  caisse  à  fleurs  à  paaneamc  mobiUi.' 

'  lOKf  Le  brevet  d'invention  et  quinze  ans,  dont  la  demande  ki 
^  juillet  i865,  au  secrétariat  4e  la  préfecture  du  département  de  ||4 
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Itè'lireTief  ^rtieritioil  dé  qnrate  ans,  «lont  la  dennunde  a  été  déposée,  le 
^-153,  stt  lecréUtffat  de  la  ffréfectnre  da  dêpkiièttient  de  la  Seine,  par  lé 
ifRobert-Ctatidè),  représenté  par  le  éxenrhiconicàu,  à  Paris,  boafevard 
,0**8,  pour  fabrication  de  botitbns  façon  pointes  'et  antres  à  ifneue 

!  htéfét  d'intention  de  fjaiûtt  ani,  dkmt  la  demande  a  été  déposée,  fe 
863. n  secrétariat  de  la  préfeettife  dn' département  de  la  Seine,  par  le 
ffAJaeos  (Pati!-fVaiicflfs4.éoflf),  négoeUmt,  tepréseoté  par  le  sieur  liathien, 
e  Saint-Sébastien ,  n*  iS ,  ponr  des  perfectionnements  apportés  aoz  appt- 
1 1  Feitrac^on  dn  jns  des  pnlpes  de  betteraves. 
^breret  drinrention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  te 
163,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
f  (Jean-Théodore) ,  représenté  par  le  sieor  Bicordeau ,  à  F^sris ,  boufetard 
,  n*9d,  poor  perfectionnements  dans  la  construction  deé  presses  IMbd- 

iRtret  d'invention  de  ouinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
L1868,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Semé,  par 

(Hippolyte-Françoîs-Jérôme) ,  négociant,  à  Paris ,  me  Polie-Méricourl, 

appareil  d'éclairage  dit  globe  Durand, 
Ivevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  nar  le 

omas-àlexandre),  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard 

n*  83 ,  pour  perfecttonnementa  dans  la  construction  et  dans  le  lestage 

\  brevet  drinrention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 
163,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
l{Eiicbne),  à  Paris,  me  dn  Fanboorg-du-Temple ,  n*i6,  pour  décoration 
\  en  relief  sur  porcelaine ,  faïence ,  verres ,  etc. 

s  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  ^ont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
r (Hippolyte) ,  représenté  par  le  sieur  Clément,  à  Paris,  rue  de  Paradis- 
s,  n*  4o,  pour  un  métier  continu  h,  filer  et  à  retordre  tous  numéros  com* 
tt  extra-fins ,  en  laine ,  coton  et  matières  textiles  en  général, 
lu  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
f  t6l3,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
\  (Auguste)  et  Malaisé  (Adolphe),  représentés  par  le  sieur  Rioordeau, 
I  Strasbourg,  n*  aS,  pour  urne  scie  à  chariot. 
d'Invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S,  an  secrétariirt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
rt  (Léon),  balancier,  à  Paris,  me  de  ^mbuteau,  n^  19  et  i4>  pour  perfec* 
>  tj^perté»  au  balances  dites  hàkoum-pendt^, 

ivet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  detnande  a  4ié  déposée,  te 
,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
Ne  (Théodore),  à  Parts,  me  Saînt-Dbroinique-Saint^Germain.  n'  i3, 
1  de  holl6è<Ksulottes  en  enir  de  tonte  nature ,  Ibrmant  un  vêtement  par 

t  brevet  iPinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pat  1<» 
\  (Eugène),  âisÉnt  donudle  chez  les  sieurs  Duponchel  et  Qos^  nb,  à 
)  Paradis^Poissonnière ,  n*  32  •  pour  le  perfectionnement  dans  le  dianf-^ 


I  brevet  d*9nvention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le 

*"),  an  secrdiarfct  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Sefaie,  par 

rï  (Loma^,  représeitté  par  lé  steoT  Bonneville,  à  Paris,  raè  dn  ftfont'^ 

»  poarprépaEsation  de  coaserves  de  café  en  tablettes. 

tdtttfràtfMi  de  quitte  ans ,  dontla  demandé  a  été  dépotée ,  le  1»  «oùt 

>  de  Ir  pi^élhcture  dn  département  de  la  Seine-hi^érieurê,  par  la 

i  (Uiefenne-Hermlme  Fneatit  de  la  Martel  )»  représentée  ^  le 


Digitized  by 


Google 


sieur  Laporte,  i  Grand'Conroime»  poiir  perfecdooiitiiieiits  ipp« 
tiojades  bloAdesin  métier  ^4oi»âa«t  m  hlo9cto»4aa»eitiK^ 

io34*  Le  brevet  d'inventioa  de  quinze  ani  *  dout  la  demande* l^^ 
3p  ji^llet  ^863.  au  secrétariat  de  la  préfectvure.du  départenMt  di^^aïl 
sieur  Lemoiae  (Armand-A^lolphe)^  a  Paris  «  n:^e  cU  Bré^a*  n*^i  inmrip^ 
lampe  Lemoiae,  disposée  pour  brûler  les  buiies  volatiles  »  péilreWê*  l«Mt4 

io36*  Le  brevet  d'inveotio»  de  quinte  aot^dont  1*  denande  a^éli'4 
25  juillet  i863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeDt  de  la  f 
sieur  Lymen  (Jo^iali)-,  représenté  par  le  «leur  Mathieu»  àl^ari»«*iifi  T  ' 
u*  45 ,  pour  perfectionneoiants  «ppoctés  au&  échelles  tnieriiMiiélnfMi 

i(>36*  Le  brevet  d^inventioa  de  quinze  ans,  doat  la  demandeia'été  < 
alî  jj«illet  iS63»  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  dépastemAot-de  \k< 
le  sieur  Malâlatre  {Jean4<ouis),HMUKifooturier, représÏMité.par  le  T 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg»  n^  a5 ,  peur  la  fabrkàtioo  <ae  j 
e^  de  gilets  en  tricot  avec  bandes  sur  métiere  circulaires. 
'  Ao3^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans»  dont  la  demande  mile  < 
3a  juillet  1^63,  -au  secrétariat  de  la  préfsoture  du  département  de  la  ï 
sieur  Pinel  (Edouard),  à  Paris,  rue  Sainte-Anne #  n*  6i ,  poutr  un  geni 
aauter  peur  enfants.  .      i     • 

io38*  Le  bfievet  d'iaventioa'  de  qnmie  ans,  dont  k  demande  ^ëèi 
S|7  juiUet.i6d3»  au  secrétariat  4e  la  préfecture  dn  département  de  la 9 
aieiirBadiot( Ernest),  négociant,  à  Paris,  rue  A^avin,  n*  57,  fiotir  une  f 
agrafe  à  chàle.  ' 

io5q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  suas ,  dont  la  demande  a  été 
s5  juillet  i86d,  «n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fat  1 
demoiselle  Beard  (Anne), représentée  par  le  sieur  Ricorde|iu»  À  Paris,! 
Strasbourg,  n*  35 ,  pour  un  bouton  en  nacre  etc.  à  double  cuvette  métal^ 

10^*  Lie  brevet  dHnvention  de  quinxe  ans;  dont  la  d^matide  a  é^i 
a5  juillet  i865^  au  secrétariat  de  la  préf^urc  du  département  de 'U  U 
sieur  Sharps  (Christian), représenté  par  le  sieur  Matnieu,  i  Psuris,  r^el 
tien,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu. 

io4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a 
aS  juillet  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départed^ent  de  If  i 
sieur  Tçncé  (Auguste),  fondeur,  représenté  par  te  sieur  Ricordeau.  .àîl 
vârd  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  serrure  dé  sûretié  dite  à  iouhle  j 

1043*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaudé  a  é 
'3o  juillet  i663,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département' de  ÛJ 
sieur  Thibaut  (Jules),  représenté  pap  le  sieur  Aniouroux,  à  Paris,  ^ï 
n*  333,  pour  applicalioU  de  la  photographie  |[  la  tt^nsimië  imj^ritiiée. 

3o43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la'deibandft  ÏX 
2;7  juillet  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture,, du  dèp^irteqsent  w^! 
sieur  Vieillot  (Alexandre) »^  rue  Saulnier,  n*  3o,  à  PuleauXrPhp]^  ûu  jf 
pression  sur  étoffes.  .     ...  t  7.1.-1 

1044^  Le  brevet  dinvenUôi^  dont  la  demandé  a ^é  àh^H^'A^.unS 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiqe»  par  lé.^ii^ 
inas-Albridge),  représenté  par  le  âieur  Bcauchet,  àî  Paris,  jbpfûiOyarfl^ 
n*  33,  pour  un  accouplement  e^  un  fcçin  dest^pés  i.  trai^i^i^.  ÈâJ 
le  mouyément  (brevet  apglaîs  de  quatorze  ai^s,  expirai^itie  yèi% — 

1045**  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  denumî 
34  Juillet  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  déMa^jerned 
sjeur  piaVely  ( Alejiai^e^Th^opbilç) ,  ,r<çp^ésex^té  par  le',âïiS|^0 
dé Ihinkér<j^è^ 'n* '24 .pour  un^jréjui;<ï  pèrfe^qRft^i.filb^ 
armés  a  feu' en  ge Aérai. ^  »     t,    «    j  ,    .      * 

io46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  den  ' 

1«  #«fioWt  W  (Alexa^adçè-Jhéofb      »TÎewWW -f^r,  jL,,^ 
d^PuhTterque,.]a*Vi4,  DoqF,pcrfçcaooneii?j^  ^i 

attires  plëces/artmerie.    ......,,,,,;.   ,  „,    :.   .M.r.^t  Mnnrmq 

1  de<Auimfae  anSk.dnnt  Ja  -deuandA  ^ 


3iMW;et4fWâ,.aUi^ej 
sieur  X^maret  (Joseph-benn 


'»tf  .,^^  fciMîéfefiinjîe4ïi/  dépaKle»eÎB^j( 
un),  négociant,  à  Paris,  rue  de  la  ^ 
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les  champs  destinées  à  la  fiil»Hcatlon  des 

j  ■      I     »•  .    ■  \ 

dont  la  demàfide  a  été  déposée  ;  lé  i^adM 
[wrtâDetit  de  la  Sehre,  par  lé  aiéur  Char- 
\  8îèur  Daral ,  à  Parts,  nie  dti  Panbotirg- 
I  apparefls  d*éctamige  ati  chauffage  des 

M»  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 

rture  da  déj^rtement  die  la  Semé ,  par  le 

t>fBfn«-8ii^Seme,  Grande^Rae/H*  is,  potir 

eopAer  Ckaréin.  '    ' 

ns,  dont  la'  dem«nde  à  été  déposée,  le 

turt  dn  département  de  la  Seine .  pai^  le 

nr  Mathieu  ;  à  Paris ,  me  SaM-SébasUen, 

à  la  ftlbrioation  de  Thoriogerie. 

,  dottt4a  demande  a  été  déposée,  le  1 1  août 

département  de. ia  Marne,  par  le  sîear 

I,  nie  de  la  Jnstfee,  n*  7,  à  Reims,  ponr 

ins,  dont  la  demande  a  été  ^déposée,  le 
Mst»re  du  département  de  Seine,  par  le 
parle  sie^  Le  Blanc,  à  Paris ^ me  Sainte^ 
gnissage  des  machines,  métiers,  arbres 
L  moyen  de  graisse  fine, 
dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  août 
kartement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dnpin 
Lavialle,  à  Paris , boulevard  Saint-Martin, 
\i  autres. 

ins,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ure  du  département  de  la  Seine,  par  les 
fc  Mousseaux  (François-Louis),  tuilier,  éli* 
ry.  à  Paris,  me  Ferdinand-Berthoud,  n'  8, 
3  tous  produits  de  tuilerie. 
,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i**  août 
lépaitement  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
DU  ) ,  à  Paris ,  le  premier,  rue  de  Lnxçm- 
e-Montmartre ,  n**  U,  pour  éclairage,  par 
par  les  conTois  de  chemins  de  fer  et  let 

ins,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

ture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 

)  et  Parmentier  (Charles-lsidore-Gustave)» 

,  me  Sainte-Appoline ,  n*  3 ,  pour  un  sys* 

lérifire. 

ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

ture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

s  sieur  BScordean ,  à  Paris ,  boulevard  de 

aulique. 

,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  o  jan- 

rîle  de  la  Réunion ,  par  le  sieur  Grosset 

>n  (colonies),  pour  un  système  de  prépa- 

,  dont  la  démande  a  été  déposée,  le  1''  août 
nartement  de  la  Seine ,  par  la  société  Har- 
d  des  Italiens,  n*  6 ,  poar  un  système  de 

,  dont  ta  demandes  été  déposée ,  le  i*'aoÛt 
^arteiuent  de  la  Seine  .par  le  sieur  Heatoil 
I,  i  Paris,  béulevard  Saiut-Msrttn;  n*  ^9. 
des  chaussures. 

an»,  ^nt  la  dètaMmde  a  été  défkMéev  le 
ture  do  département  de  la  Seine,  parles 
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sMnn  Bol  (Oiu^  et  OcMiiwid  {lkiiBQ9Î«rJoaa|i^ 

Parts,  roe  Saint>SébasUen ,  n*  AS»  pour  perfeetioimements  app 

voMlisseiin  de  fiJs  mitalU^uair 

io€ar  Le  breret  d'javfefiùom.  de  ftâiue  asa»  4onila.demtBdrm.é>fc4 
Si  joiliei  iBdâ ,  an  seeré4»riat  de  ia  préfecAare  da  départemeiit  de  ia  f 
sieur  Hœt  (  Julfa-Bacoebii) ,  febrieent  de  b^ux  d^ader»  i  Parie ,  me  T 
Marais,  n*  96  his,  pour  perfectionnements  dans  la  feroMUne  daabm 
de  ceinture. 

io65*  La  brevet  d^invenâioa  de.qaîiiie  âBa»  dont  la  deaiande  a  été  < 
3o  juillet  i863,  aaseeKélanatde  la  ikéfecture  du  d^ai^teient  da  la  f 
sieurs  Leleu  (Jacques)  et  Glmer  {àimêodaib^^k  Pane,  boalevard  du  I 
B*7S,  pour  dèe  per£ectioBBen>eQto  apporté»  danaiaa  machittee. à  vapet  1 
Mrticaies. 

\€W  Le  brevet  d*inveatioa  de  quinae  eas  ^dootù  demaAde  a  étd  déposée^ Je ji 
i863 ,  au  iMerétariat  de  la  ptéfeetAriB  du  départenneat  de  la  Seine-in<erieeWt| 
aooiété.  LeoaaSlre,  Lavotte  et  âla^  Diaauracturier»»  à  Bolbec«  pour  «m  I 
velours  et  à  faç(»inés  a*eppU<iua»taux  oeétiers  à  tisser  ordinaires* 

>o65?  Le  bi^vet  d'Iuvenlion  de  quûize  ans,  dent  la  demande  e  été  4 
5o  juillet  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du^  département  de  k  Se 
sieur  Lhopital  (Joee|di*Sijnen),  représenté  par  ie  sieuv  Mathieu,  à  PanSrV 
Sébastien ,  n*"  45*,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  eonstruiCtion  des  1 
à  élever  Teau.. 

,  10^**  Le  bnevet  d'invention  dé^MiMe'^na,  dont  la  demandea  été  déposée,^ 
i863,  au  secrétariat  de  la.  préfecture  du  département  de  U  Qarqnde,  par  le  il 
digoier»  lamineair,  à  Sainl^SettriaHiur'-risle^  pour  des^canena  de  ftisil  €»«# 
laminé. 

1067*  Le  brevet  d'inventiott  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  i 
22  juillet  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  -du  département  deia  1 
sieur  Mereesart  (Huberl-Félix^Aiaaé)  •  ^tmiieur»  à  Abbeville»  pour  un  | 
nervation  en  boîle  de»  pâté*  de  bécaisme»  >  autre  aubier  et  volaiUee. 

1068*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ens ,  doot  la  demande  a  été  d  . 
il63,ause«réliariatdeiapréiec^uedyadépartementdelaSeine,  peflea 
rat  (Louis-Romule>,  élisant  domicile  ebex  les  RR.  PP.  Bamabitea,  à  Vmàêé 
«iaur,  n*.  é ,  pour  un  instrument  dit  ùutruinênt  ds.  pe^spêcUitê* 

1069*  Le  brevet  d'inventiopi  de  quinze  ans  n  dont  la  dtmande  a  é  té  < 
i803,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine,  i. 
Qarbérv  (Frédéric),  à  Paris,  rue  4e  XourtiUe,  n*  37,  pour  des  appareils I 
portatiu.  ippdore»  el  diviseurs  iasiantanéa.. 

1070*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét&d 
ât  jutUet  18^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  latf 
^ienv  Renouard  et  eompMnW» négociants,  â  Paris,  place. Veadteoe,  n*  1 
perfectionnemepts  dans  le  traitement  des  produits  ealratt»  des  •mêwc  1 
]jAe#  •  /malins  et  marais  sidanto. 

1 07 1**  Le  brevet  d^uvention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  I 
»365gatt.S4crétariaide.lapré£ict«iBedu.dépaftcmkent4ei|kI>r6^   parles' 
tfléaaetttrFéHz.);,  à  Valence»  poer  un  calen£èi«  bumecteur  destiné  au  1  ' 
moulinages  de  soies  et  deseerresw 

1 07a*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ansi  dent  la  demande  a  été  dép 
i865-»  a«  secrétariat  de  la  Bvéleeture  dadépartement  de  la  Seine,  par  I 
(MaiimiUeii-Eu^ène),  taillandicri  à  Papris*  rue  du  FaobotiryfSauitpJ 
pour  perfectiennemeut  discouteais  dit  àMm^^w^  à  Tinafe  dee  cowjfiw  1 

107V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  La  demande  a  été  1 
aojiuillet  i865 ,  an  secrétàciet  de  k  >paéfeolnre  du  dépavtement  de  la  A 
sienr  Wait<duiis<Fr4aeiA)(v  ve^césealé^par  kf  sieur  Santtev^à  Paria,  aise  de  J 
d*Antin ,  n*  5a,  pour  perfectionoementa  dans  ks  machines  à  tarauder  lei 

1 074*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  k  demande  a  été  d 
tfSi,  a»  secrétariat  Aeikyéketmrfe  du  dépwleinfnt  detk.&eiae,.i 
ma*.  WiUiama  et  compagnie»  représentée»  par  lesknriBottBesritfi , 
Mont-Tbabor,  a^  jéi  penr  dcstjpcpfeetiQnnenienteidens4afehrita«innt_ 
fiktures.  .  .       1     .    ,      ,  ...  «^  -u''  i-.^tàt 

..  iQg&^j»eJ)»eiel.d'inytniianideiqnipieLe»s»"dantk>df  iiMmde  t^M  l^^ 
i865,  aurseevélerim  derkipréketuB»dn  idépaWemént  daik^a^^ae,  ^fmi 
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H.  hT  i7«.  pour  de*  pciMeotioimeia«oU  toit  le  t»s«ge  cUs  -éitreiiMf 

^  .    .Irefiel  d^obteair  trois  ou  quatre  Cbn<U.  <  ;  *  m    r  ..     . 

(hnMt  ^iatentioiLde  ^pùnxe  ans  »  dMit,  la  dasaandt^a  éU  dépose»».  Is  1 9  août 
iiscrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loirc ,  par  lëatiews 
Yklar)  d  Dangmllé  (Emile),  à  Samt«Bécaiii«sui^4ifiie«iie»  poor  ua  moda  de 

idssaatiàresgEssses  et  huileuses  et  leur  txaiUifonDaitioa  ei»  un  prodttU 

\  à  k  fabricatioa  des  bougies, 
f  Le  brevet  d^invention  de  qui{iaeana,do|itia.demande  a  été  déposée,  le^août 
1  McréUfiaide  k  préfecture  du  départeneut  de  la  Seiae,  par  les  aieaxs  Ba- 

s) et  Deleote  (Joseph),  à  Paris»  rue  de  Lyou»  n*  31  et  14  (aneades) ,  pour 

M  d^oue  encre  dite  enctt  néogènd  b^iénùfn^^ 
f  ht  hrevet  d'iavention  de  quiiae  ans ,  (feut  la  demande  a  été  déposée ,  le  1^  août 
Huecrétanat  de  la  préfecture  du  dépariemeat  de  la  Seine,  jm  les  sie«8  Bo»- 
^lAngnste-Martin)  et  Pécoui  (Antoine),  représeaiés  parleisieur  Le  Blane»  à 

t  iiinta^poline,  u*  a ,  pour  uu  système  de  supports  et  de  commande  de 

f  Le  kevet  d!inventioa  de  quinieans»  dont  la  4emande  a  été  déposée ,  le  1 9  aoûl 
ft  secrétariat  de  la  préfecture  du-dépactemeat  du  Ne^d,  par  le  sieur  Gagniard 
\  de  haaUou ,  à  ViilecaOulîéaNi,  pour  le  aoulnige  des  houMoos  ùêùb 

fit  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  1"  aoét 
i  tscrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sieur  Club- 
Gilncl-Éœile),  fabricant  de.  parapluies ,  4  Paris.,  rue  SaintrDenisg  n*  368, 
ifcdectionnaments  dans  la  fabrioitioa  des  monturas  de.psiSfiaie  al  d*aak- 

vet  d'invention  de  ipûnze  ans ,  dont  k  demande  a  été  dépasée ,  le  1 1  août 

^tariat  de  k  préfecture  du  département  du  fihâae ,  par  le  sieqr  Chenel 

^et  Dcsvignaa  (Louis) ,  Grande-Rue  de  Vaiae,  a.*  1  »  À  Lyoa»  pe«r  une  ÉÊèr 

ate  propre  à  k  kbrieatioa  de  dievaux  et  autres  aaémaua  pour  jouais 

skevei  d*iaveultoa  de  quiasa  ans,  doni  k  demande  a  été  déposée ,  k  17.  août 
jsKrétariai  da  k  préfecture  du  départeaieal  de  TAube ,  par  k  sieur  cfkaie 
i),fierblantier-lampisi^«  rue  Saint^Frobert,  a*  i,  à  Trotes,  p^i^  ui>  ayittme 
Si  de  brûler  rhu^Je  de  pétrole  dans  tous  ks  appareils  uéoUuiage*     ' 

e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  dépoMe  »  k  idasél 
i  teo^ami  de  k  préfecinca  du  départagent  de  Tam*et-4av»aa0,  par  les 
Mte  père  et  fils  (Pienre)  et(Vkior),  négockntSt^  MealadMn,  pour  une  MSr 
^deobier  ka  kiaesn  cotons,  ms ,  etc.  etc. 

ibrcvet  d'inveBtM>n  de  qnpmf)  ans ,  dont  k  demiBide  a  élé  déposée  »  le*  3  gp^H 
^secrétariat  ée  k  préfecture  du  département  de  kSeke ,  par  leaiear  Deinum 
^Zidi>b),  représeaftépar  k  sieur  ïtefontaine-lioreau»  à  Paris,  vue  de  k  fHéi- 
1 10,  pour  une  presse  mécanique  autouuitique  «t  4  satiner  peur  lypognyhstt, 
f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  k  demande  a  été  déposée,  k-(^aoél 
I  lecrétariabda  k^rékctara  àa.  dépadeasent  dak  Seiae,  fia  k  sienr  Des- 
k(£amiQe)^  à  Paris,  rae  Taiftbout,  n*  6^^  pour  un  fpetketioiàaeaseol  4aas 
pt  su  gas  relatif  i  un  système  de  rampe  w  tkéâtca«  * 

*  Le  brevet  ^ioventkade  qjainse  ans ,  dont  k  deaNiudea  été  4éaosée>,  le  S  août 
"bsecBétarialéekprékaftuvedadépaitemealdt  kSeiaa>psykstettf  Deama- 

*  iiHa)„  k  Fari»i  rue  Taitbout,  n^  67V  pour  naperfactknntmaai  dana'réda» 
LsekliCàuacaoapiKajrdesûsetiéL  .   ' 

t  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée  ^  le  1 7  aoûl 
iseciétamide  kpi^faclure.du  départeasent  du  Bb^ae,  par  k  sienr  D««ckp 
^  ), aésoctaatw  ma  Lakat^  a*  ao,iû  Lyoa,  pour  aaprocédé  de^  fabricaïkfc 

ftbrcatt  d'inventkn  de  quinze  aaa,  dont  k  demande  a  été  dëaosée  #  k  1 7  août 
i  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  du  Mord,  par  le  skur  Fkmsol 
betk  sieur  Lafekipe,  nalaira*  maJiiipérii^,  i  Uik.faafikmoyeade 
cdafaiomadacafé;aa  tocrélMkia»«uf  de  kchiaovéa^iaté*  ' 
r  Vebreset  d'kventioa  de  quinze  ans ,  dontk  demande  aété  déposée,  le  »8a0Ût 
tiearfiariat  da  k  préfecture  du  départamentdekGveosev  park  siear  KMMrn)> 
ifraâgociant,  Orande-Rue,  à  Guéret,  pour  une  bonde  povr  i  ' 
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1 090*  Le  brevet  d'imfeatàim  de  qaiBxe  «os ,  dont  b  danande  a  été  ^ 
i865,  aia  secrétariat  de  la  prëA»clure  du  département  de  la  8ef 
Giflkrd  (Henry), Représenté  par  le  sienr  Beauchet»  à  Paris,  bonlefvd  i 
n*  33,  pour  un  appareil  antimobile  destiné  à  prévenir  et  à  condtMÎttreleil 
mal  de  mer. 

logi*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,! 
t863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  1 
(Nicolas],  élisant  domicile  chez  le  sieur  Ernest  Delattre,  rue  Royale,  à  Lille,  f 
appareil  réfrigérant  k  tuyaux  doubles  pour  la  bière. 

1 093*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,! 
iê63 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  a' 
gey  (Jean -Baptiste -Louis),  neintre  graveur,  à  Paris,  rue  des  Canettes,  n* 
des  dispositions  ayant  pour  Dut,  soit  la  gravure  en  4aille^ouce  ou  ea  i 
Timpression  en  tous  genres,  soit  la  sculpture,  également  en  creux  ou  eni 
métaux ,  pierres  dures  et  autres  matières. 

1 093*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  t 
i863,aD  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Haut-Rmn,  pari 
Kli^pel  (ISmile),  à  Mulhouse,  pour  une  machine  à  faucher  et  à  moissonner. 

109A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,! 
i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 4 
tour  (Henri),  au  Vigeau,  arrondissement  de  Bordeaux,  pour  une  machine  i 
quêter,  carder  et  filer  le  cordage  ou  toute  autre  matière  filamenteuse  | 
ealDltage  des  navires. 

1095*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^ 
18(^3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  1 
jeune  (Léon)  et  Voitrin,  manufacturiera,  représentés  par  le  sieur  Ricordeai 
boulevard  de  Strasbourg  t  ^*  23 ,  pour  un  tissu  ouate. 

1096*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ! 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  1* 
lier  (Chartes) ,  à  Paris,  me  des  Pontaines-du-Temple ,  n*  si ,  pour  un  1 
tableau  indicateur  électri(j|ue. 

1097*  ^^  brevet  d'inventum  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,! 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le I 
viranèowski  ( Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Kicordesu ,  à  Paris ,  boulevaril 
bourg,  n*  23.  pour  un  appareil  à  triple  effet,  système  Levrandowski,  poorf 
.  ration  du  cpton.  I 

1098*  Le  brevet  d'invention  de^qaime  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée! 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  T  ' 
(Jean-Eugène),  représente  par  le  sieur  Baral.  k  Paris,  rue  du  Fsubonrg-Si 
n*39,  pour  une  herse  extirpateur  à  étrampage  complet  et  instantané  ditel 

1099*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposéeil 
i883,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  leâsi 
(Rran^is),  rue  Dubreuil,  n*  6 ,  à  Tarare,  pour  un  instrument  d'arpentage 4 
mmnHre  Ranse, 

1 100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dÀiosée,  ! 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sml 
(Lanrent),  graveur,  à  Paris,  rue  Fontaine-an-Roi,  n*  48,  pour  une  • 
nota*  de  jais  pouvant  s'appliquer  sur  toute  espèce  d'objets  de  cuivre. 

1 101*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,! 
i893,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhtoe,  par  le  T 
mond  (Joseph-Benoît) ,  rue  de  la  Vieille-Monnaie ,  n*  3 ,  à  Lyon ,  potir  un  1 
métier  pour  la  ftibrication  du  tissu  k  daire-yoie. 

1 109'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  I 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut*IUiin,Bérl 
Riggenbach  (N.) ,  représenté  par  le  sieur  Knecht,  attaché  k  la  maison  Anorél 
et  compagnie,  k  Muthonse,  pour  un  système  de  voie  et  de  locomotive 
franchissement  des  montagnes. 

iio3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étéi 
35 juillet  1 863,  an  secrétariat  de  la  prefecture  du  département  de  la  Setne^;. 
Rltchie  (Edward-Samuel) ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Para,  rae'df  I 
sée^Antin ,  n*  5o,  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  i 
rine  ou  boussdes. 
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btlPliliim*<niiTeDtioD  de  <|mitte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  k  «oèt 
EiiMméMriat  de  la  préfeetofe  du  département  dn  Rhône,  ptf  le  sieur  Roffier  ' 
M,  me  Lanterne .  n*  1 1 ,  à  Lyon ,  pour  un  échenitloir. 

f^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  août 
I,  ta  iecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Sa- 
|lii  (Bippolyte) ,  rue  de  Castries ,  n*  5 ,  à  Lyon,  pour  Tapplication,  à  la  navigation 
I  smanx ,  rivières ,  fleuves  et  mers ,  d*une  roue  verticale  trawllant  sous  m  fen» 
3  navire. 

i*  Le  brevet  d*inventioii  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  aodt 
^  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d*Or,  par  le  sieur 
"ifjflcciues),  mécanicien,  à  Touillon,  pour  une  machine  à  compter. 
rf  Le  brevet  cf  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  h  août 
^10  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tou- 
lié  (Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Baral ,  à  Paris ,  rue  du  Faunourg^int-Mar- 
f  39,  pour  une  targette  dite  targette  Tautain, 

y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ^té  déposée,  le  1 1  ao^ 
li  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THérault,  par  le  sieur  An- 
nile) ,  employé  au  chemin  de  fer  du  Midi ,  rue  de  l*Hospice ,  n*  Sg ,  à  Cette, 
I  système  de  pose  et  de  consolidation  des  voies  sur  les  chemins  de  fer. 
r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  aoAt 
[în  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  demoiselle 
frlVictorine-Augnstine-Flavie),  représentée  par  le  sieur  Batiau,  à  Paris,  rue 
(••  Saint -Ëustacne,  n*  52, pour  un  genre  denvel<^pes  de  lettres,  cartes  de 
■ ,  etc.  etc. 
rie  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  aoAt 
B secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le  sieur  Bar- 
tÎD),  instituteur  communal,  à  Altgnan-du-Vent ,  pour  une^frue  roulante  peur 
edes  transports, 
f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  août 
Ml  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bon- 
^liaé  (Joseph) ,  fabricant  de  gants,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
ard  de  Strasbourg ,  n*  25 ,  pour  une  coupe  de  eants. 

fie  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  août 
^1  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gal- 
''ïhsrles),  négociant,  rej^résenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
^sC  2,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 
'  r  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  août 
Urétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Clissold 
^représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint -Sébastien,  n*  45, 
,erfectioanements  apportés  aux  chaînes  ou  courries  de  transmission, 
fubrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  août 
^ secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le  sieur  Gor- 
'  arand) ,  fabricant  df  peignes,  me  Montfort ,  n*  4 ,  à  Lodève ,  pour  un  appa- 
ï  au  tissage. 
'  Le  brevet  dHovention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  août 
lim  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cor- 
perre-Alphonse) ,  élisant  domicfle  châ  le  sieur  Lafolie,  à  Paris,  rue  de  Gre- 
^Saiot-Honoré,  n*  21 ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  appareils  de  chauf- 
A  mendions. 

■TLe  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
iFtQ  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude ,  par  le  sieur  Dromel 
ia)» avocat,  à  Narbonne ,  pour  un  système  d'écluse  à  cale  flottante  submersible. 
^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  avril 
§aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Du- 
V(Jean-Pterre-Beno!t),  à  Paris,  Grande-Rue  de  la  Chapelle,  n*  1 54,  pour  une 
mt  dite  bascule  à  tiroir,  pouvant  s'adapter  à  toutes  les  voitures  servant  au  trans- 
^marehandbes. 

W  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  août 
Kin secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Félix 
■Hot] ,  à  Paris,  avenue  de  la  Motte-Piquet,  n*  33,  pour  la  distillation  et  Tépura- 
I  continoes  des  huiles  minérales.   • 
1 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  août 
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iftft».  au  sicffteriat  4e  la  ffétetaro  4tt4épirt— Kdt  4*  U  Mn^  far  -W^Élft  - 
OtàBaa  (Piwre-haàmtkt),  Mmiriar*  à  PMît^  rue  de  Greoi^lk-Seintr  C  i  fuie  »<fîj||b' 
pour  appiication de  fers  lannn^t»  .  ..Wil 

iiao*  Le  brevet  d'invetuion  decnimze  ans,  dont  la  demande  a  éU  lipoaf 
5.aeùt  1^5 ,  au  seorétaiiat  de  la  jprtfectiire.du  dëçartement  de  la  Seîoe»  psr  le 
Qidy*Caialat  (Antoine] ,  à  Paris- BeUeville,  rue  SamtrDeois ,  n*  i5 .  pour  peibi 
nenents  duoa  la  conversion  des  ibntea,  acier  Ibndu»  en  Âmte  nMltoahle  et 
épuré. 

iâ9i*  Le  brevet  d*învention  dequinxe  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
lêêdk  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sîeur  " 
(Jules-Ludovic),  rq[>résenté  par  le  sieur  èeaucbet,  à  Paria,  boulevard  Sain 
nC  Zi,  pour  des  penectionnements  apportés  à  la  iy>rication  des  tubee  en  fer 

1 182*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée»  le 
iSiSi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  < 
(Antoine) ,  représenté  par  le  sieur  Beaudtet,  à  Paris,  boulevard  Saint-AUrtin,  tê^ 
pour  un  système  de  fermeture  des  attelles.  —  ^ 

1 1  lâ*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  € 
i86$,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeni  de  la  Seine,  nar  le  atear 
nant  (Xavier),  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard  de  4 
bourg,  n*  0o,  pour  un  système  perfectionné  de  cle£i  de  montre  à  endiqnetitfe* 

1  iii*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lei 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  C 
(nàomas) ,  fabricant  de  robinets ,  représenté  par  le  sieur  Claés ,  à  Paris ,  me  de 
quier,  n*  i8 ,  pour  perfectionneinents  apportés  A  divers  appareils  d'aspiration 
dialribuUon  des  eaux,  de  la  vapeur,  etc. 

1  laS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dent  la  demande  a  été  dépotée,  le 
i86d ,  au  secrétariat  de  la  j^réfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieuri 
fils  (Pierre-Eugène),  fabncant  de  serres,  représenté  parle  sieur  Rioordeau,à 
bonlevart  de  Strasbourg,  n*  a5,  pour  un  système  coinbiné  de  ién  pour 
biles  de  couches ,  serres ,  etc. 

«  ia6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.  In 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  nar  let 
moine  (André-Aimé)  et  Revert  (Jean-Baptiste) ,  à  Paris,  rue  Neuve-ne-Mén 
n*  la ,  pour  cire  à  cacheter  multicolore  avec  ou  sans  mèche. 

1 1 27^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée , 
i8(S3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
gren  (Joban-Epbraîm),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bouler 
Strasbourg,  n*  aô,  pour  un  procédé  de  pulvérisation  du  blé  et  des  grains  i 

1)28*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  août  li 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Manning  (i 
Aiesandre),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébsotien, 
pour  perfectionnements  ajiportés  dans  le  traitement  des  engrais  (brevet 
quatorze  ans,  expirant  le  4  février  1877). 

1 1 29*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear 
(Jacques),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulewd  de 
n*  20,  pour  une  cloche  propre  A  l'horticulture  ^hte  cloché  Maihiem. 

1  i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
1 863,  au  secretariat.de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  s' 
yaU  (Thomas),  représenté  par  le  sieur  Beauchet,  k  Paris,  boulevard  Saint 
n*  53 ,  pour  un  procédé  permettant  d^nlever  le  souire  et  les  matik'es  textfles 
naes  dans  le  caoutchouc  ou  la  gutta-perdia  combinés  ou  séparés,  vulcanisés  0 

1  i3i*  Le  brevet'd'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépœée,  Is 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la  Sdne,  par  le  aiea 
ten  (Gharles-B.) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  n*  177,  pour 
ments  dans  les  armes  à  ten  se  chai]geant  par  If  cnksse. 

1 132*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée  »  ln< 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
O'ReillY  et  Dormois,  fabricants  de  serres,  représentés  par  le  sieur  Eî    ~' 
Parie,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  peiiectionné  da 
de  la  buée  ou  condensation  dans  les  serres. 

1  â33r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée* 
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II)  •{'(IMMrd) ,  r^prémmUs  par  le  «ieisr  Band,  rtra  da  FauJbottrg-âaÎBt* 

9,  A  Psari», pour  ittoyeaa  d'obtenir  du  fil  de  aoie,  des  cocons  de  gSMne 

;  at  de  «eui  le*  reiratt  de  mature  satw  paaser  par  le  cordage. 

l»  brBVet  tfhiventioii  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  5  aoAt  i869 ,  «va^ 

t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lé  aienr  Pooncy  (Jol»), 

^^parfe8iearBeaMibet,à  Pifrit,  boulevard  Samt^Martin ,  1^  âS,poar^tf- 

-wi»  apportés  A  la  photographie  (brevet  anglria  de i|iiatone  ans,  «Kpirant 

^1877). 

5*  Le  fareret  drinrention  de  <pitnie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  Mât 
,«ii  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pra- 
I  (Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Bteonleau,  à  Paris ,  boulemd  de  StradMor^, 
'  ^irimaffiloirtégétBl  pour  msoirs  et  autres  instrmilents  trandiants. 

;  brevet  d*invention  de  qmnaoaas,  dontk  demande  a  été  déposée,  leSaoftt 
I  secrétsmt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  Renaut 
'  i-Caton),  à  Paris,  ckéFénelon,  n*  11,  pour  perfectionnemente  apportera 
»  et  pour  un  getire  de  porte-cigarettes. 
^Le  brevet  d'invention -de  quinze  ans ,.  ^mt  la  demande  a  été  déposée ,  le  u>ae6l 
1  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rHérault,>par  le  sieur  Rev- 
iiarles),  quai  du  Sud,  nf  4.  àCette ,  pour  un  appareil dâsUné  à  produire  oe 
r  smwKiffée  et  non  satnrée. 
r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  aodt 
I  secrétariat  de  la  préfecture  dm  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Robin- 
ta),  représenté  par  le  sieur  Beauchct,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  5S, 
I  pêffectîonnements  apportés  à  la  construction  des  navires  et  vaisseana  (bs^ 
,  ais  de  quatorze  ans,  ezpirant  le  h  décembre  1876). 
TLe  brevet  d*inventiott  de  quiueana,  dontlademaMle  a  été  déposée,  le  8  août 
i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeor  SéiHle 
^  hAntoine) ,  négociant ,  représenté  par  le  aietur  Lavialle,  à  Paris ,  benlefard 

in ,  n*  39 ,  pour  un  svstëme  de  pétrin  mécanique. 
f  Le  brevet  dTîmention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  A  août 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieun  Ta- 
t(f)rançoia>Ei^gène)  et  Jublin  (Jules) ,  p&tissiers ,  A  Paris ,  rue  Saînt-Manr,  n*  1 90, 
one  pommade  de  teQette. 

Il*  Le  brevet  d'invenCien  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
',  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ballauff 
iei-Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
,  pour  un  qmareil  ayant  pour  but  de  rendre  la  rupture  des  essieux  de  voiture 
I  wagon  non  oangereuse. 

It*  Le  brevet  d*lnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  août 
\  sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne ,  par  le  rieur 
i(Auguate-âimé),  A  GhAtelIeranlt,  pour  une  machine  dite  coaps-cAi/raiis  à  à- 

*  Le  brevet  d*tnvenition  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  juin 
n  secrétariat  de  la  préfecture  dq  dérartement  du  Pay-de-Dôme ,  par  le  sieur 
I  (André),  mécanicien,  A  la  Boefae-Hoire,  près  Thiers,  pour  un  moteur  liy- 
ae. 

'*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1**  août 

n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bonéat 

ph-Marc),  inspecteur  de  la  compagnie  des  eaux,  A  Paris,  rue  Gabrielle-Moat- 

e,  n*  zi,  pour  un  systëoM  de  pompe  hydro-atmosphérique* 

i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  août 

>  sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gham- 

Iné  (iean-FVancois),. représenté  par  le  sieur  Amoureux ,  A  Paris,  me  Saint- 

.  n*  333,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  métiers  A  lacets. 

"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ^  le 

Bt  i883,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenlde  TOise,  par  le  sieur 

i(Pierre«Jean).  modeleur^scolpteur,  A  Ghambly,  pour  une  monture  de  sde 

rt  tfee  ensemble  d'outils  marcnant  par  les  bras  de  l'homme. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

la863,att  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 

1  père  (Antoine-Isidore) ,  A  Paris ,  me  Grange^iux-MereierSv  n*  5i ,  pour 


»sz. 
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ii48*  Le  breret  d'invention  de  quim  «asvdoaft  Udeimiie  m  M  dépotéitii 
6  Juillet  i845 . an  leorétariat  ée  b  prtfectiire  du dépeiteBMnt deU  Seiae^^  Imimt 
dNRiot  ( JoMph^ugène) ,  repréMnté  ptst  le  ûdur  Le  BIébc*  àFMrU*  rae  8aiote«-%«* 
UilV,  n*  s  r  poor  «n  pélnn  mécaniqae  à  gu.  ' 

1149*  ^^ orevet  d'infentionde  qnmieans,  doaila demande nité d^poeée.leUBAi 
lM5,  an  secrétariat  "de  la  jpréCeeture  d«  départeoMni  *de  la  Cfauente»  par  les,ii«vi 
Dmaa»  (Pierre)  et  Manonnaud  (Pirmin),  néffocknii»  à  Angonlôme^'fôor  on  Som 
neao  éoenenuque  peur  taiUesrs ,  chapeliers ,  blanchteseiivs.  etc. 

ii5o*  Le  brevet  d^invenlion  deqninseans,  dont  la  demande  a  éU  dépetét^ICi 
^lôillet  ^865,  an  secrétariat  de  la  préfeetnre'du  départemen*  de  la  Seine,  psrli- 
densoiseHe  Dupré  (Maddeine^Gonstanœ),  à  Paris,  rae  4*àngoiiUaie*d««Tefl^ 
11*  18»  pour  des  moyens  de  préserver  les  métanx  de  Toxydatioo.  •        * 

•1  t5r  Lebrevet  d*inventtonde  quinze  ans,  dontbdemande  a  été  dépoeée^leiiaBil 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  far  le  sieor  Jli 
lion  (Louis>Laurent- Jacques),  à  Paris»  me  de  6renelle*Satat*Hoaoré,)  a*'57,  pentol 
à^aireil  k  élargir  les  fonds  des  trons  des  mines. 

T 1 5ir  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépeeée  »  ie  loaoft 
t865,  au  eeerélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  dMr 


(  Jean-Jacques^ulien)  »  professeur»  à  Paris»  rue  de  ReniUy»  n*  36  »  pottr 
destruction  dee  mouches. 

it55*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans»  dont  la  demande  a  été  déposa, 
do  juillet  i863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Plsère,  p; 
sîeur  6u^mard  (Emile)»  ingénieur  en  chef  des  mines  en  retraite,  è  QnaiM^ 
un  procédé  de  fabrication  des  ciments. 

1 1 54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
186S  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  aiei 
(Hippolyte) ,  constructeur,  à  Paris»  me  Blanche»  n*  69»  pour  un  ^fotème  dm 
vanne  pour  conduites  d'eau  ou  de  gaz. 

itS5^'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  dé|K] 
4' juillet  iS65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
sieurs  Laroche  (Léopold)  et  Carbonnet  (Pierre- Alfred)»  à  Paris,  rue  Guérii  "^ 
n*  48,  pour  un  mode  de  fumer  la  cigarette  en  supprimant  le  papier. 

1 1 56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demander  éiè  dépotée  »le 
i865»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  al 
deroq  (  Louis-Joseph*Frédérie) ,  médecin  en  chef  4e  l'hèpital  de  Teun,  élinnnt 
cile  à  Paris,  hôtel  de  l'Europe,  rue  de  Valois,  au  Palab-Royal»  pour  le 
par  11  voie  sèche,  des  minerais  de  cuivre  connus  sous  le  iieasde  coôprir  on». 

1 1 57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  dépotM',  le  1 
1*863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loisset^Cher,  par  le»  t 
Lecomte-Alliot  (Jean- Baptiste)  etRabier  (Emile),  étisant  dentidle  à  Blots»  penri 
produit  dit  co/cf  (fa  j^oarmet. 

1 1 58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  de«na»de  a  été  dépotée  »  le  1 
t^^»  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine»  pacte  1' 
(Pierre-Léon)  »  droguiste ,  représenté  par  le  sienr  Claés  »  à  Paris  »  rue  île  1*1 
n*  18,  pour  une  pondre  è  nettoyer  les  métanz. 

1 1 59*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée  »  le  1 
f865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  ie  1 
^atn  (Armand),  représenté  par  ie  sieur  Bonnevilie,^è  Faritt  rue  du  f' 
n*a4  »  pour  un  procédé  de  gravure  remplaçant  la  eravure  sur  bois. 

1 1 60*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a'été  dépotée  >  le  10 1 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de>  la  'Seine  î par  le  eii       ~" 
(Lonis-fiogëne)i  opticien,  à  F^ris,  me  des  FVancs^Boergeoia»  n*  6»  pour  ] 
nements  apportés  aux  jumelles  à  crémaillère. 

1 161*  Le  brevet  d%ivetttionde  quinze  aoa»  dont  k  demande  a-été  dépotée»  le  m 
i869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sehie»  p«r  le^eurT 
banser  (François)»  artiste  peintre,  représenté  par  le  sieor  Boiiteto,  à'^  ' 
Nenve-Saint-Denls ,  n^  5 ,  ponr  un  procédé  de  tanusge  dca  peaux  et  1 
des  cuirs  forts  dans  l'espace  de  quelques  jourt  et  à  Irèt^bon  mftrtM»- 

1 162*  Le  brevet  d*invention  dequtnze  ans,  dont  la  demnndeeélé<|épotée»l 
i8l3^  au  secréftrtat  de  la  préfecture  dnd^^rteneutdela  Seine»  par  let' 
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lar>,  die^daftalitiiiéeligiie  téiéggipiiéyie^A  P«riii  SQwOnéoégatid* 

iitfaatfélviat  delà (nnéfiMiiife  éu' département  de  ia  Seine , ner le  aieur Beti 
las),  ftbricant»  représenté  par  le  Mem*  Bîcofdean,  àParis,  beaJe^eard  de  Sinit- 
f  ,é*  9^4  pour  mie  aMebina  à  ^firer  les  casqoeUea  à  une  ou  étui  fkoes. 
^*  Leèrêf et  d'intention  de^nue  ans ,  dont  la  demande  a  éié  dépesée  »  le  lo  aeAt 
la  atoiétarât  de  Ja  ipféféetqve-dn  déparlement  de  la  Seiiœ,  par  la  dame  Se* 
\  (Pauline  Tbb) ,  fepféseotée  pair  le  sienr  Bcaudiet,  à  Pari»,  bonlevard  6aint^ 


Dvif:33v  pour  un  fonre  de  jiq>on  dit/ai>eii  hat 

15*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  aont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  êod 

ysaaeorétariat  de  la  iiréfectore  da  département  de  la  Mne ,  par  lea  sieturt  5ter- 

^(Woobey-Geor^)  et  Wbecier  (Ni^ianiel),  mannfacturieff»,  représenté»  par  te 

'  tW,  à  Paris,  boidevard  Saint-Martin»  n*  99,  pour  nne  lampe  à  huile*  mi- 

icbcmmee* 

iiM^ie  brevet  d^viai^aon  de  «ninxe ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  10 août 

secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 

d  (Nailian),  représenté  pair  le  sieor  Santter,  à  Paris,  me  de  la  Gbanssée- 

I ,  n*  5o,  peor  perfeetionnementadans  la  eonstractbn  des  bateaux  et  dians  tes 

ai  employée*  ponr  en  fSseonner  et  découper  le  bois. 

'  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeéev  te 

^  1965^  am  secrétariat  de  te  préfecture  du  département  de  te  Seine,  par  le 

let  (Emmanud),  à  Paris,  chaussée  de  Clignancourt ,  n*  ik ,  pour  un  appareS 

ik  te  oÛBSon  et  à  la  décoloration  simultanée  de  toute  espèce  d^huiles  et  à  te 

ion  des  Ternis  gras,  blancs  et  de  toute  nature. 

'  Le  terevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  te  demande  a  été  déposée,  le 
i86d,  an  secrétariat  de  te  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  te 
^Wàer  (Léon) ,  représenté  ^  le  sieur  Band ,  à  Paris,  me  du  Faubourg  Saini- 
'■,  n*  39 ,  pour  un  genre  de  juj^n  dit^«t  péruvien, 

!§*  Le  brevet  d'invention  de  qmnze  ans  »  dont  lademande  a  été  déposée,  leaoaoùt 

t  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  te  Blâme,  par  le  sieur  An* 

e),'fierbtentier,  me  Saint^tienne,  n*  aa,  à  Reims,  pour  une  lampe  de 

ipétrote« 

r  Le  terevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  te  demande  a  été  déposée ,  te  a4  août 

1  secrétariat  de  te  préfe^bire  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs  Ber- 

nn4tepttete)etBloyauz(Emite),  mécaniciens,  à  Denain,  pour  une  madiine 

•epn^amfenvà  ^Bme  pour  sacs  à  jus. 

*  Le  brtrret  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  te  demande  a  été  déposée ,  te  2 1 1 
m  secrétariat  de  te  préfecture  do  département  du  Pae-de<<jaiats,  pu*  le  1 
ifib  (ilrancte),  k  àm»,  pour  rappHcatiott  des  métiers  et  engins* destmés  à  te  te- 
iiion  de*  étreindelle*  et  tissus  dn  même  senre. 

'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  te  demande  a  été  déposée ,  le  8  êoùk 
,ta  secrétariat  de  te  {Hréfecture  du  département  de  te  Seine,  par  le  sieur  Ga- 
MUony,  à  Paria,  boutevard  Contrescarpe,  n*  As ,  pour  un  tiroir  de  machine  à  va- 
.  kr  dit  twé^TpUUif  9t  d  pnssiim  émUbrée, 

jl»7S*  Le  brevet  d^mvention  de  quinze  ans,  dont  te  demande  a  été  déposée ,  le  19  août 
^  >  au  secrétariat  de  te  préfecture  du  département  de  te  Seîne-tnférieure ,  par 
Dfs  Cbanffiroy  (Zacbarie) ,  fitericnnt  de  passementerie,  et  Lederc  (LoutsM- 
*   »,  rue  Biborel,  n*  4 ,  à  Bouen,  pour  une  machine  à  tebriquer  tes 

74'  Le  brevet  d*invcntion  de  qoinze  an* ,  dont  te  demande  a  été  déposée ,  te  si  août 
■^  ■     "  *  artement  do  Nord,  par  le  sieur  Colte- 

presser  les  écumes  dans  te  fabricalien 

d*înventten  de  quinze  ans,  dont  te  demandée  été  déposée,  le  laaoût 

.an  secrétariat  de  te  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Cordter 
MK  tevbteDtier^àPaiMelleriUe,raedesRi«de*,n*  ad,  pour  une  voiture iouet. 
rUbf«vetd*inventMB  de  qmnzeans,  dont  lademande  a  été  déposée,  te  iB  août 
•n  secrétariat  de<la  préfeetnre  dn  département  des  Landes ,  par  le  sienr  Daugn 
^  èPnwydamaaugi»  pour  nn  système  de  monvemttit  continu. 

beevotd' invention  de  quinze  ans,  dont  te  demande)  a  été  déposée  •  te  a 7  IPVi 
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an  secrétariat  de  te  préfecture  du  département  do  Nord,  par  le  sieur  GoUe- 
'b,  fiibrieant  de  toiles  et  sacs  destinés  a  presser  lei 
I  laffinage  dn  sucre. 


^aw  — 
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ponr  alimenUtion  des  machines  à  vapew  à  Vaide  46  l'eatt  doÎM». 

1 178*  Le  brevetd*ia¥gmiondeyaftae«as,<lo«tiâ  dowiaadb  >  été  déyaaéc, 
iê(5,  ft«i  secrétariat  de  la  préfectora  du  dé^arttaaettl  dit  NdixU  |Mrfta.a 
gMHe  (Benri) ,  négtciaiU  é  à  ValeBoiesiaes»  pont  na  |M«cédé.4a  déaiafiMliaa4 
rib  et  tottneavii  desimëa  à  conltiiir  de  la  bière  en  autares  ttoiiidea» 

1 179*  Le  bi«Te(d'MTCitfionde^[miuDeaiia,  donftla  demande  »éÉé  dépeaéa.la  1 
iM3',  au  secrétariat  àe  Ik  préfeetnre  du  départeMMni  da.MerinlMtt,  par  k  i 
BiMMt  t  Joies) ,  borloger,  à  Loneat ,  povr  un  instnuBeBt  dk  wtétrowmre, 

1 180*  Le  brevet  d'inventkm  de^omie  ans  «  dont  k  dflnMndeaéléidéposéa.  k  1 
iMS»  an  secrétuîat  de  k  préfeotnre  da  dëparleaaantde  k Stànm,  fn  k  sâtor 
auih  (Théopbila),  arcfaiteele-inéoaaMMn,  à  ftm»  hontovand  Poinoanièra^  1 

Cor  tin  «yHème  d'éclairage  an  gax  an  moyen  de  rbnile  de  pétrole  et  deea 
tilet  mtnérakt. 

1 1 8 1  *  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  k  1 
iÊÊ^,  an  secrétariat  de  k  préfectore  du  départeaaettt  de  k  Mne,  par  k  i  ' 
gtofo  (Lonk-Gu0l«re),  fumiUe,  à  Paria,  rue  des  Aceéka,  if  S6»«u  Te 
tm  peéte-chemlnéeHtalorifère. 

>ii§!i^Lebre9et#ia(««alioDdeqniaEeaBc«  dont  k  demande  a  été  dé|>oeée,k  a 
i865,  an  secrétariat  de  la  prékdnre  du  déperfcament  du  Nerd^per  leaeer 
Hnne  f  C) ,  h^naïUdeu,  quartier  d*Ea^ermes,  à  Lilk,  ponr  un  appareilla  4 
l^cCer  les  eaux  des  puils  aitésieûs  (ou  pùîta  foréaki  à  kur  seuree  même. 

'  1 1^  Le  brervet  dlnveotkmde  ^«mae  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée ,  kl- 
«815,  au  secrétariat  de  k  préCactere  da4éperteMat  de  k HMiMjeBoaiie,! 
sieurs  Lupis  frères  (Guilkume)  et  (Pierre),  fabricants  de  coUkrs,  eie^  ni 
Aubfn,  n*48,àToolouse,pofUrdee^efiideooUsersà  toomiquet,  pooaaniard 
à  teoi  les  colliers  «ni  s'ouvrent  par  le  bas» 

1  têà*  Le  brevet  «rinventiondeqnilaie  ans ,  dontk-demande  a  été  dépdséevkl 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déaarUeasnt  de  k  Seine ,  par  le  aleerl 
(Jeafk-Marie-Gbarles) ,  labrieeal  de  nmets  »  à  Paris,  me  de  k  Xeu»4*il 
peur  un  jouet  d'enfant  âUjeuéedm  scimJdfitfÊe, 

r\W  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dontk  demandeaété  dépoaée»i 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeme-nt  du  Nord, par  ka.i' 
ttitl^^^Bfi'^^l'<^)'"*^<'«^»^^M^>P*^^^  pbaraMCien»  le 

IHMÙd,  et  le  seoend,  à  Ulk«  pour  un  kboratoire  pbotograpbicyue  foMàL 
'  iiSè^  Le  brevet  d'ievunilinn  de  ifutnaeansv  dontk  démenée  a  été  c 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépattemeni  du  Deub 
Plutôt  (Prédéric)  et  Martin  {Cberka),  fabricaaU  d'berkgerie,  à  1 
tm  remottleir  de  naeiitre  visible  et  sana  peussette. 
'  '  ri87*Lebrevel<d^iaventloB  de  quiuaeena,  dontk  demande  a  été  dépeaéa, 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Setoe  etrl4>ige, 
Plursy  (MyrtA-Cbarke^biippe)»  emplo^pé  des  contribntietta  diredee^  à  f 
«n  compas^cbelle. 

it88*  Le  brevet  d'wvenlien  de  quinae  ans»  ikntkdwandnaétédépeaée^ 
1 863,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  4a  âeinot  per  le  1 
qeàtt  (Bbgène),  représenté  per  le  aiem'  Beaoebet,  k  Paris»  boukrârd  r 
1^  33 ,  pour  une  madiine  à  vanner  et  à  aécber  ka  étoffisa. 
'  1 169*  Lebtevetd'inventiendeqninie<sas»4ottHe  dimandeJt  été  dépeeée^  luii 
i$63,  au  secrétariat  de  k  préfisetnre  du  déparlement  delà  Seine»  per  k  mati 
reau  (Louts-Marie-François) ,  fabricant  de  capsules  pour  fil  k  coudre,  à  PariSf  1 
to #licilâpe4toitmartre,  n*  la»  pour  un  étni  a  fil  dit  ^tnt  J^lraen,    • 

11^  Lebrevel  d'kventaen  de^punee  ans,  donik  de«ande.aété4épQaée,  I 
t€85 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitemeat  de IcSeine,  perie an 
(Gbarles-Ëmile) ,  cbimiste,  représenté  par  le  sieur  Amonroua,  à  Aaria^  1 
wirtin,  ïi*  515,  pour  un  proeédé  penr  émailkr  on  oonlr&niféesie«uie 
Mu^e  et  k  bronae*  .  ^        f  t 

* *i  191*  Le  brevet  dfinvention de^nte  ans»  dont laéiaBMidna été  dépœée^i 
t863 ,  au  seerétariat  de  la préCsettRce  du  dépertemeot  de  k^Seine»f»eMni* 
^9ettft-Al|^nse),  représenté  par  k  sieur  Koret,  à  IMe»  boulevard  T 
n*  53 ,  pour  un  s^fslèBsa  depubticité  et  ponr  oeitaina  mn/am  ■towè) 
wftPMnaer.  .i>.     -.  f  i' .  , 
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%.  n*  1277.  — .  3(17  •*• 

iiwliiliiiif  ■miiii^d— HtitiniHhi«étéé^oiée»iei» 
\émhL  ptàitaw  é»  départMaent dé l> Scène,  pay le-gteni  flpoct^ 
)^  élitinltiOTriciie  â  Buâtt  fu»  du  ?vU'<pn^vgii^  a*  #,  pe«r 
I  ifputâl  é%  pholog<raphie  dit  laboratoire  du  tounste. 

•ifrUkn(ftfcdriàwBAMde<|iliMeaaft,doali»d«iiiM^  mai 

ttifliiMiélBriaide  la  prékotove  du  départemaftl  de  la  Seine,  par  le  tteur  Roaae- 
t(€eof|«ft)v  nëffeciaait.  repréacnté  par  leaieiirLe  Biane,  à  I^aria» vu*  SanAe-Appe- 
lir  •*  9*  poor  dai  foaiotttixmmaamùHB  dane  le»  appareiU  de  aauvetege. 
•ifi^lelMfettf  lawttlioiideqalaae  ana,  dont  la  deaiandea  M  déjpeaée,  le  13  août 
l^ttaMcrétanaidela  pfféfaotiire  da  départental  de  la  Seiae,  par  le  neor  Taot 
^  itbie) vBfeécaDÎckii»  à  Pari»,  boulevard  daiGonJ^riif' 45,  poayrvtt 
\  deadoé  À  prévenu'  les  accidents  sor  les  chemins  de  fer. 
B^STLatespet  d^mreatkm^de  qwimnanf,  doaaladaaande  adii  dépcaëe^  le  97  juin 
""l^tasacrétatiat  de  la  préfectore  dm  départtmest  de  la  Sarthe,  par  le  siear  ToBet 
t),  marcband  mercier,  me  des  Minimes,  n*^ 57,  an  Biaas,  pour  nne  oaintme 

196^  Le  breret  d*invention  de  qninie  ans ,  dont  la  demandé  a  été  déposée»  le  i5  aoAl 
aaerélanal  de  la  préCèctiipa  àm  dépistciuBi  de  la  Seine,,  par  le  sienr 
(ftascis) ,  leprésenAé  par  U  sMvr  Saïklen  à  Paris ,  nie  de  h  Glûnsséenf  An- 
bin*5o,  ponTperfectiennenaenta  daas  la  oonslnietion  des  machines  à  fthriquev  les 
Bander  lea  bonkmael  les  écrevs. 

Lehiev«kd!taiTaitiab  deeninseaia ,  don»  la  demande  a  été  d^eaée,  le  i5.aoât 

m  secrdiaaiat  de  la  prétectnMida  département  de  k  Seine,. par  le  sienr 

^  (Loais-Noél) ,  représenté  par  le  sieqr  La»iaUe,à  Paria,  boulerard  Saiat- 

a^'if ,  powrnn  appaîcil  ponr  iafahricntio»  de  pièces  on  dentiers  encaoat- 

lehwveté^uicentien  deqMÎnsa  ana,  dontlademandea  été  déposée,  leaSaeAt 
^SB  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennea»  par  lé  sienr  Ba- 
^^*^'-  f  âtfenaeKJeaeph)»  anx  Masnrea,  pe«r  nnt  procédé  de  fabrication  d*écrous 

/habMMt 4*in«eatieade  qninieana,dqntk  «kmande-a  été  déposée ,  le  aSanil 

«aa  secrétariat  de  la  préfcdare  en  département  dn  BhAne,  aar  le  sienr  Ban- 

*Be),  chei  le  rieur  Pascalis,  passage  de  rH6tel4)ieo,  n*  di,  à  Lyan,  ponr 

ineâhmderdîte  hroêmêe BcmoM. 

^  bahccfvel  d*ia«Btfam  de  foinae  ans ,  dent  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  1 4  ao^ 

^•SB  aecrélariatde  la  préfectnre  dn  départemenl  de  la  Sema,  par  le  sienr  Chans- 

'  "~      tan),  mpréàenlé  par>  la  sienr  Mathâan,  à  Paris,  rme  Sein^SéèasIien, 

\  perlectinttemants  appariés  dans  les  appareib  à  rectifier  les  alooels. 

^Lehnvnft  tffatelien  de  qntase  ana^  dont  la  demandes  été  dépoaée ,  le  i3  août 

B>  tn  secrétariat  de  la  préfeclnre.dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Ckem- 

7{AntninaL#nmid)»  U  dame  venve  Lonie  (PVaneoise^Hènoriné-Félicité  Bectvand 

'"^y)  et  le  sieur  Tirlicien  (François) ,  représentés  par  le  sienr  Le  Blanc ,  k  Parie  > 

line  ^  n*  s ,  poor  nn  ifstèiBe  de  idkicakîon  de  oaraclères  et  de  chifires 


I  ans,  donfck  demande  a  été  déposée  ^  le  U  aoÉt 

I  de  la  préCeclarie  jdn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

)«  mécanicMn,  reptéasnté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint- 

,  if  4S,  penr  les  dispoeilioM^fnn  appareil  propre  à  extraire  le  charbon,  les 

•rkspsanasenleaminerBÎa,  etAdeaoendrectremomerlesounrrieradcamînes 


rltssAnas  enrms,  soit  alternativement,  soit  sinroîtanément. 
18^  Le  brevet  «Mrenlian  de  quinae  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée  ,1e  le  août 
»  ae  secrétariat  de  k  Métotnne  dn  département  dn  IVhôDe ,  i>ar  les  sieurs  D^ 
kit,  néfodanta,.  A  VénisainnK,  penr  i^rooédés  Ae  fiibrioation  et  dfapplicatkn 
i  «abstsnce  prenre  A  lempiaeer  Taibnimne.  > 

^  La baenet  drnnfenlîen  de  quinae  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  le  i4  août 
11  aerrétasiat  de  k  préfecture  du  département,  de  k  Seine,  par  ks  sknrs 
»(Piene),direelaur de  scierie,  et  Pateck( Chartes ],  représentés  par  te  sienr 
tt»  à  ftme ,  m»  iakt  iWihailiin ,  nT  A5 ,  ponr  nn  appwiea  à  vapeur  prortnisaf  t 
liea^plieabk  A  tonteespboe  deawtenrs  hydinrnli<piee  et  à  prepnkion 
•^* 
tL^  l^^tgfet  iti'nmunllan  de  qninae  ans,  di»it  k  demandera  été  dépoaé*,  k 
FjnBttiM.miecffdtarktdek  préfeetnre  An  département  de  k  Seine^pat  le 
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mur  Oty  (Fratin-itieiiiie).  tsànprmmr,  wipféttté  fÊStH  ûmsrBëbtéx  à  i^vk» 
boulevard  de  Sëfaftalopol>!n*8«,  pour  det  perfwit^wt  cewnbméaliartittto  Miy€tteiD6nt 
de  soQternuiiB,  de  canaux,  de  chemiaa  de  fer.  pvîU«tëaieâ»»  elo.  quelle  ^«eiaekla 
nature  dn*terrain.  / 

isoG*  Le  hreret  d*inventkm  de  qntnxe  ans .  dont  la  demande  a  dté  ddpoaée,  te  t7Màl 
i865.  an  aecrétariat  de  la  préféctnre  dn  départemeeft  de  la  Seine,  perleeiear  GdMrd 
(Fhmçoia-Gliarles).  chef  d'atielier.  élisant  domicile  cbei  le  aleur  Grifiba.*  f«e  dn 
Bâflly.  n*  7.  plaine  de  Saint-Denis,  pour  nne  nwchine  à  dresser  et  è  planer  lev  tMis. 

1  tof  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoeée^ile^  4  aeÉt 
i863,  au  secrétariat  de  la  pi^feetm^  dn  département  de  la  S«Me>  p«rla  demoûeiie 
Oerentet  (  lùvcbse  ).  modiste .  à  Paris .  rue  $aint4i0aiB-an-Marais .  nf  8> .  peor  im  jiqÉMi 
crinoline. 

1S08*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande aété  déposée ,rl»  namsi 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein«.  par  le  aiear 
Hdbart-Baldwin  (Bigelow) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pans,  me  SeînMébis- 
tien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  madiines  aervanl  è  Miyeriss 
•nnes  à  feu. 

•  1S09*  Le  brevet  d'invention  de  qninzé  ans,  dont  la  demande  a  étédépœée,  4e  iiaodt 
iS05 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départensent  de  la  Marne,  par  le  sieur  JoOy 
(  Nieolas-Élîe  ) ,  sabotier,  à  Suippes ,  pour  un  appareil  d*aivosagc. 

1 9 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dkmt  la  demande  a  été^éposée*  le  a  4  ao6t 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déflwtement  delà  Seine,  par  le  siear  Laplaœ 
(Alexandre) ,  négociant,  à  Paris,  rue  de  Seine,  n*  56,  pour  des'  cmvns  perlaâhro  des- 
tinées k  faciliter  le  transpoH  des  liquides  en  bouteilles. 

131 1*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  aàs,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la^énadt 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lwpigne 
(lean-Honoré),  chapelier,  à  Paris,  rue  des  Eooofies,  n*  t6,  pour  une  oSKnme  en 
pépier  pour  casquettes  de  fantaisie. 

I  s  1  a*  Le  brevefe  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demandea  été  dépoeée,  ln«  4  nadt 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine,  par  lea  siaen 
Létonné  frères  (Léon)  et  (Alexandre),  fnnnstes,  à  Paris,  rue  Saint4jaurent  (AeiU- 
ville) ,  n*  7s  t  pour  un  montage  de  fourneau  de  diandière  k  vapeur  sans  nettoyage, 
^  systihM  à  Juanmè  serpeni^,  .    i 

iai3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépaaéa»ie 
i5  jniHet  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépwtement  ée  la  Seine,  f«r  le 
aienr  Martin  (Charlemagn» Vicier) ,  orfèvre,  à  Paris,  me  de  Pa«is,ro*  54  {riafoime 
arroodissement) ,  pour  un  système  de  montage  k  dooille  de  tout  ceqini  coutwW'la 
•errice  de  table,  en  maiile»ort,  argent,  bois  et  autres  matières*  ^ 

II  1 4*  Le  brevet  d'invention  deqninze  ans,  dont  la  demande  a-étédéfoaée,  te*  4  ne6t 
1668,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  lieQr 
Maissam  (Georges),  à  Paris,  me  PSgaHe ,  n*  6t ,  pour  un  mode  de  «iffage  AV 


photoffrupbiquès  sur  toutes  substances.  ~    *  <  t 

laio*  le  brevet  d'invention  dequinzeansrdontk'demindeaétéidépeeée,  leniMnôt 
i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépsÂlement  de  la  Gironde, par  l*eieurMeMMi 
êlné  (Bernard) ,  k  Fkrgues-de-Langon ,  poiu*  un  système  de  canrelac» sans  joinftaMa» 

I  a  1^  Le  brevet  d'invention  de  quinze«na ,  dont  la  demaadéa  été  déposée^  D»  l4  «aÉl 
j865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  j  par  len  sifi 
Nicolas  dit  Daudiignye  (Didier^Loui^  et  Dumont  (Cyprien-Leai»4osepb),  à  Pariai  rae 
Baulefeuille,  n*  sa ,  pour  bon<Aage  hermétique  lusant  scellé  ma-  moyisn  dTua  ^aâH 
dit  ie  eôniraetenr.  •-<> 

1  a  1 7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le&r«oât 
tê63 ,  au  secrétariat  de  la  préfeeturo  dn  département  des  86aobeBHki4(à6oe ,  pat  le 
.  «odété  OHve  (  ChaHesy  et  compacte ,  Grand  Cbensin  de  Toolmiv  n^  aoi  v  à  " 
pour  un  système  d'application  de  la  vapcnv  sur  les  raotes*  ordituîi^s*  t  • 

laiS*  Lie  brevet  d^ventioB  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «èaid 
sS63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déi>artement|desArde«n«»;  parioaioÉT 
bon  (Romain-^ean-Louis),  comptable,  à'Bethel,  pour-une-maobine  dkarvln  ''^ 
propre  à  l'étirage  'des  eeuttes  aaatières  textiles  eu  filamentansea. 
>     1  ai ^*  Lobrevet  ^invention  de  quinte  ana ,  donHa  demaado'a  été  dépaaéa  ,ie 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Sehio ,  par  le  aienr 
(Laurent),  mécanicien,  k  Paris,  me  dn  Panhaa» g i^aint^Martin ,  n^taa^ii4«>p<Mkr 
imamacteiBècooperlepapierÀnMuveaaèntcotttittnetàbieUeaivierticadeai     *  -f 
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^ irinl4«  h  pvéleeHire  dn  âépMteneiit  4e  la  Seine,  |iiur  le^neor 

PH#{litPi>-AtMM#).  IMiritti9t  df  U|t>«u  reprét^^té  par  le  tieor  Matlueo,  a 
I  ne  fieiot-Sébtttian,  n*  45,  pour  des  penectionDements  apportés  à  la,ia|)rica-> 

r  Mvtf  «fcdTiiwreaëoa  de  fmsetaos ,  dpat  la  deipande  a  éU  déposée  »  le  \à  ao^i 
L  itgéumfc46  la  préfecUir^  da  dépariemeot  de  la  Seii^e,  p^r  le  sîeyr  Sa«- 
loait4io«^)»  raprése^té  par  le  sieur  firade,  à  Paris.  k>ulevafd  Beanmar- 
r  i5«  pawr  une  disifositioii  do  pompe. 

(ilemwKfc  d^JMfaoUon  de<pûiae  ans,  dont  la  demande  a  élé  déuosép,  le  4  aoèt 

ftng4uriaid<&la  prélecture  du  département  de  la  Seine  »ptr  le  sipar  Seresia 
^),  représenté  par  le  sieur  Bonnevilie ,  à  Paris ,  rue  du  Mont-Thabor,  n°  34  »  pour 
^iibrAkr  Isa  hailas .essentielles  $$m  odfiur  ni  fumée. 
La^wtdinyenlion.dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  aodt  ]863,  a« 
4  do  la  préfecture  dudépartement  de  la  Seine  t  par  le  sieur  Sutton  (Çdmond)» 
lepféaantépT  la  sîiiBur  X<avialle ,  à  Paris  *  boulevard  Saint^lartin ,  n*  2^«  pour 
iBcmeiits  dans  les  fermoirs  pour  porte-cigares ,  porte-monnaie ,  sacs  et  autres 

de  faînatie-al  danaroquinerie  (brevet  anglais  de  quatonie  an^,  expirant  le 


é*  Le  brève 


vet  d'invention  de  quinie  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  48  août 
Ksaciélaiiat  4e  ia  préfecture  du  département  du  Rbdne,  par  le  sieur  Tisy 
»na  de  0c»iirboii«  n*.  10»  à  I^on »  pour  un  procédé  de  succage  et  de  boucbi^ 
iAkdM  Ywa  mousseux. 
P'  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déooséo.»  le  aaaoût 
I  ificrélarint  de  la  préfiscture  du^  département  de  la  Giroi^ae,  par  le  siem* 
~''ia>»  me  Bardiaeau,  n*  4»  à  Bordeaux,  pour  un  système  de  im'ication  das 
aece  de  Théliante  (tourni-adl)  et  sa  culture. 
fht  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  ao4t 
«vélavial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vroo- 
f  >,  refcéaeaté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris»  rua  Gaillon,  n*  |3»  pour  Uise 
|»éf  nimie  propre  an  débiUga  daalbpis  de  fosma  ûrrégnUère  ponr  larCQQ^* 
kdea  iMKvina  etautnes  ouvrages. 

r  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été, déposée ,  le  1 7  ao^ 
étaiÎBtdeiU préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Babron 
s),  Insdeur  en  cuivre  mécanicien ,  élisant  domicile  diex  le  sieur  QossueL 
Mvae  Saàat-Gbrietopbe*  n*  i€«  pour  perfectionnements  appariées  4  la  tfuelie  à 
(«kjcuâyre  ie«i»nt.aiii.naçoos. 

r  Ubrevet  d*inventioa  de  qnÂnse ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  apât 
'  iMrial deia préfecture  dtt  départem^ntde  la  Seine,  par  le  sieur  Baron 
a^t  -chimiste,  représenté  par  le  sieur  Sautt^,  4  l^aris,^  ru^  de  4a 
'  i,.n*  5^»  pour farfectionnementa  dans  la  fabrication  de  la  pçtodre  a 


f:l^  bnmeif îjMrantioadaqnlnxe  ans,  dontia  deinandaa4té  déposée,  le  17  aoûi 

In.  aaenétaoia*)  de  la  préfactove  di;^  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

MCbadea),  eouslnictanr  de  chaudronnerie,  4  Paris,. me  Saint^aur-Popinr 

Lif  4i#«Bar  l!eppyeafti0A  de.la  pompe  4  air  comprimé  au  bouidga  on  gonnage 

ieaaa.laamttoii94.,  . 

d*imiCBtioii  dequinseana»  dontia  demande  a  été  déposée ,  jle  17  ao4t 
seaaélariaa delà. préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  le  sieur  da 
(Charies) ,  représenté  par  le  sieur  Galland ,  4  Paris ,  rue  011ivier<Saint*Geoi«flf, 
■oaon  ayrttwc  âajoêoioii  de»  pifetia>. 

i«  bBa«eid*iMMiliQsn  dftmiinaaana,  dont  la  demande  a  été  déposé^,  U^o  aqâjL 
III  aeovélaaial.  de  la  pvéiaetwre  d«  département  da  la  Seine,  par  le  aie^ 
'  (Fraoçois-llathurin) ,  fabricant  de  pn>dttits  chimiques  »  r^résenté,  par  le  simr 
»  à^JiMia»beqtoiiird46  S<aaibowig»da* j^>fponff,nniprpQédé.4e  cof^nerya- 
rcUarw^delar.  •  ...,i. 

bmiètdCîom»lMAdeqninaeana,.dont la  demande  aété  déposée,  U aai)oût 
•ecrétariat  delà  jNréfeotoredvidéiMiffteadani  de  la  Seine»  parle  aient  Cellier^ 
ywitw <itrifiaat<iini4'gagla«  me  de  Sorbonae»  nl'SAf.pour.un  p^roe^é  de 
taiir  MM^et  o(iatid.dil«MMiMl«#ii. 
'iebaevetdTinKSalkNidftqniQaeanai  dont  la  demanda  aété  déposée ,  le  ,7apdt 
•t  M^réiariai  de  la  préfeetore  du.  département  de  la  ^«ine,  par  la<aM^r 


Digitized  by  V3OOQIC 


p^rfectfottnemeiHi au  méjgaâcflpf» Téftâeteiif .  )'    -    .     ■ 

19341*  Le  brevet  d^mventiott  de  ^«iBie  ans,  ^tont  la  tamade-a  dté  iÉpuiHj fe 
8  juillet  i863,  aa  secrétariat  de  la  préfectore  du  départeoMnt  de  la  Seine,  firk 
sieur  Claude  (Joseph-Eugène) ,  employé ,  à  Fontenay-sons4l(^ ,  vlaoe  de  la  Mrs  da 


chenÛD  de]  fer  de)  vincennes ,  pour  m  syMène  d*irrigale«r  dit  a  mmdaèf^êMriiqÊi, 

is3y  Le  breretd'inTeiition  de<|intteans,  dontle  demandée  étédépeeea,  UiçasAt 
lOfô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  tienr  Gné 
(John-M.-Grégor) ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  me  da  Ifont-Tbàor, 
n*  tk ,  peur  perfectioanements  dans  les  pitipaisears  pour  les  hiliuients  à  ^ipear. 

1  s56*  Le  bore  vet  d^inrentien  de  qmnse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  m  90  «lit 
iBft5»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemoit  de  h  Seine,  pairie  sieur  Dspo* 
tout  (Joseob-Victor),  fabncant-éYentailliste,  représenté  par  le  sieur  Rioordesa,  à 
VWB ,  bomerard  de  Strasbourg,  if  93,  pour  un  précédé  de  déeonitien  des srtîdel 
en  poterie ,  verrene ,  bois  et  métaux ,  ele. 

itÔT*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans ,  dont  la  demande  a  étédépoiée ,  le  ifssét 
i8$3,  au  secrétariat  de  la  préfeetcà^  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sinn 
Desvignes  et  Thierry,  fabricants  de  sellerie,  a  Paris,  rue  de  Trévise,  n*  it,  povtli 
étrier  à  cbamiëre  et  à  bascule  ayant  une  double  semdle  à  eoujon  et  À  toariwNL 

1338*  Le  brevet  d*invention  de  qninse  ans,  dontlademanctea  été  déposée,  iei^soât 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  D^ighs 
(Alexandre) ,  représenté  par  le  sieur  BomteviMe,  à  Pitfis,  rue  du  Moot-Tlisbor,  if  si 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  veitsnres  à  bras  dites  disMir. 

133$*  lie  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iisoût 
)863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  iesieiv  Dobsi 
fLoma-Gonstantl,  ehef  comptable,  à  Paris-Mignoiles,  me  Lenwrciêr,  B*35,p<Mrpcr 
fectionnements  aux  lampes  et  poiff  disposition  d'édaîrage* 

1 9^0*  Le  brevet  d'invention  Je  quinze  ans ,  dont  b  deuMude  a  été  déposée ,  le  5  soèt 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Ofironde,  par  les  «son 
Dtopleix  (Jcan-Bapti8te*Léonce>  et  (iértaichiioger),  me  8ain«ê^Gotambe,  n*7;àB8^ 
derâ,  p«nr  un  systjhne  d'engrais  pour  les  tenes. 

194 1*  Le  brevet  d'invention  de  quuue  ans ,  dont  la  demandée  été  dépneée,  lettadt 
i8^  an  secrétariat  delà  préfecture  du  départenseat  de  la  Seine,  par  l«  sieur  Onbei- 
ron  fils,  représenté  par  le  ^enrlIare-Aiffin,  à  Paris,  raeliutd,  n*3,poar^fSllBie 
êe  tuyau  amrateur  floMeur.        t 

i'949f  Le  brevet  d^iventieo  de  quinceana,  dont  la  densande  a  élédépoeée«biiyiiA 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Seine,  parlréNr 
fougues  (Charies-Raymond),  négociant,  représenté  par  le  sieur  lUwa^Sana,  i 
FMia,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  35 ,  pour  une  b<^le  à  gaufhives  e*  reoouweiBMit 
possr  bougies  et  aliumaMes. 

1943*  Le  brevet  d'invention  de  qninaeans ,  dont  la  demandaa  été  é^Made,  les7«sAt 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur lo|pM 
jendè  (Pierre),repré8enftépor}e«ieiirBarai,èPsris,rnedaPkubonif-8aintdfMti«« 
■r  I9 ,  pour  la  febricalioa  desmiMMa  et  passemmacria  àvekmis  épin^denbla  fcdi 
et  velours  double  face. 

i>44*  Le  brevet  d^nvention  de  ^liue ans  »  donftla  deoMOida  a  été  déposée , le  iSaA 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  -de  ia  *3eine,  par  le  aiaar  Lu*' 
MMrd  (IV'édéric^ieire),  fbiidenr4aiiimear  demétam»  repréaealé  par  in  ataor  fléksékc 
a  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  89 ,  pour  nn  praoédé  appli^  aux  chaudiftNi 
pOMT la  feMe  dn  sine,  de  réiasn,  da  ploBibt  «le. 

1 945*  Le  brevet  d'invention  dequinae  ans ,  dontia  deeaandea  été  dépotée,  la  ayasttt 
>#§3 ,  aneeerétariat  de  la  pra^sctare  dn  4iéiiaiHiaBsm  dn  Word ,  par  fft  lieor  beyisn 
(Alphonse  ) ,  chef  d'atelier,  à  i^école  pit>feasioniÉelle  de  Douai ,  pour  un  petit 
é^  Iaaa6e^6aj^l-/la«^. 

iMfir  Lebrevetd^iventiondequinaeanB,  doKtiademandeaété  dépoaéa»  Ias7aait 

•rleaai< 


i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seifta,  par 
<€haflea)etlianssersn  (Joseph), è Paris,  Mode  PaMdts«^iiMDfinkfewBf3tft|Har 
une  sdeà  décoopeBleasunfefiest  leaoylindreajeler  i-'i 

i94ff  Le  brevetd'invention  4e  qniftaeaais,  dont  la  demandaa  été  dépMéOrf  le  ttoJ» 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportewea*  de  ànCAnmola,  mstkÊ^mm 
■aibclon  (Pieive) ,  médeeitt«<à  AagooMaie,  ponr  on  genre  de  Mqoe  dite  MfBtiii- 
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lêe,  ta  sMrélviai  é#  la  puéfiictara  éa  dépaiMMMk  de  U  Mê»^  par  la  igrfjrt 
Faô«*itè«to»'fiiknDtaÉa,àFirii»jnt  4e  Vaadtea^  n*  s  »  paat  perfMlioBackieats 
Importés  aox  moalint  à  aéK^ 
itéf'ieèiavafedivvaBlÎDaiét^aiaaeaiiai,  danâk  dtafwadlt  a  Màéfmé^  le  iBaaût 
iMVaBaf  <lariatdeiafrékctaradpd<pagtBBM:tdeU8eiBe,|»riaii' 


(Bctar)  <1  Miaioofl.  (Énrila)»  coastnicteoii»  «la  Aéékiée,  à  Coariiaf ait>  pour  yu» 
deferifMyfMafàloaÉM'eiâpècMdaeoitrootiaa»^  sittème  Peiaoïi  et  Manscaotfti 

isto*  ie«mi41atvtalioia  ée  ^[aiiiM  ans ,  4ottt  la  deau^ 
itt5,a«atcvélamt  de  k  {iréléâaffe  d»  dé|»aiteeacaA  de  la  Baine,  par  ke  «ear  Boy 
(i'lMHBiçQ^QdbrMl),ani8la,  élisant  dotaidladi»  la  «cor  Hévé^^  Psris»  brab- 
wâ  BiMBinëab»  a*  te,  pour  j^piioatian  de  la  pbotngnqphie  BDâccoscopiqaa  m 
sMaoope. 

ii^UJbrafekd^iBfaa«kD4e^aâM  ans,  dMiiladenMMla a  été  i^poiéeje  toaoùt 
M,  M  sacrétariat  da  la  prttfacUira  du  4épaf«cnMn(  de  la  Seina,  par  le  sieur  Hio» 
^i»ittClwlsS'LooU)^rBpiësanÉépartesienraM0ffdeau,àPMrM,bottlc¥a>dée3lai^ 
^ovr,  Q*  s5,  pour  un  syàème  penectionnë  de  malériel  4e  <theniài  da  fer  pour  inM» 
dârlmuapaa. 

isSil*  U  kveYet  dtorealiaA  éa  qaiase  ans,  doot  la  ^eaàande  a  M  idépoaée,  la 
lijiaieliBâ&vansccrélariitda  lapréfectara  dadépartaaMnt  dabiBaine,  parla 
âeir  Vaqwi-Fessart  (François* Ernest),  fabricant  de  soies,  A  Paris,  boulaVwd  da 
Ubstopol^  nC  44 f  pour  wm  lytlèiBe  et  mackine  destinés  an  ratordafe,  au  dobUage 
^«aoaÛnafe  dca  soieaen  aéoérsl  dais  wlordBM  ffs^B^a. 

isÛ*  U  brevet  dTânaentio»  de  euâsse  ans,  dont  la  ésmande  a  été  dépeeée  »  le  iS  aaél 


4ft*tti  soerëlanai  de  k  préfecture  du  dépastenant  da  la  Hanta^Vicnne,  par  iêt 
ÂevsVeigne  et  Gorceix,  ubricants  de  porcelaines,  su  lieu  dit  da  ChmckmvtAd, k 
Ikogcs,  peur  un  système  éa  noonfles  à  dëfourdir  applicable  aui  Iburs  à  porce- 
hisB. 

ufté*  U  bmvel  d'iuTeation  de  ^uînaa  ans ,  dont  k  deasande  a  été  déposée ,  le  4  Mtt 
i863,  an  secrétsriat  de  k  préfecture  du  dëpartement  de  k  Seine  »  par  le  sieur  WeMT 
Ikputs-Désiré-Bemard) ,  (acteur  de  pianos,  à  Paris,  nse  Aocfaeoheuart ,  b*'3s  ,  peur 
Mafcttianè  appliqué  aux  pkMS, 

u^LBbfesatd*inTaiitio&  deqainse  ans,  dontkdtaosndeaélé  déposéev  ksi  asti 
^^i  m  iccrétaâat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k  skur 
Met  (Msro-ftançots),  ebarpentier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  A  Psris,  rue 
^htflibsatiea^  n*  4ft,  pour  pef^éctéounements  spperSés  aux  madunes  A  BBouler  ks 


»fi»Lekeiiid'intea4ion  de  quime  ans,  dantkdenaandea  été  déposée,  lessaaèl 
^»  ta  secrétsriat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  BaBy 
9kfe4l6Bri),  fuprésenléipar  k  siew  Beancbci,i  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
ifSItpsaruufour  4  cÉMua  à  csAoUe  et  à  cbemtade. 

Jtàf  Lsl»eseid*invention  de  (fuiuae  ans ,  dontlademaude  a  été  déposée ,  le  t4  aoil 
■ttmaecrélBiiatdek  préfecture  du  départemaat  du  Bas^lhin^  par  k  jiaur  Ba» 
«!iHttidi«KélMuftdancikT«ed»r      ' 


Miifgfcirks),  élisaut  dqauaikTue  des  Bomdiefa»  a*  ^èSlrasboui^,  pourum  pvo* 
Met  un  appareil  de  réfrigération  et  de  clarification  de  la  bière. 

Qtt*  Ukml  d*impesliott^  quinse  ans ,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  k  s4  «nût 
^»seeiétBaiat  da  k  pÉréfectnne  du  départeasant  de  la  Seine,  aar  k  sienr  Beo- 
fW(Pisnreaosepb.)«  nprkenté  vm  k  sMur  Bcaucbet,  4  Parisv  beulerard  Smaà^ 
^*tia,  a*  d5,  pour  on  genre  de  caronaatenn 

^9*  Le  kâivet  d'iaventiou  de  quinae  ans  «  dsut  k  denaude  a  été  déposée  Je  ai  août 
j'^SBseorétnkt  de  k  préfecture  du  défurtemeut  de  k  Seine,  par  le  aieur  Bott«- 
;  1*^ (Bn^e  Rraayiis) »  iûHardiar,  à  Pam,  rue  CAt  n^  5  (aualonième  arrondiB^ 
'  '*^,  pour  une  lime  dite  dégraissewr,  pour  les  queues  de  bilkrd.  > 

>>k*  Le  brsfet  d'inrenftioQ  de  qninae  ans ,  dent  k  denoande  a  été  déposée ,  le  s4  aoAt 
fl^-sa  seorélBriat  dek  préfeetve  du  dépertameat  de  k  Seine,  par  k  skor 

-^eaucbet,  4  Paris»  boulevard  Sont^Ma^tin» 

de  réutiliser  k  vapeur  d^écbàppeiMUlib 


„  _  k  demande  a  élé  dépoaée,  k 

nitd^te  ■asiékiiil  de  k piéfeduie  du  départaaaent du  floid ,  park siadt 
.  -^ihmà^ààamBY,  nia  detoMariae,  m*ii,  4Punherque,  pourun  syll— 
«appôtils  d'éclai^ge  4  nsveeu  constant  bfdknt  les  kwdles  unnénies.  -^ 
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i865,  ira  seeréiarUt  de  ta  préfaciare  da  département  de  U  Seine». pïr  ' 
rier  (Jean-André) ,  r^résenté  par  le  sieur  àonneviUe,  A-Parisr  ^rae  dn 
n*  2à ,  pour  un  compas  diviseur  géométrique ,  proportionaeb 

1 363*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans  •  dont  la  demande  a  été  députée  i  h' 
t865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .par  1m  àiemi 
Wyas  et  compagnie,  constructeurs,  représentés  par  la  saour  Lqwuile,  à  IlL 
Keue,  n*  ]3,  pour  un  métier  mécanique  à  tisser  en  ooideurs  eft  deseips  vfàikt 

1264*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lej 
iS83 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le.Mear; 
(Bertrand],  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blaac,  à  Paris,,  rue  M 
p<dine^  n^  2,  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  peraienaaii 
jalousies.  - 

1365*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  éim 
a5  juillet  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ÏBégva^ 
neur  Fournie  fils  (Etienne) ,  négociant  »  à  Béziers,  pour  perfectiomo— enisu 
an  fourneau  gazomètre  Gipouloux. 

1 266*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée* ii 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ârdeiu6a«  par  le  1 
breau  (Jean-Baptiste),  marécbal,  à  Saint-Etienne^ur-Ames,  pour  une 
cktarùe  ^polysacs, 

1 867*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée^.! 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b  Seine,  par  le 
Oemini  (Pierre-Antoine),  cmmiste,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  i  Pans^ 
vard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  procédé  de  désinfection  des  matières 
des  alcoob. 

,   1 26d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposé^ 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  \ 
(Clovis) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Claès,  à  Paris,  rue  de  V\ 
pour  un  mode  de  ebargement  des  voitures  à  charbon  de  terre. 

1 369*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pair  le 
(Smile-Félix),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pacis* 
Sébastien ,  n*  45 ,  pour  application  des  glaces  aux  appareils  à  glacer  et 

1 370*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deiisande  a  été  dépe 
a863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S^ine,  par 
gnin,  Kegen,  Enout  et  Richard,  négociante,  représentés  parle  s* 
rue  du  Fanbourg-SaioV-Martin ,  n'  39 ,  pour  un  grâre  de  moules  in 
chouc 

1 37 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dëposéifi 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Kord,  par  lesi* 
(A«)  et  Darras  (A^L.),  fabricants  de  fil  A  coudns,  rue  de  Roubaix,  n* 
pour  remploi  exclusif  d'une  bande  et  d'une  demi-bande  dites  etoêUppa^ 
papier,  métal  ou  tissu  de  toute  aorte  et  de  tontes  couleurs ,  pour  garantir  la 
ni  et  en  faciliter  le  dévidage. 

1 37  s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deoMude  a  été  déposée. 
iB65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  si 
de  Corteuîl  (Jacques-Jules) ,  fabricant  d'instruments  de  musique  «  a  Paris, 
le^rand,  n*  17,  pour  un  orgue  dit  or^ne  mo^ii^iM» 

1 373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
i863 ,  im  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  «m 
(4àles-Émile) ,  fabricant  de  peignes,  à  Pans,  rue  Qnincampoix, n*  75,  pearl 
ture  pour  les  cheveux  dite^ûie  brésilien,    . 

1374*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépos^  J 
iS€3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sir 
(John),  représenté  par  le  sieur  Mathien,  à  Paris,  rue  Satnt-SébaatieBv  1 
des  perfectionnements. apportés  aux  procédés  d'embaumement  et  daoQUi  , 

1 375*  Le  brevet  d'invention  de  quiuzeans ,  dont  la  defaaande  a  jéié^dép<Mé<uJ 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  1er' 
tliOms-Alezandre),  négociant,  è^  Paris,  eue  Sai^-Chartoa^ foartier da%.X4 
'waystème  de  ferrure  ou  chaussure  en  caoutchouc  durci  perfad^Bn&e»! 
titres  analogues^  applicable  à  tonales  aitimau»  domestiques. 
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I  tfè^fiiltateaiis,  dont  Ik  éemniéè  a  éU  Aépbt^ ,  le  39  tfér 

lée  H  préfecture  do  déptrtemeiit  de  la  Seine, par  le  sieerPautard 

f,*duukiciett ,  représenté  par  le  sienr  Mathieu ,  k  Paris ,  rue  Sèini-Sébas- 

r  perfeetknÂieineiita  apportés  ata  pistolets  jouets. 

td*iiiv«ilMm  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  aoAi 

liât  de  la  préfecture  de  département  de  la  Seine,  par  la'  soctét^ 

PttB.  Ooaa,  constructeurs  d'appareils  de  chauffage,  à  Paris,  honlevard 

l,'n*5o{ dix-septième  arrondissement),  pour  un  foyer  fumivore  et  ses  ap- 

r  dTinvenâon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  août 

triât  de  la  préfecture  dti  département  de  la  Seine,  par  la  société 

teompagoie,  négociants,  à  Paris,  boulerard  de  Séhastopol,  n*  17, 

m  des  Yues ,  reproductions  ou  portraits  photographiques  à  rétiquetage 

|#siguiiies. 

t  dTliWentiott  de  qufaize  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  août 
EM  de  la  préfecture  dit  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Ryo-Catteau 
»en ,  rue  Pelart,  n*  31,  à  Roubaix ,  pour  une  machine  à  faire  les  cao" 


K  tissage. 
evetdTtuT* 


nuyention  de  quinze  ans ,  dont  la  denkande  a  été  déposée ,  le  34  août 
t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Subra 
ur  de  mathématiques,  à  Paris ,  rue  Cassette,  n*  10,  pour  éclairage 
\  ou  siphon  lumineux. 
i  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9 1  août 
fft  de  la  préfecture  du  départemeift  du  Nord,  par  le  sieur  Verdick 
t  domicile  chez  le  sieur  Boutry,  rue  Esquermoise ,  à  Lille,  pour  un 
aporation,  spédaiement  applicable  à  la  concentration  et  à  Tévaporation 
teves. 

td^intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  33  août 
'at  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sièur  Zim- 
_e-Phtllp],  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  4  Paria,' 
Dl-Martin ,  n*  39 ,  pour  perfectionnement  dans  les  machines  à  peigner 
imatîërea  textiles. 

nret  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  août 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Aubine 
;  &hrieant  de  serrurerie ,  à  Pans ,  rue  M ondétour,  hûteJ  du  Nom  de  Jésua, 
i  de  senture  en  fer  s'adaptant  dans  un  fût  en  bois. 
!fet  d%ivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  aoûl 
§tarial  de  hi  préfecture  du  département  du  Doub$,  par  les  sieurs  Bar-' 
int),  fabricant  d'horiogerie,  et  Montagnon  (Auguste),  mécanicien»  rue 
e,  n*  3 ,  à  Besflln^,  pour  machines  4  tourner  et  4  achever  les  bottes  de 
ntres  objets  similaires. 

reret  d'ioventidn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  août 
riat  de  la  préfecture  du  département  de  Sein&^trOise ,  par  les  sieurs 
s-PhiKpfie-GQbriël)  et  de  Louvre  (Charles-Bifarie-Philippe),  rue  Mademoi- 
,  k  Versailles,  pour  une  locomotive  électro*magnétique  destinée  au  trans- 
très,  paquets  et  autres  articles  dont  se  charge  la  poste. 
Ihrevet  d'invention  de  cinq  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3$  août 
Wélariai  de  Ift  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Be- 
b),  représenté  par  le  sieur  Thibault,  à  Paris ,  quai  de  la  Râpée ,  n*  18,  po^r 
fier  la  double  vis  4  mouvement  différentiel. 

vet'd^nventioû  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  3i  aoât 
^tariàt  delà  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Ber- 
ne], armuner,  rue  Saint-Denis,  maison  Escoffier,  a  Saint-Éticnne, 
kse  dkargeant  par  la  culasse  sans  leur  imprimer  un  mouvement  de 

^brefevâTtcfveiitton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  août 
^HariKt  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur ^ 
I),ttié6anïden,  4  Ars-sur-Moselle ,  pour  une  machine  a  vapeur  rota- 

^b^evetd'i»v«alion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  sep* 
»,  a«  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Loire»  par  la 
^ttoayme  des  fenderies'et  forgés  de  THorme,  représentée  par  le  sieur 
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i863 

<1b  ftîrisWuff ,  n*  s5,  pour  de»  oMfeetmnementf  dwis  les  tnachiam  hn^etL 
'  tayi^^Le  brevet  d'inventioa  diequiase  «m*  dioatUi  éediuide  a  été  dépovée.  1eii| 
iêê5»  «u  8tc0^«riat  de  la  préfeetaré  du  dépai'toment  é«a  Ardeimes,  partoi 
Ddrac  frères,  chaudronniers,  k  Gharleville,  poor  nne  cuisinière  système | 


1 191*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  k  deonade  a  été  dépoeée,  iell 
i865,  au  secrétertat  de  la  préfeetnre  du  départenwnt de  la  Sme»  parle sieql 
Inàpea  (Théodors)»  représeaié  par  le  sieur Bellanger,  à  Pans,  roe  dakiii 
n*  8 ,  pour  un  système  d'attaches  des  rails  sur  les  traverses  des  cfctminii  defM 
-  i«90*  Le  brevet  d*iiiYeation  de  quinze  ans,  dont  la  demanée  a  été  déposée,  U 
tenbre  i86d,  an  secrétariat  de  la  préfectior»  du  département  dn  Woird,  parf 
desisme  (  Casimir) ,  à  Saint>Aniand*leB*£aax ,  peur  une  méthode  éo  sArsté  if 
à  la  fermeture  et  à  Touverture  des  lampes  de  mineur. 

iSQi*  Le  brevet d^imrentioa  de  quiaieans»  dent  ladeiaaadea  été  dépssés 
x863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecivre  du  département  de  f  Oise,  par  le 
diager  (Victor-Édeuard),  fabricant  de  bontoot  de  nacfe,  à  liane 
pour  une  machine  à  écroûter,  polir  et  biseauter  les  boutons  de  nai 

isgS*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été 
tembre  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  des  B 
par  le  sieur  Byber  (Charles),  éttnnt  domicile  ehet  le  sienr  Couve 
Gngnon,  ni*  24,  à  Marseille,  pour  nn  système  de  sauvetage  des  navirei 
d'un  appareil  ballon. 

isgé*  Le  brevet  d'invention  de  qoinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposés,! 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  fihône,  p«r  le 
(Auguste),  rue  Sainte-Marie,  a*  10,  clos  des  Chanmois,  à  Lyon,   poor 
à  bucnle  ponr  le  tissage. 

13 97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéerl 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Som 
sienr  Foumier-Valery  fils  (Pierre-Alezandre»René),  serrurier,  à  l>afgnii 
transformation  des  serrures  ordinaires  en  serrures  de  sûreté. 

1298*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d< 
b865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par 
(Antonio),  représenté  par  la  dame  Malato  du  Cornet,  à  Paris,  me 
n*  18,  ponr  nn  piano  mélodinm. 

1  S9$r  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
Gabrijtshewsky  (Norbert),  mécanicien-photographe,  représenté  par  le 
deau,  à  Paris,  bonlevaru  de  Strasbourg,  n*  93,  pour  un  système  d*!  * 
photographie  dit  objectif  pfrspective  Gahritskewsfy. 

iSfxf  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rhdne ,  par  le 
(Jean-Baptiste),  rue  des  Célestins,  n*  2,  à  Lyon,  pour  fappUcation 

Sropre  A  faciliter  la  vaporisation  des  liquides  et  à  empêcher  nncrustatioa  i 
1ères.  ^ 

,  i3oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  FEure,  par  le  1' 
(Pierre),  ouvrier  huilier,  représenté  par  le  sieur  Gamier,  me  C 
Évreiiz ,  pour  un  mécanisme  d'horlogerie  indiquant  le  jour  de  la 
du  mob,  le  mois,  Tannée  et  les  siècles. 

i3o2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposéet 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rEors,  ) 
Hua-Bard  (Jules-Alexandre) ,  négociant,  au  Petit- Andely,  pour  tiitibre^attl 
i3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédéyoslM 


i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle»] 
Hnmbert  (Nicolas) ,  photographe ,  rue  de  la  Fonderie,  n*  5,  à  Meta»  pMj 

emande  a  été  dé 
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ment  d'optique  dit  diaphragme  à  dégrader. 
i9ot*  L«  brevet  d^invention  de  qnmze  ans,  dont  la  demande  a  été 
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i<|3><ftj>cr<|MÎt<i^  du  déjârUwitnt  de  U  Spnme.  par  le  ù^j^x  iol- 

liai  (Honoré-Desire) ,  bnquetier,  à  Pieones,  pour  une  machine  \  ijibrM|uer  les 


•3o5'ie  bleuet  d'in^reolioa  de  fuinse  ane,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  5i  coèt 
iMft^aB  seoFétariat  de  la  préfeotare  du  département  de  rAve^rron  p  jfêr  le  sieur  Lu^ 
[Charie»-Céle8tiii>,  à  Marcenac,  pour  un  mastic  sicoalif  à  base  de  mmi^ii^, 

lâûT  UUevet  d'invenlien  de  yiiwie  ans,  dont  U  denwnde  a  été  dépoeée,  le  s5  août 
itt&,  «B secrétariat  de  Upiéfecinre  dm  département  de  la  Seine»  nar  la  sodétéea 
amedleolif  JLesueur  firères»  fiibricants  de  poêles  et  panneaux  de  uîence»  à  Paria, 
boolevsrd  des  Amandiers»  n*  78»  pour  un  procédé  propre  à  émaiUer  toutes  les  terrée 
pmr  poteries,  poèleriee ,  faleâtenes ,  etc. 

i9ifLt  farefêt  d*nhrentionde  qninie  ans  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  aoèt 
18(3.  in  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Selne-liuériem»  par  les 
Mon leiiel (Philippe-Henri)  et  Lemeignent  (Louis-Gustave),  papetiers,  rue  de  la 
Bsffière,  ■*  1^9»  àElbeof^sur^âeine,  pour  un  genre  de  registre  à  dos  à  double  bri- 
mn, 

iM'LeèrefetdTinveationde^uinseans»  dent  la  tanande  a  été  dépoeée»  le  7  août 
i863» an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  VOise,  ptf  le  sieur  llarette 
(lMa>08pti8te)»  coré^esservant,  à  Qlatîgny»  pour  un  bec  éoonomiqne  de  lampe  et 

\  iSogTLe  brevet  d'inrentien  dequime  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  s  eep- 
tabre  i863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  te 
éMrMendes  (Pierre-Âmédée)  »  rue  des  Remparts»  U*  4o»  à  Bordeaux  »  pour  une  ma- 
Airn  dite  motemr  wwfersel  à  mouvement  continu. 

iSfor  Le  brevet  dHnvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  aeèt 
M,  lu  secrétariat  de  la  préfecture  dn-départeawnt  d*Alger,  per  les  sieurs  Penrhi 
(iteqaes-Amédée)  »  ferblantier-pompier»  à  TAgha»  pour  une  pompe  destinée  àTépiri* 
MMBt  des  eaux»  dite  algàieimt. 

dii*Le  brevet  dlnvention  de  quinte  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  aoAt 
M»  tn  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
fcrrachon  fAuguste)  et  Dechambre  (François),  filateurs,  représentés  par  le  sieor 
fieerdeau ,  a  Paris  »  boulevard  de  Strasbourg  »  n*  t3  »  pour  un  dérouloir  mécanique. 

1313*16  brevet  d'invention  de  quinte  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  17  août 
)|M3,  so  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône»  par  le 
■nrPoQJol  (  Charles)  »  employé  de  radministration  àts  lignes  télégraphiques,  avenue 
^  Cm»  n*  1 4  »  ft  Arles  »  pour  deux  commutateurs  télégraphiques. 

i3i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  1 1  août 
i^»  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube  »  par  le  sieur  Raruet 
M],  fabricant  de  bonneterie  »  mail  des  Blanchisseurs»  n*  5 ,  À  Troyes»  pour  rap- 
pnen  d'un  genre  de  couture  à  la  bonneterie  coupée. 

i3U*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  a 4  août 
^.an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  |^  le  sieur  Ver- 
^(Ihnçeis),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pans»  rue  Saint-Sé- 
ea»  n*45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  freins  applicables  aux  wa- 
»tenders  et  voitures  de  tout  genre. 
i^i5*Le  brevet  d'invention  de  guinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  37  août 
ft»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur 
Hmi  [Noéi-Victor'Domini()ue)»  fabricant»  à  Paris»  rue  Montmartre»  n*35 ,  pour  un 
ff^  de  chien  de  sûreté  dit  paravol  de  chien, 

i6*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  17  août 

j  sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  sieur  Bemi- 

fils  (Ernest)»  ébéniste»  représenté  par  le  sieur  Mathieu»  à  Paris»  rue  Saint-Sé- 

en,  n*  45»  pour  desl  perfectionnements  apportés  aux  appareils  photographiques. 

^if  Le  brevet  d'invention  detpiinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  s8  août 

aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Bienvenu 

'  >)» représenté  par  le  sieur  Dreyfous»  à  Paris,  rue  de  Bondy»  n*  5a»  pour  des 

onnements  au  Jupon  dit  japon  Empire. 

^il*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  rj  août 

*<Q secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Ossper 

%i&Wîlhdm'Alexandre),  fabricant,  représenté  |^ar  le  sieur  Daubréville,  à 

«Welefard  de  Strasbooig,  n*  60,  pour-dea  perfecUonnements  apportés  dans  la 
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confection  des  sièges  et  menblès  rustiqnei ,  î»erèaettant'de  1^ 
bfdler  plus  facilement. 

1 3 1 9*  Le  brevet  dMnvention  de  «juinze  ans»  dont  ia  demande  a  été  dépotée»  il 
iM3  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  f 
sat  (Jean),  coiffeur»  à  Paris,  me  de  Richelieu»  n*  76,  poar  on  genre 
dits  postiches  ùmsahles  ou  étemels, 

i520*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  hû 
i863  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  noarBi 
(Auguste^arcisse-Joseph)»  fabricant  de  canevas»  à  Paris,  rue  des  Panoyini,^ 
pour  perfectionnements  aux  métiers  à  tisser  les  canevas  et  la  to9e  mélaHiqaft  < 

l3a  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dictée ,  leS 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  AÔcdouM,) 
sieur  Dugard  (Louis) ,  ferblantier,  à  Rethel ,  pour  un  vase-filtre. . 

1 323*  Le  brevet  d'invention  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  39  août  iS63, 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  fidmonds  (B 
chirurgien,  représenté  par  le  sieur  Defontaine-Moreau ,  à  Paris,  me  dehr 
n*  10,  pour  des  perfectionnements  dans  la  ventiiaftioa  des  vaisseaux  et  des  1 
employés  à  cet  effet  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  a6  février  \it 

1 333*  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pirto| 
Elmer  (William),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  k  Paris,  me  de  la  Chaoi 
tin,  n*  5o,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage. 

id2&*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaîée,iei| 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sf — ' 
(Aandolph),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  A  Paris,  raej 
tien,n*  d5,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  serrures  et  autres^ 
tores. 

1 335*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  étédéposée,  le  38  août  iSëSiS 
tariat  de  la  préfectiure  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Hadfieid  (VI 
constructeur  de  chaudières,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Psaris,  me  S 
basUen,  n"  45,  pour  des  perfectionnements  aux  chaudières  à  vapeur  (brevet^ 
de  quatorze  ans,  expirant  le  3$  février  1877). 

i336*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans,  dont  là  demande  a  étédéposée,! 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le i' 
terer  (Joseph) ,  fabricant  de  papiers  peints,  à  Paris,  rue  Saint-Bernard, 
bourg  Saint-Antoine),  pour  application  dans  les  cahiers  de  papier  à  <  ' 
carton  préparé  propre  à  raffmchir  la  bouche. 

1337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,! 
i863,  au  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  delà  Seine,  par  lei* 
trive  (Jules),  à  Paris,  rue  flerre-Levée,  n*i3,  pour  l'application  du  featre| 
aux  tuyaux  de  gaz. 

i32£i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  I 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le j 
(Andrew-Kesler),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Séb 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  fours  de  verrerie.  } 

1329*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  J 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  fkr" 
(Louis-Pierre) ,  représenté  par  le  sieur  DrevTous ,  à  Paris ,  me  de  Bondy,  n*  \ 
une  machine  dite  rouUvLse,  pour  séparer  tes  graines  rondes  et  mi-rondes  ém^ 
graines. 

1 33o*Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  kj 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parf 
Julliennc  (Augustin) ,  à  Paris,  rue  du  Paubourg-Saint-Denis,  n*2io,  poor  1 
gazométrique  sans  piston. 

i33i*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dëpdsée^l 
1 863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ^«r  iei^ 
(^etot  (Eugène) ,  k  Paris ,  rue  de  l'Ouest,  n*  8,  pour  un  appareil  à  cléli 
hque  dit  ^^oa^Iou  Lanqaetot,  pour  la  conservation  intacte  ae  la  qnalMi 
dans  des  vases  quelconques.  -J^ 

1 332*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  <"       '    "^ 


i8Q3,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeiiMi^ 
Lemaire  (René-Henri),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavildler*# 
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«ndSûA-lfoniB,  11*19,  P<>vr  pluies  dentées  dettinéetiu  défilochage  des  ma- 
tières textiles  et  ûlamenteiises. 

i535*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mau- 
fia (Charles) r  iabricani  de  cartons,  Grande-Rue,  n*  li,  à  Saint-Maurice,  pour  bil- 
lets de  chemins  de  fer  ou  autres  avec  fond  de  sûreté. 

i554*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août 
iâ63,  an  secrétariat  de  la  préfeaure  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Mo- 
reaad  (  Sylvain) ,  rue  Lanterne ,  n**  2à  >  à  Lyon  *  pour  perfectionnement  de  la  machine 
rotative  a  vapeur  système  Guerras  et  Briéry. 

j335*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août  i863^  au 
Mcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Penn  (John), 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue, de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  5o,  pour 
dv  perfectionnements  dans  la  construction  des  valves  d'échappement  ou  de  purge 
pour  les  <^lindres  de  machines  à  vapeur  marines  et  autres  (brevet  anglais  de  quatorze 
ans,  expirant  le  28  février  1877). 

i356*  Le  brevet  d'invention  ae  quinze  ans  ,dontla  demande  a  été  déposée ,  le  26  août 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Phi- 
lippe (Elyaée-Mayer),  représenté  par  le  sieur  Beauchet,  à  Paris,  boulevard  Sain^ 
Martin  •  n*  55 ,  pour  application  des  images  photographiques  aux  canons  des  clefs  de 
oumtre. 

1557*  ^  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Phi- 
l^e  (Elysée-Mayer),  représenté  par  le  sieur  Beauchet,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  55 ,  ppur  des  perfectionnements  aux  clefs  de  montre. 

i558*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  août 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pive- 
tem  (Louis),  fabricant  de  jalousies,  à  Paris,  boulevard  d'ivry,  n*  17  6û^  pour  jalou- 
sies en  bois  à  lames  coupées  et  à  chaînettes  système  Piveteau. 

1539*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Poul- 
lain  (Joseph-Hippolyte).  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  a  Paris,  bouletard 
SaiaMlarttn ,  n*  29 ,  pour  un  fenre  de  porte-plume  dit  baîonnetle. 

i34o*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2?  août 
i8$3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Richard 
(Charles),  dit  J.  Reynold,  a  Paris,  rue  Rodier,  n*  20,  pour  un  allumeur  coupe-cigare 
dit  pistolet  Reynold. 

i5A  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  août 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ris- 
boorg  (Auguste-Louis),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur' Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n**  d5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  timbres  ou  cachets 
tanmant  et  s' encrant  seuls. 

i342*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  août 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ro- 
berts  (Martyu-John),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
boa»,  n*  25,  pour  un  appareil  propre  au  graissage  des  axes,  broches  et  autres  par- 
ëei  de  machines. 

1345'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  00- 
.  tq^  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,-  par  le  sieur 
Roche  (Félix),  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Çaris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
■1*39,  pour  une  mécanique  à  pédale  propre  à  toutes  les  voitures. 

i5U*  Le  brevet  d'invention  ae  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  août 
>^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
fiouDge  (Joseph),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Pans,  boulevard 
BesQmarehais,  n*  i5,  pour  une  machine  pneumatique  pour  vider  les  latrines  sans 
>^iadre  dans  l'atmosphère  les  gaz  méphitiques  qu  elles  contiennent. 

1^45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  août 
1^,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Stanley 
(William-Ford),  fabricant  d'instruments  de  mathématiques,  représenté  par  le  sieur 
^bthieUràPana,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45,  pour  des  perfectionnements  apportés 
**s  iastroments  de  mathématiques. 

i34^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  août 
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i065p  an  seerét»riat  de  U  pugfeéture  da  départmnettt  de  tt  Seia#,  iMt'  le  ëeiir  Va- 
Ihre  aine  (Hippolyte-Emmannel),  gaînier,  à  Paris,  rae  du  Temple,  n*  loi ,  poor  uji 
vftHhme  de  ïennetnre  des  boîtes  de  tcmt  genre,  applicable  anx  portemonauf 
trousses,  etc.  ^^ 

iH'f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le 
^5  juillet  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
comte  Viton  de  Saint-Allais  (Paul-Edme-Aoguste-Maitin),  représenté  par  le  aear 
Bonnevitie,  à  Paris,  me  du  Mont-Thabor,  n*  34>  pour  un  appareil  cautérisatenr,  àt 
le  phlogocaaste. 

i348*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18 août  166S,  m 
•ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Weib 
(William)  et  Myers  (lobn- William),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, me 
Saint-Sébastien,  n*  â5,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils d>l- 
dairage  ( brevet  an&lais  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  juin  1877). 

idàg*  Le  brevet  ainveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le5iao4t 
i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Smne,  par  le  sieur  Abidie 
(Michel-Laurent),  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  187,  pour  une  bronseus^  mécank{ne 
et  pour  la  prise  du  moteur  sur  ie  mouvement  des  presses  d'impression ,  pour  rustge 
des  poudres  minérales  et  végétales  appliquées  mécaniquement  sur  les  impressions 
fuies  au  mordant 

i55o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  se»- 
tepobre  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Admant  (Charies),  rue  d*Arès,  n"  i58,  à  Bordeaux,  pour  des  procédés  an 
moulage  et  de  décoration  de  couronnes ,  médaillons  et  objets  fvménûres  dit  sytlkme 
AdmanU 

i35i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  août 
iS63,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  An- 
èiotne  (Joseph-Jules)  et  Brossette  (François-Etienne-Hippolyte),  abricants,  repré- 
sentés par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  53 ,  j^our  un  sys- 
thne  de  becs  de  lampes  à  huiles  minérales ,  etc.  dits  becs  François  perfectionnés. 

i352*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandeaété  déposée,  le  5iaoât 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Balny  (Auguste) ,  fleuriste,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  569,  pour  un  pincenaat  sys- 
tème Balny,  pouvant  s'adapter  à  toute  espèce  de  moi%. 

i353*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  leyfep- 
tembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  la  sieur 
Beuf  fils  (Claude),  fabricant  de  broderies,  à  Tarare,  pour  une  brodeuse  a  fentasiner. 

i35&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  sep- 
tembre 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfcctive  du  département  de  la  Charente,  mi 
te  sieur  Boisseand  (François) ,  tuilier,  à  Saint-Saturmn,  pour  une  tuile-dalle  à  dooiile 
recouvrement  pour  toiture. 

i355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iisqb- 
tembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  CharBitte-!n6' 
rieure,  par  le  sieur  Bonnet  (Jacques),  peintre  en  bâtiments,  à  Aigrefeoille , 
un  arêtier  pour  volets,  persienues  et  contrevents. 

i356*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  h 
31  juillet  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  II 
sieur  Bouché  fils  (Ernest-Alexandre),  i  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n*  i4o,  pour  m 
timbre  humide  dit  coup  de  poing, k  cachet  transpositeur. 

1337*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  <lont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  ssf 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaudase,  pari 
sieur  Chaûvet  (Léon),  mardiand  chapelier,  à  Orange,  pour  un  genre  de  ffanad 
agricole  dite  aUhen, 

1 338* Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  It  aa  ma 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Hautes-Pyréoées,  pari 
sieur Cbirouze (Charies),  à  Bagnères-de-Bigoire,  pour  une  bolte-livrel pour pi|ia 
à  cigarettes. 

1  SSy*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  démange  a  élé  déposée*  le^M 


tembre  1868,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeoft  de  l'Héranil,  met  1 

sieur  Claparëde  (  Paul) ,  rae  Saint-Roch ,  n*  1 ,  à  Mon^lUer,  pour  im  mode  wlh 

'*"  -.        ■       e  porte-mennaie ,  eat 
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meture  pouvant  s'appliquer  à  différents  oiojets  tels  que  porte-meunaie, 
sacs  de  voyage ,  etc.  etc. 
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U-m  rafty  Ubftvel  d*ia¥cntioii  ée  qaiaus  aas,  doaA  It  ^tmande  «  ^édépMée,  le  di  août 
îW^M,  ta  wcrétanat  de  la  préfecture  do  départeaHnt  de  U  Seîoe,  par  le  sienr  Goffe| 
W  (Jahii*tebrase),  repréaettéé  par  le  steur  Boimeville ,  k  Pans>  rue  du  Mont^Tludbor^ 
f     a'  M  >  pour  une  mécanique  perfectionnée  pour  diriger  et  faciliter  la  kcooiotieA  ear 

teire  «tsar  Team. 
i36i*  Le- brevet  d'invention  de  quioM  ana,  dont  la  denwnde  a  été  déposée»  le  8  aep- 

leabre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoMnt  de  k  Meuae^  par  le  âenr 

Gafea*CanBOQ€he,  iabricanft  d'instnuBenle  d'optique»  à  Ligny.  peur  nu  procédé  de 

fiurication  des  verres  de  lunettes  et  d'optique. 
t3és*  Le  brevei  d^inveatien  de  quinze  ana  »  dont  la  demaiMle  a  été  dépoeée.  le  t9  août 

M,  m  secrétariat  de  la  préfectura  du  département  de  la  Seine,  par  la  sooiéié  £,  4'Af^ 
€fltetcompagni«»  febricants  de  produits  chimiques,  à  Paris,  rue  Rossint,  a*  3,  pour 
ia  décoloration  et  la  désinfection  des  bydro-carbures ,  et  spécialement  des  huiles  4e 
Imiile,  schiste  et  boghead. 

%9êy  Le  hrevci  d'invesAioa  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  ^1  aeût 
iMS^éB  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dumaige 
(EtienBe),  mécanicien,  a  Paru,  rue  d'Angouléme-du-TempIe ,  n*  6i,  pour  «min»- 
(mmeot  de  mathématiques  dit  nivetui  de  ptnle  décimal  à  laneUe» 

iSGé'^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  sa  août 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  oar  le  Meur  Dussaux 
(Claude-Alexis),  rue  Sainte-Eélëne ,  n*  25,  à  Gentilly,  pour  un  récipient  mécanique. 

i365*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  août 
jM3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Geiger 
(lionard),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  a^^» 
poor  perfectionnements  dans  les  armes  k  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

i366*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 7  juin 
iStô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dd  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Girard 
(Loois-Dominique),  représenté  parle  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
D*33,  pour  un  moteur  à  air  chaud  par  la  dilatation  j  à  volume  constant  et  pression 
nipplémentaire  plus  grande  que  celle  de  Tair  froid  comprimé  et  reconstitution  de  la 
tenonérature  perdue  pendant  la  détente ,  et  à  régénération. 

1367*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  sep- 
lembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan ,  par  le  sieur 
Goobet  (Pierre),  garde-phare,  à  la  Perrière,  commune  de  Lorient,  pour  une  ruche 
i  abeilles  dite  à  couloir, 

i36^3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,. 
par  le  sieur  Couin  (Auguste),  capitaine  au  long  cours,  avenue  de  Launay,  n*  39, 
•  Nantes,  pour  un  treuil  de  bout  ae  vergue. 

1969*  Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  par  la  société  Pin- 
fippe  (Henri) ,  Herz  neveu  et  compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Beauchet,  à  Paris, 
Mevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  penectionnements  apportés  [à  la  fabrication 
<ies  pianos. 

iM*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juillet  i863,  au 
weràariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Hollixigswortb 
(Aifred^lames).  représenté  par  le  sieur  Desrousseauz ,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité, 
0^  10,  pour  une  boussole  perfectionnée  avec  levier  à  vis  (brevet  anglais  de  quatorze 
ans,  expirant  le  8  jnin  1877). 

1571*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s5jiallet  t863,  au  tecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
awiété  Charle»  Jardin  et  Lantin,  fabricants,  représenÀés  par  le  aieur  Ricordeau,  à 
Ms,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  une  navette  à  eylindre  pour  le  tirage  en 
Séaérd. 

13731*  Le  brevet  d^iiventiott  de  quinte  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
iM.an  aeerétnriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  J«ful 
(bidore),  à  Paris,  rue  No4re-Dame-de-Nazareth ,  n*  3i,  pour  un  patron  naedèle  dit 
yttnm^im  pour  la  eovpe  des  chemises. 

1373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  dépotée,  le  3i  tot/l 
•M*  as  secrétefiai  de  la  ptféfeeCure  du  départeaaent  4e  la  SMne,  per  le  sieur  Kil- 
lM(PiHi%),  à  Bana,  rae  de  Méaâl montant»  n*  i20«  soiar  febricatiott  dea  doos  4e 
*—^-'-^  dit»  de  tuifk,  em  cuivre ,  fer  ou  tout  autre  xneia]. 
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1 57À*  Le  breret  d'iaventton  de  qmnzd  ans,  doat  la  denande  a  M  d<pOi4a,  le  t*  wp> 
tembre  i863,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépanement  du  Rhône,  par  ie  sieur 
Ladbanme  (Jean-Charles) ,  à  Limonest,  pour  la  préparatioci  d«  sparadrap  sur  papier. 

1375*  Le  brevet  dUnveution  dont  Is  demande  a  été  déposée,  le  5o  juttlet  i963»  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martm  ( Wil- 
liam-Ar^^a),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  me  Feydeau,  nT  a8,  pour 
perfectionnements  dans  la  méthode  de  poser  et  de  faire  mouvoir  les  barres  des  foym 
des  fourneaux  des  machines  à  vapeur  et  autres  (brevet  anglais  dequatorie  ans,  api- 
rande  38  septembre  187^). 

1376*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsère,  nar  le  siMr 
Blioux-Déchénaux,  négociant,  à  Grenoble,  pour  un  métier  servant  à  fabriquer  des 
stores  en  bois  dits  orientaux, 

1377*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lONp- 
tembre  i863,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  des  Boudies-du-Bhtoe, 
par  le  sieur  Planavergue  (Honoré),  rue  Curiol,  n*  82 ,  à  Marseille,  pour  un  chantier 
flottant  de  radoub. 

1378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de T Aisne,  par  le  sieor 
Potier  (Nicolas),  directeur  de  filature,  à  Saint-Quentin,  pour  un  outil  à  tourner  le 
caoutchouc  et  Tapplication  de  cette  matière  sur  les  rouleaux  de  pression  employés 
dans  les  filatures  de  laine ,  de  coton  et  de  soie. 

1379*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne,  par  le  sieur 
Potier  (Nicolas),  directeur  de  filature,  à  Saint-Quentin,  pour  un  tablier  en  fer  ou 
cuivre  pour  dégraissoir,  lisseuses  et  cardes.  . 

i38o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déoosée ,  le  8  sep- 
tembre 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  parle 
sieur  Bonnet  (Adolphe),  filateur,  à  Pont-Mangis,  pour  un  appareil  de  nettoyage 
appliqué  aux  cardes  à  laine. 

i38i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieor 
Tabourin  (Georges-Antoine),  rue  de  Constanline,  n**  20,  à  Lyon,  pour  un  système 
de  transmission  mécanique  dit  système  de  transmission  hydraulique. 

1382"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  hi  demande  a  été  déposée,  le5  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  teneur 
Tavan  (François-Xavier-Aiexandrc) ,  rue  Saint-Joseph ,  n**  62,  à  Lyon,  pour  un  comp- 
teur de  liquides. 

iSSd**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  s^ 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieun. 
par  les  sieurs  Vallery  (Auguste)  et  Delarocque  (Aloert),  mécanicien,  rue  de  Giim* 
mont,  n*  8,  i  Rouen,  pour  application  aux  cardes  à  coton  et  aux  cardes  k  laine  d'un 
auget  divisé  en  leviers  et  placé  sous  le  cannelé  alimentaire  fixe. 

i384*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  avril  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  |»ar  les 
sieurs  Bailly  (Nicolas)  et  Durand  (Cnaries),  agents  de  la  compagnie  des  chemios  de 
fer  de  l'Est,  représentés  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  60,  pour  l'application  du  frottement  de  roulement  aux  boîtes  et  fusées  des 
arbres  et  essieux  des  machines  et  véhicules  de  toute  nature. 

i385*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé*,  te 
25  juillet  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-at-IioiN, 
par  le  sieur  Baihias  (Claude),  à  Châlon-snr-Saône,  pour  un  vragon  à  ceindre  atte- 
nant aux  roues. 

1 386"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  &  lep* 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Bosson  frères,  manufkctnriers ,  représentés  par  le  sieur  Galland,  à  Paria |ii«e 
Ollivier-Saint-Georges,  n*  is,  pour  modiucations  dana  U  compositima  etla  «oaMsob 
des  cigares  et  cigarettes. 

^i^fH'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  d^poaée. te 
a8  juillet  1 863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seime,  parle 
sienr  Booin  (Tite-Oilbert),  peintre  en  bâtiments,  à  Paria-Bdieville,  dffruumilBiB 
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gfpttiirtCMWnt,  panageëe  Moménégra.  n*  i4,  pour  une  ooBipotition  déooitAivt  âp- 
piietUe  sur  les  bocaux ,  chopes ,  bouteilles»  etc. 

i38S*  Le  bref  et  d*invenlkm  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  sep- 
(«Dbre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Alexandre  Brière  et  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Pans,  rue 
Saiat-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  propres  à 
aaiociplir  et  à  affiner  les  chanvres,  lins  et  autres  matières  textiles. 

i3S^*  Le  brevet'd*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Canouil 
fiis(Char]es-Manrice-Paul),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  boule- 
lard  Beaumarchais,  n*  i3,  pour  un  jouet  d*enfant  dit  lancc-fasée, 

1390*  Le  brevet  d*inventton  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ghataing  (C6me-Damien) ,  à  Paris,  place  de  TÉgiise,  n*  9,  quartier  de  Bellevilie, 
pour  un  aéromoteur  polydynamique  à  régulateur. 

1391*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Flenry  (Antoine-Léonard) ,  rejjrésenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint- Sébas- 
tien, n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  du  fer  et  de 
i     facier. 

^        1393*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  sep- 

I     tembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  !e  sieur 

Fontaine  (Charles-Nicolas),  fabricant  de  portefeuilles,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 

i  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  dispo- 

I     sitîon  des  albums  de  tous  genres. 

15^3*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1*  juillet  ]863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
I     aeur  Furst  (  Édourad),  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint- 
'      Sébastien,  n*  45 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  la  glace. 

1394*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*' sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Gérard  (Auguste) ,  fabricant ,  représenté  par  le  sieur  Blanc-Garin ,  à  Paris ,  boulevard 
Boone^ouvelle ,  n*  35 ,  pour  une  cuvette  à  fond  cannelé  pour  la  photographie. 

1395*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  août 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  les  sieurs 
Ginud  (Guillaume]  et  Fedet-Jarry  (Pierre),  banquiers  et  fabricants  de  coutellerie, 
àThiers,  pour  un  ^stëme  de  traction  des  trains  sur  les  chemins  de  fer. 

1396*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Gmson  (Pierre- Jean),  tourneur  en  enivre,  représenté  par  le  sieur  Cartier,  à  Paris, 
me  Saint-Martin ,  n'  333,  pour  un  genre  de  robinet  à  clef  sphérique  applicable  à 
tons  nsages. 
1397*  ^c  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  août 
i       ijBS ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gnérin 
(Edouard),  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevajrd  de  Strasbourg, 
tf  60,  pour  perfectionnements  apportés  aux  freins  automoteurs  des  véhicules  de  che- 
i       Bun  de  fer. 

iSgS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  sep-' 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Huet  ( Jnles-Barnabé) ,  fabricant  de  bijoux ,  à  Paris ,  rue  Saint-Louis-au-Manus,  n*  ^6 bis, 
par  des  perfectionnements  apportés  dans  le  travail  des  métaux  afin  d'obtemr  des 
■«rtons  creux  d'une  seule  pièce. 
I  )399*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  septembrei863 ,  au 

i  •ecTùtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Johnson  (  John- 
!  Horris) ,  (Edmond  )  et  (  Chartes)  et  Bertling  (Louis),  représentés  par  le  sieur  Barrault, 
I  ^Piris,  boulevard  Saint-Martin .  n*  33 ,  pour  des  tablettes  et  plaques  pour  enseignes, 
I  ■•ojs,  dessins,  caractères  et  ornementations  quelconques,  panneaux  de  décoration,  etc. 
ttpoor  le  moyen  de  les  établir  et  préparer  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expi- 
ant le  4  mai  1877). 

i4oQ^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  août 
>^,  au  secrétariat  de  la  |»réfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
^^■XKke (Joseph-Chartes),  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard 
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<lcStnfliMMifg,  n*  60^  pmur  uo  prooédé  peiiecUonné  de  nettoyage  et  dai 

des  objets  en  or,  argent  et  faux. 

lioi*  Le  brevet  d^invénttoa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iS juillet  186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  partes 
sieurs  Laumonnier  (Frédéric-Charles),  mécanicien,  et  GaiCTe  (Ladislas^dolpbe). 
ftibricants  d'instruments  de  précbion ,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  ni*  a3 ,  poar  un  porte-pipe  magique. 

I  àoi*  Le  brevet  d^inventron  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîne .  parle  sieur 
Laya*  (Alexandre),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de  Rivoli  «  h6tel  du  Louvre,  pour 
portefeuilles  et  boîtes  acbrématiques. 

i^oS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*sep- 
temJ^e  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Leroux  (Pierre-Théophile),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Kicordeau ,  è  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n**  25.  pour  un  système  propre  à  prévenir  les  incrustations 
et  autres  dépôts  dans  les  générateurs  par  l'emploi  de  Teau  distillée. 

]4o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  aoât 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Mac- 
Comb  (James-Jennings) ,  représenté  par  le  sieur  Deauchct.  à  Paris,  boulevard  Saiat- 
Martin,  n'  53,  pour  des  pcrfectionuements  dans  la  construction  des  presses  pour 
remballage  du  colon  et  autres  matériaux,  ainsi  que  dans  les  attaches  et  dans  le  mode 
d'appliquer  les  bandes  aux  balles. 

i4q5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3iaoâ( 
1803,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mary 
(Charles],  papetier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Anloinc,  n*  117,  passage  de  lî 
Bonne-Graine ,  n*  8 ,  pour  un  genre  de  reliure  mebifc. 

i&oG"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i"  sep- 
tembre 1 865 ,  au  secn^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieat 
Palinaki  (Joseph),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau, 
n*  28,  pour  un  moule  à  cigarettes  perfectionné  dit  nwnle  polonais. 

1^07*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposée ,  le  s  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p«r  lès 
flkurs  Pet^b  (Fontaine-Spencer)  et  (  Wbite-Uomer) ,  représentés  par  le  sieur  LaviaUe. 
A  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  des  perfectionnements  danft  lesanw 
à  feu. 

U08'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i'mf 
tembre  i865 ,  au  secrétariat  de  La  préfecture  du  département  de  la  Semc ,  par  le  lienr 
Placet  fPaul-Émile),  à  Paris,  cité  Gaillard,  n**  5,  pour  un  procédé  de  gravure. 

1409*  Le  brevet  d'invention  de  quinze'ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  uM 
i863 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur  AtecU 
(Georges) ,  aiusteur,  place  du  Vieux-Marché  aux  vins,  n*  2,  à  Strasbourg»  pour  nae 
balance  dite  oa^onc^  alsacienne, 

i4io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denrande  a  été  déposée ,  le  3  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sien» 
^ndot*( Jean- Baptiste),  dessinateur,  et  Gademcr  (Georges),  employé,  représentés 
par  le  sieur  Petit,  A  Paris,  me  Neuve-Saint-Denis,  n*  5,  pour  une  machine-ootil à 
faire  les  bouchons  de  liège  coniques  et  cylindriques  de  tous  diamètres. 

lAii*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  juillet  i863, 
«a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Rashte» 
(Henry),  représenté  par  le  sieur  Desrousseaux ,  à  Paris ,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  pov 
perfectionnements  dans  les  machines  à  tresser  les  fils  de  coloo  et  d'autres  substaBesa 
textiles  sur  les  cerceaux  métalliques  des  crinolines  pour  fixer  les  tresses  et  les  empê- 
cher de  glisser  (  brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  19  janvier  1877). 

1  Aia**  Le  brevet  d*inveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sGaoât 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  secM 
lx>Qis  Saguier  et  compagnie,  constructeurs,  a  Paris,  rue  du  Faobourg-Saiiit«^D«aii» 
n*  182  »  pour  châssis  métalliques  rectangulaires  pour  ponts  à  bascule  et  à  bascolM 
portatives. 

> A  i3*  Le  brevet  d'înventioa  de  qninse  aq^  dont  la  dênoande  a  été  dépotée»  le  >  *^ 
tenabre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlessican 
B.  Scteeider,  Legnnd>  Martinot  et  compagnie,  représentés  pair  le  sieur  Malàieirt'^ 
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i;M>f«e  daiot-S4bMtien,  n*45«  pour  deè  perftctioDneinents  apportés  aux  appareils 
•ervtnt  à  fouler  les  draps  et  tous  autres  tissus. 

liW  L«  brevet  d'inventioa  de  qniaxe  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t  sep- 
tenhre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  U 
MOT  Toacas  (Louis-Laurent),  commis  négociant ,  à  Paris,  me  Belkfonds,  n*3S, 
pOttT  on  genre  de  pipe  dite  pipe  économique. 

liiS*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vallée 
(Eraest-Simon-Bfarie) ,  à  Paris,  rue  de  Miroménil,  n*  1 1,  pour  on  s^^stème  de  conoen- 
tralion  des  eaui  minérales  naturelles,  par  voie  de  congélation  partielle. 

iii9*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  septembre  i865» 
ta  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wikoa 
(Bdward-Brown),  représenté  par  le  sieur  Galland ,  à  Paris,  rue  Ollivier-Saint-Georges, 
D*  13 ,  pour  des  raoditications  apportées  dans  la  construction  des  bauts  fbomeauXr 
cabiiots»  etc.  etc.  dans  la  marche  des  opérations  métallurgiques  (brevet  anglais  d» 
quatorze  ans,  expirant  le  i4  août  1876). 

1A17*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lâ  sep- 
tembre ]865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  U>ire4nférieaiOr 
^  le  sieur  Aubert  (Hugues-François),  mécanicien,  à  la  ViUatte  près  Nozay,  pour  une 
ÔHiâle  à  métaux. 

léiS"  Le  brevet  d*inventk>n  de  quinaeans,  dont  la  denjande  a  été  déposée,  le  it  se^ 
tembre  i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  l^Tonne,  par  le  aieur 
Bider  (Charles),  négociant,  à  Âmxerre ,  pour  une  huile  siccative  brillante  destinée  à 
ramphcer  le  vernis  erFessence. 

i4ig*  Lo  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  densande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
Ismbivt  1^55,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  lo  sieor 
BaiUy  (François),  mécanicien,  à  Morez,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  montuc* 
éa Innettes  à  tempes  en  fer,  acier  et  autres  métaux,  et  pour  des  moyens  de  les  cam- 
Wer,  repolir  et  brônzer. 

\ki<f  Le  brevet  d*  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  sep» 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeo^ent  de  la  Seine,  par  les  sieura 
fiédmié  (Joseph  )  et  Requiié  (François) ,  mécaniciens ,  représentés  par  te  sieur  The- 
im.À  Paris,  rae  de  Dunkerque,  n*  24 r  pour  un  système  de  pompes  i  incendie. 

i49 1*  Le  brevet  d*inventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  S  sej^ 
ttBhf»  i8€5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieni 
Blondean  (Dieudonné),  maître  de  carrières,  à  Hon-Hergies.  pour  un  châssis  «vec 
miotlj  pour  le  scia^  des  marbres» 

i4aa*  Le  brevet  d*mventioD  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
lemître  iB63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieor 
Capelie  (Louis),  fabricant  de  pannes,  au  Roucke,  pour  un  perfectionnement  apporté 
éûs  la  fabncation»  k  pose  et  la  Corme  des  parmes. 

iia5*  Lo  brevet  d*invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  jpûUet  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieof 
G«a  (Victor),  iacricant  de  cols-cravates,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  iX 
pour  nn  genre  de  col-cravate  dit  col  énigmatique, 

i4s4*  Le  brevet  d!invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  sep- 
Uaàg%  iS63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lêâ 
fleors  Cooite  (Edward)»  filatenr,  et  GaiiTe  (Adolphe),  fabricant  d*iDStrtmients  de 
physique,  représentés  par  le  sieur  Laviane,à  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  29, 
poor  «m  genre  àe  fusée  anuMrce. 

i4s^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i^jiêUet  iB63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Corbillat  cousins ,  à  Paris ,  rue  Chariot ,  n*  9 ,  pour  une  longue-vue  dite  loA^a^ 
9U  parisimmg^ 

ûafi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  seo* 
Mure  186^,  ausecréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  u 
Wr  Debrieûx  (Jean^Edouard),  né^Miiant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paria» 
Wnlcvard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  porte-crayon  dit  étui  à  crayon, 

1437*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tabre  i863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
ét^  ElenryJLouis-FWrentin)  et  Fibcque  (Jacques-Dommique-Lucien),  représentés. 
mh  sieur  tfarrauU,  l  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n\33,  pour  un  système  de 
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laminage  alternatif  continu  de  tous  les  métaux  et  ponr  les  moyens  ettpWyés  èect 
effet 

1 428*  Le  brevet  d*inYentîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  Darlei 
sieurs  Fleury  (Louis-Florentin)  et  Filocque  (Jacques-Dominique-LucienK  représeotét 
par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33,  ponr  un  système  de  preste 
propre  à  fabriquer  des  tayaux  de  plomb,  étain,  bitame,  terre,  d'une  longueur  indé- 
terminée. 

Ida 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gayer  ( Edouard),  apprêteùr  de  métaux ,  représenté  par  le  sieur  Hébré ,  à  Paris ,  boule- 
vard de  Sébastopol ,  n*  8a ,  pour  la  fabrication  des  couverts  hygiéniques. 

i43o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lessienn 
Gegois  (Euçëne)  et  Bontemps  (Louis- Joseph-Constant),  représentés  par  le  sieur  Drey- 
fous ,  à  Pans ,  me  de  Bondy,  n*  3a ,  pour  une  baignoire  dite  haignoirt  somnifère* 

i43i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  I 
sieurs  Guenot  (Jean-Marie),  négoaant,  et  Breteau  (Charles -Auguste),  à  Paris,  le  1 
premier,  rue  d'Hauteville,  n*.ia ,  et  le  second,  représenté  par  son  fib,  rue  Louts-le- 
Grand ,  n*  a  1 ,  pour  un  appareil  famigatoire  sulfureux  destiné  à  détmire  la  maladie 
de  la  vigne  et  les  insectes  nuisibles  à  l'agriculture.  . 

1 43a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  sep-  i 
tembre  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lei.i 
sieurs  Hemoux  (Joseph)  et  Soiron  (Nicolas- Joseph),  mécanicien,  représentés  par  le  1 
sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  de  Dunkerque,  n*  a4,  pour  un  appareu  destiné  à  pré-j 
venir  les  émanations  des  cheminées. 

i433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Holland  (William),  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris,  me  Gaillon,  n*  i3,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  machines  à  carder. 

1434*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande,  a  été  déposée,  le 
31  juillet  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  veuve  La  tour  (Joséphine-AugustaRey),  représentée  par  le  sieur  Bonneville, 
à  Paris,  me  du  Mont-ThaW,  n*  34,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabricatian 
de  la  pommade. 

i435*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  a^'aoùt 
i893,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Leblanc 
(Frédéric) ,  pâtissier,  rue  de  Paris ,  n*  189 ,  à  Lille,  pour  la  fabrication  des  croquantes 
lilloises. 

i436*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
HtuT Le  Conte  (Augustin),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur Ricordean ,  à  Piaria, 
boulevard  de  StraslK)urg,  n^  23,  pour  un  procédé  de  fabrication  des  tuiles,  soH 
verre,  en  matière  céramique  quelconque,  soit  en  métal,  etc. 

1 437*  Le  brevet  d'invention  ac  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférienre, 
par  le  sîeur  Legry  (Victor- Joseph) ,  opticien ,  me  des  Drapiers ,  n*  i4  »  au  Havre ,  pour 
un  verre  d'optique  pour  fanaux. 

i438*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^lnférienre, 
par  les  sieurs  Mallet  frëres  (Jean-Emest)  et  (Jules-Théodore-Anatole),  à  Eibeuf-sor- 
oeine,  pour  une  machine  à  broyer  et  à  triturer. 

1439''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  let 
tembre  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  alk 
Maridet  (Jean-François),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Claôs,  à  Paris,  me  de 
l'Échiquier,  n*  18 ,  pour  un  jouet  d'enfant  dit  sabrc^canonnière  Solferino,  et  pour  per-^ 
fectionnements  aux  fusils  et  pistolets  d'enfant. 

i44o*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  901C 
i8€3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne  t  par  It  aienr  f/Uist 
(François-Féb'x) ,  mécaniaen ,  k  Vic-sur-Aisne ,  pour  une  madiine  à  batitare  1^  gnûi 

i44i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  10  jf 
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ntrjêÊ&t à fai^facctten ée  Pintérieorde  111e  de  la  Réunion,  par  le  siearManrice 
(Pienie)»  à  Saint-Denis,  ilo  de  la  Bénnion  (colonies),  pour  Vapplication  d*nn  sys- 
lèiM  de  cbaaflSige  parla  vapenr  à  la  batterie  ëvaporatoire  à  la  Gimard. 

lUa*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  ëlé  déposée ,  le  lo  sep- 
toÂre  1^65;  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orientales , 
par  kft  sieisrs  Nicoleau  (Joseph)  et  Lamaroue  (Marcelin),  négociapts,  à  Perpignan» 
Nor  «a  procédé  de  falnication  de  cbandelles  dites  chandelles  robées,  blanchies  par 
k  noir  de  schiste  et  solidifiées  par  le  gaz  hypo-azotique. 

lU^  Le  brevet  d'inrention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  d  sep- 
tembre i8$3,aa  secrétariat  de  la  préfecture^du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pietefanann  (Charles-Ferdinand),  à  Paris,  passage  Verdeau,  n*  2à,  pour  des  perfec- 
tknmeinents  dans  la  construction  des  accordéons. 

]kki*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le.i  i  sep- 
teniiie  t8€3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TÂude ,  par  le  sieur 
Pnjoi  (Joseph) ,  fabricant  de  chapeaux,  à  Quillan ,  pour  un  système  de  confection  des 
casquettes  en  feutre  sans  couture,  d'une  seule  pièce. 

liàS'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lo  août 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
BoUi  (Geoffroy)  et  Betout  (Joseph) ,  mécanicien,  représentés  par  le  sieur  DaubréviUe, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6o,  pour  un  système  d  élévation  des  eaux. 

ikk^  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  à  sep-« 
tembre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Sebottlander  (  Henry) ,  fabricant  d^albums  i  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris, 
bokierd  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  album  automate. 

1 4^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  sep- 
tadwe  1 865,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  des  Boucbcs-du-Rhône, 
mie  ûenr  Souliës  (Paul),  quai  de  la  Rive-Neuve ,  n*dt,  à  Marseille,  pour  une  corn- 
«maison  de  guides  pour  la  manœuvre  et  la  direction  des  trique-bales. 

i&tô"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lo  sep- 
tembre iS63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Stoker  [François),  quai  Saint-Antoine,  n^'SS,  à  Lyon,  pour  un  système  d'appareils 
4erefa8sage. 

lU)*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
Mue  i865,  au  secrétariat  de  la  j^réfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Tidiâlet  (Louis- Alexandre)  et  Dimary  (Jules-Constant),  eantiers,  à  Paris,  rue  du 
Vm-Bois ,  n*  58 ,  pour  l'application  d'annonces  industrielles  et  conmierciales  aux 
talées,  guéridons  et  plateaux  à  fusage  des  limonadiers,  liquoristes  et  marchands  de 
Tios. 

U5o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mai  i863,  au 
i^cnHariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Albaret  et 
ttnq«gaie,  constructeurs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
^.B*  AS,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  186a, 
P<)v  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  machines  à  battre. 

iUi*  Le  certificat  dfaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  i863,  au 
iccnkariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Bonnet, 
l^ai,  Laujon  frères  et  compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Touaillon ,  à  Paris,  rue 
^^ière,  n*  8 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mai 
1862,  pour  le  découpage  du  liège  en  bandes,  en  carrés,  en  planches,  en  plaques  et 
ctboacbons. 

i4S9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai  i863,  au 
iccrétamt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bosserelle 
(lUxIore-Alfred),  cultivateur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
SÔBt-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
stnâ  i863 ,  pour  un  genre  de  briquets-allumoirs. 

1^3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  i863 ,  an 
*fteiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gugnoz  (Fran- 
^^^cu»r),  à  Paris,  me  Saint-André-Montmartre,  n*  19 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
«ivreotion  de  quinze  ans  pris,  le  11  novembre  1863,  pour  un  genre  de  jupon-cri- 


^W  Le  Certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  i863,  au 
'^ci'^ttriat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Chamonin  (Évariste), 
'^«leTIâeDtill^,!!*  âa,  et  M  rattwshant  aa  brevet  dinveûtion  de  quinze  ans  pris , 
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Ï99^wm  t863.  par  le  ftitor  Van-Aymeouit,  é^m  ii «t 

de  UmM^e  accéléré  des  peaux  ea  poil  ea  géaént,  décliné  à  «otidifiar  ci 

cuirs  à  Tusage  des  cfaonssares.  • 

i455*  Le  certificai  d*additioii  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  >d  sa 

sacrétariat  de  la  préfecture  cki  dépertetneni  de  la  Loire,  par  le  aieor  David  ^ 

uégocianl»  à  Saint-Étieiuie ,  et  se  rattachait  as  brewrt  d'iaveutioii  de  ipûnae  aai 
le  iD  Bovanbre  1861 ,  pour  un  procédé  propre  à  régkr  renabinoge  du  poA  i 
métier  de  mbaiis-velours  au  rasoir. 

14^6*  Le  certificat  d*additioo*dont  la  denxmde  a  été  dépoaée,  le  5  nâ 
sacrétariat  de  la  préfecture  du  départcœot  de  la  Seise ,  par  kea  airars 
(iulea-iîicdas)  et  Langlois  ( Aufoste-Léoeard) ,  négodttrta,  repréaeMfeés  pv  h 
Bicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stnsboorg.  n*  sS,  et  se  nAtackaat  aa  ' 
vftion  de  quinze  ans  prb,  le  iS  novembre  1861  •  peur  la  labricaiiao  des 
fluulihiiuc  et  gntta-percha  et  leur  applicatioa  à  la  coofedioii  des  «agca  et 

tu  ■aiùÛ'lllWf- 

1457*  Le  certificat  d*addition  doot  la  demande  a  été  déposée ,  le  9o  awS 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear  Desaas- 
(Gharles-Jules-Pierre) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  l%ris,  boaletaid 
Martin,  a*"  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quince  ans  |iris,  le 
vembre  1862 .  pour  un  système  de  voies  métalliques  pour  chemiss  de  fer. 

i458*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  29  avril  ifl 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear  Dopio  (J 
négociaDt,  représenté  par  le  sieafr  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  3atfit-lfMlia« 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a4  mai  1860,  pari 
d^Argy,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  système  de  chandelier  hoageoir  hi^M 
pAoramafriTf. 

1459*  Le  certificat  d'addition  dont  !a  demande  a  été  déposée,  le  S 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  F 
çois-Marie],  plombier-zingueur,  élisant  dbmicOe  à  Paris,  me  de  Mi 
ot*75,  quartier  de  BelleviJle,  et  se  rattachant  au  brevet  d'Invention  de 
pris,  le  17  février  1862,  pour  une  machine  dite  hercnt^nne,  applicable 
hydrauliques. 

i46o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  maf 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  te  sieur  Genestçj 
Eugène] ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Malhieif,  i  Paris,  rue  Sainti 
n*  45  •  et  se  ratlacbaot  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  ,1091 
poiu*  un  appareil  culinaire  fumivore. 

1 461*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  .de  la  Seine,  par  le  sieur! 
(Frédéric-Newton),  représenté  par  le  sieur  Mîchon,  à  Paris, me  lâcher, n'' 
rattachant  au  brevet  cTinvention  pris ,  le  3o  novembre  1861 ,  et  expirant  i 
1875,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  indicateurs  deUI 
des  navires  et  aux  batteries  galvaniques  qui  les  mettent  en  action. 

1462*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  7  mai  i| 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieoc  f 
(Edouard),  chimiste,  â  Paris,  rue  Nolre-Dame-des-Victoires ,  n*  42 ,  et  se  J  ' 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  5i  janvier  1859,  pour  la.  con 
substances  alimentaires. 

i4fi5*  Le  certificat  d'addition  dont  ladeoBDde  a  été  déposée,  le  3oi 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  G 
Amand-Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  k  Pana,  beolevard  i 
a*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de quiaize  ans  pria,  le  S  jnai-i 
perfectionnements  dans  les  bijoux. 

i464*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  Le  5oavïjj 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p«r  le  aie 
(Louis) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lépine,  à  Cboisy4e>fiÔL,  et  se  ^ 
ivevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  février  i865«  pour  une  fincoe^ 

i465*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  i 
secrétariatdelaprérccturedudépertementdelaSeine,parlesiei     ' 
lafaticanft  de  lobioela»  csefivéaenté  mt  leateoa  iCiaéa»  à  I^wia,  „   _  ^ 
o?  i»r at  se  rtHadunl  aw  hgfvft  tfU^entÎQtt  di»  yiinae  ans  gn^  1» j 
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m  êm  pcrfedioQnetBenu  «pporifts  à  tooces  espèces  et  siplim» ,  bande»  mphàiàéé^ 
^t  imr  enivranx  »  puisards ,  eaax  méDagëres  »  pierres  d*évier ,  etc. 

ii60*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  d  mat  iê65 ,  «o 
crétariat  é%  la  prtTectare  du  départnnent  de  la  Seine,  par  le  aieor  Goyot-d*Ariin- 
M  (tiUdofio-Cliarle»-Adrien) ,  à  Paris,  me  de  la  Bruyère ,  n*  5  6û,  et  at  raUaebaafl 
kevci  d'inveotioo  de  quinte  ans  pris,  le  6  octobre  166a ,  pour  un  appareil  télé- 
ipl^ue  ka^rimant 

U6^  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  i863,  a» 
'  iatda  la  préfeetare  du  départenaent  de  la  Seine,  par  le  sieor  Hauteekx|ue 

Denis),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saiat-Martm, 
»9,  et  se  rattachant  an  brevet  d*inventioa  de  quime  ans  pris ,  le  1 2  juin  1863 ,  pcMf 
geare  de  bouton  et  pour  les  outils  et  moyens  employés  k  le  fabriquer. 
i409*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  i863,  an 
réUriat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Laniirotti, 
lO'Antoiae},  statuaire,  et  Gemelli  (Paul),  négociant,  représentés  par  le  sieur 
«dtao,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  25,  et  se  rattachant  au  brevet 
mation  de  quinse  ans  pris,  le  10  mai  1862 ,  pour  un  système  aigtiilleur  auloma^ 
M  pour  cbemins  de  fer. 

i69*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai  i863,  an. 
réûriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Leconte  (iean- 
ifBet^Fafaricieo  ) ,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  5 1 ,  et  se 
fcKfasDt  an  brevet  d*mvenlioQ  de  quime  ans  pris,  le  16  septembre  1861 ,  pour  de» 
fectionnements  dans  les  appareils  servant  à  extraire  le  ius  de  betteraves. 
M  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mai  j863,  au 
raariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  par  le  sieur  Letcrme  (Pierre- 

),  fabricant  d'instruments  de  musique ,  k  Paris ,  rue  du  Temple,  n*  iga ,  et  se 
t  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  février  1861 ,  pour  periec- 

mis  aux  orgues. 
4^1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  mai  i863,  au 

iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marie  (Jean* 

représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Tbabor,  a*  24,  et 
nltachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  juin  1861,  pour  un 
tbae  de  pompe  sans  soupape. 

lAn' Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  i863,  an 
râariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  les  sieurs  Marignan  (Louis) 
compagnie ,  mécaniciens ,  rue  Bemard-Aton ,  àiNimes ,  et  se  rattachant  an  brevet 
iYenlion  de  quinze  ans  pris,  le  26  juillet  1869,  pour  un  système  de  pétrin  méca-, 
ne. 

473*  Le  certiiicat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ile  8  mai  1 863,  au 
■wiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin  (Paul), 
rictnt  d^eaux  minérales,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  a  Paris,  rue  Sainte- 
loline ,  n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvention  de  quinze  ans  pris ,  le  23  février 
9t  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  projeter  Teau  destinée 
iven  usages. 

474*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  i863 ,  au 
râsriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Martinez-Lopez 
^*tt]j  repr^enté  par  le  sieui*  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32 ,  et  se  ratta- 
■I  «a  brevet  d*inventîon  de  quinze  ans  pris,  le  16  septembre  1861,  pour  un  semoir 
Dplear. 

423*  Le  certificat  dTaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  i863,  au 
Hitfiat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  MercUen  (Pélix- 
n*J,  graveur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23, 
■Kntlachantao  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  19  septembre  1801 ,  pour 
nsodrins  en  fer  forgé  enduits  de  cuivre  rouge ,  devant  servir  de  rouleaux  polir 
B  gonrés  pour  PimpressioB  éts  étoffes. 

|4l9*  Le  certificat  dTaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai  i863 ,  an 
vmitf.  de  la  préfecttire  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Micfaaud  (Gbarlea» 
v^;  route  de  VersaiHct ,  n*  i|i,  à  Aolenil,  et  se  rattachant  an  brevet  d*inventioii 
fnse  ans  pris ,  le  7  mai  1862,  pour  une  méthode  d*épnration  des  huiles  de  coica, 
QMWe,cte. 

^  te  eortiieat  d^addkîoa  dent  la  demande  a  étd  déposée,  le  5  mai  iai3,  wm 
iwtetdeia  préCeetnre  du  dépanement  de  la  Seine,  par  leajsiettrs  Menel— w 
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(AUreM^paRçob)  et  compagnie  «reppéseiités  paarl6iieorLtvtalle,àPafh«Meiiri 
Saint-Martin,. n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  qninie  ma  prit,  le 
k  teptraibre  1861 ,  pour  la  fabricalion  d*iin  genre  d*engrais.  ^ 

liyS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  i865,m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inréricnrc ,  par  le  siev 
Oriolle  (Paul) ,  rae  Crébîllon ,  n*  2 ,  à  Nantes,  et  se  rattachant  an  brevet  dlnvmtioQ 
de  quinze  ans  pris,  le  12  février  i865,  potir  un  vase  réfrigérant  et  suspension  inté- 
rieure pour  ie  transport  du  poisson  frais. 

1479*  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  i863,a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le  sieur  hi- 
donx  (Jean),  mécanicien,  à  Randan,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  deqnime 
ans  pris,  le  si  février  1861,  pour  une  égreneuse  dite  Pardomx,  et  pour  le  tàaé^ 
qcd  doit  la  faire  fonctionner. 

lâSo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  avril  i863,tt 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Perineaud  (Jean), 
teinturier-apprêteur,  représenté  parle  sicnr  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  deStru- 
bourg,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  ftvnef 
i863,  pour  un  procédé  permettant  de  teindre  et  de  rcteindre  les  étoffes  confcctioa» 
nées  et  en  pièces. 

i48i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  avril  i863, âu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sicnr P»^ 
tiron  (Auguste-Lcou),  horloger,  place  de  l'Écluse,  n*  3.  à  Nantes,  et  se  rattachai 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  novembre  1860,  par  le  sieur  Lent 
dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  outil  servant  à  chaîner,  bourrer,  couper  ctlisi* 
les  cartouches  à  fusil  se  chargeant  par  la  culasse. 

1482'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai  i8W,a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le  sictir  Prinl 
(Prosper),  chaudronnier,  rue  du  Pont-de-Tounis ,  n*  2 ,  à  Toulouse,  et  se  raltacW 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  mai  1861,  pour  une  chaudièrel 
vapeur  à  foyer  intérieur  et  double  retour  de  flamme. 

1Â83*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  i863i4 
secrétariat  de  la  4>réfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Prouvott(AA 
goste),  filateur.  représenté  nar  le  sieur  Mathieu,  À  Paris,  rue  Saint-Sébastien, n*i^ 
et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  mars  i863,pMrail 
métier  à  air  comprimé  mécaniquei]|ent.  chauffé  moléculairement  et  saturé  deWBL 

1484"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai  iSâ»il 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Riot  (Loui94lm 
Théophile),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, n*3i 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  juillet  1861 ,  pour  d 
système  et  des  moyens  de  fabricalion  fournissant  un  savon  rationnel  sans  déàieL  J 

i485*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai  i8(3,ij 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thirifll 
Lemaire  (Eugène) ,  sculpteur-marbrier,  représenté  par  le  sieur  Boisseau,  ^  I^ 
roe  du  Faubourg -Saint- Martin,  n"  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention^ 
aîx  ans  pris,  le  22  septembre  1862 ,  pour  un  genre  de  cheminée-poêle. 

i486*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai  i865,^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vaulier  (  Aoioio 
Constant),  représenté  par  le  sicup  Ansart.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35, 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  3  mai  1862 ,  pour  un  ^ 
tème  perfectionné  de  traitement  des  plantes  et  végétaux  afin  d'en  extraire  les  fibc 
et  filaments  pour  fabriquer  des  fils  et  tissus  divers,  et  aussi  pour  la  transfonnatii 
des  végétaux  en  pâtes  à  papier  et  à  carton,  et  pour  l'application  de  ces  procédés  c 
déchets  de  soie ,  etc.  ainsi  qu'au  traitement  des  fils  et  des  tissus  déjà  fabriqués. 

1487*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai  i865.| 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  sieur  fU 
(Jean-Baptiste) ,  rue  des  Brouettes ,  n**  3,  à  Rouen ,  et  se  rattachant  au  breyet  d'inyc 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mai  1861,  pour  une  tète  de  fonmeau  à  foyer  intérie 
ponr  chaudière  à  vapeur  à  bouilleorSé 

1488*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  rj  mai  i863, 
aeerétariat  de  la  préfeetnre  du  département  du  Nord,  parte  sieur  Bontofi  (OnsM 
Loms),  agent  de  charbonnage,  me  Basse ,  n*  45,  à  Lille,  et  se  rattacfasml  «n  brd 
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Hsmtàaa  de  mme  ans  pris,  le  11  juin  1861 ,  pour  procédés  de  fkbricByeo  de 


i4V  U  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  i865,  an 
tecrélaritt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ciavel  (Gharlea- 
âdolt>he),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint- 
SmAka,  n*  é5  »  et  se  rattachant  au  hrevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  aYril 
i863,  pour  un  j^rocédé  de  réutilisation  des  limes  hors  de  service. 

liûo'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai  i86d,  au 
semuiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dacheux 
(Pierre-François),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
deStiasboorâ,  n*  aS,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
\S  amn  j85o,  pour  un  système  de  machine  à  parer,  consistant  en  une  pareuse  avec 
brosses  intermittentes  à  mouvement  circulaire,  ayant  pour  efiet  d'économiser  l'op^ 
atkn  de  l'ourdissage  au  moyen  d'un  genre  de  porte-bobines  cl  d'une  planchette  dW 
temUâge. 

itei*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ig  mai  i863,  au 
McmarUt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue-Inférieure ,  par  le  sieur 
Dehourefils,  filateur,  à  Fontaine-le>Boure,  et  se  rattachant  au  brevet  d'mvention  de 
quiiiie  ans  pris,  le  18  juillet  1860,  pour  irotteurs  à  tasseuses  mécanioues. 

1491*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  i863,  au 

ieeréîariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delrieu  (Guil- 

bume),  représenté  parle  sieur  Boisseau,  à  Paris,  rue  au  Faubourg-Saint-Martin, 

|]^  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  mai  1862, 

!  |oar  on  fourneau  ait  fowrneaa  économiqae,  portatif  et  calorifère. 

ligS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai  i863,  au 
lecrâariat  de  la  |>réfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Descoutures 

Èis-Blathieu-Michel),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
in,  n*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  dé- 
ftmbre  1S61 ,  peur  un  système  d'armes  à  feu  à  culasse  oscillante. 

ligV  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  i863,  au 
lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  comte  de  Douhet 
IGoiOaume-Ferdinand),  à  Paris,  rue  Saint-Dominique,  n'  4o,  et  se  rattachant  au 
ntf  et  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  juillet  1861 ,  pour  procédés  apjdicables 
i  fojrtique  et  à  f  éclairage.  .    , 

lÛSr  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai  i863,  au 
lecréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dumonthier 
(C^lestio),  fabricant  d'articles  de  bureau,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
wderard  Saint-Martin ,  n"  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
|ris,]e2i  octobre  1862,  pour  application  du  couteau-poignard  aux  pistolets-revolvers 
«autres. 

i  1I06*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mai  i863 .  au 
jjwâariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Dupont  (Eugène- 
pBm-Bapliste-Victor) ,  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gautrot.à  Paris, 
h^3aint-Louis-au-Maris,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pû.  le  3o  mars  1807,  pour  un  système  de  piston  applicable  à  tous  les  instruments 
lie  masique  en  cuivre. 

NIot"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  mai  i863,  an 
^~  Harial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Durand  (Eu- 
),  comptable,  à  Paris,  rue  du  Roi-de-Sicile,  n*  22,  et  se  rattachant  au  brevet 
^^.tntion  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mai  1862 ,  pour  un  appareil  propre  à  arrêter  les 
fifctmx  emportés. 

I  iloS"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mai  i863,  au 
Remariât  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Favre  (Phi- 
wtj,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint-Iffartin, 
f33$,  et  se  rattadiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  février  iSSg, 
FWfiïurmre  tissée  avec  poils  frisés  ou  ondulés. 

'  T^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été] déposée,  le  23  mai  i863,  au 
^miariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par-  le  sieur  Favre  (Jean- 
^tiite) ,  fabricant  de  battanU,  rue  Saint-Louis,  n*  4i ,  à  Saint-Etienne,  et  se  ratta- 
mit  an  brevet  ^invention  de  quinze  ans  pria,  le  28  janvier  i86a,  pour  un  sys- 
l^  toéGaoâqae  appliqué  aux  métiers  de  velours  à  double  pièce  et  permettent 
^^Qbteair  ies  effets  oe  broché  sur  le  ruban  develoiirs. 
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i5oe*  Le«BrtifieudM4ilioadonll|i  dMlandea  été  d^pwéa^ie  t^t 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchefrda>Rh6Qe«  fftr  Jfti 
jrfurd  (Adoiphe),  phamacien.  k  LamJbesc.  et  se  rÉttacbant  an  bme^d^mnei 
qniiiie  ans  pris,  le  27  mai  1862 ,  pour  un  sysièiBe  de  filtrttion  eo  grand daefl 
jînère  dit  ^rt  9fph9îde,  etc. 

I  .tÔoi**  Le  certificai  d*additîoQ  dont  la  deviande  a  été  déposée,  le  90  maà  i9 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsère,  par  le  sieor  Oiroiid  (G 
•notaire,  à  Grenoble,  ei  se  rattacbam  an  krevec  d*invention  de  qninie  aas) 
ât  jnUlet  iMs ,  pour  un  régulateur  de  preasion  servant  en  RBéme  tenapa  d!ia  ' 
da  fuite  à  Tusage  des  coasommatears  de  gas. 

i5o2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  1 
seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  steor  Gonex  ( 
à  Paris,  rae  du  Hasard,  nT  1,  et  serattadiant  au  brevet  d'invention  dequhin 
le  i5mai  1S62,  pour  un  siège  dit  dormaae  Gùnet,  poor  le  service  des 
en  cbemin  de  fer. 

i5o5*  Le  certifteat  d*addition  dont  la  demande  a  él^  déposée,  le  1 1  mai 
seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siem*  1 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d*iiiTention  é 
ans  pris,  le  36  décembre  1862 ,  pour  un  genre  de  balai  à  tissage  mélalliqiie  ( 

iSoil*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  janrieri 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  JacM 
(lidouard],  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  À  Paris,  boulevard  de  ^ 
i>ourg,  n**  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ' 
1863 ,  pour  la  fabrication  des  enclumes  du  commerce. 

i3ox  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai  18 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le  sieur  I 
(Charles),  à  Agincourt,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inrenlion  de  quinze  ans | 
25  novembre  1862,  pour  la  pose  des  cercles  de  roues  de  voiture  ou  toutes  1 
de  fh)tte  à  chaud  sur  des  pièces  d'un  grand  diamëtre. 

i5o6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Jul« 
rie-Joséphine-Elisabeth  Métrai),  à  Paris,  rU^  Saint-Denis,  n*  2o3,  et  se  ratt 
brevet  d'invention  de  Quinze  ans  pris,  le  1 1  juillet  1809,  pour  un  genre  d 
de  bains  dite  Hélène-Juilienne.* 

i5o7*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  : 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par  lesd 
Coste  (Ernest],  pnarmacien,  et  Sigalas  (Alphonse),  carrossier,  à  Agen,  ef  l 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mai  1862,  pour  unei 
dite  machine  de  sûreté,  servant  à  dételer  les  chevaux. 

i5o8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  d  avril  1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lef  la 
lon-Uippolyte),  à  Paris,  rue  Meslay,  n*  ^7,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invei 
quinze  ans  pris ,  le  17  mars  1862 ,  pour  des  méthodes ,  procédés  et  appareils  1 
pouvant  être  appliqués  dans  la  grande  comme  dans  la  petite  culture  et,i  ^  ' 
pour  la  production  de  l'alcool  ou  pour  la  production  du  sucre. 

i5o9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 6  avril  l 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  \j 
Pierre-Victor),  représenté  par  le  sieur  Dufour  à  Paris,  boulevard  Saint-1 
et  se  rattachant  au  brevet  ainvention  de  quinze  ans  pris ,  le  16  avril  1862. 
ment  avec  le  sieur  Deberly,  pour  une  disposition  des  hélices  et  leur  appu 
navires  comme  moyen  de  sécurité. 

i5to*  Le  certificat  d'addition  dont  b  demande  a  été  déposée,  le  16  mail 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  M'^' 
(Cyrus-Hall),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  <U  ^ 
A*  xS,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aâs  pris,  la  6  (  ' 
.pour  perfecUonnnements  dans  les,  machines  à  moissonner, 

i5ii*  Le  certificat  d'addition  dwat  la  demande  a  été  dé^nséetle  i&HMil 
secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine«  par  lesj  ' 
(Pîecre-Anteine-Adolpfae)»  b^outier,  et  De^^ardins  (Louif-^Ghtfka* 
estampeur; représentés  par  lesiaur  LaviaUe.à  Pari»«  liiini«va«ir  ' 
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•t  ma  breftt  «t'aireotioxi  -ë»  4^oiaie  «m  prit,  le  h  wm\  i895,  pour  per- 
t»  dans  les  limp6ê  à  liuiles  sunémleft. 
» certifioat  (faddHioo  èanA  la  demandû  a  été  dépoaée,  le  1 1  mai  t869 ,  «u 
t  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Ifeuley  (  Aokille- 
,  à  Paris,  cité  des  Fleurs,  n*  36,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
I  aos  pris,  le  se  février  1859 ,  poor  un  système  de  compteur  pour  les  voitores. 
"^  iaeerUfieat  d*aéditioit  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s6  mai  i865,  au 
M  de  la  préfecture  du  département  des  Côte6-du-{Sord ,  par  le  sieor  Ollivier 
ie),  négociant,  à  Laîmion,  et  se  rattachant  au  brevet  dHnveotion  de  quinae 
,  le  37  mai  1863,  pourimo  charrue. 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  i863,  au 

de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Patoreau  (Louis- 

) •  ikbricant  de  capsules  pour  fils  k  coudre ,  à  Paris,  rue  de  la  Giadère- 

a*  11,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le 

S5 ,  pour  une  boite  emboutie  système  Patureau. 

I  certificat  d^additioa  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  mai  i863,  au 
de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Parisse  (Fran- 
asécanicien ,  et  Guyot  (Germain) ,  fondeur,  représMtés  par  le  sieur  Ricordeau , 
>  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
ans  pris,  le  6  mai  1861 ,  pour  un  système  perfectionné  de  charme  dite  6ra- 
t  double. 

i  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mai  186Ô,  au 

t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde»  parle  sieur  Piquet  (Jean), 

I,  n*  83 ,  À  Bordeaux ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

y  mars  i865 ,  pour  un  genre  de  café  à  Tusage  des  familles. 

e  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  i865,  au 

at  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ponce  (  Isidore) , 

itéparle  sieur  Brade,  A  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  i5,  et  se  ratta- 

I  brevet  d'invention  de  c|ninze  ans  pris,  le  i3  mars  1863,  pour  dispositions 

'ipoor  tubes,  et  de  robinets,  pour  l'irrigation  ou  l'arrosement  des  jardins,  etc. 

B  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  i863,  au 

de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  P6ne  (Fran- 

mt),  faorîcant  d'horlogerie,  me  de  Glères,  n*  18,  à  Besançon,  et  se  rat- 

1  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris .  le  8  octobre  1863,  pour  un  genre  de 

r  de  montres  système  Meyian. 

«  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  mai  i863,  au 

l  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  les  sieurs  Poron  frères, 

I,  rae  de  la  Trinité,  n*  3,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 

t  ans  pris,  le  1"  août  1863 ,  pour  un  bobinoir  mécanique  avec  casse-fils. 

'  e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  mai  1 863 ,  au 

t  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Prud'homme 

(-Ferdinand),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  me  de  Malte,  n*  5i , 

haut  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prik,  le  i"*  octobre  1862,  pour 

!  de  machines  élévatoires  ayant  pour  bot  d'extraire  Teau  de  profondeurs 

\  et  d'un  seul  jet. 

'Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai  i863,  au 
riat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Qoantin 
^Antoine) .  au  Bouscat,  banlieue  de  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
de  quinze  ans  pris,  le  33  mars  1863,  pour  une  traverse  en  fer  et  en  bois  pour 
I  de  fer. 

Le  certificat  d^dition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  mai  i863,  au 
at  de  la  préfecture  du  département  d^  la  Seine ,  par  les  sieurs  Rabatte  (Théo- 
rie), mécanicien ,  et  Gaii>onnell  (FrançoisJean),  négociant,  représentés  par 
Bieordeau,  1  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au 
Kdlavention  de  quinte  ans  pris,  le  10  mai  1863 ,  pour  une  machine  à  plier  et 
'es  sacs  en  papier. 

'  Le  certificat  dMdkion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  mai  i863,  au 
de  la  préfecture  du  département  du  Var,  parle  sieur  Sagnes  (Joseph) ,  ftm- 
^m  «aivrc ,  rue  Fabi^gue ,  n*  1 ,  fimbourg  du  Pont-^iSb^s ,  è  Toulon ,  et  se  ratla- 
ta«  brevet  d*i»vention  de  quinze  ans  pris,  le  38  octobre  1861 ,  pour  un  sys- 
'^1  fermeture  éts  caisses  à  poudre* 
'  UcertiicatdrcrddHion  dent  la  éemtnàe  a  été  déposée,  le  So  avril  i863.  au 
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•ecrétarîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  i 
regard  (Félix-Alexandre),  à  Paris,  rue  de  la  Chopinette,  n"*  i,  et  se  i 
breYet  d*invention  de  quinze  ans  pris ,  le  j"  août  1060»  pour  une  machine  | 
calorifique,  vapeur  dessaturée. 

i5a5*  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19 1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  narle  sieur  Varlet(. 
Athanase),  employé,  à  Paris,  rue  Royale,  n*  ik  (dix-huitième  aAondi8sei«ait)f{ 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  (juinie  ans  pris^  le  5o  avril  i863,  pour  1 
pon  en  caoutchouc  destiné  à  garantir  des  chocs  du  chien ,  pendant  les  r~ 
olanc ,  toutes  les  armes  à  percussion  en  usage  dans  Tarmée. 

i526"  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  juin  ift 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Badin  il 
pagnie,  manufacturiers,  rue  de  Jarente,  n*  1,  à  Lyon,  et  se  rattachant  an] 
ainvention  de  quinze  ans  pris,  le  30  mai  i856,  par  le  sieur  Dedieu  aîné,  dontil 
cessionnaires ,  pour  un  manomètre  à  sifflet 

]527*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  mai] 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carré  (E 
Edmond),  représenté  par  le  sieur  Carré  (Ferdinand),  à  Paris,  rue  Moret,  n*i 
rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  septembre  1862,  p 
appareils  propres  à  produire  du  froid  dans  le  vide  et  au  moyen  de  corps  I 
triques. 

1628*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  , 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  ( ^ 

(Alexandre) ,  mécanicien,  rue  Jean-Moêt,  n"  13 ,  à  Épernay,  et  se  raitadiantsal 
ainvention  de  dix  ans  pris,  le  30  octobre  1863,  pour  un  pupitre  à  doser  et  à  t 
les  vins  mousseux. 

1629*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai  18 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Coignardf 
représenté  par  le  sieur  Dufour ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  et  se  r^ 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  38  mars  i863,  pour  une  p 
fuge  et  ses  applications. 

i53o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine ,  par  le  sieur  Coig 
représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  i. 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  38  mars  i863,  pour  1 
centrifuge  et  ses  applications. 

i53i"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mani 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir^t-Cher,  par  le  sieur  < 
(Eugène),  agriculteur,  à  la  Motte-Deuvron ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inv^ 
ouinze  ans  pris,  le  ah  novembre  1860,  pour  la  manière  de  préparer  la  à 
1  employer,  ainsi  que  ses  combinaisons ,  pour  l'amendement  des  teires ,  et  ^ 
chine  dite  chauîeur  CoUignon,  servant  à  les  diviser  et  à  les  répandre  sur  le  1 

1533**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  i 
tave) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  1 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris^  le  i5  décembre  id* 
un  appareil  mécaniqiie  propre  à  l'apprêt  des  tissus. 

1533**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Goux  (C 
entrepreneur,  à  Paris,  rue  du  Vert-Bois,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'il 
de  quinze  ans  pris,  le  37  février  1863,  conjointement  avec  la  dame  i 
des  scies  mobiles  pour  la  nierre  et  poitr  le  bois. 

i534"  Le  certificat  d'adclition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  De 
cultivateur,  à  Ghissignies,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quina»  I 
le  16  juin  1860,  pour  ime  houe  à  cheval.  1 

i535*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  j«Bâ  1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  le  aieor  Dalw 
Baptiste-Théophile),  cultivateur,  à  Quesnoy-le-Montant,  et  se  ratta.<shftttl 4 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  36  février  1863,  pour  m«i;*Kin».   — ^ 
chauffer,  broyer  et  teiller  le  lin  ou  le  chanvre; 

i536*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  mà^ 
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—  ass- 
it préféctare  da  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  de  Zalleux 
ph] ,  modelenr-mécanicien ,  à  Paris,  boulevard  de  Gharonne,  n*  93 ,  et 
ait  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  avril  i863,  pour  un 
(  de  boreau. 

I  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai  i865 ,  an 

at  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Durand  (Fran- 

présenté  par  ie  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32,  et  se  ratta- 

i  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  à  avril  i863,  pour  un  procédé  de 

^  BfrH  Testampage,  plus  particulièrement  destiné  à  la  fabrication  d'articles 

aine ,  terre  et  art  céramique  en  général. 

I  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mai  i865,  au 

jiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Durand  (Fran- 

|Pradel  (Henri-Auguste),  représentés  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevnrd 

irtin ,  n"  53 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  cpinze  ans  pris ,  le 

Dbre  iSSg,  pour  des^  perfectionnements  apportés  aux  métiers  dits  métiers  à  la 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ig  mai  i863,  au 
nt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Duval  (Jean- 
L fabricant  de  fleurs,  représenté  par  le  sienr  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint- 
^n*  20 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  5  mai  i863, 

rfectionnements  dans  la  fabrication  des  fleurs,  feuilles  et  feuillages  arti- 

I  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juin  i863,  au 
lat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Khône ,  par  le  sieur 
Idolpbe- Barthélémy),  rue  Loubiëre,  n**  4o,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au 
rinvention  de  quinze  ans  pris,  le  6  mai  i863,  pour  un  système  d'armes  à  feu 
l  instantanée. 

i  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  i863,  au 
at  delà  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sienr  Fontaine  (Félix), 
t,  me  des  Capucins,  n*  18,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
te  ans  pris,  le  i4  juin  1862,  pour  un  cenre  de  matelas. 
|Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai  i863,  au 
tde  la  préfecture  du  département  do  ^'Isère,  par  le  sienr  Fortin  (Jean). 
!n,  à  Chapareillan ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
I  septembre  1861 ,  pour  une  moissonneuse  à  javeîeur. 
e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mai  i863.  au 
,  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fougerouz 
i-Xavier-Charles),  employé,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  Sg, 
ladiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  juin  1861 ,  pour  con- 
i  des  céréales  au  mojfen  d'un  appareil  dit  appareil  Fongeronx. 
'e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juin  i863,  au 
:  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le  sieur  6erit)aulet 
m-Marie),  ferblantier-lampiste,  rue  JBerbisey,  n*  38,  à  Dijon,  et  se  ratta- 
ï  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  juillet  i858,  pour  un  système 
I  propre  au  soutirage  des  vins  on  de  tout  autre  iiouide. 
>  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mai  i863,  au 
t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gillot,  dit  Hip- 
lm«-Panl),  coifieur,  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
dnt  -  Martin ,  n"  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris . 
1862 ,  pour  l'emploi  exciusir  des  cheveux  dans  la  fabrication  des  filets 
|i  retenir  la  coifi'ure  des  danses. 

i  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai  i863,  au 

tde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Girard  (Lonis- 

e),  i  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  35,  et  se  rattachant  au  bre- 

tion  de  ouinze  ans  pris ,  le  9  mars  1860,  pour  des  perfectionnements  dans 

fr  hydrauliques. 

>  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mai  i863,  au 

t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guyet  (Picrrc- 

présenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23, 

aant  an  brevet  ^invention  pris,  le  3i  mars  1862.  et  expirant  I0  8  mars 

un  appareil  alimentaire  et  compteur  d'eau  dit  alimeRiatear  aatomatiqae 
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>&A8*  Le  certificat  d^ddkion  dont  la  demande  a  ëU  dé^Mée^  i«  34  oni  iM^mi^ 
secrétariat  de  ta  préfecture  du  départeoicat  de  la  Seine,  par  ie  licor  Khtbek(Vimi|l. 
officier  d'artillerie  au  service  d<%  TAutriche,  représenté  par  le  mot  Rtoardc«iï  kr- 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  23 .  et  se  rattachant  au  brevet  d^nyeatiott  defânvn 
ans  pris,  le  28  janvier  1861,  pour  une  machine  à  vapeur  drculttre. 

1^9*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  mat  i8i3, 
secrétariat  de  la  préfcctorc  du  départeaient  de  la  Seine ,  par  le  âieur  h 
Aôbin  (Charles-Nicolas),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Laval,  n*  1,  et  se  raltac&i 
brevet  d*inventioa  de  quinie  ans  pris,  le  27  mai  1862,  potir  eeostmeëon  de 
À  plâtre  circulaires  avec  sole  à  mouvement  rotatif. 

i5Ôo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  32  tnaâ  r8< 
secp^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jadson  (WQI 
représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  booleverd  Saint-Martin,  n^ 55,  et  se 
chant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  juillet  1862 ,  povr  on 
de  garniture  des  tubes  condenseurs. 

lÔSi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai  i80), 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déoartement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Léger  (F""' 
Victoi*),  négociant,  à  Paris,  me  ne  Kivoli,  n*  35 ,  et  se  rattachant  an  breret 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  12  avril  i858,  ponr  an  perfectionnement  à  b 
aux  silicates  alcalins,  dite  hydrotme, 

i552*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai  1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leplay  (Al 
Hippolyte],  chimiste-manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Pï 
levard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinae 
le  17  mars  1S61,  pour  des  méthodes,  procédés  et  appareils  agricoles  pouvant^ 
appliqués  dans  la  grande  comme  dans  la  petite  culture ,  et  à  volonté  ^  ou  pour  I4 
duction  de  Talcoolou  pour  la  production  du  sucre.  • 

i555*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  23  mai  i' 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Levalk 
laire-André),  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint4 
n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria ,  le  6  mai  18SS 
ua système  de  rames  et  propulseur  applicable  aux  bateaux  de  bois,  de  £er»a 
nota  et  antres  embarcations. 

i55à*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juin 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais ,  par  le  siea 
père  (Pierre-François)  et  la  société  Hembert  et  Maniez,  fabricants  de  tulle^ 
Pierre-lès-Calais,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  Ie3| 
i863,  pour  un  perfectionnement  dans  la  fabrication  du  tulle. 

]555*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai  1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  £•  Mai. 
nieU  oarohand  et  fabricant  de  couverts,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,] 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  (~ 
pris,,  le  ^1  janvier  1860,  pour  une  fourchette  en  fonte  douce  dite  mall^ 

i556*  Le  certificat  d'uddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai  j. 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Migect^ 
ran  (Ferdinand^abriel  ) ,  à  Paris ,  me  de  Vaugiiard ,  ni*  1 S8 ,  et  se  rattachani  i 
vet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  la  août  1859,  pour  ha  système  de  f 
des  siphons  devant  contenir  les  liqueurs  gazeuses» 

1557'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesiear  Minick-t 
Hermann),  mécanicien,  à  Paris,  rue  des  Amandiers,  n*  i&,  et  se  rattachant  1 
vet  d'inveniioa  de  quinze  ans  pris,  le  29  juin  1861 ,  pour  on  battant  dit 
rutoeite  croeketanU. 

1S&8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,>  le  9  joiit  l 
seo^étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  liandT 
rice),  graveur,  rue  de  la  Bourse,  n*  S5„  è  Saint-Étienne ,  et  se  rattachaitt  i 
«Tinrention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  mai  iM^,  pour  im  système  daf  " 
canons  de  fusil  soudés  au  laminoir. 

y559*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  rf  1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siciir  Ittof 
représenté  par  le  sieur  Dreyfous.  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  Sa,  eii 
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[^JTmveslNB  àt  ifoxoM»  wùs  pm,  le  yi  nofembre  1869 ,  pour  on  gtmr»  d« 
mm  à^^étet,  destM  à  tamiser  toute  espèce  de  minerais  et  autres  matières. 
)  certilieet  <l*aftition  dekii  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai  i863,  an 
t  de  b  préfedure  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Nicquet  (Charles), 
^té  par  le  sieur  Dre^foes,  à  Paris,  me  de  Bondy ,  n*  39 ,  et  se  rattaiehant  au 
rinfeotioB  de  quinse  ans  pris,  le  i&  février  1863,  pour  des  appareils  diti- 
«fectiooiM^  destinés  au  lavage  de  toutes  espèces  de  minerais. 
I  Le  certificat  <f addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  juin  i863,  ata 
iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  fabbé  Pion 
l'Henry),  me  Saûit-Jean,  à  Elbenf,  ei  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
SBS  prie,  le  39  avril  1^61 ,  pour  un  genre  de  serrure  de  sûreté  dite  mcro- 

j  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juin  y863,  au 
Hit  de  la  préfecture  du  département  do  Rhône,  par  le  sieur  Rigaud  (Nicolas) , 
lllarlyrB ,  n*  1 1 1 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinse  ans 
14  senleaDfare  1862  >  pour  on  appareil  à  concentrer  et  évaporer  les  eatndts  è 
JMUies  et  indénendaîntea. 

JLa  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  i863,  au 

lat  de  la  préfecture  du  département  des  Boocbesnlu-Rliône ,  par  la  sodété 

\  compagnie,  me  de  Tibitt,  n*  âa,  à  Maneille,  et  se  rattachant  an  brevet 

km  de  quinze  ans  pris ,  le  19  mai  1862,  pour  un  système  d'ouverture  et  de  far- 

idc  boite. 

|i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  «3  mai  i869,  wtt 

'  1  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Salles  (Jean), 

j  k  Paria,  impasse  d'ialy,  n*  id ,  et  se  rattadwnt  au  brevet  dTinvention  de 

lins  pris,  le  i5  mai  1861 ,  pour  un  revolver  à  aaaarçoir. 

"^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dm!  i805,  au 

'  tt  de  la  prélecture  do  dépaneaaenÉ  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Schneider 

hEogène),  représenté  par  le  sieur  Brando»,  à  Pans,  rue  Gaillon,  n*  r3, 

dliant  ou  brevet  d'inventiott  de  quinse  ans  pris,  le  lo  avril  i863,  pour  dea 

Déments  dans  les -fusils  se  chargeant  par  la  culasse. 

'  Le  certificat  d'addition  dont  la  doonande  a  été  déposée,  le  93  mai  t86S,  au 

t  de  la  préfiecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vaotier  fils  jeune 

_  kd),  représenté  par  le  sieor  Daubréville ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 

^«t  se  rattsbcbant  au  brevet  d'invention  de  qninie  ans  pris,  le  1 9  décetnbre  186;, 

I  robinet  à  fermoir  automatique  antiréactif ,  powrant  se  démeutar  pour  ftûre 

9tioa  luéceasaire  sans  arrêter  I  eau  de  la  conduite. 

'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  avril  i963,  an 

tiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Binant  f  Louia- 

t)^  papetier»  à  Paris ,  me  de  Cléry,  n**  5  et  7,  et  se  «attachant  au  brevet  d  ioven** 

)  quinze  ans  pris,  le  24  octobre  1862,  pour  un  article  de  papeterie  dit  Mat- 


*  Le  cer^caC  d'addition  dont  b  demande  a  été  déposée,  le  16  juin  i863,  au 
iiit  de  la  nréfecture  du  département  du  Nord ,  par  le^ sieur  Boucher  (Simon) , 
;  doaaiciie 


F^wwant  noaiiciie  ches  le  sieur  Vanhende ,  rue  dé  l'flôpital-Milîtaire,  n*  4i ,  à 
^se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  6  août  186a,  et  eipirant  le 
1  >&77*  pour  un  métier  à  fikr  le  lin,  le  dîaavre  et  féloupe  par  submertidD 
léeianuAièret. 

*Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  19  mai  i863,  an 
^  ':  de  la  préfecture  du  départeaaent  de  la  Seine,  par  la  dame  Bourry  ( Wil- 
idiwazenbach) ,  représentée  par  le  sieur  Lavialle,  a  Paris,  boulevard  Saiut- 
^^tf  29,  et  se  rattachant  au  brevet  dTinventidn  de  ouinse  ans  pria,  le  20  dé- 
^  I62,  pour  application  des  hM>densea  mécaniques  a  la  .fabrication  de  toutes 
\  sur  toBtea  étoffes  ou  surfaces,  et  pour  laa  étofifea  ou  surfaces  ainsi  ome- 
>de  tous poHits  de  tapisserie,  etc. 
fie  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  i3  juin  iSdS,  an 
^  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
/aBft-BeiMi),chimiste,n>e  des  Emmurées »n*  li,  à  Rouen,  et  se  rattachaùt 
téTinveation  de  quinze  ans  pris,  le  li  juin  iSSiS,  pour  un  système  de  ma- 
parla  laine. 

►  emliast  dTfcddltion  dottt  la  demande  a  été  dépotée,  le  i3av»il  i865/att 
Ida^bprétMtwedtt  départaBent  de  1»  Mne,  par  la  aociélé  GharvamM,  à 
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Paiis,  me  du  Hclder,  n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qtntfM  an» 
pris,  le  2i  mars  iâ6o,  par  le  sieur  Brison ,  dont  ladite  soctë^  est  cessioaD&ire,pottr 
un  appareil  applicable  A  la  cuisson  du  plâtre,  à  la  distil]atio#des  alcools,  à  la  nbri- 
cation  du  gaz ,  de  Tacide  acétique  et  à  la  fabrication  du  charbon  d'os,  etc.  etc. 

i57fi*'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a* été  déposée,  le  aSmai  ]863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Chenot 
(Eugène-Charles-Adrien)  et  (Alfred-Louis-Stanislas),  à  Clichy-la-Garenne ,  et  se  rat- 
ti^ant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i*'  avril  1862 ,  pour  fabrication 
du  fer  et  autres  métaux  et  de  leurs  composés. 

1573*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juin  i86S,aa 
secrmriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Clare  (Hya- 
cinthe), commissionnaire ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  férrier 
i865,  pour  des  surtouts  de  tables  de  roulis. 

J1574*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin  i8d5,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret ,  par  le  sieur  Collignon  (En- 

fène) ,  agriculteur,  élisant  domicile  me  Bannier,  n**  A6 ,  à  Orléans,  et  se  rattachant  an 
revêt  d'invention  de  ouinze  ans  pris ,  le  ai  novembre  1860 ,  pour  la  manière  de  pré- 
parer la  chaux  et  l'employer,  ainsi  que  ses  combinaisons,  pour  l'amendement  des  terres 
et  (leur  la  machine,  dite  chauîeur  CoUignon,  servant  à  les  diviser  et  à  les  répandre  snr 
le  soi. 

1575**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  mai  i863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Devisme,  Bo- 
bine et  Ménier,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Pans,  boulevard  de  StrasbonTg, 
n""  s3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  i$62. 
pour  un  genre  de  jupon-tournure. 

i^nQ"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ap  mai  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Dobreoille 
père  et  fils,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denîs ,  n*  108,  et  se  rattachant  au  breret 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  août  186a ,  pour  un  genre  de  voiture  dite  voitm 
bascule, 

iSj'f  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  6  juin  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  parla  oameDokon, 
née  Deladerrière,  cultivatrice,  à  Neuville-Saint-Vaast,  et  se  rattachant  au  brevet  d¥n- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  janvier  1863 ,  pour  un  semoir  mécanitiue. 

1578*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denoande  a  été  déposée,  le  9  jum  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Effertz  (Péer). 
représenté  par  le  sieur  Zacharie ,  rue  de  Bourbon ,  n*  ào ,  à  Lyon ,  et  se  rattamiitaa 
brevet  d'invention  pris,  le  5  mars  1863,  et  expirant  le  5  septembre  1 875,  pour  perfec- 
tionnemients  dans  les  machines  ou  appareils  pour  fabriquer  les  briques,  tuyaux  de 
dninage  et  autres  matières  analogues. 

'  1579'*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin  i863.aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-dn-Rhône,  par  le  sieur 
Ellçna  (Barthélémy-Adolphe),  rue  Loubière,  n*  &,  à  Marseille,  et  se  [rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  mai  i863,  pour  un  système  d'annes  à  fen 
à  qharge  instantanée. 

1580**  Le  certifia^  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  juin  i865,  an 
secrétariat  de  la  prélecture  du  département  .de  la  Seine,  par  le  sieur  Fomo  (Bdoaard- 
J^an-Joseph),  rue  du  Chevaleret,  n^47,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iimm- 
tiqp,fle  quinze  ans  pris,  le  10  mai  186a,  pour  perfectionnements  apportés  antma- 
cb^aes.à  vapeur.     ^ 

i^Si"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  i865,tn 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieiu*  MflSmQ 
(Étienne-Malburin-Joseph)»  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, àPMls, 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  a 3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quitrietn» 
pm,  le  a  3  janvier  1864  .poi^r  une  machine  perfectionnée  propre  à  couler  les  krfj^ 
e^Kathfuidejlç*  V^, 

,.ii^*  Le  çerjySica^  d'addition  dont  la  demiande  a  été  déposée,  le  iBmtA'^K^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gâ^fLÂtis- 
Léon),  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n*  i84,  et  se  rattachant  au  brevet  d^âtemièll de 
quiçz^^ça  Pfis>  le  ^6  juin^  1863  »  pcnir  un  genre  de  chemise  dhe  ckêàdsè^pM^t. 
.  iS^Mie^ieertifioat  d'addition  d<mt  la  demande  a  étâ  déposée,  le  3o  mtài&SFT*^ 
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.Mtri\%mt  de  la  préfeotnre  an  départemeiit  de  la  Seine,  par  les  siean  Gerbenne 
(Jiui-PieiTe),  serrurier,  et  Sanret  (Sébeetien),  maître  d'hôtel,  représentés  par  te 
Mr  Rioordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25 ,  et  se  rattachant  au  mnevet 
-Aivention  de  quinze  ans  cris ,  le  4  juillet  i86o ,  pour  un  syst&me  de  foyer  ftmimf^. 
iM'  Le  certificat  d^adduion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai  1 865,  au 
Itoétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Girard  (Hip- 
Mlyte-Beoigne),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Boisseau,  à  Paris,  rue  du  Pan- 
MBf-Saint-Martin ,  n*  55 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris , 
ie  10  avril  i865,  pour  chauffage  des  machines  à  vapeur  au  moyen  des  gat  hydrogène 
l  ft  araène  obtenus  par  la  décomposition  de  Teau. 

\  t585*  Le  certiûcat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  i8  mai  i865,  an 
Mcrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Greffin  (Jen- 
:  jMqaes),  fumiste,  à  Manvieux.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
!  fris,  le  2o  septembre  i86a ,  pour  divers  genres  de  cheminées. 
;  .  iSSS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin  i865,  au 
ii.jjiMariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Iufèrieure,  par  le  sieur 
'  iéma  (Théophile),  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Déville,  et  se  rattadumt  au 
Ireiet  d'invention  de  ouinzeans  pris,  le  31  avril  i865,  pour  des  perfectionnesients 
fortes  à  la  teinture  des  matières  animdes  et  végétales  mélangées. 
1587*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  mai  i865,  an 
^wrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de  Gromard  (  Ar- 
ir-Qu«itin),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beaumardiais, 
]5»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  nnrs  1861 , 
un  instrument  de  musiçpie  à  clavier  et  à  souflïet  dit  sYmphoMum, 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  i865,  au 

at  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jaequinot 

) ,  maître  de  forges ,  représenté  par  le  sieur  Blathieu ,  à  Paris ,  me  Saint->déba0- 

ï"  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mars 

poQT  des  perfectionnements  app<»rtés  dans  la  fabrication  des  couverts. 

fLe  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  juin  i865,  an 

iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jolibois  (Pierre* 

) ,  à  Paris ,  rue  de  Rambuteau ,  n*  124 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 

ans  pris»  le  18  août  1862,  pour  un  appareil  à  distiller  et  à  rectifier  sans 

V 
Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  mai  i865,  an 
iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  nar  le  sieur  Mac-Gormick 
Hall) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
'«  et  ae  rattachant  au  orevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  6  décembre  1861 , 
perfectionnements  dans  les  machines  à  moBSonner. 
~  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  mai  i805,  au 
at  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Margueritte 
Joeeph-Frédéric),  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  4  février 
popr  la  préparation  des  carbonates  de  potasse  et  de  soude  par  le  bicarbonate 
oniaque. 

I*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  1 5  juin  i865,  au 

riat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne»  par  le  sieur  Mauvaae  (J.uke], 

>  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  17  juillet  1861 , 

e  machine  servant  à  mouler  les  briques ,  carreaux  et  tuiles. 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin  i865«  an 

'  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire -Inférieure,  par  les  sieÉrs 

(FrançcHs),  mécanicien,  et  Foiret  (Pierre),  chaudronnier,  rue  Magîn, 

'l>uc,  à  Nantes,  et  se  rattachant  au  bnvet  d'mvention  de  quinze  ans  pris, 

ux  i$63  »  pour  une  grille  applicable  ani.  fourneaux  de  terre  et  de  mer« 

Le  certificat  d'addition  dbont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin  i865,  an 

.iat  de  la  préfecture  iu  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mentfinon  fils 

tej,  négociant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Brandely,  à  Paris,  rue* du  Vxor 

;-SaHife4iiartin ,  n*  95»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris , 

JMÛ  i865,  pour  préparation  de  savon  à  base  de  corps  gras  addinés  et  màimwte 

ifteobalt 

»*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin  i8(^»'aa 
dela^^réfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sienr  Morel  (Augustin), 
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7  Mi^t  i66i ,  pour  usé  flOioittiietteigMMtttt. 

,  lôoi*  U  cerUfioBt  €l*«ddilioB  dont  la  àomanât  a  été  déposée,  le  16  mi  1S6S,  «1 
aacmariat  46  la  préfeelara  <li]|déparleEniHit  de  la  Seine,  |>ar  le  Mear  Nw' d^Aigeace 
^Pierre), labricaAft»  représenté  par. le  eieur  Richard»  à  Paris,  rue  Saint<-SéfctMlea. 
jif  ii5» et  ae  rattackant  au  brevet  d'iavenbeii  de  quioEe  ans  pris,  le  6  fénier  ié§i , 
pmir  des  perfacttonneiBents  apportés  dans  tes  brosses  électriques. 

1697*  Le  certificat  d'addiUea  dont  la  denunde  a  été  déposée,  le  99  nai  i8C5,sd 
«ecrâariatde  k  pnéfisetnre  dmdepartenaant.de  la  Seine^  par  le  sieur  Peaant  (Jalei). 
à  Paris,  me  de  i* Arbre-Sec,  n*  60,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inventio» de  qaiaie 
ans  Mis,  le  la  sapteodve  18Ô1,  pour  «ne  giacsère  artificielle  A  bascmle  libre  dite 

159S*  Le  certifient  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  niai  iS65,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dto  la  Seine ,  par  le  aîettr  Perrier  (  Lmîi- 
ffélia),  fabricant  d*allunettes,  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  à  Paris,  boolefard 
da  Stsasbovirg ,  a*  33 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qntnxe  ans  pris,  le 
a3  iaiMrier  i858,,  ponrmie  sia^iine  propre  à  la  iabrioatioa  des  allumettes  ea^ciieet 
anèûis. 

1599*  Le  certificat  d*additioB  dont  la  'deaaande  a  été  déposée,  le  12  jmn  i8$5,aQ 
aecrélariat  de  la  préfecture  da  département  de  TAube,  par  le  sieur  Poivret  ( Joles- 
liicolaa),  mécanicien ,  r»e  du BeUis^de^Jcstâpe,  n*  aS,  à  Troyes,  «t  se  rattaehaatao 
hreiret  d^invcniion  de  quinie  ans  pris ,  le  aS  avril  i865,  ponr  peifectioaitemcsrtsdtts 
léi  métiea  reetilignes  a  tricoter  IbactiomiaBt  «oit  à  bras  et  au  pied,  soit  aatnmli- 
quement. 

j6ao*  Le  certificat  d'additien  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  §  juin  18^,  an 
aeoréèariat  de  ku  paéfechsre  du  département  de  risèra,  par  le  sieur  fiey  (cha). 
gantier,  â  OreaoUe^  et  ae  ratlaebaat  a»  brevet  d*inaention  de  quinse  ans  picit ,  le 


i5.septenibpe  186a,  pearnn  ^enred^agvafe'povr  gaoUdite  a^rafe^oqaiUe. 

1601*  Le  certificat  d'Additioa  dent  la  demande  a  élé  déposée,  le  «*»«  mai  iSM,  so 
.secrétariat  de  la  piéfacime  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Roosieui 
<AdDlpbc),  A  PaiBs ,  me  Montmartre ,  n''  Ô3 , et  aerBttaohant  an  brevet  d^inveatede 
•l|uisae  ans  pria,  le  11  airil  ifSis,  pour  mi  pétrisseur  mécanique. 
.  j  601C  Le  certificat  d'addition  doot  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  juin  186I,  tu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  ^bibsi<J6tt|* 
cha»droiMâer,  me  Duçueactin ,  n** léi,  à  Lyon ,  et  se  rattachantam  hreiVBtd'invsDtioii 
doiquime  ans  pais,  le  aa  juillet  186a,  pour  fm  genre  de  pompe. 

t6od*  Le  certifieat  d'addition  dont  la  demande  «a  été  déposée,  fte  1 1  juin  vSSfttaD 
aetréftaniat  de  la  préfeclture  du  d^antemeat  des  Boochea'dtt-RhèAe,  par  le  sisar 
Turrel  (Jean-Baptiste) ,  mécanicien ,  qrepréaenté  par  le  eieur  Berlan ,  A  Maneîlls,  me 
ilaMMa,  n*^ ,  et  ae  rattadiant  an  brevet  d'invention  de  qvinza  ans  pris,  le  ta  jais 
i8fia,  ponr  «ne  sonnerie  A  répercussion  applicable  a«a  maisons  d*babilallatt,  etc. 

ifiad"  Le  certificat  d'addition  dont  la  dtemande  a  élé  déposée,  le  la  Inin  i66»t«a 
aecfétariat  de  la  préfieolnra  dn  département  de  la  Seine*  par  le  aiaur  Aatbil» 
^aaeafti-Jales),  fabricant,  représenté  par  le  aieur  Rioordean,  à  Paris,  bamlevsfd  de 
Strasbourg,  n*  35 ,  et  se  rattachant  au  brevet  dUnvention  de  ouinxe  ans  pris,le  ftiaai 
i865»  peur  un  paocédé  de  censervalmi  de  favg^tare  des  bonka  ditea-ponur—af » 
appiicnble  A  tous  récipients  ponr  lampes,  flacons  et' autres  K»l}eta. 

i6o5*  Le  certiBeat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iSjuin  i8iS,aa 
secrétariat  de  la  préfiecture  du  département  de  la  Seine,  parla  saoiété  Arim  «t  Be> 
ffoida^  À  Baaa»  me  du  Théâtre^enclle,  nf  79,  et saraMachant  an  brevet  d*mfeatioo 
daifusnze  ans  pris,  le  yavril  iS63,  ponrnerfectiaBnementaanxmachiDaa  dteesaM^ 
ftnrv  d  ^02^  de  tente  nature  et  aux  maonines  soufflantes. 

1606*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  i4  juin  iSA^ta 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  à^  fioudiea«d»Àhôna ,  par  lasiikr 
fiadiier  (Pîerredtdonaré-Ftédéric) ,  ^kande^ue  de  Marengo ,  tfj^à  MacseiHa^et  •« 

•  mttaohant  au  heevnt  d*inventioa  de  quinse  ans  pria,  te  «Sa^enobée  iSfis^f 
.ma  eanse  de  filtre.  ,^  - 

ilaT*  La  oertUlcat  d'addition  doad  la  demiméa  a  été  déposée,  le  a?  j^sin  ^t^ltf 
aecrétariat  de  la  préfeolnre  dn  département  de  hi  Ofaronde,  ptrieaaieurs  Bandri3l# 
et  Le  Mat,  rue  Sainte-Catherine,  n"*  187,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  am  brevet  d'il 

•  vantion  de  qaiinae  aiiapris,le  K>janideri86d,  pour  «ne  poudre  dite  JuitMd* 

aia0*die  caitificat  d*addtton  dont  la  demmide  a  été  dépéeée,  b  45>  Jnib  tl 
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iBorteôift  éê  la  préfactaM  dai  idépartemaiit  4e  Ja  'ftaÎBet  par  ic  siaar  BewitaBr 
(LéoQ-Alpëoaaa),  bijotitteiMlettinateor  en  cheveax,  repréMOM  par  la  MaarlfaAbiav, 
à  Pim.  naa  Saint-Séèastien ,  n*  AS,  al  aa  vattacbant  aa  liravet  d'imrantian  de  dix 
iBtprii» la  17  novembre  i86t,  poarnnprooédéde dëeoratien artôtiqoa àiipbotmmir 

«iog* Le -eer^cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  la  la  juin  i865,  an 
•eeréuriatde  la  préfeetnte  du  départ^nent  de  la  Setne,  par  le  ùeur  fiorie  (Juka), 
à  Ptr»,  place  Royale,  n*  17,  et  se  rattachant  an  brevet  d*iavention  de  quinte  ana  pcia  » 
{•ftavril  iâ65,  pour  ar^oaiéraiion  des  menus  des  combustihlea  minéraux. 

il^ioi*  Le  certificat  d  addition  dont  la  denumde  a  été  déposée,  le  i5  juin  1 863, au 
aMrétaiîatdela  prérectoce  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Soudin  (Jeaa- 
Biptiste),  empWyé,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris ,^  rue  Saint^SébMtiaa, 
D' AS ,  et  se  rattachait  tm  kreyet  d*inveatMHi  de  ^MÎaïaans  pris,  le  17  novembne  i8€a , 
iwaroa  é^utteir  mabile  pour  bouteilles. 

1611*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin  i865,  «a 
seciélnriat  deia  préfecture  du  département  du  Rh6ne ,  par  les  aieurs  Breton  et  Danto , 
esastractenrs,  eoars Napoiéco ,  n*  ^i»  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveatioci 
et  (plnze  ans  pris,  le  1 1  juin  186s,  pour  un  système  de  générateora  de  vapauTâ 
tomUeorstubolaifes  et  À  retour  istéirieur. 

i6ia*  La' certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépasée,  le  aa  juin  i863L,  an 
«eecétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Creuse,  par  le  siaur  Cancalan 
(ChsrieaAïi^ste) ,  greffier  du  tribunal  civil ,  à  Bourganeuf ,  et  se  rattachant  au  brev#t 
«Tiaveotioii  de  oninze  ans  pris,  le  10  avril  1860,  pour  perfectionucmanta  dans  Us 
vmes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

i6i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin  i863,  au 
seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  A.  Chaudnn 
fîb  et  N.  Derivière,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n"*  7,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a6  avril  1862,  pour  im  genre  de  cartouc^ 
de  dusse. 

1614*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin  i863,  an 
Kerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chrétien 
(^eph-Louis) ,  à  Paris ,  me  des  Moulins ,  n*  6 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
^e quinze  ans  pris,  le  17  octobre  1862,  pour  un  instrument  propre  à  prendre  la 
laeure  exacte  des  vêtements  d'homme. 

i6i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  juin  186S,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le  sienr  Coanet 
(Eflgëne),  maiiufacturier,  à  Nancy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qiûnxe 
■aspris,  le  10  septembre  1862,  pour  un  procédé  de  dressage  mécanique  uni  et 
bçonné  de  toutes  espèces  de  chapeaux  de  paille  et  de  tissus,  etc. 

i€i6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  juin  18^ ,  ati 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  le  sieur  Daire  (Emile) , 
^bdcant  de  bougies,  à  Amiens,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
piii.  le  11  avril  i863,  pour  un  appareil  ait  fixe-bougie, 

1^17*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin  i863,  au 
Merétariat  de  k  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rbône,  par  le  sienr  Dd- 
nus  (ieseph^Amtoine),  ohef-mécanicien  aux  nfessageries  impériales,  rue  Thomas, 
0*  107.  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
»i  avril  1868,  ponr  un  système  de  cnvctte  inodore  pour  lieux  malsains. 

1618*  Lecertfficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jnin  i865,  «a 
Kcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dek>bel 
(Benri-iosepb),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Kicordeau,  à  Paris,  boulevard 
éaStrasbonrg,  n*  aS.  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  te 
16  mii  id63 ,  ponr  application  du  nivean  d*eau  à  rinodorité  des  égonts ,  pertes  d'eau , 
fciies  et  Kenx  d*alsances. 

i6t0*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  t865.  an 
■arftaiiat  delà  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîear  Desnos^Sar- 
iiMl  (ChaHes-Jules-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paria,  boulevard 
MtÊ^Wuëm,  n*  99,  et  se  rattaehaat  wol  brevet  d'invention  de  quinte  ana  piia,  Ito 
If^eit'iéfia ,  pour  travaux  laétalliques  pour  voie»  ferrées.  -'^ 

-  tdao^  Le  oemûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  ïfiSÔ,  ati 


■—éfciiatde  la  préfadura  dn  dépattament  de  la  Saute,  par  leaienrOMnoa^Oar- 
^iîld-4QlMHia»4ttleai-Biarre),  représenté  pw  le  aiear  Laviidle,  â  Paris,  boohvard 
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âaini*Marttn,  n"  29,  et  se  rattâchint  «a  brevet  d'invention  de  qvfaise  anrfBt»Ae 
s4  novembre  iSGi ,  peur  un  système  de  votes  métallieiies  pour  ebemins  deftt*. 

1631*  Le  oertificat  d'addition  dont  la  demande  a  étéd^otfée.  le  ê  jntn  iStô,  «a 
secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  Le  sieur  Durand  (Vnm- 
çois  ) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous ,  à  Paris  »  rue  de  Bondy,  n*  53 ,  et  se  rattàeh«t 
au  brevet  d'invention  de  quinze  aos  pris ,  le  d  avril  i863 ,  pour  un  prooédé  de  démoa- 
)age  après  l'estampage ,  plus  particulièrement  destiné  la  tabricatton  d'artâdes  en  per- 
celaine ,  terre  et  art  céramique  en  général. 

1622*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 2  juin  i865,  sa 
seÔH&tariat  de  la  préfecture  du  déoartemcnt  de  la  Seine ,  par  le  sieur  ËtweU  (Thomas)» 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  &5 ,  et  se  rattachaat 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  sô  septembre  1861,  pour  des  perfectioa- 
nements  apportés  dans  les  régulateurs  à  boules  ou  à  force  eentrifoge. 

1623*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  juin  i865,"aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude ,  par  la  société  fiscolier,  La- 
batud  et  Raynaud,  fabricants  do  chapeaux,  à  Gouiza,  et  se  rattachant  sm  brivec 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  juin  1863,  pour  un  système  de  gaofiragede 
chapeaux ,  casquettes  et  calottes.  '  <• 

1624''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  10  juin  18^,  ta 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Oadnel 
f  Pierre- Alexandre) ,  Boisseranc(Jean-Françofs)  etGamier  (Maurice) ,  représentés  par 
le  sieur  Lanza,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol.  n*  119 ,  passage  du  Ponceati,  tfâ. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  juin  1862,  pour  la 
confection  d'ardoises  à  crochets. 

1625*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juin  i863,  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  sienr 
Galibert  (Pierre) ,  quai  de  la  Rive-Neuve ,  n"  3 ,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  juin  1860,  pour  un  mannequin  automate. 

1626*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin  i8ll3|  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciûe ,  par  le  sieur  Gilles  (François- 
Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbo&g, 
n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juin  i8fo, 
pour  une  pompe  rotative  foulante  à  mouvement  horizontal. 

1C27*  ^®  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin  i8$3«  tu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Guignot  [^^KP* 
lyte-Claude) ,  fabricant  d'instruments  de  musique ,  Vieux-Marchéaux -Poulets,  a  uBst 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  avril  i863,  poùtiw 
système  de  cylindre  conique  à  rotation  à  colonne  d'air  aplanie  à  adapter  aux  instini- 
ments  de  musique. 

1628'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mai  i863,;aii 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Humen 
(Barthélemy-Jean),  chez  le  sieur  Gendre,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*^, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  avril  1861 ,  pour  on 
bec  de  gaz.  . 

1629*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  i8$5,aii 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kientiy  (Yiô- 
tor-Augustin) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevardSaii4i» 
Martin,  n**  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  t^  Mf- 
[tçmbre  i856,  pour  machine  à  labourer  et  défricher  la  terre  par  la  vapeur. 

i63o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin  i8^,jMi 
^secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Manc  (Oéfaîàiyi 
représenté  par  le  sieur  lUcordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ^\0>^ 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3o  avril  i8ô3 ,  pour  4^- jKtip- 
fectionnemenls  aux  porte-abat-jour. 

i63i"  Le  oertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  »ie  16  juin  aS^^JB- 
{secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mal"^ 
Plessy  (Eugène-Marie),  à  Paris,  rue  des  Pâtures,  n*"  6,  quartier  d'ÂuteiiiL «I < 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinze. ans  pris,  le  17  juin  1862,  pour  { 
tÎQKmemei^  ap9)ortés  à  la  préparation  des  ooôleursb 

t  i6la*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  joift  U    . 
i  ecrélanat  de  la  préfectare  du  département  du  Ebàne ,  p«r  ie  sîeor  tfdrmetâAié 
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{kmhmmétsBiuapaxt&^^AkDÊij^  n*  5i ,  à  Lyon»  ot  m  ratuchant  au  brevet  d^iaveiio 
tkn  de  qvôxice ans  pris,  le  n  avril  i863 »  poar  un  porte-chapeau  de  ian^>e. 

i633*Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Micoloa  (Henri), 
tfftéÊeoté  pm  le  sieur  Hicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, n"*  a3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  sa  avril  1861 ,  potu*  perfeo 
tiomtemeats  dans  la  fabrication  des  aciers  fondus. 

]65&'  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juia  i863,  au 
MCféiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sonmie,  par  Û  sieur  Penrei 
(AUred),  manufictuier,  à  Hoye,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinae 
ans  |MÎs»  le  10  février  i865,  pour  un  déoanteur  méthodique  des  sucreries. 

16^"  La  certiikat  d'addilioa  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  juin  i865 ,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Saône-et-Loire ,  par  le  sieur  Rahiet 
(Pimifr-Lôois) ,  à  GbâloopSur-SaÀne ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qvinxe 
ans  pris,  le  37  mars  i86â,  pour  deux  styles  régleiu»  fixatifs  et  deux  genres  de  siifr- 
peaiioa  qai  leur  sont  oropres ,  appliqués  aux  pendules. 

i€36*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juin  i863»  aia 
secrétariat  de  la  )>réfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  RexroÉb 
(Jacques),  mécanicien,  etPlatz  (Bonifaoe),À  Paris  «rue  Grange^ux^Belles,  n"  si ,  et 
le  cattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  âo  juin  i962,  pour  un 
s]alèine  destiné  à  obtenir  le  point  de  surjet  ou  de  zigzag ,  applicable  à  toutes  les  ma- 
dÛMS  à  coudre. 

1657*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin  k865^  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bostaing 
(Alphease-Âutoine-Anthelme),  métallurgiste,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n"*  5o,  et  se 
lalûchant  aii brevet  d'iiivention  de  quinze  ans  pris,  le  7  avril  i863,  pour  fabrication 
do  fer  avec  la  fonte  en  état  de  division. 

ifô8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin  i863»  an 
Mcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sabatier-Blot 
(Jean-Baptiste),  peintre  en  miniature  et  photographe,  à  Paris,  rue  de  Valois,  n*  37 
(Pilais-Royal),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  oc- 
tobre 1862 ,  pour  un  appareil  destiné  à  faire  des  épreuves  photographiques  en  pleine 
hunière»  pour  vues ,  monuments .  portraits ,  etc. 

i63§*Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juin  1 863,  au 
seomrîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Salzmann  (Au- 
gosle),  artiste  peintre,  chez  le  sieur  Hervier,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  et  se 
nttidiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  à  avril  1860,  pour  un  sys^ 
time  de  navigation. 

i<Uo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juin  i863,  au 
Mcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur  Toni-Fontenay,  à 
Grent^le,  et  se  rattachant  au  brevet  dUnvention  de  quinze  ans  pris  »  le  18  décembre 
1863 ,  pour  un  procédé  destiné  à  accélérer  la  construction  des  grands  tunnels. 

i&ii'Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  28  février  1 863,  au 
teerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la^Seine,  parla  société  Vedel-Bernard 
et  compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Herpst ,  à  Paris, rue  Montmartre, n**  iSS,  et  se 
nftiMhant  au  brevet  d'invention  de  quhize  ans  pris,  le  21  mai  i858,  par  le  sieur 
Bernard,  dont  la-société  Vedel-Bernard  et  compagnie  est  cessionnaire,  pour  une  ma- 
ebiae  à  Strer  les  eaux ,  etc. 

i€42*  Le  certificat  d'addition  dcmt  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juin  i863,  au 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ijbiute-Mame,  par  les  sieuiis 
Za0i frères  (Charles)  et  (Joseph),  fumistes-mécaniciens,  à  Ghaumont,  et  se  ratta- 
dnat  an  brevet  d'invention  de  qtiinze  ans  pris,  le  6  octobre  1862,  pour  procédés 
detfaanflbge  des  wagons  de  chemin  de  fer  par  la  vapeur  et  l'eau. 

têkSt  Le  certificat  d'addition  dont  la  deoMinde  a  été  déposée ,  le  i5  juin  i863 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe .  par  le  steor  Zinuner- 
ailtti(Jeasi),  serrarier-méoanioien ,  à  LunéviUe,  et  se  rattadumt  au  brevet  d'ia- 
veiiba  de  quinze  ans  pris,  le  9  février  id63,  pour  une  cuisinière  mixte,  inodora, 
syièiae  fimfermann. 

«Hél^-  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  t  le  3  juillet  i863»»  tn 
secrâariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loin^4n£érienre  »  .par  les  sieuM 
Bttidol  (Félia)  et  (PaiU^  et  Dubochei  (Angusle^eiiri)»  les  deux  pnemiera,  place 
Biyde»ii^i^  eiie  trotiième,  rue  Saint-Bogatien,  n*  su»  à  Nantes»  et»ejiiMiili—l 
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tm  brevet  d^tavoitiDa  de  qiuBBe  ans  ptis«  ie  2»  janvier  iâ6S 
corps  de  pomfe  isolé. 

i6iô*  Le  certificat  d'addition  dobt  la  demande  a  été  dénotée ,  le  17  juin  il 
secrétariat  de  la  préCeeUire  de  dépaHemoit  de  la  Seiae ,  par  k  siew  fiéfté^M 
peate  de  Bezooi,  n*  4,  à  PuleaiiK,  et  se  rattachant  au  brevet  d^inventioa  da^ 
aDa|Mrts,lei8  jnin  iBéa.ponr  des  granits  artificiels  en  Urat  genres, de teataseif 
et  de  toutes  formes ,  el  fourneaux  pour  ce  genre  de  fabrioatkm. 

i6&^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  i7)tiiA 
lecrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bcthune^l 
éraaaod),  capitaine  au  long  cours,  représenté  par  le  sieur  Mathien,  à  Piciij 
Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattadiant  au  brevet  d'invention  de  qninae  aBS| 
le  12  jtàn  àâ63,  peur  des  perfectionnements  apportés  à  TassenoUage  des  *  ' 


iéd7*  Le  certificat  d'addition  dont  la.  demande  a  été  déposée ,  le  91  juin  iMl 

aeqrétariet  de  la  préfecture   du  département  de  la   Seine,  par  le  sieur  I 

(Jules),  mécanicien,  à  Paris,  me  du  Pressoif'^BeUe ville,  n*  4»  et  se  i 

èrevet  d'invention  plis,  le  10  janvier  186a,  etiexpirant  le  7  février  18764 

ée  ûofipe  destiné  k  là  combustion  des  huiles  minéralea. 

'    1648*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  hm  19  jein 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sîf 

{Jacques) ,  à  Saint-ltiûer-sous-Charlîeu ,  et  se  ratlaehant  au  brevet  d^i 

quinze  ans  pris,  le  25  août  1862,  pour  un  four  métallique  propre  à  la 

paiu,  de  la  viande  et  de  toutes  espèces  de  comestibles. 

«64^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  32  j/am 
....        .-    .        .     .,      .  .    .    .    ^  .  ,      .      ^^^ 


eaepétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeine,  parie  1 
âëlMstienj,  représenté  par  le  sieur  BonneviUe,  à  Paris,  rue  du  Mani-TbabaivJ| 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  36  janvier  iSlT  ' 
«me  entrée  de  machine  applicable  aux  bnsoirs,  battoirs,  échanlooneosei, 
eettes,  carderies  et  toutes  madiines  servant  au  peignage  des  matières  Bleas 

1660*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  juin  i 
«eciétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bei 
aapb-Seéphaae),  orthopédiste,  représenté  par  le  sieur  Rkerdean,  à  Paris,! 
de  Strasbourg ,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  foinse  a 
aa  juîHet  a86i  >  par  le  sieur  Panqaaircdottt  il  est  cesaiennaire ,  pneu*  ëesf 
neiuunli  dans  la  pose  et  le  montage  des  fils  télégraphiques. 

i€5i*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  «3  je 
seorétariatëe  la  préfeotare  dn  déparlement  de  la  deine  ^  par  le  sieur  Carré'f 
serrurier,  représenté  par  le  sieur  Baral ,  à  Paris ,  rue  du  Faubour^-<Satat*-Mar 
«t  seiattadiant  au  brevet  d'inventian  de  quinie  ant  pris»  le  4  juillet  186a, 
■genre  de  aiéges  de  jardin. 

i652^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juin  : 
secrétariat  de  la  préfecinre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chanié(/ 
nppareillenr,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  teinrti-ir 
lit  ne  lattacfaant  au  brevet  d'invention  de  qninie  ans  pris,  ie  99 
■poor  un  verre  à  f  tobe  préservateuTi 

■é53*  Le  certificat •  d'addition -deot  la  deoMAde  a  é4é  déposée,  le  17  yaifrii 
-anorétarintëe  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siesr 
nrael-Beach) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  1 
tien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventien  pris,  le3o  asai*  i865, 
•ia-5  mai  18^77,  pour  des  perlectionnenwnÉs  apportés  aux  maehittes  k  cendn^J 
'  ii54*  Le  eertifioal  d'addition  dont  la  denande  a  été  dépesée,  le  9  mail' 
■anrfilai iat  de  la  préfeetareda  département  de  la  Somme,  par  le  aiearl 
(Louis-CharlesJ ,  entrepreneur  de  bétinaents,  à  Albert,  et  ae  vaûachantani 
ventien  de  quinze  ans  pris,  le  28  jaÉwier  186e,  pour-nn  systèaae  éa  f-*^ 
'Wqoea,  pannes  et  carreauc* 

i65S*  Le  certifient  d'addHioÉt  dent  la  demande  a  été  dépesée«  le  ^kj/fimA 
anaiélai iat 4e éapréfectnredn département  de  la  Seine,  parle  aiear  Oariasâl 
François),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint^artia^  ^^^M* 
'ohaot  au  brevet  dHnvention  «de  ^ntaaos  pria ,  4e  »  aval  liBd*  ^ 
oannlerla  fanwie  et  la  «handeUe  à  enfilage  aaotintt* 

KSr  LeMtifioat  d*«ddilian  dent  la  demandée  été  dépeeéà»  le  TijadM^ 

—^'  -;.de  la  paéfecmre^du  rléfiBflipnmt  de  iaT  ^' 


Digitized  by  VjOOQLC 


B.  n*  1277.  *-  843-»- 

Mmévm  m  (l'^fiannfa)  *  ifattem*,  è  FontafnMe-Botti^*  «t  m  rattadiaiit  an*  breret 
dWentioii  de  quinze  ani  pris»  l^  18  juillet  1860,  pour  frotteura  à  tameuses  néea- 


1657*  Le- certificat  d'additwn  dent  la  ^tottande  a  été  déposée,  \e  H  juin  i809,  au 
Mcréttiiat  4e  )a  préfieotiff»  du  dépaitement  d«  la  Seine,  par  te  aîenrïXeln^st  (Au- 
fnle),  «présenté  par  le  sieur  Bennevitle.  %  Paris ,  rue  4n  Mont-Thaber,  n*  24,  et  se 
rattachant  au  brevet  d*inveiitioQ  de  qoinze  ans  pris,  te  6  mars  r86i ,  pour  des  per- 
{edMDucaieDts  daos  la  ooostruotion  des  roués  b|fdfanli(|«ea. 

i€5a«lie€ertifieatd*additiatt4fenti«denaaiidaA  été  déposée,  le  18311011^05, «u 
iterétariat.dt  la  préfecture  du  déparlenent  de  Ja  8<iiie« par  leaieur  DmrandfPmn- 
^Irvepréseaté  par  leaienr  Dreyfous,  è  Paris,  rue  de  Boody,  n*  5d ,  «t  se  ralta- 
ciniaE  krsvet  dHnwlion  et  miiue  ans  |»ris,  le  18  jnsUet  i86b «  pour  «ne  asocfaine 
propre  à  Tégrenage  des  cotons  bruts. 

ii%*  Lecertiêcat  d'addkion  doAt  la  deiWBde  a  M  dépotée,  le  A  mai  i8(ld,  au 
flsiiéiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeè»e,  par  le  aieiar  Féfaaans 
jtialpbe-Oaliiia),  marchand  épicier,  repnésenté  fMRr  eetn  père,  élisant  doBMoileebex 
Jineor  llartel ,  à  Paria,  me  de  NesMurs,  n*  7,  «t  se  ittltachaot  an  hrenat  d'kiTeidMm 
^^pinse  anapris,  le  38  mai  1869,  pourumnoyeaderoiie. 

)66o*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demandée  été  dépesée,  le  18  yûn  iâS5»  eu 
Mflrilariaft  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fleury  (Pierre) , 
fiançant,  représenté  par  le  sieur  JUvialle,  À  Paris,  boulevard  âaint-Martio ,  n**  jo, 
stsaiattafhantan  brevet  d*ûavention  de  quinxe  ans  pris',  le  i"  juin  i865»  poureppli- 
atîon  d*nB  vernis  de  toute  comleniu 

iMx*  Le  certificat  d'additioa  dont  la  demande  m  été  déposée» le  io  juin  i863 ,  an 
içoétariat  de  la  préfecture  du  département -de  la  Seine,  par  les  sieurs  de  Genini 
|Sdoaard'Thé€>pbiie)  et  (  Edmond-ûswald  ) ,  représentés  par  le  sieur  Larialle ,  â  Paris , 
Malerard  Saint^Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brtvet  d'invention  de  qiiinie  ans 
m^leai  octobre  1869,  pour  le  blanchimatit  des  jus  on  liqueurs  de  canne  et  de 
Mtemre. 

iM3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin  i363»eu 
ttCE^ariat  de  la  préfecture  du  dépactemeot  de  la  Seine,  four  le  sieur  GodeHnoy  (Paml- 
lalieD4larie) .  à  Paris,  rue  Ricber,  n"*  A6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioade 
qniaie  ans  pria,  le  5o avril  1861 ,  peur  un  système  et  appareil  antiméphitiqaes. 

iUSr  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juin  i865,  au 
xcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Goodwin 
{Charteft.Bhodcs),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
wdSainl-llartin,  n*  39,  et  se  rattacliiant  au  l^revet  dMnvention  de  quinze  ans  pris, 
le  16  juin  1660,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  ï  coudre.  • 

i6€4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juillet  i863,  au 
Mcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne,  nar  les  sieurs 
liiejfra'Ghervaise  (Iffaurice)  et  Germain  (François^PéHx),  avenue  de  Juillet,  n**  7  et  1 1 , 
I  Ln&oges»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juillet 
iMa ,  pour  un  four  à  réverbère  pour  céramique  à  un  seul  foyer,  avec  suppression 
tMdtative  dea  cazettes. 

i665*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  30  juin  i865,  au 
tMrAariat  de  la  'préfecture  du  départetnent  dda  Semé,  irar  le  sieur  Hoy os  fFélix), 
fibriont  d'appareils  culinaires ,  représenté  par  le  sieur  Kicordeau ,  à  Parts ,  boirie- 
mi  et  Slraroonrg ,  «*  25 ,  et  se  rattachant  au  hrevet  d'invention  da  quit»e  ans  |irts , 
WnS  lévrier  1 863 ,  poor  un  appareil  dH  foyer  mottur  universel. 

iB66^  Le  certificat dMditien  dentla  demande e  été  déposée ,  le  n  juin  t863 , mu 
•eeétoiai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîiie,  |>ar  le  sieur  Jndson  (William), 
tvréseoté  par  le  sieur  Dnfour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  33,  et  serait 
dStttaa  lirevet' d'invention  de  qnime  ans  pris,  le  21  JTxillet  1862 ,  pour  un  genre 
■e^afÉâtofer  des  ttribes'cendenseQrs. 

1667*  Le  eertXicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le'  3  juillet  i863 ,  au 
•eMMat  de  la  'préfecture  du  département  du  l^rd,  ]Âr  le  sieur  Ktthimann  {Vté- 
Me],  labricant  de  produiU  diimiques .  à  Lille,  et  se  rattachant  an  brevet  d^mven- 
liiBéB^«impiatupris,le  la  mai  iMS»  pour  pn>oédésde  ù^rievliaBet  deeunser- 
'Wlise  demaÉérianade  eonalnietiee  e»  dVmmpentatioii. 

i6«8'Le«artificat  d*addMeB  deirt  la  deauoide  a  été  déposée,  le  «  laflletv»!»,  au 
■Mitohdé»4a  préfeetoM  du  dépatteaatnt  éeaiefedea,  par  le  ri^ir  LabtirtW^Qié- 
— ')  aifiiiiat,  à^MutH é<  jlnrian ,  eMe««llaclMiit a» brefvdt d^ttfealiatide<f«iiÉie  . 
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aafpnt,  le  9  bu»  i865,  pour  un  ap^nil  à Mmtir«r  el  àttiMvatcrliiJ 

of^tareU  Laburthe. 

1669*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  €  juillet  % 
Morélanat  de  la  préfecture  du  d^iartementde  la  Seine^nférietBM,  pu  T 
Lesoard(Nicolaf-Flore8tan),  entrej[>reneur  d'usines  à  ^ai»  à  Canleleii.,  e* 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  s  s  août  18G1 ,  pour] 
nements  dans  las  appareils  servant  à  la  fabrication  du  gax  d'éclairage. 

1670*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  90  juin  18 

,  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  lla( ^ 

laume-Midiel-€amiIle),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  j 
Tard  Saint-Martin,  n**  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ^uinxea 
le  7  mai  1861 ,  pour  une  encre  solide  dite  encre  classique,  emcrec^''-'^ 
du  voyageur, 

1671*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin  1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  î 
(Germain),  marchand  de  bois  des  îles,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  1 
Saint-Sébastien,  n*  A5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  «{uinxei 
le  6  octobre  1862 ,  pour  l'application  de  moyens  ou  procédés  propres  à  f" 
des  bois  tranchés  mécaniquement. 

1672*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  th  juîi 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Michd 
à  Paris,  rue  de  Strasbourg,  n"  6 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ^ 
pris,  le  3  septembre  1862 ,  pour  un  timbre  humide  âxi composteur  bmsabk, 

1673*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aàiuin^J 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fai 
Ulysse),  à  Paris,  rue  Popincourt,  n*  16,  et  se  rattachant  an  brevet  d'i 
quinze  ans  pris,  le  18  août  1862 ,  pour  un  genre  de  régulateur  de  moteur,   j 

1674*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juilletf 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Pass  ]' 
fabricant  de  vinaigre ,  me  de  Pans ,  n*  9 ,  à  Lille ,  et  se  rattachant  au  1 
tion  de  ^inze  ans  pris,  le  5  juillet  1862 ,  pour  une  machine  à  mouven 
ou  contmu. 

1675*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS'  i 
secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  1 
Anastase],  lampiste,  à  Paris,  rue  weuve-de-Ménilmontant,  n*  16,  et  sei 
brevet  d'mvention  de  quinze  ans  pris,  le  6  mai  1862 ,  pour  perfectionne] 
dans  le  mécanisme  des  petites  lampes  veilleuses  et  applicable  aussi  à  d*att 
de  l&mpes. 

1676*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  joi 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ilav« 
guste),  représenté  par  le  sieur  Mahieux,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Î' 
n*  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21 1 
pour  un  nécessaire  à  charger,  couper  et  sertir  les  cartouches  et  servant  ^ 
cartouches  pour  voyage. 

1677"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1710 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Si 
.lippe-Louis-Âimé)  et  Ailain  (Louis'Aimé-Féliz),  représentés  par  le  tismii 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brewt  d'ir*" 
quinse  ans  pris,  le  3o  juin  1860 r  par  le  sieur  Stilmant  seul  et  dont  lei 
est  cessionnaire  pour  partie ,  pour  un  système  de  frein  pour  chemina  dfti 
lures.  ■ 

1678*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Jaj 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  (ai  Seine,  |»ar.lf».4* 
f  Jean-Baptiste)  et  compagnie,  coastracteum,.repré8(entés  par  lê«ie«r  Uv«  .. 
noulevaid  Saini-Martin ,  n"*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invenâea  à%^ 
.pria,  le  i4  mai  1862 ,  pour  machines  A  balayer*        ' 

1679*  Le  certifieal  d'addition  dent  la'deBMtnde  «  été  déposée,  Je  i 
secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la  Seine-laféiifl 
Thaorin  (Victor);  tiseerand,  rue  de>Louviers»  à  Ga«iidebec-leB-l 
«hanl  au  brevet  d'invention  de  qotnie  cns>  pris,  le  7  juia  idSs,  pamn 
•lMiiesàtiiser«Mreede»ftnxiliaiveeJBiilantset  unffégulBteiirtde.; 
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l^|V»yoor'iBéti«V9inéoKik|iR8  et  applieation  des  oQzHhiras  fbnharis 
ir  aux  anciennes  lames  et  aux  mêmes  métiers, 
leo^oat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2d  juin  i865,  aâ 
iat  de  la  préfeoUire  du  département  de  la  Seine,  par  les  sionrs  Trachsel 
c) et Clirftoa  (Thomas),  représentés  parle  sieur  GoBrronTe,  a  Paris,  rue 
»ii*98,  etse  rattachant  au  brevet  d^invention  pris,  le  12  septembre  1861 ,  et 
t  le  i5  mars  i375,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  production 
i  pour  lormer  une  lumière  artificielle  et  dans  les  appareils  servant  à 
lane  matière  lumineuse. 

I  Le  certificat  d*ad(Htion  dont  la  denuinde  a  été  déposée,  le  20  juin  r865 ,  au 
^  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Trdl  et 
V  représentés  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Faubourg^^SaintrMartin,  n"  39, 
:bantau  brevet  dHnvention  de  quinxe  ans  pris,  le  12  novembre  1862,  pour 
lan  remorquage,  sur  les  voies  navigables,  de  moteurs  fixes  agissant  sur 
s  fin. 

i  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  juillet  i863,  au 
t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Vacher  (Jean), 
t  ée  battants ,  rue  Passerat ,  n*  1 6 ,  à  Saint-Etienne ,  et  se  rattachant  au  brevet 
I  de  quinxe  ans  pris,  le  21  octobre  1862 ,  pour  un  genre  de  battants  pour 
tk  tisser  les  rubans ,  les  étoffes  et  tous  autres  tissus. 

I  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juillet  i863 ,  au 
kt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ai^ème  (Thomas). 
^  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Sai nt- Martin ,  n*  39,  et  se 
;  au  Inrevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  h  novembre  1862,  pour  un 
t  st^rine  neutre  et  des  oléines  neutres  du  suif. 

[Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juin  i863,  au 
fat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieiu*s  Aubancl  (  Al- 
|,  Tavemier  et  compagnie ,  représentés  par  le  siear  Kicordeau ,  à  Paris ,  bou- 
lé Strasbourg,  n*  20,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
15  juin  1861 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  machine  peigneuse 

pu  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  juillet  i863,  au 
Im  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur Bendheim 
k),  fabricant,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline , 
S  rattachant  auhrevet  d'mvention  de  quinze  ans  ptis ,  le  3i  mars  i863 ,  pour 
' mnements dans  la  construction  et  l'ornementation  des  porte-monnaie, 
I,  bourses ,  sacs  à  tabac  et  autres  articles  de  même  genre.  , 

TLc  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet  1 863,  an 
'  l  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Berthelot  (Nico- 
tniden,  me  de  Groncels,  n"  21,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
Ue  quinxe  ans  pris,  le  28  février  1 865,  po^  divers  perfectionnements  appli- 
"hix  métiers  circulaires  à  employer  à  la  fabrication  de  la  bonneterie. 
^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  juillet  i863 .  au 
ikt  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne ,  par  le  sieur  Beitin 
0> mécanicien,  à  Montereau-Faut-Yonne,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
hqoinxe  ans  pris,  le  à  avril  i863,  pour  perfectionnements  des  machines  à  battre 
wes. 

1^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin  i66d ,  au 
''^  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bosquette 
hAndré), négociant,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau»  4  Paris,  houle- 
t  Strasbourg,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris, 
Uoût  1862 ,  pour  un  iostrumeni  propre  à  faire  les  cartouches  dit  sertisseur  régn- 
losjnette. 

"  Le  certificat  d'addition  dont  la  démande  a  été  déposée,  le  29  juin  i863,  au 
te  de  là  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bosselut  (Noël  ) , 
Ktt  é«  lampes ,  représenté  par  le  sie«r  Ricordean ,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
If  a*  23.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  cpûnxe  ans  pris ,  le  20  février 
*  des  perfectKmnements  aux  appareils  d'éclairage  aux  huiks  de  pétrole , 
r  et  végétales. 
'  Le€«ttfieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le-5  juillet  t86dv«ti 
'tt^  la  préfecture  du  département  d'lndre-et-Loîre<  parle  sieur Brissurd 
i),  rettiur,  me  Colbert ,  n*  92 ,  à  Tours ,  et  se  rattachant  au  brevet  4'iavtti- 
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tkmdeiiQiiMettitprii.ledi  mfti  iMs.pMtfua  poosae^pttri 
8*adapter  à  toute  espèce  de  mtebiuM  à  reprodoiEe,  teUes  que  i 
ftiMple  à  imprimer,  k  rég&er,  etc. 

1691*  Le  eertiûcat  d^additÎMè  dont  la  demande  a  été  dépaaée,  le  f  jmtkl  1 
secrétariat  de  la  préfeoiore  du  dép^tement  de  TAube.  par  le  BÎeor  Caréett 
André) »  fabricant  de  pompeii,  fauboui^  de  Croscels,  n*  11  bis,  k  Troycfi  et  1 
cfayuit  au  brevet  d*iaventkin  de  quinte  ans  pria.  Le  i**  aviil  i865,  po«r  «n  1 
robinet  pour  arrosage. 

169a*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  g  juillet  1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .parles  sienra  Ga«dM(er{^ 
François-Henri)  et  Gladieux  (Chrysoslome-André),  représenté»  par  le  sieur  I 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"*  a  g,  et  se  laUacDaot  au  brevet  d'invei 
quinse  ans  pris ,  le  la  mai  186a ,  pour  économie  de  cartons  dans  les  métiers  kk 
quart. 

1693*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juiUet  ifk 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  •  par  les  sieurs  Conb 
(Josepb-Nicolas).  élisant  domicile  cbez  le  sieur  Magnier,  à  Paris,  rue  de  Cï 
n*  36,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  juilUi^ 
pour  un  oivue  pliant  et  pour  diverses  améliorations  apportées  aux  ias( 
musique  à  clavier. 

i^gi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  h  juillet  iS 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  sieur  Daviron  f 
François),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  9&,eti 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  avril  iS63,  pour  un  pn 
fabrication  des  moules  à  bougies. 

1695*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet  18 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  T 
pont  (Léon-Jean-Émile) ,  à  Frossay,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invealioa  i 
ans  pris,  le  i3  février  i86t ,  pour  un  système  de  dérivation  des  tables  et  1 
biles  dans  les  rivières  et  fleuves, 

1696*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin  1 
secrétariat  de  la  prtfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  l6  sieur  Du  val  {k 
mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bicordean,  à  Paris,  boulevard  de  Str 
n*  a3»  etse  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  macs  18 
un  étau  parallèle  tournant  combiné  avec  une  machine  à  percer. 

1097*  ^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d4>osée,  le  10  juilistrd 
secrâariat  de  la  préfecture  du  dépariemem  des  Bouches-du-Rbôoe,  par  f 
EUena  (Adolphe-Barthélémy) ,  représenté  par  le  sieocMaagepain,  coe^ela  U 
n*  ko,  à  llarseiile,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quisiss  ans  pris,Ji 
i863 ,  pour  un  système  d'armes  à  feu  à  charge  instantanée. 

1698*  Le  cert^cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  juin  1 
secrétariat  de  la  préfeetAire  du  département  de  la  Seine,  par  les  aieurs  i 
(Pierre-Clément)  et  (François-Désire),  armuriers,  représeaws  par  le  sieor  F 
a  Paris,  boulevard  Saint4Aartiu,  n*  a  g,  et  se  rattachant  au  brevet  d*iov< 
quinze  ans  pris,  le  3  mars  i863,  poor  un  systène  d*acnias  à  feu  se  cbacgesat  ] 
culasse  avac  TmAammation  au  centre. 

1699*  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juillet  18 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Us  sieeis  1 
(Amédée)  et  Dusart  (Lucien) ,  k  Paris,  rue  Meslay.  n*  ^7,  et  se  rattachant  anl 
d'invention  do  quinze  an»  pris,  le  ag  octobre  1861,  po«r  moyens  d!a  '" 
matières  azotées  du  commerce. 

1700**  Le  certificat  dladdition  dont  la  demande  a  été  déppiée,  le  ad  JQ>n  il 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Girard 0 
Flerentia),. représenté  par  la  sieur  Dafour,  à  Raris,  beolevard  SaM4fartiil» l 
et  senMIaebanifltt  brevet  d'invention  de  quioaeans  pris,  le  i6  avril  i86$i  1 
sytième  d'étame^,  de  plombage  et  4e  singage  Daécaoîquea  du  for,  é^i 
antMs  métauic. 

1701*  Le  eertifieait  d'additioA  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  ^|ui1 
secretariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Gû 
Hyadttihe),  MricaiA  d'eatampes,  k  Paais„ro6  du'Semjaîe.  iil*8S,«ta»i 
breMeid'iima»lioBdeqttînseMis-pna,letdBeveoibreiWlt^  p^wriittSffl 
dOilaaip*.  q. 
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HtMbfaèliielBre  da  départaBent  d«  Jura,  par  le»  smas  Gfieftter*BcM«y  et 
Hutfa(t,Àl.oaeeiia»iiiai8,  et  se  raltaeàaiii  au  brevet  d^inreiitiim  de  i|iiiaxe 
pi  UfriaMrfer  ië6i,  poor  un  système  de  ■lentore  dm  Inaettee  avec  fanoKliCB 

P  Le  oeflifiioat  dfad^tioB  dont  la  deniaiMle  t  été  déposée ,  le  8  jniltet  i863 ,  evi 
INMdelbi  préfecture  diEi  département  de  la  Seioe ,  par  le  sieur  Gmterd  (Guil* 
É.  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg-»  nT  95, 
■MMaffau  brevet  d*inventioik  de  quinze  ans  pris,  le  à  avril  y863,  pour  un 
■t  df  MMtfiég^e  MiTW  engrena^. 

r^Ger certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe  h  juillet  i8(95,  au 
mt  de  fil  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jovignot  (An- 
Ifous-liectteaant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Pans,  boulevard  Saint- 
Ki*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  avril 
■Ir  fexplottation  du  Glament  conbemx  dans  Técorce  des  branches  dn  nràrier. 
WXit  certificat  d*add|tion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  je  i5  juillet  i865,  au 
Kit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sie«r  Koch 
Is}. marchand  de  pipes,  rue  de  la  Téte-d*Or,  n°  33,  à  Metz,-  et  se  rattachant 
kt  (TiDveation  de  quinze  ans  pris,  le  22  mai  i8Ga ,  pour  une  pipe  à  réservoir 
mk  cbemioëe. 

lu  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Le  20  juillet  i863  »  au 
Bttde  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Labousse  (Adolphe), 
leiea.  élisant  domicile  chez  le  sieur  Delattre.  rue  Royale,  à  Ulle .  et  se  rattar* 
■  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  janvier  1862, pour  un  système 
Kition-de  roues  de  locomotive  ou  de  wagons  de  chemin  de  fer, 
ibe  certificat  d*additioik dost  la  demande  a  été  déposée,  le  29  jnin  i665,  an 
bt  de  la  préfecture  du  déptrtementde  la  Seine ,  par  le  sieur  Leduc  (Houn) , 
Bmbier  ( François-Martin] ,  layettert ,  à  Pari»,  rue  du  Colyaée ,  n*  3 ,  et  se  ratta» 
m  brevet  d*iiiventioR  de  quinze  ans  pris ,  le  29»  jmd  i865«  pour  on  i^stèaie  de 
liMble  cfiÎBt  dite  malle  water-^loseL  n 

pie  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  (imposée,  le  3  juillet  i8((3,  au 
■it  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Sefne,  par  le  sieur  Letnire  (J^* 
Mbe),  photographe,  à  Ptais,  roe  de  Paria-Bellevifle,  n^  9 ,  et  M  rattaebaiit 
tet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  22  nai  1881,  poior  verre  étamiédit  ofi- 

r^ certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  juiHet  i863,  au 
ptde la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lundgren  (Jo* 
Prum),  éKsaot  domicile  à  Paris,  me  du  Dauphin,  n'  3,  et  se  rattachant  au  bre- 
peniion  de  quinze  ans  pris,  le  i  février  i8fi3 ,  pour  la  fabrication  mécanique 
Melbmée,  etc. 

rie  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juin  i863,  au 
Bit  d^la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marie  (Jeau- 
frtpréicnté  par  le  sieur  Bonnevillc,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*24. 
wlachant  au  breve't  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5^  septembre  iSSq, 
p  pecfccUonnements  dans  les  appareils  pour  monter  les  liquides  par  la  pression 

tu  certificat  d*addiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juin  i863,  au 
|m  de  la  préfeciure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Morin  (Jean- 
piome) ,  ouvrier  ferblantier,  à  Paris,  rue  Lesdiguières,  n"  1 5,  et  se  rattachant 
jMd'iiiTeotion  de  quince  ans  pria,,  le  23  avril  1862,,  pour  un  système  dera^ 
Wm  cbeminéet. 

K  leoeitifical d'addiUeodeatla dioMadea  été dépesée, le  lojuiilet  i863,  an 
ptt  de  la  préfedure  4a  département  de  la  Seiaie.  par  le  sieur  HoFamnéf 
pse^René-Lemire) ,  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris»  JkMdeviÉré de 
pf»  nT  60,  et  seraMadyiDlau  brevet  d^ioventioii  de  i|uiase  ans  pris  »  le  1^  «ep* 
^Wt^pmiriiB  syBtème  de  i»oooMb  peivr  tuyaoa  de  eowMlea  d*ean,  de^^ia 

fMm cwtiiciK  drgdéitian  dent  ïm  demande  a.  été  dépoaéo,  le  20M11  iBSd,  •• 
Wydeii  préfeeCure  d«  départenient  de  la  Scina;^  piar  le  nenr  tMmiér  (Ma- 
'^>te)»iefeésMité  parle  aieiir  DreyfoWf  à  P)ms,  me  de  Doqdy,  n*  Stfr.vTM 
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rattachant  au  brevet  d^iaTeotion  de  quinie  ans  pria,  le  ii  férrier  i863.  poqç.  ^m- 
chine  destinée  h  la  fabrîcatioa  des  cordes  et  cmages  de  toutes  mssema.    '. . 

171Â*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée, le  9  juillet  k^,n 
secr^ariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  les  sieura  Wooier 
(Jacques-Adolphe),  mécanicien,  et  Ghauvel  (Jacqiies-Âleiandre)«  fabricant  d^lmi- 
neterie,  à  Falaise,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, le 
28  avril  i865,  pour  un  système  de  métier  circulaire  à  platine^  avec  a%i;uUes  artka- 
lées  po^ir  la  fabrication  de  la  bonneterie, 

1715**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  d  juillet  i$63,tB 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Bbin,  par  le  sieur  Eoîh  {ivàp\ 
pharmacien  chimiste ,  à  Mulhouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de qoine 
ans  pris,  le  29  mai  1 863»  pour  un  procédé  de  transformation  de  l'acide phéoiqne a 
diverses  matières  colorantes. 

1716°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2^  juip  i8$5i9t 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départeinent  de  la  Seine,  par  le  sieur  ÇchemmaBB 
(Johann-Carl),  rcpréser.té  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  StrasVnui. 
n'23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quioze  ans  pris,  le  16  avrfl^tjBâs, 
pour  un  procédé  de  fabrication  de  l'acier  brut,  acier  fondu  et  acier  rafûné,avecli 
fonte  dç  fer  de  tonte  espèce. 

1717*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin  i$63,aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  te  sienr  Séhiltot  {èit^^k- 
Mathurin-Gabriel).  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris ,  boulevard  Saint-littfÛD» 
n*  29,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  janvier  i8S5, 
pour  un  système  de  condenseur  à  diaphragme  et  a  injection  extérieure. 

1718*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  juillet  1863»  9 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Steirart  |Wi' 
liam),  à  Paris,  rue  Popincourt,  n°  66,-  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dl 
quinze  ans  pris,  le  i  juillet  1 862 ,  conjointement  avec  le  sieur  Ândricu ,  poor  0» 
chaîne  sans  fin  appliquée  à  la  traction  des  bateaux  à  vapeur. 

1719*  Le  certiucat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*' juillet  iâ6Ml 
secrétariat  de  la  préfecture  du" département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Trouilj^^ 
seph- Antoine),  entrepreneur  de  travaux  publics,  représenté  par  le  aieur  BoisMli« 
â  Paris,  rue  du  Faubourg-Sain t-Martin,  n"  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iavMÉ^ 
de  quinze  ans  pris ,  le  5  décembre  1861 ,  pour  un  cavateur  ou  machine  à  creincria 
dessous  et  intérieurement  dit  système  TroniUeU 

1720*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juillet  il 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Achia 
seph),  représente  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'^àS^W* 
ratttchant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  6  juin  1 863»  pour  un  ^pNP 
d'illustration  des  cartes  de  restaurant,  livres,  registres,  etc. 

1721**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juillet, i3|H< 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  AnthoiçA; 
seph-Jules),  fabricant,  représenté  par  ïe  sieur  Eicordeau,  à  Paris,  Êoulevi 
Strasbourg,  n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, lé 
i863 ,  pour  un  procédé  de  conservation  de  l'argenture  des  boules  dites  paa^foo^ 
applicable  à  tous  le;  récipients  pour  lampes,  flacons  et  autres  objets. 

1722*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juillet  iHitJt 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Borie  (Paiiil),  ^ 
présenté  par  le  sieur  Lavîalle,  a  ParL^,  boulevard  Saint-Martin,  u*29,  et  sert 
chant  au  nrevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  mars  i858,  pour  des  rn^Hèn 
de  constructions  tubulan*es  à  froid. 

,  1723**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juplei iS^; 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Bati(J5_^ 
Guillaume)  et  Martin  <Jean-AJfred),  à  Paris,  me  Saint-Maur,  n*  s38,  etse  rOt^M 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  i3  octobre  186s,  pour  une  machin  1^ 
peur  iocomohile.  . 

•  172^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juillet, 
secrétariat  de  la  préle<:ture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Canta(  ' 
çois-Jean),à  Pans,  rue  de  Rivoli,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d*ini 
quinze  ans  pris,  le'iS  août  1861,  pour  un  genre  de  robinet  dit  rohùi^m 

.1725*  Le  certificat  d'addi^on  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jùi^. 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  les  sieart  ,1 
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cQiii|Ni^ie.  cours  deriuipétathce»  à  Candëran»  et  senitacfaaDt  an  brevet  ifmvcn- 
tion  de  ({iiiaze  ans  pris ,  le  18  septembre  1862 ,  pour  une  poudre  de  verre  ptlé« 

1738*  Le  certificat  d'addiUon  dont  ia  demande  a  été  déposée  »  le  17  juillet  186S ,  au 
secfétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône,  par  le  sîeur  Delachaise 
(Pierre) ,  me  de  Crémieux  »  n*  1 3  .^à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quioie  ans  pris ,  le  i5  janvier  i863 ,  pour  un  plastique  »  bitume  factice ,  propre  au  pa* 
rage  des  trottoirs  et  à  tous  les  travaux  hydrauiioues. 

1727*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juillet  i865,  au 
Mcnitariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  |>ar  le  sieur  Dumas  (Mar- 
tia-Lonis •  Eugène },  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  SaintrMar^ 
tin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i"ooût 
}8^i ,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  coniques. 

1718*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juillet  i865,  au 
semariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Duthu  (Henri- 
Béûigne),  négociant,  à  Paris,  rue  de  Saintonge,  n*  Ai»  et  se  rattachant  au  brevet 
d'iavention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  juillet  1862 ,  pour  la  fabricatiou  de  couverts  en 
fer  étamé  ou  argenté  dits  couverts  ferroîdes. 

1729*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet  i863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône ,  par  le  sieur  Février 
Jules-François),  architecte  du  département,  à  Vesoul,  et  se  rattachant  au  brevet 
«finvention  de  ouinze  ans  pris,  le  16  juin  i865,  pour  un  système  de  madiine  à 
moissonner  et  k  laucher. 

1730*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juillet  i863,  an 
lecnitariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gadot  (Marias) , 
i  Paris .  rue  Forest  (dix-huitième  arrondissement) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*in- 
veation  de  quinze  ans  pris,  le  25  mars  2863,  pour  un  système  de  tuyaux  de  conduites 
i  joints  &ctles,étanches  et  élastiques,  à  manchons  et  demi-manchons  indépendants. 
1731*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juillet  i863,  au 
wcfétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gallard  (Céles- 
Ita],  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  ae 
ratlschant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  mai  i863,  pour  la  déco- 
ration inaltérable  et  ûxe,  par  la  peinture  au  pinceau  ou  à  la  brosse,  des  ombrelles, 
en-toot-cas,  de  toutes  les  étoffes,  tissus,  etc.  concernant  l'ameublement,  i'habiUe- 
meot  et  romcment. 

1752*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juillet  i863 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inlérienre,  par  le  sieur 
Geoflfroy  ( Armand -Onésime),  dessinateur,  rue  Saint- Jacques ,  à  Elbeuf-sur-Seine, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29 mai  «863, pour  un 
systbne  de  compte-duites. 

1733*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  juillet  1 863,  au 
«crélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Godin  (Jean- 
Baptiste],  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  ouinze  ans  pris,  le  10  fé^ 
nier  1862,  pour  un  procédé  de  décoration  de  la  fonte  do  ter  imitant  les  marbres, 
Uns ,  pierres  fines ,  etc.  et  pour  ses  applications  industrielles  et  commerciales. 

1734*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  3o  juillet  i863,  an 
leerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Hugla  (Jean), 
nxe  des  Herbes,  n*  3o,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
Uks  pris ,  le  23  mars  i865,  pour  un  système  de  couverture  en  ardoises. 

]735*  Ve  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lA  juillet  i863 ,  an 
tecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hulskamp 
[George-Henri) ,  représenté  par  le. sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  SaintrSébastien ,  n*  45 , 
*t  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  1 5  juillet  1862 ,  et  expirant  le  2  juillet 
1876,  pour  des  perfectionnements  dans  les  instruments  à  cordes. 

173^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  iuillet  i863,  an 
lecrélariat  de  la^pr^ectnre  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Kublmann  (Prédé- 
îc) ,  fabricant  de  produits  chimiques ,  à  Lille ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
le  quinze  ans  pris,  le  12  mai  i863,pour  procédés  de  fabrication  et  de  oonservatioa 
le  matériaax  de  construction  et  d'ornementation, 

17^  Le  certificat  d'addition  dont  ' 
«crétariat  de  la  préfecture  du  dér 
narqoa  (Jean-Adncn),  marchand  d 
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ralMtoBt  aa  brevet  4%ivetitîfm  de  <|ok»e  eus  prie,  le  17  aiers  iMe ,  94V  me 
machioe  à  d^^nper  le  li^  en  feuitles. 

1738P  Le  centificaft  d*eédtiioa  <kmt  le  demande  a  été  d^oeée,  le  1^  jaSIei^iBil,  tua 
■etrétirint  de  la  préfecture  da  département  de  la  Semé,  par  le  eienr  La  "  * 
(AmaadAtbanase),  eeuteikr,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  i  Paris,  rue  2 

AjapoUne,  n*  2 ,  et  se  rattachant  au  Inrevet  d*mvention  de  quinze  ans  pria,  le5  1 

1861 ,  pour  des  perfectionnements  dans  divers  travaux  de  coutellerie  applicabteaè 
dTautras  industries. 

1759*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  M  déposée ,  le  i^juiflet  i863a  an 
•eerétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lanaoureux. 
(Louis-Aimé) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint^ébastien ,  n*  45  «  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  iS  octobre  1863 ,  pour  des 
perfeetionnonents  apportés  dans  la  construction  des  moulins  i  plâtre. 

i7de*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  jufllet  i863 ,  ae 
aecrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine^lnférieure,  par  le  sieur  Le- 
clerc(Jude*  Alexandre),  serrurier-mécanicien,  à  Ky,  et  se  rattachant  au  brevet  4*in- 
vention  d^  quinze  ans  pris,  le  26  juillet  1862,  pour  une  disposition  de  dafiea  bio- 
hiles  en  fer,  pour  parquer  les  moutons  et  autres  bestiaux. 

1741*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  juillet  18^,  an 
seeiNHariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne-lnférieuie ,  par  le  sieur  Le- 
roy (Marie-Paul),  diimiste,  rue  de  la  Chaîne ,  n*  12,  à  Rouen,  et  se  raltac^nt  au 
brevçt  d*invention  de  quinze  ans  pris ,  le  4  novembre  1862 ,  pour  la  fiibricatûm  et 
l'iempleî  d'uno  poudre  dite  grgentine, 

1742*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juillet  i865,  an 
secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mesnard  (Au- 
gvate),  repn^i^enté  par  le  sieur  Dufbur.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n(*  53»  et 
se  rattachant  «au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  i858,  pour  une  ^tt- 
niture  métallique  flexible  pour  remplacer  les  presse-étoupes  dans  les  machines. 

1743*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  sS  juillet  186S,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  par  le  sieur  de  NomaÎMiD 
(Stanislas) ,  à  Périgucux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prie,  le 
21  mai  1861,  pour  un  système  de  cari>onisation  du  bois  en  forêt. 

1744*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juillet  t885»  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Lou*e-Inférieure,  par  le  sAmt 
Keuvel  fils  (Louis] ,  place  de  la  Monnaie,  n*  1,  à  NMites,  et  se  rattachant  au  knret 
dfinvention  de  qmnze  ans  pris,  le  19  mai  i865,  pour* une  scie  à  découper  à  va^- 
vient  mobile  ou  fixe ,  k  volonté. 

1745*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juillet  i6d5,  «n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Péttn,  Gaodet 
et  oompa^ie ,  maîtres  de  forges ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  k  Parts ,  rue  Sont- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  et  se  ratta<£int  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  smi 
>ê6o,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  travail  des  grosses  pièces  de  fix)fe, 
da  fer  eu  d^aeier,  telles  que  plaques  pour  blindages ,  longerons ,  plaques  de  garde ,  «le. 

1748*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lefijuillet  t865,  ma 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiurPouiUet  (Charlae^ 
Marie) ,  à  Paris,  rue  de  Seine ,  n* 76 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  < 
ans  pris,  le  23  juin  i865,  pour  un  système  de  points  d'Iappui  métalliques  de 
le  eeostruolîon  des  voies  de  cbenmi  de  fer* 

1747*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mal  iSfiB»  mm 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  ScbaoÈmwmA. 
(ieois),  Isclenr  de  pianos,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Schoenewerk  (Alexaiwliai), 
a  Paris,  rue  de  Fleums,  if  22  ,  et  se  rattachant  au  brevet  ^hiv^tion  de  qnln^iitte 
IMW,  le  20  mai  i863 ,  pour  un  système  de  piano  perfectionné* 

1748*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jnillel  i€|fi3^aMi 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr  TMiiHi<fll|  1 
(Adolphe),  représenté  par  le  sieur  LaviaDe,  à  Paris,  b^levard  Saint-Mnlia , i^i|||« 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  janvier  iMCjlJMr 
praeédé  photo|jénique  pour  Tobtention ,  à  l'encre  noire  ordinaire  (Cannate  oajfKfÊÊm 
de  fer) ,  d'ime  image  oositive  obtenue  directement  d'un  poèilif.'  ''  t' ^ 

1749*  Le  certificat  d^addiUon  dont  la  demandée  été  depeeée,  le  sra  Juffiet  iMKjn 
aeerélariat  de  la  nréfectnre  du  département  du  l&ône,  par  le  sisur  WtfttMWfl^ 
fph) ,  représente  parle  sieur  Zaebarie ,  rue  de  Jarente,  tt*  29,àLyov,  eti'^ 
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éu^^jm  htwsE^  a*mvfalioià  pm,  U  6  jimh  i85&»  et  txpAraût le  »3  moI  ^369^  feor 
^pèfCédioonflmeiiU  apperté*  dans  rartiUirâ »  Im  «rttioi  A  fim,  f  rojaeiilM  d  ma* 
ddnea  servant  à  leyir  Mncalioii. 

A-^*  Le  certificat  d'additioa  doBt  la4emande  a  été  déposée*  le  4  juillet  i865,  an 
Ncrelariat  de  la.  ppéfectiwe  dq  département  de  h  Seiae,  par  le  aidur  Agnellet  (i^ 
aph) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Blanc-Garin,  i  Paris,  boulevard  ftosM»' 
ItoQv^e ,  n*  35  >  et  se  rattachant  au  brevet  drinfention  de  qokue  ans  ^ôè  »  le  2S  j«in 
id€s»  pour  la  fid>rication  mécanique  des  calottes  ponr  ^apeanx  de  dame. 

17^1*  Le  certificat  d*addltioa  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  20  juillet  iS63 ,  an 
sfcrâarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barre  (Fran^ol^ 
Bbrie-Àuçuste)»  comptable,  à  Paris,  me  de  la  Nation,  n^  i4  (dix-huitième  arrondisr* 
seuentl ,  et  se  rattadiant  au  brevet  d'imfention  de  quinie  irne  pris ,  le  18  février  166 1 . 
^iw  un  porie-rûts. 

17^*  Le.  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  juillet  i865 ,  en 
ifiofiftamt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  fiénard  (Ernest-  • 
Bogène] ,  horloger,  à  Paris,  rue  ae  Saintonge,  n*  5i,  et  se  nUtachant  an  brevet  d'iiv* 
Hntioa  de  qninxe  ans  pris,  le  7  mars  i86o,  pour  une  pendule  à  équilibre  constant. 

1755*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juilet  i865,  an 
sscnHariat  de  la  préfecture  du  déparUB»eet  de  la  Seiae,  par  le  sieur  Bessemer  (  Bocoy), 
ciçrésent^  par  le  sienr  Basset,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaossée-d'Antin ,  n*  5o,  et  se  ntia* 
dîtnt  au  hrevet  d'invention  pris,  le  3o  mai  iS63 ,  et  eipirant  le  5  janvier  1877,  pour 
McfectionneeAeBts  dans  les^apparsils  pour  presser,  mouler,  iaçoimer,  estampar,  apieCÂi, 
découper  et  tailler  les  substances  metaUii|ues  et  antres. 

1754*  Le  eertifirat  d'addition  dont  la  denoande  a  été  déposée,  le  ai  juin  iStS,  an 
amtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brière  (iidien» 
Loais)*  mécanicien,  représenté  nar  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint*$ébastien, 
a*iS,  et  5e  rattachant  au  brevet  Jrinvenlion  de  q^ime ans  pris,  le  ii juin  186a»  pour 
des  perfectioonemenU  «pportés  dans  Talimentation  des  diaudiërea  à  vapeur. 

1^'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  jmll^t  1 863,  au 
SMc^ariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  CuilUerier 
lÂéephileJean-Loois)  et  Gillet  f  Jean-Baptiste-Jules),  néçoâante,  à  Paris,  me Neave^ 
Samtrloistache ,  n*  4o ,  et  se  rattachant  au  erevet  d'inivention  deqmnt^ 
oemfcKe  i86t  >  pour  application  de  matik'e  colorante  à  la  fabrication  des  ciMpeanx. 

^6fi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jais  i8d5,  mm 
lecretariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Donveis 
(Cbarke-Jean-Bap^ste),  négocmnt,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
9BÎate-App<^ine,  n*  i«  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris^  le 
17  juin  i8€e,  pour  dea  perfectionnements  dans  ^  eonstroction  des  découpoifs. 

1757*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  juillet  i865,  an 
lecrétariat  de  la  préfecture  du  di^Murtement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Deviron  (Pierre- 
lkw»(oîs)  >  mécanicien ,  à  Paris ,  rue  du  Faubeurg^int-Martin ,  n*  94 ,  et  se  mttacbant 
aebcBvet  dTinventîon  de  oninze  ans  pris ,  le  a  avril  i865,  pour  une  machine  à  oonler 
kJbMgîe  et  la  cbandeUe  a  enfilace  continu. 

175^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  motA  iS63 ,  an 
secretariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Oes- 
aonki  (Jules-Aimé)  >  décatisseur,  k  Blbeuf-sur-Seioe ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vmtîoa  de  ^me  ens  pri$«  le  38  mars  iSôSr'poiir  une  machine  dite  décatissage'^xmu' 

l'PQ*  Le  ^certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  2s  juiniSld,  an 
secrétariat  die  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dubois  (Kraoçois*- 
lîny)». sellier,  à  Paris  »  me  du  Faubour^-durTemple ,  n*  99 ,  et  se  rattachantan  brevet 
Smiiou  de  ^nnveanapril.  leae  avni  iSSg,  pour  des  perfectionnements  apportés 
aksdksie* 

1760*  Le  certificat  dTaddition  dont  la  demandée  été  dépesée,  le  i3  juillet  i8fi3,  ah 
sieq^at  de  la  préfecture  du  département  du  Cahados,  par  le  sieur  Dubois  (Jean- 
liMcais).  mécanicien .  rue  de  la  Marine ,  à  Caen,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
CoMa  ^inze  ans  pris  «le  18  mai  1860 , pour  un  systèmede  machine  à  battre  jes  grams. 
''ffli**  ^  certificat  d'addition  doiU  U  demande  a  été.  déposée,  le  8  mai  iS63,  au 
MOariat  de  la  pr^eieture  4e  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Gérard  de 
Mm^AegiMite-CâarrAchille)»  représenté  parie  Sieur  Rioordean,  à  Paris*  beolevard 
is  siiasbourg^  n'  25i  et  se  rattachant  au  brevet  d'invemion  de  quinze  ans  pris,  le 
iipfiaB^i,  pour  nn  mode  de  treitemeet  dn  phosphate  de  chaux. 
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^  ut  ^  '   j 

■B— ftiriititojâ fréfoctar»  ém  4A^uUmètA  ée  la  SeioM /par  le  fieur  Joly  ^éôtk- 
Aunusle),  éliiaRiiioiDiQiW  chez  le  sieur  Desmarest,  k^mih,  mt  de  Trae^kin*  ^ifel  te 
fatuehant  tu»  fcMv«i  d'iavenlioa  de  <fûiite  ani  pm.  Le  98  témut  1860^  pev  f ap^ 
eatioù  t>oar  le»  betleroves  d^im  systènie  d'épicmige  et  d'engfiîanAent  diji  epnployé 
paaries  pemlnesde  tevre. 

«76y  te  eeiftifioai  dliddition  doat  la  demande  a  été  dépesée .  le  1 4  juillet  1 863  »  au 
aeerétamt  de  la-préfèeliire  du  département  de  Tlsère  »  par  les  steors  JomniJkiles}  M 
CiutriMuae  (Ilaseph|>  fabricanU  de  fents,  à  Greneble»  et  se  mWathant  au  Iwevct 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  id  oetobre  1861,  pour  un  procédé  de  ieintiwe  des 
peaui  ttégiiaécs  et  autres  emplovées  principalement  en  gantierie* 

»76&*  Le  certificat  dTaiddition  dont  k  demande  a  été  dépesée,  le  17  juillet  k8^#  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sie«r  Laerots  (l^Miis- 
Jose|À-Émile),  architeete^  à  Paria,  rue  des  Petits-Hôlels,  n*7,  et  se  tattaelùaat  au 
brevet  d*invention  de  miiuze  ans  pris,  le  17  juillet  1863»  pour  tm  syfièaae  de  ceos- 
tend^s  en  ier  et  en  mâtre. 

vjeS'  Le  certificat  d^addilioft  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jinllet  |865,au 
seevélariat  de  la  prélecture  de  département  de  la  Seine ,  par  ie  sieur  Laporte  (  Etietta^ 
lepréienté  par  ie  sieur  Ricerdeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboorg.  n*  i^,  et  ee  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  avril  i865,  pour  sysikaie  de 
pistons  et  de  lampes  à  niveau  permettant  de  brûler  toutes  les  huiles  lourdes  eu  lécères. 
auMndes  et  autres  «telles  que  Thuile  de  houille,  de  schiste,  de  pétrole,  de  résine, 
etcj  système  applicable  à  toutes  sortes  de  lampes. 

iT^t*  Le  certifioat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  98  juillet  i883 ,  an 
sacrtitariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et;Gher,  par  les  sieurs  Lecomie- 
iUliot  et  Rabier  (  Emile  ) ,  élisant  domicile  à  Blois ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in 


de  f|mnie  ans  pris,  le  25  juin  i865,  pour  nn  produit  dit  café  da  aowmet;  l'addidon 
consistant  À  modifier  ainsi  la  désignation  de  Tinvention  d*nn  produit  dit  c^J'éMhiir. 
1767*  Le  certificat  d*addttton  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  i86S>4eQ 
seovtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur  Le  CagHf 
(Edouard-Fortuné),  fabricant  de  toiles,  représenté  par  le  sieur  Rieerdeaa,  à  Aipb, 
bonievard  de  Strasbourg ,  n*  sS ,  et  se  rattacahant  an  bfevet  d'invention  pris ,  le  i5  oe- 
tehre  i8<U,  et  expirant  ie  5  octobre  1875 ,  par  le  sieur  Rowan ,  dont  il  est  cessionaske . 
peur  des  perfectionnements  dans  les  eytindres,  tambours  et  batteurs  pour  rasebim» 
a  teilier  et  préparer  ie  lin  et  autres  matières. 

•  1768*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  juin  18O»  au 
aeoralariat! de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur  LeaMÎslie 
(Toussaint) >  architecte,  à  Paris,  rue  Saint-Dents,  n*  390,  et  se  rattachant  au  keaet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  décembre  1861,  pour  un  ventilateur  conliaa  et 
déstafetteur  applicable  aux.  fosses  d'aisances,  puisards,  etc. 

1769*  ht  oertAficat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée  »  ie  sS  jniUet  i8tô»  au 
aecTOtariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  C6te-d'0r,  par  le.  sieur  Maitre  (le- 
seph),  représenté  par  ie  sieur  JourdheuiUev  rue  Saint^Lasare,  n*  i5.  h  Dijon. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninse  ans  pris,  le  31  novemlMre  186 1,  pevr 
nn  iqipapeii  destiné  à  préserver  la  vigne  de  ia  gelée. 

1770*  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  ie  si  juin  i863>  an 
secmarisa  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seiue ,  pu*  le  sieâr  Mathieu  (Jules) , 
rqirésenté  par  le  sieur  Matliieu  (Jules-Victor),  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien?  n*  45,  et 
ee  eaftachant  au  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pris ,  le  i3  juin  1861 ,  ponr  despcr- 
fodiennements  apportés  dans  les  appareils  de  fermetures  postales  et  autres* 

1771*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  juiliet  186^  an 
seûmaiialde  la  préfecture  dn  départeneat  de  ia  Seine,  par  le  sieur  Mercier  (Zaabarie- 
Joseph),  À  Paris,  rue  de  Longchaittps»  u*  5o,  et  se  rattachant  au  brevet  driavealÎMi 
dequinze ans  pris,  le  6  octobre  i8te ,  peur  nn  genre  de  robinet  i  gat. 

1773*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  juillet  i86^»an 
seer^ariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger»  par  le  sieur  Monleii,(Vttlir}» 
mécanicien,  i  Blidah,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de «{uinae  antflMvr"* 
a5  juUlet  186^ ,  pour  une  machine  à  égrefter  les  eotons  ainsi  que  les  céréales  etaaM 
pvodoits  a^grtcoles  »  dite  TaUférienne  ;  l'addition  eensistant ,  entere  autres  changenMttHb  d 
modifier  le  désignation  de  i'iaVbntion  fal^^icniitf^  machine  à  hélice  poorf  J||I«V 
des«otans»  céréales,  etc. 

177J*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3$  juin  i86lviilt 
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B.  n*  1277.  ^  IM  ^ 

■icféltttet^  )ApréCMtiir«d«4ë|)WtenMMIééU  i^im»  ftir  te  tedété  Péiter.  ?08m>z 

Ké  vnsyUii^ mai  18C1»  f»/r  M.  WtU  (Prédéne).  pour  det  praoëdét  de  ruriiiKin> 
été'fOi  <é»  tsMûé  »  maii  éi  sorgho» ^  Mur  Imma  it>pèieation0>iadMtnèU«B.     • 

i'TfV  hef^t9rû&aA4^êdéléon  dont  b  demande  a  été  dépavée,  le  3ojuiw<ijS65;  «n 
aecrétviat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  aiecn*  Heiaitd'(Gèarlea- 
/AjikùùM),  repmeàté  par  le  sieur  Dufouv,  à  Paris,  boaletard  Satot^EAortm  v  i^  25,  et 
te  fiCtâtelMunt  aà  liMiTet  d^inventiii»  de  quiote  'ans  pris  t  le  9  juillet  186Ô  ;  ^or  «m  wfê- 
tèlÉMi'de  distribiilear  applicable  è  tout  les  semoirs  en  c^éral,  ayant  po«rb«t^ 
sânèt*  eomtne  on  le  désire  et  sur  des  poinu  déterminés. 

1775*  Le  certificat' d'additîMi  dont  la  demande  a  été  déposée',  le  17  joillel  i8€5,  au 
sècraànai  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  aieor  Saloion  (Louis- 
Joèe^h),  «^imisle,  à  Paris,  boulevard  d*Ëofer,  n*  16,  et  se  ralteehanta»  braeet 
d'itimiliott  de  «piinse  ans  pris ,  le  26  avril  i863 ,  pour  un  appareil  propre  à  la  iUaîoa- 
ân  des  pierres  artlficieiles,  briques,  etc. 

1776*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  94  jntllei  iël5,  ma 
sMnftaiiat  de  la  préfeetuve  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr  Schlesinger 
fHdtertin] ,  à  Paris ,  rue  de  Richeiieu ,  n*  92,  et  se  rattadiaDt  an  brefet  dHnvenlMm ile 
qainse  ans  pris,  le  26  mai  i863.  pour  un  compbeur^contrôleor  perfectienné  ponr 
'lies'voitnres.  • 

1777*  Le  certiieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déaosée,  le  i**  aoât  i8êô#  «u 
aeeréfariàt  de  la  j^réféctnre  du  département  de  ia  Seine«Infériear4 ,  parle  sieur  V^ilpin 
âaé  (Alexandre-Marie-Fortuné) ,  constructeor-mécanioien ,  rue  du  Pré-de-ia-BataiUe , 
a"  i5  et  31 ,  k  Rouen ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinxe  ans  pris,  le 
i|  février  i865,  pour  construction  de  tambour  séchenr  pour  dreps- et  antres  tissns 
pir  contact  ou  rajfonnement. 

^778*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  si  juillet  t86S ,  au 
seer^tarittt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Voinn  (Henry) . 
«eprésenté  par  le  sieur  Beaudiet,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*^ 33,  et  se  ratta- 
diittt  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  i3  décembre  1862 ,  pour  nn  sys- 
lÉiÉe  de  éécoration  dit  minarets  artistiques. 

1779*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août  1 863,  au 
tearfllatiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinê4nlérienre,  par  le  aienr 
Vsnugur  (Ambreise),  mécanicien,  me  Goriilin,  à  Caudebec-lès-Elbeuf,  et  se  mita- 
chant  an  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  22  décembre  1863,  pour  une 
attcbioe  à  broyer  les  petites  graines ,  système  remplaçant  les  meules. 

1780*  Le  certificat  aadditioo  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  juillet  i863 ,  au 
•Miretariat  de  la^ préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Alexandre 
(Edouard),  facteur  d'orgues,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rae  SainAe- 
AppolW ,  n*  2 ,  et  ie  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris ,  le  2a  mai 
iod7,  poar  âts  perfectioanements  dana  la  constmotion  des  orgues  dites  portatives. 

1781*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  23  juillet  i8t3 ,  au 
Secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barbier  fils  (  Jem- 
n«ive),  représenté  par  le  sieur  Amouronx,  à  Paris,  rue  Saint>Martin,  n**  533,  et  ae 
mttachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  3i  juillet  1862 ,  pour  une  wmt 
«éeanique  fixe  ou  mobile  pour  tontes  espèces  de  pierres. 

1782*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  29  juittet  i86d ,  au 
•ecrétarial  de  la  prélecture  dti  département  de  la  Seine,  nar  le  sieur  BorsendorlT 
{ionis-André),  h  Paris,  me  de  Vannes,  n*  1 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invnn- 
tioD  deqoînxe  ans  pris,  le  A  mai  i865,  pour  lorgnette  sténoptique  revoker  en  porte- 
stéoopes  multiple  et  mobile. 

1783*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deuMude  a  été  déposée,  le  à  aoât  s 865, an 
tetiétttriat  de  la  pi^ftfectnre  du  département  de  la  Seine .  par  le  aieur  Bosselot  (  Noâ  ) , 
fibricant  de  lampes,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Parts,  boulevard  de  Sltas- 
Imur^,  n*  23 .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  <|ninze  ans  pris,  le  20  février 
1883.  pocur  des  perfeeUoonements  aux  i^pareils  d'éclaitage  au^  huiles  de.  pétfole, 
BiiMes  ei  véffétalcs. 

•  1781*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Le  i*"  août  i863 ,  an 
aMMtriat  de  la  préfecture  dn  département  de  fai  Seine,  par  les  atenra  Bonmi^ne 
(liOais-Mareei)  et  Vidard  (Jean-BaptiUe),  représentés  par  lo  sieur  Beandiet,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  do  qoinae  ans 
prb;  le  4  juin  t863 ,  pour  un  wagon  à  marchandises  pour  chemitts  de  fer. 
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1785*  U  eertîfiot  ira4<tition  ébtd  k  ihiMirti  •  été  àéfmé^, H^mÊtk^ 
tamtariiit  de  la  prélicliire  da  dép<MPtttent  de  la  Seine,  perle  «ear  % 
"        ^t),  gantief,  représenté  |Miv  le  lieer  LaviaUe ,  i  Pana ,  jboaievaiNi  t 


n* ag ,  et  se  rattachaùt  an  brevet  d*inveatioa  de  qnieoie  ans  pris,  ie  ^jvm  i%9f 
WÊà  mieelet  à  p<is  gaufrés  propre  à  adapter  à  tente  espèce  de  gÊM»  ne  pm^ 
1760"  leeàrtificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépeaée,  le  s»  joie  il 


aecrctariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  per  ie  sieor  Brooal , 
Acàiile),  horloger,  à  Paris,  tut  ém  Parc-Royil ,  n*  6 ,  et  se  rattachant  an  hreiâi 
«nntieii  de  quinae  ans  pns,  le  38  aodt  1861, ^poor  deB  dispositions  méonâiinea 
cables  à  Thorlogerie. 

1787*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  jntUat  id 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieov  Gabaason  (I 
çoMSKDOBinkfne-Pierre-Jacoues) ,  représenté  par  ie  sienr  Le  Blane,  k  Paria,  me  ' 
Appoliae,  n*  a ,  et  se  rattsciiant  an  brevet  d'inrention  de  <|ninxeana  pria,  le 
tecnbre  i855,  par  le  sieur  Dubout,  dont  il  est  cesstonoawe,  pour  un  — *' 
papier^enveloppe  garantissant  des  indiscrétions  et  conservant  les  tindbrefl 

1768*  Le  certiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  août 
aecpétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loîre-Infértuve ,  par  le  sieur 
nnard  (Joseph),  horloger,  place  du  Commerce,  n*  4,  à  Nantes,  et  se  tnttadiant! 

breyet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  à  mars  i863,  pour  un.perfectie ' 

apport  auB  machines  à  coudre. 

1780*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  jniUet 
seoréteriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Coqnaftrix 
Benjamin] ,  à  I^aris ,  rue  Folie-Méricourt ,  n*  â5 ,  et  se  rattacliant  an  brevet  d'i 
de  ^inze  ans  pris,  le  37  juillet  1861, pour  un  genre  de  tapis  dit  mo^ot;^  C 

1790*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  juiUet 
aecrâariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Desnos^ 
(GiMaiM-Jnles-Prerre),  représenté  par  le  sienr  Laviaile,  à  Pmîs.  boulevard 
.  Martin ,  n"  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  <|uinse  ans  pris ,  le  aé 
1863 ,  pour  un  système  de  voies  métalliques  pour  chemins  de  fer. 

1791*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  juillet 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 'Seine ,  par  le  sieur  Dunaout  (j 
François- Victor  ) ,  tailleur,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris ,  me  Saisi 
lioe,  tt*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qirinze  ans  pris ,  le  5  na 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  machines  a  coudre. 

1792*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  5  août  1 
secrâariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie  sieor  Gij 
(Pierre),  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouig,  n*  1,  et  se  rattachant  au  brevet 
tiiaa  de  <|tttnze  ans  pris,  le  1  h  mars  i863 ,  pour  un  appareil  hydrogaaifëre, 

179.3'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août  i869.l 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Girard  (  HippoU 
Bem'gne),  chimiste,  repréeenté  par  le  sieur  Beissean,  à  Paris,  rue  Neave4a 
Denis,  n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  aa 
»86ft,  pour  ehanfiage  des  machines  à  vapeur  an  moyen  des  gaz  hydn^ne  et  oxygli 
obtenna  par  la  décomposition  de  l'eau. 

1794'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  juillet  i8(5, 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ateur  Hantedo^ 
(Pierre-Denis),  négociant,  représenté  parle  sieur  Laviaile,  à  Paris,  boulevard  Sa 
Martin ,  n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pns ,  le  is  ji 
186»,  pour  nn  genre  de  bouton  et  pour  les  outils  et  moyens  employés  à  le  dbriM 

1795**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  juillet  180^4 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Helson  ( 

représeiAé  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoiine ,  n*  3 .  et  se  n 

an  farevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  l'f  mars  1861,  pour  on  aystëme  da 
lanaoenr-sondenr  à  galets  comj>rimeurs. 

1798*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  août  i< 
sociétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sienr  LafonT 
(Mathicta) ,  rae  SaintrFrançi^ ,  n*  56,  Jk  Bordeaux,  et  se  raitachantan brevet 
tien  de  qninxe  ans  pris,  !a  18  avril  i863 ,  pour  une  liqueur  hygiénique  dite 

1707*  Le  eert^cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposM,  le  1* 
teorétariat  '    '        "*  .    .    -  . 


.  de  la  préfsctmre  du  départeuMnt  de  la  Seine,  par  le 
Baptiste-Gharies),  représenté  par  le  sieur  Amouroux.  à  Paris,  rue 
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drW,'Mitf^iMtaic6âiit  M  fcretet- ^liivWitioii  de  <fàmeâMStm,  h  i^  avril  i663» 
pov  «  4itWM|Kflm  tflométrSqmr  pmmint  s^appliqucr  i  toutes  les  voitures  des  nxitas 
«diiitots'éiv  ehemiD^ile  fèr  el  ans  nadtnies  motncet  i  rotatioa. 

fMT  &«  certificat  dTaiMitiott  doBt  fo  donsnée  a  été  déposé*,  le  6^  août  i8iff„  a» 
aeoSariat  ée  lytoréfeetON  du  départeesent  de  la  Seiae ,  par  te  sieur  Lanee  ( Etogtae), 
B^g^Kint ,  représenté  parie  sieur  lUeordeaa ,  à  Paris ,  boulevard  de  Stradsourg  ra* ai^, 
et  laiatiacteil  aa  brevet  d^invention  de  quinze  au&  pris  ,'te  ao  septeaubre  1S63 ,  pa«r, 
tia  M^pof^Jape  dR  ffnt&ctmr, 

1^  Le  e«iificat  d'addition  dont  la  deaaande  a  été  dépoaée ,  le  U  août  ï86^,  as 
awréUfiat  de  la  préfectore  du  département  des  Boocbesniii-Rhène ,  par  le  siear  de 
IjmI  (Éaiile) ,  rue  Saint-Ferréd,  n*  ed ,  à  Ibrseitte ,  et  se  rattacbant  au  breviei  dTitti' 
Tcaine  de  cfoioxe  ans  pris,  le  18  août  1862 ,  pour  la  liELbrieation  d'un  engrais  dît  imif 

1800*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  3o  juillet  i465»  a«i 
sectétaria%  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Lebrua  et 
Lèrifie,  éUsaot  uomicile ,  à  Paris ,  rne  de  Bekunce  »  n*  10,  et  se  rattacbant  an  baaeal 
(fiawefttiea  de  quinze  ans  pria,  le  36  novembre  1860,  pour  des  perfe 


a(»p«iés  aux  grues  bydranlic|ucs  d'alimentation  da»s  les  chemins  de  fer. 

1801*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  août  &865^,.aii 
ttcrélbriai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein*e.  par  le  sieur  Lemaire  (fiÛco- 
Us-Dominique) ,  fabricant  d'articles  de  gymnastique,  représenté  par  le  sieur  layiaUa, 
IPaii»  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  et  se  rattackant  au  brevet  a  inveution  de  quinsA 
ans  pris,  le  aâ  novembre  1863 ,  pour  un  système  de  gynmastique  des  iamilles. 

1002*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juillet  186^,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  3eine,  par  le  sieur  Marcou  (Laa« 
rent) , représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u"  35, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  décembre  1860 „  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  fusils  se  chargeant  par  la  culasse. 

ioo3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août  1865,  sa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marois  (Alfred) , 
représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  33,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  juillet  i863,  pour  la  fabri- 
cation des  clous  dorés  à  pointe  forcée  sans  tête  pour  tapissiers ,  etc. 

i8od*Le  eertificat  d'aadition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 39  juillet  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  baron  Marulaz  [Louis- 
François-Auguste),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  ia5. hôtel  du  Nou- 
Tem-Monde,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, le  2  août  1862, 
^ffor  nn  procédé  de  fabrication  de  peignes  en  général  et  pour  des  applications  diverse^ 
de  ce  procédé. 

i8oo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Minodier 
(Régis)  et  Dreyfus  (Auguste) ,  à  Paris ,  le  premier,  rue  des  Fossés- Saint-Marcel ,  n*  23 , 
et  le  second ,  quai  (TAusterlitz ,  n*  1 7 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
*apris,  le  i5  juillet  1861,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils 
propres  à  la  fabrication  des  alcools. 

i8o6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  août  i865,  au 
<fcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Mondon  (Mau- 
rice) ,  graveur,  me  de  la  Bourse ,  n*  35 ,  à  Saint-Éticnne ,  et  se  rattachant  au  brevet 
^invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 5  mai  i863 ,  pour  un  système  de  fabrication  de 
ttnôns  de  fosiî  soudés  au  laminoir. 

iSojT  Le  certificat  d'addition  dont  Ta  demande  a  été  déposée,  le  id  août  i863,  au 
•«crétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Noyon  (Étienne- 
i^^tré),  rue  Bageand,  n*  127,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  orevet  d'invenUon  de  quinze 
•■•  pr»,  le  6  août  1862 ,  pour  un  système  d'extraction  de  la  pierre  dure,  du  granit» 
daawierai,  du  marbre,  etc. 

iM^  Le  eertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  jtriUet  ]865, 
*n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Parisof , 
Chapitais  cl  compagnie ,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
'■f'*  '•Jot-fflwtîn ,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le 
3  jvillet  1W2 ,  pour  un  genre  de  clef  de  montre  et  de  béliëre. 

>^  lie  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i&  août  i895 ,  an 
■9É»wi*tde la  ppéfectnrc  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Perret  (Alfred- 

Digitized  by  Vj^^  ^^^^. 


AoUtoiiM).  naMufiicUirier»  à  Boyè,  et  M  nltacNni  9ia  te^wel  élatvMitfif ^ 
HÊÈ  pm.  1«  le  févrieir  i86d ,  ji«ur  un  foui'  coatflanft  à  cluniX'èl4^«t  mlÉipfci 

1810*  ht  certificat  d'addition  dont  ht  demaftae  a  été  dë^osée;'le  6  ioMtViQ»'l 
MCréttriat  de  U  préfecture  du  dépaitemefit  de  U  Seine,  f^  le  âSeurfHuèlif^* 
Gartate),  méotntcien,  représenté  par  le  ^ieur  Boisseau ^  ft-FaH»,  tiÉtV  *' 
1>eni8,  n*5 ,  et  tt  rattachant  an  brevet  d'hiventiort  de  quinze  ans  prta^.le 
pour  un  apparefl  dit  robinet  vahe,  destiné  à  régler  la  vitesse  des  macbinès  k 

1811*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  adé^f  . 
secrétariat  de  la  préfecture  di)  département  de  la  Seine ,  par  la  d^m^  ^f^j^ 
(llorb«rtîne-Victoire-AntDinette  Devienne),  représentée  par  le  sieur  Barat  4  ^K^ 
du  Faubourff-Saint-IHartin ,  n'So ,  et  se  rattacnant  an  brevet  d'îdvention  dë'(|QiiUn 
pris,  le  10  février  i865,  pour  Fapplicàtidn  des  épreuves  phetb^pbn|«es  ttnl 
quets,  fleurs,  feuilles ,  petits  fruits  dits  hoaqaets  à  rosée  mystérieme»  àoatétmif 
traits*  sites,  etc. 

1812*  Le  certificat  d*addttion  dont  lû  demande  a  été  déposée^  le  ^  août  : 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  comm^ 
tenxa  (l^ascat),  représenté  par  le  sicur  Vincent,  à  Paris,  rue  du  Vingt^Kem 
B*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninse  ans  pris,  le  12  janiStf 
pour  Textraction  et  la  filature  de  ta  Hbre  soyeuse  de  Técorce  du  mûrien 

181 5*  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  été  déposée  «  t^e.  1*  août  1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  la  société  II 
compagnie,  représentée  par  le  sieur  Baral»  à  Paris,  rue  du  Fauboui^g-Saiid* 
n*  59 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  i&  i)M 
pour  ua  procédé  de  teinture  des  draps  et  tissus  de  laine  teignant  les  filamm 
taux  qui  s*y  trouvent,  sans  préparation  spéciale. 

18 U*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  juillet 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieia 
(Charles-Hine-William), représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris»  rua 
Tfaabor,  n*  2A ,  et  se  rattachant  au  Ivevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris, 
i865,  pour  une  voiture  dite  voiture  Sargent,  pour  malades  et  infirmes. 

18 15*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariement  du  Var.  par  les  sieura  Seerétan* 
pa^e,  rue  SaintrPierre,  n*  d,  à  Toulon,  et  se  rattachant  au  brevet  d*ifli 

yuinze  ans  pris,  le  11  août  1863,  pour  un  genre  de  machine  liydrar' 
élévation  des  eaux. 

1816*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juilkl 
secrétttiat  de  la  paréfecture  du  dépariement  de  la  Seine ,  par  les  aieun  " 
Halske ,  fabricants ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu  ,À  Paris ,  rue  SaÎBt-Séhft 
et  se  rattachant  au  brevet  d'inventkn  de  quinze  ans  pris,  le  à  avrii  j86i, 
perfoctionnements  apportés  dans  la  télégraphie  électrique. 

1817*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  loaoAli) 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  siear- 
(Jules-Napoléon),  a  Paris,  rue  Saint-Paul,  n!*  23,  et  se  rattachant  an  buvot 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  décembre  1862,  pour  appareils  etprocUéf 
la  fabrication  séparée  ou  simultaaéo  du  carbonate  et  du  bicarbonate  de  settda^ *' 

1818"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8apA;« 
aa  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  mmP 
gindertaelen  et  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Cantagrel ,  à  Paris,  rtd 
Coutellerie,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qunfee 
i*'  avril  i8â5 ,  pour  un  système  d'appareils  pomr  le  chauffement  et  le  rd 
alternatif  des  liquides  et  des  gaz  et  leur  inise  à  tempéraiore  détemûnée 
cédé  de  la  rédaction  en  lames  minces  des  éléments  mis  en  présence; 

1819*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  to  aodri 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  s^sT  V 
f  Jeune-Ferdinand) ,  représenté  par  le  sieur  Daubréville .  è  Paris ,  booleviiil' 
lxN»,n*4k>,  et  se  rattadiant  au  brevet  d'invention  de  qninte  m^pÊ^^ 
oembre  1861 ,  pour  on  robinet  à  fermoir  automatique  anti-réactif.  pdufMHif 
ter  oonr  faire  les  réparations  nécessaires  sans  arrêter  l'eau  et  la  leiliJu>ér|" 

i82d*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  écA  déposée»  tof 
secrétariat  de  la  préfocture  de  département  de  la  ëeine,  par  le  liftttf 
vei^réaenté  par  le  sSem* LavSalle .  è  Pans,  boulevard  Saint-MaMi,  tf. 
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àÊÊf^Ê^hrvmtiim^^ifm  pria,  le  a$  ngfftnik^  itti .  et  eipinnii It  17  j«ill«t  1S79. 
poor  pflrfpcMoQiieaAepfs  daoi  les  moven»  (TiMter  H  de  recoUfrir  le  (m  métatt^et. 

itti^^Lecertifiqat  d^additton  dont  la  demanda  a  été  déposa,  le  i3  août  i865»  an 
Mcréanaldçla  préfecture  dn  département  de  la  Seine /par  les  sîenrt  fi,  C.  Ab.  dor 
HildcaeJt^eil^  niam:^açtQriera>  représentés  par  le  sieur  Ricordeaii,  à  Paris,  bcn»- 
lefard,4A  3t^bourg,  n*  a3.  et  se  rattachant  au  Inrevet  d^invention  de  quinze  ans 
prii.iç  i4  (éyrier  186^ ,  pour  un  système  mécanique  propre  au  nettoyage  et  au  lisr 
sagea^i^s,, 

i&ii*pt  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  août  i865,  aa 
secràmt  de  U  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Ameac 
(Uoiilv  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-SéhastieQ, 
n'ijS;  et  ^  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  septembre  iSdj. 
foqrpn  godet  graisseur  automatique. 

i8s5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i^juillet  i865,  an 
secrà^iatde  la  pféfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Je  sieur  Barbon  (Noël- 
Tidpr-jPominique]i^  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris,  me  Gaillon^n*  i3.  et 
senitUcbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  mars  i858,  pour  un 
poni^-boateilles  en  Ter. 

ihi^  te  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  août  186S,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déoartement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bourcart  fils 
[iem^àcques) ,  filateiir,  représente  par  le  sieur  Lavialle,  a  Paris,  boulevard  Saint- 
Imb,,  n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris ,  le  33  mars 
t^,j>our  perfectionnements  appbrtés  aux^self-acting  et  demi-renvideurs  destinés  à 
kttitbre  de  matières  textiles  ou  au  retordage. 

1*925*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ag  août  i863,  an 
wcrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Brasseur  (Gabriel) , 
teéfonnier,  rue  Sans-Pavé,  n*ai ,  à  Inlle,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
l^teans  pris,  le  i\  octobre  1861 ,  pour  un  appareil  extracteur  pour  la  condensa- 
imés  chanffiiges. 

^9^ Le  cermcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe  ao  août  i863,  au 
xcréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  fAisne ,  par  le  sieur  Bmneânz  ^Louîa- 
j»f^),  débitant,  à  Ghftteau-Tbierry,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invenUon  de 
^nii»ao9  pria,  le  26  août  i863,  conjointement  avec  le  sieur  Somson,  poor  nu 
SMfttle^tireMb6ucbon  dit  tire-houchon  Davier, 

il9f  U  eertificst  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  août  i863 ,  an 
Kcrétariat  de  b  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Garré  (Fer- 
^faiuâ-Phiflppe-Édtmard),  à  Paris,  rue  Moret,  n*  2 ,  et  se  rettaehmt  au  brevet  ^ut- 
^Mlloade  quinze -ans  pris,  le  22  août  1862,  pour  un  genre  d'indicateur  de  niveau, 
A  mik^tear  Hopirùpte ,  è  armature  métoÂUque. 

i9i8^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  i863 ,  ati 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Sehie,  par  le  sicnnr  Cart  (Antoine- 
^M^Engèoe),  représenté  par  le  sieur  GaHand,  à 'Paris,  rue  OUirier^int-Georves, 
i^ts,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inventioii  de  quinze  ans  pris,  le  i4  septenibre 
^»  poor  scierk  looomobtle  À  cylindre. 

wtf  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i&  août  i66d,  an 
scoéttriat  de  la  préfecturt  du  département  des  Bonehesdu  Rhône ,  par  le  sieur  Goate 
PtMph).  jéelocue,  boulevard  de  Longdiamps,  n*  i5o,  à  Marseille,  et  se  rattachant  an 
«»et€ttyen6on  de  quinze  ans  pris,  le  18  juillet  i863,  pour  un  appareil  sipfaoîde 
«rtfipigéiMt 

1^  Le  certtfcat  dTaddttion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juillet  i863,  4n 
yéiwiat  de  k  préfeetore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gouturier  {Paul- 
■viia>«â  Pmn^  boulevard  Beaumarchais,  n*  37,  et  se  rattachaiit  au  brevet  d'mvett- 
^ée  quinze  ans  pris,  le  38  mars  1857,  P^^  ^"*  genre  d'étui  de  tiragn  pour  actions 
«MèâisGtvtBritfr. 

wi*  U  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  juillet  i863  .au 


P^  les  tirages  d^oblig^ions  »  etc. 

>W  Leeartificat  d'addition  dont  ia  demande  a  étédéposée,  le  39  juillet  t665,  an 
|MMal  d9  la  fréfMitnre  du  département  d^la  Seine ,  par  le sienr  Daniel  (Pfospai). 
i  par  le  sieifr  Beanehei ,  à  r 


'"IKscQié  parle  sieifr  Beauehei ,  à  Paris,  b<^Hevard  Saint-Martin,  a*  33.  etsaratta- 
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^ll^  MU  brevet  ^mentioii  de  qaisan  |UW  i^*  )ie  lûjpm.^^V^  9m-  fP^JF*^ 
lEiwDe  réctuiitncdJiyQjr^iâûpie  a.j9«iteiur«  . .  i    >  \mi 

iS3d*  Le  certifiicat  (fadditioii  ^ont  U  denàtnde  a  élé  dépoiée,  le  jjo  iM  QB»I 
jecn&arîat  èe  là  préfecture  du  département  de  là  Seine,  parle  Beitf1)M|iiH 
iGbarle*-C^riea) ,  négociant  quincaillier,  représenté  par  ie  aieiir  Bicordetii^M 
loulevard  de  Straabourg ,  n'  23,  et  te  caUadiant  au  lirevet  d*iuvenUon  de  qàm9i 
pris,  le  16  décembre  1863 ,  pour  un  appareil  protecteur  à  croissant  mobile  etifali 
combinés  pour  recevoir  les  pelles  et  pmcettes  et  pour  préserver  du  feu. 

1854*  Le  certificat  d*additioD  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  àoki  ita»l 
^cn&tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  FoQcaiiHpA 
\  Paris 9  rue  d'Assas,  n*  56,  et  se  rattadiant  au  brevet  d^invention  de  quinze  tmid 
la  a3  août  1862 ,  pour  un  ^stème  de  r^ulation  du  mouvement  des  machinai. 

i855*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  septemlretl 
Ml  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par  le  aieur  ÙvaSm 
(Louis),  i  Poitiers,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  prit.  Ui: 
Trier  i863,  pour  une  force  motrice. 

i83$*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  août  iB^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jacquet  [tk 
tophejt  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  5| 
bourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pns,  k  i}l 
yembre  186»,  pour  un  jouet  dit  toion  la  Jaequottâre, 

1837*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  août  iW^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ust^ 
(Pierre-Jacques-Eugëne),  receveur  municipal,  élisant  domicile  cbe«  le  sieur  Jsliai 
à. Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n**  A4  et  A6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invca^ 
quinze  ans  pris,  le  20  mai  1857,  pour  une  turbine  mue  par  Tair  on  par  Fean» 

i838*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  U  19  août  ij 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv J^  sieur  Jeaa/ 
négociant,  reprâenté  par  le  sieur  Glaês,  i  Paris,  rue  de  fÉchionaier.  n* 
rattachant  au  brevet  d*mvention  de  quinze  ans  pris,  le  â  juillet  iS63«  pour 
de  préparation  des  mines  de  houille. 

1839*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lâ  août 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Je  '^ 
Euj^ëne),à  Paris,ruedeRambuteau»n"  i34«^  se  rattachant  au  brevet 
quinze  ans  pris,  le  z8  août  1862 ,  pour  un  appareil  À  distiller  et  k  rectifier 

i84o*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juili 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jou 
rq>résenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39, 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  30  juillet  1861,  pour  un 
fpsil  de  sûreté  dit  système  couvre-feu. 

1 84 1  *  Lee  ertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  xo  août  i863 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  les  sieurs  Lalcacft«l 
iean, manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau ,  iParis,boulevir4é*] 
Dourg .  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  34  '* 
iSfia,  pour  la  fabrication  des  cuillers  et  fourchettes  en  tôle  à  nenmres  n, 

i84a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2k  taût 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  s ieur  ~ 
ilexis-Fulgence),  représenté  par  ie  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  ! 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 
ppui*  procédés  chimiques  s'appliquant  sur  les  cuivres  noirs,  dorés,  etc.,  , 

1843*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  «oût 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  ûmvf 
tïuIe3-Franfioi9-Marie)«  constructeur  d'jinstruments'de  précision»  î  P^F'^ 
Toumelles,  n'  Sa,   et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  f^ 
Ao  £âmer  t863^  pour  des  perfectionnements  apportés  au^  iç|i|ognypkes«  ij 
ne  précision  servant  à  indiquer  les  pentes  et  à  vérifier  lei  nlveaAX. 

1844"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée*  Ifi  lâ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeino,  paçXe 
dore} ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Lemonnier,^  Paris,  bc^|/l 
n*  29»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qujpze  ans  ps)|i,' 
pour  une  forme  4e  verres  pour  lampes  h  mèche  plate.  ,  ..^  , ,  j*irf* 

iS^^**  Le  certificat  d'additioadont  If  deipaude  a  éj^é  à^9^.K^%JjftD9F^ 
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kVi«lfl#).  fiihiicÉiil  4e«MMt9.  à  IPiwli,  itif  d«  Ramlmtéati;  m^  77,  et  «r«M^ 
tlimit  drinvention  de  quinte  ans  pria»  le  7  févrttr  i865 ,  pour  nm  gtmn 

certiflcât  d'addftioa  dont  la  devimdeâ  été  déposée ,  le  atf  août  i965,  an 

it  de  la  préfeetore  dn  département  de  la  Sarthe,  par  te  sienr  Lemeamer 

),  institoteur,  à  Marçon,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  dequinie  ans 

idoaoôt  1862,  ponr  nn  porte-alloinettet  nepennetlant  de  prendre  q^ne 

^«nnuetieàlafois. 

^  te  certificat  dTaddHion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  aoAt  iSdd ,  an 

lat  de  la  préfectture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Lenoir  ( Jean- 

lienne),  censtmcteur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint- 

I,  tt*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  dinvention  de  quinze  ana  pris ,  le  7  aoât 

^^foiir  des  perfeotionnements  apportés  à  la  propulsioa  des  navires,  aux  bateani 

r  ou  de  livîëre. 

'  Le  eertificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  38  août  1 869 ,  au 

itt  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Âhûne ,  par  les  sieurs 

(  (Alexandre^  médecin,  et  Rampai  (Joseph),  menuisier,  à  Cabries,  et  se  ratta* 

taa  brevet  d^nvention  de  quinze  ans  pris,  le  7i  septembre  186a,  pour  un  ina- 

toE  industriel  et  agricole  dit  pèse-grain. 

i|*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  t869»  au 
'rist  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «par  le  sieur  Mareschal  (Jtiles- 
hiesne),  mécanicien ,  à  Paris ,  me  Grange-aaz>6efles ,  n^5i ,  et  se  rattachant  au 
l'invention  de  quinze  ans  pris»  le  S  mars  1859,  pour  une  machine  à  dresser 

'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet  i865, 
riat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sociâé  E.  Masson 
aie ,  négociants,  i  Paris,  quai  de  Valmy,  n*  81 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
iliôn  de  quinze  ans  pris,  le  37  mai  i885,  pour  une  machine  à  diviser  les  ma^ 
Ikibnietttenaes. 

a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  32  août  i885,  au 
"iriât  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Micoion  (Heori). 
'  t,  représenté  par  le  sieur  Kicordeau ,  à  Paris .  l>oulevard  de  Strasbourg,  n*  20, 
diant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  avril  i8(St ,  pour  per 
Dents  dans  la  fabrication  des  aciers  fondus. 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépos(5e,  le  26  août  1 865,  au 
at  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Ifonlis ,  me  Saint- 
»  n*  28,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
llét  i865,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  évaporateurs. 
"^"^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  août  i863,  au 
ial  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne ,  par  le  sieur  Naslot  (Marie), 
kips.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  octobre 
[f  pour  une  binette-sarcloir. 

^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août  i863,  au 
"iat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne ,  par  les  sieurs  Neyret  et 
^,  négociants,  me  Monsieur,  n"*  6 ,  à  Lyon,  et  se.  rattachant  au  brevet  d'inven- 
k  qninze  ans  |»ris,  le  23  janvier  i863,  pour  emploi  de  substances  dans  Ufabri- 
I  des  velours  tissés  en  doubles  pièces. 

"^  Le  certificat  4'addition  dont  la  demande  a  été  déposa,  le  11  août  i865,  au 

riat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Opper  de 

•  (Henri-Qeorges-Stephan-Âdolphe),.  fabricant  d'éioupes,  représente  par  le 

Mblhieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 

Ion  de  quinze  ans  pris,  le  i4  mai  1862,  pour  des  perfectionnements  apportés 

|W  machines  servant  à  transformer  en  étoupes  les  vieux  cordages. 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août  i863,  au 
riat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Oudart  (Édouart- 
[r-àmans],  mécanicien,  à  Paris,  me  Saint-Martin,  n*  33 1,  et  se  rattachant  au 
Ti—  ention  Aa yiinze  ans  pris,  le  ik  mars  1862 ,  pour  presses  à  timbrer. 
^  te  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août  t863,  au 
itt  de  la*  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  par  le  sieur  Pechenart 
e),  fabricant,  à  Levre^  et  se  rattachant  an  brevet  d'inveution  de  quinze  ans 
i  U  septembre  i8tt ,  ponr  nn  genre  da  domUe  de  lanternes  de  voiture». 
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iSbSr  Le  eèrtifiaii  d'idëitioii  éoot  U  dananëe  a  été  4épotée.^k  s6  m6I  itt5,  m 
Morétariat  de  la  pr6fe<fture  du  départeiîient  de  la  Charente-lAréfieure,  par  Ifs  liean 
mstit  (Georges)  et  Robert  aîné  (Eatrope-SébaMien),  à  Saintes,  et  se  rattachant  sn 
brevet  d^inveation  de  quinze  ans  pris,  le  aS  janvier  i863,  pour  un  appareil  de  dé- 
placement et  de  nucération,  par  Textraotion  du  vin,  des  raisins  rouges  et  blancs, 
pour  le  complet  épuisement  du  naarc  des  raisins  roog^  et  blancs  et  pour  TextiactioB 
du  tartre  des  marcs. 

1859*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août  i863,sb 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départenlent  du  Finistère,  par  le  sieur  Planchais  (Bip- 
polyte) ,  me  do  Siam ,  n*  A9  »  à  Brest ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie 
ans  pns,  le  3  août  1857,  siour  un  engrais  dit  noir  et  gaano  agricoles. 

1860*  Le  certificat  dTaddition  dont  la  d\emande  a  été  déposée,  le  ih  août  i8$3,iq 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbônc,  par  le  sieur  Roux  (Louis), 
rue  de  Coysevox,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris, 
le  22  juillet  i865.  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tissus. 

1861*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ly  août  i863,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tboopaoo 
(Nathan),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin.  n*  5o, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  26  décembre  1862,  et  expirant  le 
18  novembre  1876 ,  pour  perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  boucher  les 
bouteilles ,  jarres  et  autres  vases. 

1862*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lâ  août  1862.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Versmann  (Fré- 
déric) ,  chimiste ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  k  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*i5. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  auinze  ans  pris ,  le  20  novembre  i858,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  puriucation  et  a  l'adoucissement  de  Teau. 

i865*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin  1 863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  WoUF  (  Augltft^ 
Désiré-Bernard) ,  facteur  de  pianos ,  à  Paris ,  rue  Rochechouart ,  n*  22 ,  et  se  raUacfaaal 
au  brevet  d'invention  dequmze  ans  pris,  le  d  juin  i863,  pour  un  mécanisme  appli- 
qué aux  pianos. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragricultDie, 
da  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutioa  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Novembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  sftrélUiirt  d*Ètal  aa  diparUttuni  d»  ra^rtealtoNt 
da  commtrv  tt  des  tnnmax  jmbUes ,  \ 

Signé  AmiAND  Bènic. 

fortifié  conforme  : 

Paris,  le  6  *  AvtîI  i865,  | 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'ÈfMi 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROaiE. 

'  Cette  date  est  celle  de  la  réeeption  du  Bulleli 
ministère  de  la  Justice  et  des  Colles. 


iwpRTMBaifi  no>^BîALB.  —  6  Avril  i865. 
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H*  i3,o47-  —  DÉCAMT  JÈfPéniAL  qui  approttve  la  délibération  de  rassemblée 
fhâéraiedes  actionnaires  de  la  Banane  de  Savoie,  en  date  du  3i  juillet  t8€â, 
mtevimutita  cession  dm  prhilége  dréndssion  de  Mite  Banque  à  la  B(mqu0dê 
France, 

Du  8  Avril  1 865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  ei  la  voiçQtié  a^tionale»  {^pbphmtb 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saji^ut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétfdre  d'État  au  département  dea 
finances; 

Va  les  lois  des  a4  germinal  an  xi  et  aa  avril  i8q6  ,  5o  juin  1840  et  9  ipin 
1S57,  éli^)lissant  le  privilège  de  la  banque  de  France  d'émettre  des  billets 
ptyahles  à  vue  et  au  porteur; 

Vu  la  loi  sarde  du  26  avril  i85i ,  qui  autorise  U  banque  de  Savoie,  et  les 
slitiils  y  annexés; 

?Bl!artide  6  de  la  convention  signée  à  Paris ,  le  25  août  1860 ,  pour  régler 
les  gestions  auxquelles  donnait  lieu  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France , 
ainsi  conçu: 

■  La  banque  établie  à  Annecy  continuera  à  jouir,  dans  la  Savoie,  des 
«droits  et  privilèges  qui  lui  ont  été  concédés,  a  la  condition  de  satisfaire  à 
«toutes  les  obligations  qui  lui  ont  été  imposées;  » 

Yu  notre  décret  du  ai  novembre  i86o^>),  portant  promulgation  de  ladite 
convention; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  banque 
<ieAivoie,  en  date  du  3i  juillet  1864,  autorisant  la  cesMon  du  privilège 
^èuisâon  de  ladite  banque  à  la  banque  de  France; 

Va  la  iiétiJ»ération  prise  par  rassemblée  générâta  des  aotipnnaires  de 
i«iite  banque,  en  date  du  ig  mars  i865,  prononçant  la  dissoluimn  de  cett^ 
■Dôété; 

Notre  Conseil  d'État  entendv , 

Avims  DÉCBÉTB  et  Di^GBKVOifs  ee  ^iauH  t 

Abt.  1".  La  déifibération  de  rassemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  banque  de  Savoie,  en  date  du  3i  juillet  i864,  autorisant  la 
CBMOQ  du  privilège  é^émmion  de  ladite  banque  à  la  banque  de 
?nncé,  estapp^nouv4ie< 

b  conséquence,  le  privilège  dont  jouissait  la  banque  de  Savoie 

«Buft.a7i,n*84<yy: 

yGd^gle 


Xr  Série, 
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dTémettre  des  biflets  payables  à  vue  ei  au  porteur  est  et  demeure 
•opprimé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chaiig^é  de  Texé- 
cation  dn  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpccenr  : 

Le  JTiiitftrt  itcrétain  i*Étëi  dufiMMtm , 

Signé  AcuUiLS  Foold. 


N*  1 5,046.  —  Dbcbbt  iMPÉÂtAM.  qui  aaiorue  la  Banque  de  France  à  créer 
une  Succariale  à  Chamhéry, 

Du  8  Avril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Kmpkbeoh 
DKS  Français  ,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*É(at  des  finances; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  1840,  le  décret  du  5  mars  i85a(*)  et  la  loi  du  9  juin 
1857 ,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France  ; 

Vu  l  article  10  du  décret  du  16  janvier  1808  W,  le  décret  du  18  mai  do  la 
même  année  ^'^  et  Tordonnancc  royale  du  a5  mars  1841  ^*'\  concernant  le» 
comptoirs  d*escompte  de  la  banque  de  France  ; 

Vu  la  délibération  du  9  mars  i865,  par  laquelle  le  conseil  général  de 
banque  de  France  demande  l'autorisât  ion  d'établir  une  succursale  à  Cht 
béry  (Savoie)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 


la 
Ghtm* 


Avons  dkgkkté  el  décrétons  ce  qui  .suit  : 

Art.  i".  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  succur- 
sale à  (ihambéry. 

Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les  noémes  que  ceHfs 
de  la  ]>anque  de  France  et  seront  exécutées  sous  la  direction  du 
conseil  général,  confoitnément  aux  dispositions  de  Tordonnaoee 
royale  du  25  mars  i84 1 . 

2*  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  i866« 

Signé  NAPOLEON. 
Par  rEapareur  I 
U  Ministre  tecréêurê  d'ÉttU  m  iéimrimml  tl$$JkÊÊ$mt 
Signé  Acitn.Li:  FboiJ>. 


**'  x'aërie,  Bull.  uo2,  n*^gi. 
^  IV  série ,  F«n.  176 ,  n*  ï^Si^. 


iT*  série ,  Dali.  1^3 ,  n*  3^. 
îx'  s^rie  ,'BuH.  801 1  n*  psk- 
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T  iS^o^g.  —  DâcBBT  JMPÉKiAL  qui  aatùHie  ia  Banque  de  France  à  créer 
une  Suoeunale  à  Annecy, 

Oa  8  Avril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPiaiaR 
n$  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minitttre  secrétaire  d*État  des  finances  ; 

Ta  ia  loi  du  3o  juin  i84o,  le  décret  du  3  mars  iSôa^^^  et  la  loi  du  9  juin 
1857,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France  ; 

?Q  Tartide  10  du  décret  du  16  janvier  i8o8<'\  le  décret  du  18  mai  de  la 
même  année  <*)  et  Tordonnance  royale  du  a5  mars  i84i^*\  concernant  les 
comptoirs  d*escompte  de  la  banque  de  France; 

Vu  la  délibération  du  9  mars  i865,  par  laquelle  le  conseil  général  de  la 
banque  de  France  demande  rautorisation  d'établir  une  succursale  à  Annecy 
f  Haute-Savoie); 

!fotre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DécBÉTÉ  et  DÉGUSTONS  ce  qui  suit  I 

Aet.  l".  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  suceur- 
«te  k  Annecy. 

Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les  mêmes  que  celles 
de  la  banque  de  France  et  seront  exécutées  sons  la  direction  du 
conseil  général,  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance 
royale  dn  25  mars  i84i. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
est  chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEflqtereiir  : 

U  Ministre Mcritaire  dPÈftU  tm  dépoHtmmî  éujhmntm , 
Signé  AcmtLK  FootD. 


I  f*  i3,oôo.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( cobtre-sigué  parie  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Le  décret  du  a5  février  i863 ,  qui  assigne  douze  offices  d'buissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Château-Thierry  (Aisne),  est  modifié  en 
ef  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  onze. 

«•Le  décret  du  lô  janvier  186a,  qui  assigne  dix-sept  offices  d^huissier 
•i  trâ>nnal  de  première  instance  de  Béihune  (Pas-de-<^alais),  est  modifié 
^  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  seize.  [ParU,  ià  Mars  1865.] 

"U'iérie,  BttU.  Soi.  n^STûi.  «  if  série,  Boll.  193,  n*  34oa. 

*  rr  sénc ,  fhiU,  176 .  n'  3453.  ^"  ix*  sérijî ,  ^oil.  801 .  n*  ^M. 
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N*  i^^i.  -—  Mgabt  idWBBUL  (ocHitre^igaé  par  le  garde  des  uimmi.iI 
nûtre  de  la  justice  et  des  cokes)  portant  ^ue  ie  dâ:ret  du  i5  anii  ils 
qui  assigne  sept  offices  d*avoué  au  tribunal  de  première  instance 
Montiuçon  (Allier),  est  modifié  en  eesens  que  ce  nombre  est  rédoâ 
six.  {Paris,  18  Mon  1865.) 


N*  i5,oô2.  —  MeBETfMP^HiAL  (oMBrtre-signé,p«r  le  garde  des  sœaox,! 
,    «astre  de  ia  justice  et  dea  «ultee]  portant  <pie  M.  BtQ^mrd^  nilbf»^ 

requêtes  de  deudème  clttue  au  Coâseil  d*Étet,  est  nommé  maahw 
,    oepaeil  du  sceau  des  titrée,  en  reauplaeement  de  M.  Gk  Rgbiri,  (pli 

iMNiuné  secréteii^génénd  du  ministère  de  TiocÈtnictian  pid>liqîie.(l 

5  Avril  1865.) 


1 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  12  *  Avril  i865. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Mimstre  SecréUmt^ 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cela 

J.  BAROCHC. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da 
ttiifititère  de  la  Hatàce  et  des  Cultes. 


On  •'abonna  ponr  leBoUetin  des  loif ,  k  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  calate  de 
iiipéilale ,  on  èhex  !es  Directenrs  des  postes  des  d^paitements. 


J 


HiPKiMmB  iMPiauLB.  —  la  Anfl  i865. 
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If  i3,o53.  —  DÉCRET  IMPÉMIAL  portant  aue  la  Tare  légale  sur  les  Sacres 
hnUs  de  betteraves  sera  la  même  que  celle  accordée  aux  Sucres  bruts  de 
cannes. 

Du  8  Avril  ]865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereuk 
»B8  Fbançais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricolture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  ip  de  la  loi  du  6  mai  i84i,  qui  confère  au  Gouvernement 
te  èroit  de  modifier  le»  tares  légales  accordées  aux  marchandises  qui  ac- 
^[mttent  les  droits  sur  le  poids  net  ; 

Vu  nos  décrets  des  So  novembre  i8Ô2  (^>  et  sg  août  i86S('>, 

Avons  nicRiTi  et  décrétons  ce  qui  suit  i 

Art%  1*'.  La  tare  légale  sur  les  sucres  bruts  de  betteraves  sera  la 
même  que  celle  accordée  aux  sucres  bruts  de  cannes,  savoir  : 

Emballages  en  bois  (futailles,  caisses,  etc.) i3  p.  o/o 

Canastres 8  p.  o/o 

A».«.  ea*duge..|  ^^p^t•::::;:;;:::::::::::::::::::::  ',1:$ 

2.  Dans  le  cas  où  des  sucres  de  betteraves  on  antres  seraient  im- 
portés d^ns  des  enohallages  différents  de  ceux  qui  sont  en  usage 
pour  les  sucres  exotiques,  les  droits  à  leur  égard  seront  perçus  au 

f  net. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  département  des  finances 
«mt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
«ent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  t 

U  UUdstr*  têcrétain  ététat  au  déparUmênt  4$  t^agriculturt, 
da  commercé  et  da  travoMX  publics. 

Signé  Armand  Béhic. 

'"  X'  série .  Bull.  596 ,  n*  46o4.  ^  xi*  série ,  Bull.  11  A4 ,  n«  1 1 .584. 

Xr  Série. 
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N*  i3,o54.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  par  le  ministre  de  ragricuftare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui,  i**  réunit  en  association  syndi- 
cale les  propriétaires  intéressés  au  curage  à  vieux  fonds  et  vieux  bonis  el 
au  faucardemtnt  des  ruisseaux  d*Auiûat  et  d'Artières,  depuis  leur  entrée 
sur  la  commune  d*Aulnat  jusqu*à  la  sortie  de  la  conmiune  des  Martres- 
d'Artières  (Puy-de-Dôme),  ainsi  que  de  leurs  dérivations,  etc.;  a*  dédare 
d'utilité  publique  les  travaux  d*élargissement  et  de  rectification  partidie 
de  ces  cours  d*eau.  (Compiègne,  $  bébembre  i86â.  ) 


N*  i3,oôô. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-siguépaT  le  ministre  de  ragricoltore. 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  qui  affecte  au  département  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  être  réunie  aux 
dépendances  du  port  de  la  Repentie  (Charente-Inférieure) ,  la  patt^de 
terrain  indiquée  par  une  teinte  rose  et  les  lettres  ABCD  sur  un  plan  qui 
restera  annexé  au  présent  décret.  (Compiègne,  4  Décembre  Î86â.) 


N*  i3,o56.  — Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  i'agricnltttre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  piv^oédé  par  TÉtat  à  l'exécution  des  travaux  mépessaires  pour 
établir  une  retenue  sur  la  Seine  à  Surènes  (Seine),  conrormément  aux  dis 
positions  d*un  pka  qui  restera  amiexé  au  présent  décret. 

a*  Les  travaux  mentionnés  en  Tarticle  i"  du  présent  décret  sont  dédarés 
d'utilité  publique. 

y  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  un  million  cinq  cent  mille  francs . 
sera  imputée  sur  les  fonds  du  budget  extraordinaire  ((^^t/h;  mî;Èfnâio- 
ration  des  rivières).  [Compiègne,  ii  Décm^re  i€9i.) 


N*  iS,o57.  —  DÉCRET  iMPÉRiAii  (coutre-signé  par  le  ministre  de  rintérieur) 
portant:  , 

ter.  l*'.  BffIdéeUrée  d'utilité  publique  rexéo«kiiNi.iles  «ravanx  de  oim^ 
tnietioii  4*uii  pcmt  en  maçouiikrte  avec  tablier  aj&talliqae,  siat  l'Aisu».  à 
MissY  (Aisne),  en  remplacement  d'un  bac,  ainsi  que  celle  des  abords  et4i- 
peadiuices  dudit  pont^  conformément  am.  plan  ci^aimexé. 

2.  La  mbe  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée ,  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cabîer  des  charges  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  tl  sera  pourvu  aui  ffais  de  construction  et  d'entrétieti  du  pont,  dC8«« 
abords  et  dépendances,  au  moyen  : 

1**  De  la  concession ,  par  adjudication  publique ,  d'un  péage  dout  la  dorée 
maxima,  qui  ne  pourra  excéder  soixante  ans,  sera  fixée  à  favance  parie 
préfet ,  dans  un  billet  cadieté  ; 

Et  2*  d'une  subvention  de  vingt-cinq  mille  francs  (a5,ooo') ,  à  prendre  sur 
les  fonds  du  trésor.  , 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  di^ts  de  l'administration,  confor- 
noiément  à  l'article  65  de  la  loi  du  5  mai  i84i  t  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il 
y  a  lieu ,  par  voie  d'expropriation  publique  les  immeubles  ou  portion» 
uiouneubles  dont  Toccupation  sera  nécessaire  pour  Texécution  des  tra- 
vaux. 
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5.  Ladjadication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approu- 
Ivée  par  notre  ministre  de  Tintérieut*. 

1  àoompjbfrdajour  ou  k  pusaga  dttpontsemlîvréAu  pubtio»  et  jus- 
qu'à l'expiration  du  terme  qui  sera  Gxé  par  radjudicatioa ,  il  Rt ra  p«f;çu  im 
péage,  confarménieiri;  au  tarif  cfriaprès  : 

TAJWF- 

UDepefsoimeà  pied»  citi()  centimes,  ci . . .  »' * o^" 

■Ghevn  <mi  malet «veoson  "cavalier»  six  cettthDM,  tA « ^ 

diera!  ou  mulet  chargé ,  troi»  «eulnaet  ,cl o5 

.CfaMil  ou «HÉet na» «hai^,  deax. centimaa^ oL t ;.....  02 

'éÊtb  ahargé»  de»  otUkmn^  ^. . , 0s 

jiaeaonckaixé»  un  cantime,  ci 01 

JChertl  on  mntet.  bceuf ,  vache  oq  Âne  employés  au.lidwur  ou  allaût  au  pâturage , 

I    oacantîme,  ci ..« ûi 

'itenf  ou  vache  at>parteiiant  à  des  marchands,  destkiés  Ji  la  vente .  quatre  cen* 

tfaeSrCi «4 

■Veto  ou  porc,  un  centime,  ci....... é».*. ', 01 

HMIaa,  Wefcb«lMac,  dkèwre,  oocfaoa  de  i>tt»HliafB  paire  4*oies,  de  dindons. 

ancenliBBevÂ. tw..« ^ 01 

Lanqoe  lea  moiiaoBs,  brebb, boucs,  chèvres •  cochons  de  lait,  paires  d*oies 

OQ  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  ^un 

qoarL 
Lorsque  les  montons,  brebis,  boucs  et  chèvres  ûpont  au  pâturage,  on  ne 

payera  que  la  moitié  du  droit. 
f       Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  hosufs,  etc.  payeront  comme 

une  personne  seule. 
One  ymture  suspendue  à  deux  roues ,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet ,  et  le  conduc- 

I      teor,  vingt  centimes,  ci , 30 

I    Une  voiture  suspondcB  à  qvatre  fo^es .  attelée  d'un  cheval  on  nmlet ,  et  le  coD- 

,      docteur,  trente  centimes,  ci 5o 

I    One  voiture  aaaf^ndue  à  quatre  noués,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets ,  et  le 

eoodncteur,  cinquante  centimes ,  ci 5o 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  drait  dA  poar  une  per- 

mme  à  pîM. 
line  charrette  chargée,  attelée  d*nn  dievaâ  ouwidet,  y  compris  le  conducteur, 

vinet  centimes,  ci ao 

Cne  charreUe  charriée ,  Milée  da  deux  chevanx  ou  midets ,  y  compris  le  condue- 

I      tair,  trente  conUmes,  ci 3o 

Due  charrette  chargée ,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets ,  et  le  conducteur, 

dnouante  centimes,  ci 5o 

Cne  charrette  à  vide,  le  cheval  etje  conducteur,  dix  centimes ,  ci 10 

Charrette  chargée  employée  au  transport  des  en^is  ou  à  la  rentrée  des  récoltes , 

le  cheval  ou  deux  bœnfii  et  U  conducteur,  dix  centimes ,  ci 10 

La  même  à  vide ,  le  cheval  ou  deux  bceuTs  et  le  conducteur,  sept  centimes,  ci....  07 
Charrette  chargée  ou  non  chargée ,  attelée  seulement  d*un  âne ,  et  le  conducteur, 

lept  centimes,  ci 07 

Chariot  de  ferme  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  de  deux  chevaux  ou  bceufs,  et 

le  conducteur,  trente  centimes,  ci 5o 

Le  même  à  vide ,  douze  centimes ,  ci la 

Oariet  de  loahf  t  é  qvatre  roues,  chargé, un  cheveA  et  le  eradvcteur^  «note 

centimes,  ci 3« 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  cin- 
quante centimes,  a 5o 

Clûnot  chargé ,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  quatre-ringts  centimes ,  ci . . . .  80 
Chariot  à  vide,  attelé  d*un  seul  cheval,  et  le  conducteur,  quinze  centimes,  ci..  i5 

H  sera  payé  pour  chaque  cheval ,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  indiqués 
pour  les  attelages  cr-dessns,  comme  pour  un  dieval  ou  mulet  non  chargé ,  et  par 
^ne,  le  droit  fixé  pour  hs  âiaes  neu  ehafgéa^ 
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7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  i'arrondissen^t,  ainâ 
leurs  geiv»  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  marâstnli 
Tordre  judiciaire,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  leurs  gremers;  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  ^ 
vuyers,  les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes 
agents  forestiers ,  les  préposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés 
lignes  télégraphioues ,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  chan^ 
la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  ^ 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuule  de  route  oi 
ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  \m 
leurs  ruraux  faisant  le  service«des  postes  de  l'État;  les  pompiers  et  le 
sonnes  qui ,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  Û 
ainsi  que  le  matériel  nécessaire;  les  élèves  allant  à  l'école  conmiunalei 
qu'à  1  instruction  religieuse  ou  en  revenant; 

Les  prestataires ,  avec  leurs  attelages ,  se  rendant  sur  les  ateliers  desi 
mins  vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  et  en  revenant; 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publiquis,] 
que  leur  escorte.  (Paris,  18  Mars  1865,) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i5' Avril  i865, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecréUàni 
au  département  de  la  Justice  et  des  i 

J.  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptton  dul 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  ifabonnepoiir  le  BoUetin  des  lois,  à  raison  de  9  Drames  par  an,  à  la  riJMO  TlcnrrM 
impériale*  en  ches  les  Directenrs  des  postes  des  départements. 


iMPRIMBaiE  IMP&RI^LB.  —  i5  Avhl  i865. 
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N*  i3,o58.  —  Lei  qui  autorise  V acceptation  de  Voffre  faite  par  les  Maîtres  de 
forges  et  Industriels  des  départements  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse  et  du 
Nord,  d'avancer  à  l'État  une  somme  de  1,600,000 francs,  destinée  aux  tra- 
vaux du  Canal  de  Vitry  à  Saint-Dizier. 

Du  1 5  Avril  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voIontétiatioBale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  « 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
soit: 

LOI. 
Extrait  da  procèS'Verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  ADOPtÉ  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*'.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  TÉtat,  Toffre  faite  parles 
maîtres  de  forges  et  industriels  des  départements  de  la  Haute-Marne, 
de  la  Meuse  et  du  Nord,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'engagement  qu'ils 
ont  pris,  à  la  date  des  lo  et  21  décembre  i864,  d'avancer  à  l'État  la 
somme  de  seize  cent  mille  francs  (1,600,000'),  pour  être  affectée  aux 
travaux  du  canal  de  Vitry  à  Saint-Dizier. 

2.  Les  fonds  successivement  versés  par  les  souscripteurs,  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  somme  de  seize  cent  mille  francs  (1,600,000'), 
porteront  intérêt  à  quatre  pour  cent  à  dater  de  leur  versement. 

L'amortissement,  calcule  au  même  taux  de  quatre  pour  cent,  s'ef- 
fectuera en  quatre  annuités,  qui  commenceront  à. partir  de  l'année 
1868. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mars  i865. 

U  Vice-Prétidmt , 
Signé  Schneider. 

Ut  SecréUùres  i 

Signé  Sévehin  Abbatuccf,  Lafond  de  Saint-Mor, 
H.  Busson-Billault,  Alfred  Daruion. 

XV  Série,  ^      18, 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  à 
accepter,  au  nom  de  TÉtat,  Tofire  faite  par  les  maîtres  de  forges  et 
industriels  des  départements  de  la  Marne,  de  la  Meuse  et  du  Nord, 
d'avancer  à  l'État  une  sonune  de  seize  cent  mille  francs  (1,600,000'), 
pour  être  affectée  aux  travaux  du  canal  de  Vitry  à  Saint-Dizier. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril  i865. 

U  Prdtidenl, 
Signé  Troplomo. 

Us  Secrétairtt , 
Signé  P.  BouDET ,  Ddmas  ,  comte  de  Béaiu. 
Vu  et  sœllé  du  sooati  du  Sénat  : 

USénatevSscréUUrMg 
Signé  P.  BouDBT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Avril  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  aoeUéda grand  sceau:  ParrEmperenr: 

U  Gmr^éss  sceamx,  Mimistrt  seeràairedrÉtat  U  JfôiiHrt  d'État , 

m  départsmmf  d*  la  justice  tt  des  caUa . 


Signé  J.  Barocue. 


Signé  E.  RoubER. 


N*  13,069.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  qttî  autorise  an  virement  de  CréHt  os  Bwi^ét 
ordinaire  da  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  i864. 

Du  25  Mars  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Meu  et  la  volonté  nationale ,  EuPEfifiOK 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  U 
guerre  ; 

Vu  la  ici  du  i3  mai  i865 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  rexercice  1864  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864,  accordant  des  supplémenTs  de  crédits  sur  Vexer- 
oice  1864  ;  ^ 
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Va  nos  décrets  des  a2  novembre  i863t*>  et  2  juillet  i864^*^  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  le  rè^ement  du  19  mars  1864,  relatif  à  Tapplication  dans  les  corps 
de  ia  garde  impériale  du  mode  de  fourniture  des  effets  d*habillement  au 
compte  de  la  masse  individuelle  ; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866^'); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finance^,  en  date  du  18  mars  i865; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

ÂTONS  DÈcsiiTi  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  vu  (Habillement  et  cam- 
pement) du  budget  ordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour  i*exer- 
cice  i864,  par  la  loi  de  finances  du  i3  mai  i863,  est  diminué  d'une 
somme  de  un  million  sept  cent  quatre-vingt-treize  mille  trois  cent 
deux  francs  (  1 ,793,302'). 

2.  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  vi  {Solde  et  prestations  en  nature) 
da  même  budget  est  augmenté,  par  virement  du  chapitre  vu,  d'une 
somn^e  de  un  million  sept  cent  quatre-vingt-treize  mille  trois  cent 
deux  francs  (1,793,302^,  applicable  aux  dépenses  d'habillement  des 
corps  de  la  garde  impériale ,  qui  sont  actuellement  payées  sur  les 
fonds  de  ia  solde. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  PEmpereor  : 

U  Ministre  secrétaire  d'Etcst  des  finances ,  Le  Maréchal  de  France,  Ministre 

-.      ,  -  _  secrétaire  d'État  de  la  guerre , 

Signé  ACHHXE  FOULD.  ^ 

Signé  RAlfDON. 


N*  i3,o6o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qvà  aaiarise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
ordinaire  du  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  186^. 

Du  35  Mars  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies; 

«  BolL  1 160,  n*  11.791.  '"  BulL  Uo,  n'4iio. 

«  Bail.  1223,  n*  12.444. 
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Vu  la  loi  du  i3  mai  i865,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1864  ; 

Vu  notre  décret  du  22  novembre  suivant ^^^  qui  a  réparti  par  chapitres  le» 
crédits  alloués  par  cette  loi  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  ouverture  de  suppléments  de  crédib 
sur  le  même  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  s  juillet  suivant  ^*> ,  qui  a  réparti  par  chapitres  les  sup- 
pléments de  crédits  alloués  par  cette  dernière  loi  ; 

Vu  l'article  2  du  sénatus- consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  sur  la  comptabilité 
publique; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*\  concernant  les  vi^emenl^  de 
crédits  ;  • 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  des 
finances,  en  date  du  18  mars  i865; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

.  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Les  crédits  ouverts  pour  rexercice  i864  »  au  titre  de$ 
chapitres  suivants  du  budget  ordinaire  du  département  de  la  marioei 
et  des  colonies,  sont  réduits  d'une  somme  de  un  million  trois  cent 
quarante-cinq  mille  huit  cent  trente  et  un  francs  (i,345,83i^),aia8li 
répartie  : 

2' SECTION. 

Ch\p.  IV.       États-majors  et  équipages i4o,i^i' 

—  V.        Troupes 48,ooo   [       igi.HSi' 

IX.       Vivres 6.680 

3*  SECT^O». 

Chap.  XI.       Approvisionnements  généraux  de  la  ûoUe 1,11  i.ooD    ^ 

4"  SECTION. 

Chap.  xiv.      Justice  maritime ; 40.000 

Somme  égale i,3â5.83i 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  sur  les  chapitm 
ci-après  du  budget  ordinaire  dudit  département  sont  augmentés  d« 
pareille  somme  de  un  million  trois  cent  quarante-cinq  mille  huit  cent' 
trente  et  un  francs  (i,345,83i'),  imputable  comme  il  suit: 

2'  SECTION. 

Chap.  vi.     Corps  entretenus,  etc i66,83i'  }  «,  , 

VII.  .  Maistrance .  gardiennage ,  etc 28.000   j      »94.îw 

3*  SECTION. 

^HAP.  xii.     Travaux  hydrauliques,  etc...'. 971.000 

à'  SECTION. 

Chap.  xvii.    Frais  généraux  d'impression,  etc Ao.ooo^  }        o^MOi 

xviii.  Frais  de  voyage .  etc •..,.      i4o,ooo  \      *«'•«'"' 


Somme  pareill  e 1 ,3 A5,S3j 

'"  Bull.  1 160.  n»  11,791.  "J  Bull.  io45,  n'  10,527. 

'•'  BuH.  1222,  n«  }2Mà.  '•'  Bull.  44o.  n*  4no. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i865. 


Le  Minisire  secrélaire  d*Etat  aa  département 
desjinaneei , 

Signé  Achille  Focld. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Le  MinUire  secrétaire  d*État  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  P.  DE  C^asseloup-Laobat. 


?r  1 5,061.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  aatorise  an  virement  de  Crédit  aa  Badgei 
du  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  1866. 

Du  25  Mars  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DS8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Va  la  loi  du  i5  mai  1 865,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  rexercice  1864; 

Vu  notre  décret  du  2 a  novembre  suivant  <*>,  portant  répartition ,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  dudit  exercice  ; 

Vu  Fartide  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856ï*\  concernant  les  virements  de 
crédits  ; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  i86a<*\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances ,  en  date  du  18  mars  i865  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AVOKS  DÉGRÉTé  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  i864,  au  chapitre  xxiii 
du  budget  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  [Service  péniten- 
tiaire à  la  Gayane),  sont  réduits  d'une  soname  de  cent  mille  francs 
(100,000'). 

2.  Les  crédits  accordés  par  le  budget  du  même  département  pour 
ledit  exercice  i864,  au  chapitre  xxiv  (Subvention  au  service  local), 
sont  augmentés  de  pareille  sonmie  de  cent  mille  francs  (100,000'), 
applicable  à  la  réparation  des  donmaages  causés  à  notre  comptoir  de 
Chandemagor  par  l'ouragan  du  5  octobre  i864. 


"^  Bull.  ia5o,  n"  12,750. 
^  Bnil.  440.  n'A  110. 


«•'  Bnll.  1045.  n'  10,527. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Vtié-* 
cution  du  présent  décret,  quiisttra  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmpereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  d^poiiomt 

des  financée,  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Achille  Fould.  Signé  P.  db  Ghassbloup-Laub4T. 


N*  i3,o6a. —  DÉCRET  impérial  portant  fixation ,  pour  Vannée  1865,  da  Oéàà 
d'inscription  des  Pensions  civiles  régies  par  la  loi  da  9jvdn  1853. 

Du  29  Mars  i365. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empemw 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*État  au  département  det 
finances  ; 

Vu  Tarticle  20  de  la  loi  du  9  juin  i855,  sur  les  pensions  civiles,  et  H 
ticle  38  du  règlement  d^administration  publique,  du  9  novembre  suivant' 

Vu  le  relevé  des  extinctions  réalisées  eu  1864  sur  les  pensions  inscritei 
s*élevant  à  la  somme  totale  de  un  million  sept  cent  cinquante-cinq  mille 
cent  quatre-vingt-dix  francs  trente-six  centimes  (1,755,390'  36*  )  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864,  qui^  ouvert  au  ministre  des  finances  poiir  lli 
cription  des  pensions  civiles  en  i865 ,  en  sus  du  produit  des  extinctiÔBS.i 
crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  trente  mille  francs  (53o,cxx)'^); 

.  La  section  des  finances ,  de  Tagriculturc  et  du  commerce  de  notre 
seil  d*État  entendue , 

Avons  néciiiTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Le  crédit  d'insdription  des  pensions  civiles  régies  par  itl 
du  9  juin  i853  est  fixé,  pour  Tannée  i865 ,  à  la  somme  de  deux 
lions  deux  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (2,285,000'). 

2.  Ce  crédit  est  réparti  entre  les  différents  ministères  ainsi  qa' 
suit,  savoir  : 

Ministère  d'État SW 

Ministère  de  la  justice  et  des  coites i54,ooo 

Ministère  des  afiaires  étrangères * Ss.ooo 

Ministère  de  Tintérieur ko^M 

Ministère  des  finances i»i84»ooo 

m«-  -.xv     j    1         '        (  Service  du  ministère kofit» 

Ministère  de  la  guerre..  j^,^rie .TT id/mo 

Ministère  de  Tinstruction  publique iToiooo 

Ministère  de  l'agriculture,  du  coinmerce  et  des  travaux  publics . . .  100,000 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  (H**?  ^^^jJ^ ;  ' *^^ 

et  des  beaux^irts .^. . .  ^^^if"»  ^  *^^^«^^  ^*  *>«*"-  .^ 

[    arts iJ^flCo^ 

Total *.» a,s85.|py 

"'  Bull.  io4  ,  n*  869. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  ci-dessus  dési  - 
gnés  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Parl'Bniperear  : 

U  MùUstn  sserétairê  d^État  OM  département  àufiMmou, 

Signé  Achille  Fould. 


1 


y  i3,o63.  —  Rapport  à  l'Emperbvr  suivi  d'un  Décret  impérial  relatif  à  ïa 
mtitution  des  Navires  marchands  mexicains  capturés  qui  n'ont  pas  été  défi- 
nitivement condamnés. 

Da  39  Mars  i865. 

Rapport  à  l'Empereur. 

SlRB, 

Depuis  le  conmiencement  de  la  guerre  du  Mexique,  im  certain 
nombre  de  navires  marchands  mexicains  ont  été  capturés  par  les 
vaisseaux  de  Votre  Majesté. 

La  validité  de  ces  prises  ne  saurait  être  mise  en  doute  d'après  les 
principes  du  droit  de  la  guerre.  U  est,  en  effet,  certain  que,  no- 
aohstant  les  dédarations  faites  par  le  Gouvernement  de  TEmpweur 
touchant  le  caractère  et  le  but  ae  Texpédition,  les  conmiandants  en 
chef  étaient  seuls  appréciateurs  des  mesures  que  lès  nécessités,  les 
besoins  ou  les  convenances  de  la  situation  pouvaient  les  porter  à 
prendre  dans  l'intérêt  de  nos  armes,  et  quen  usant  du  droit  de 
prise,  ils  agissaient  dans  l'exercice  légitime  de  leurs  pouvoirs  de 
belligérants. 

Toutefois,  en  raison  des  circonstances  particulières  au  milieu 
desquelles  se  sont  accomplies  les  opérations  militaires,  en  raison 
aossi  des  liens  d'amitié  qui  nous  unissent  au  nouvel  empire,  on  se 
demande  s'il  ne  serait  point  conforme  aux  inspirations  d'une  bonne 
politique  de  faire  acte  de  générosité  envers  les  capturés,  en  appor- 
tant dans  l'application  du  droit  de  prise,  et  par  une  dérogation 
'  exceptionnelle  a  ce  droit ,  des  tempéraments  en  rapport  avec  la  pensée 
qui  a  présidé  à  l'expédition. 

Votre  Majesté  a  déjà,  dans  une  circonstance  précédente,  usé  de  sa 
prérogative  souveraine  pour  prendre  une  décision  de  ce  genre.  Un 
oécret  du  19  novembre  1859^'^  a  ordonné  la  restitution  à  leurs  pro- 
priétaires des  navires  marchands  saisis  pendant  la  guerre  d'Italie  et 
Amt  la  capture  n'avait  point  encore  été  validée  par  le  conseil  impé- 
rial des  prises. 

Aujourd'hui ,  il  ne  s'agirait  point  de  décréter,  sans  distinction ,  la 

Bail.  743.  n»  71 10. 
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restitution  des  captures  à  l'égard  desquelles  il  n'est  encore  intervenu,! 
aucune  sentence  de  condamnation.  Il  n'y  aurait  lieu  de  rendre  que 
les  navires  dont  le  caractère  inoffensif  serait  dûment  établi ,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  n'ont  point  tenté  de  violer  un  blocus  et  qui  ne 
portaient  pas  à  leur  bord  des  armes  ou  des  munitions  de  guerre. 

Mais  la  restitution  s'étendrait  aussi  bien  aux  captures  qui,  con- 
damnées en  première  instance  devant  le  conseil  des  prises,  ont 
formé  un  recours  devant  le  Conseil  d'État  statuant  comme  conr 
d'appel,  qu'aux  prises  qui  n'ont  encore  été  l'objet  d'aucune  déci- 
sion. 

Une  mesure  analogue  a  été  sanctionnée  par  une  loi  du  i5  frimaire 
an  X,  à  l'occasion  de  navires  des  États-Unis  capturés  par  des  bâti- 
ments de  guerre  français  et  qui  n'avaient  pas  encore  été  condamnés 
défînitivemept. 

Nul  doute,  en  effet,  que  le  Gouvernement  ne  puisse ,  même  quand 
il  y  a  eu  condamnation  prononcée  par  le  conseil  des  prises,  renoncer 
aux  conséquences  qui  découlent  du  droit  de  guerre  en  ce  qui  touche 
les  captures  faites  sur  mer,  tant  que  la  condanmation,  n'étant  pas 
définitive,  n'a  point  constitué  de  droit  au  profit  du  capteur. 

Mais,  sir  dans  de  telles  circonstances,  l'État  peut  renoncera  un 
avantage  pour  lui  ou  ses  agents,  il  ne  saurait,  cependant,  pousser 
la  générosité  jusqu'à  s'imposer  des  sacrifices.  Aussi  la  restitution  des 
navires  et  des  cargaisons  devrait  avoir  lieu ,  aussitôt  que  possible. 
dans  les  conditions  où  ils  se  trouveraient.  Quant  aux  navires  et  aux 
cargaisons  vendus  et  dont  le  produit  aurait  été  déposé,  la  restitution 
consisterait  dans  la  remise  pure  et  simple  du  produit  de  la  vente. 
Dans  aucun  cas,  il  n'y  aurait  allocation  de  donunages-intérêts.  Les 
capturés  n'auraient  point  à  se  plaindre  d'un  tel  résultat,  puisque 
c'est  par  une  mesure  de  pure  générosité  que  les  restitutions  dont  il 
s'agit  auraient  lieu. 

Si  Votre  Majesté  approuve  les  conclusions  de  ce  rapport,  nous  la 

Prions  de  revêtir  de  sa  signature  le  projet  de  décret  que  nous  avons 
honneur  de  lui  soumettre. 

Nous  sommes,  avec  respect. 

Sire,  : 

De  Votre  Majesté , 

Les  très-humbles,  très-obéissants  serviteurt 
et  fidèles  sujets, 

Signé  DnortN  de  T.hdys.  Signé  P.  db  Chassei.odp-Ladbat. 

DÉCRET. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbbui 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Voulant  atténuer  les  maux  de  la  guerre  par  une  dérogation  aux  règlw 
consacrées  on  matière  de  prise^Snaritimes  ; 
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Sur  ie  rapport  de  nos  ministres  secrétaires.  d'État  aux  départements  8e> 
affaires  étrangères  et  de  la  marine , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  Les  navires  de  la  marine  marchande  mexicaine,  ainsi 
que  leurs  chargements,  capturés  depuis  le  commencement  de  la 
guerre  par  les  bâtiments  de  la  marine  impériale  et  qui  ki'oht  pas  été 
définitivement  condamnés,  seront  iimnédiatement  restitués  à  leui*s 
propriétaires  en  l'état  où  ils  se  trouveront. 

2.  Seront  également  restituées  les  sonmies  provenant  de  la  vente 
à  titre  provisoire  des  navires  et  cargaisons  susdits,  et  dont  le  dépôt 
aurait  été  fait,  pour  le  compte  de  qui  de  droit,  à  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine. 

Les  restitutions  ordonnées,  à  titre  provisoire,  des  marchandises 
provenant  des  navires  capturés  deviendront  définitives  et  il  sera 
donné  main  levée  des  cautionnements  fournis  à  l'administration  de 
la  marine.  • 

3.  Dans  aucun  cas,  il  ne  sera  accordé  de  dommages-intérêts  aux 
capturés.  Les  frais  faits  pour  la  conduite,  la  garde  et  l'instruction  des 
prises  restituées  seront  à  la  charge  des  ayants  droit  au  profit  desquels 
a  restitution  aura  été  effectuée. 

4.  Sont  exceptés  du  bénéfice  des  dispositions  précédentes  les  navires 
qui  ont  tenté  de  violer  un  blocus  ou  qui  portaient  à  leur  bord  de  la 
contrebande  de  guerre. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  déparlements  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereur: 

U  Uinistrt  fecrétaire  d'État  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  la  marine  et  des  colonies,  des  affaires  étrangères. 

Signé  P.  ixE  Chass£loup-Laubat.  Sigaé  Droutn  de  Lhuys. 


f  i3,o64.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  nomme  M.  Boudet  Secrétaire  du  SénaL 

Du  3i  Mars  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empekëdr 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AvoîiS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Boudet,  sénateur,  est  nommé  secrétaire  du  Sénat,  en 
remplacement  de  M.  le  baron  de  Lacrosse,  décédé. 
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2.   Notre  ministre  d'État  est  chargé   de  Texécution  du 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr: 

^igné  S.  ROQHra. 


préari 


N*  i3,o65. —  DÉCRET  IMPÉBIAL  (contre-signé  parle  ministre  de Tag 
du  commerce  et  des  trataux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  d'éclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  h  i 
départementale  du  Cantal  n*  la,  de  Mauriac  à  Murât,  dans  la  traye 
Riom-ès-Montagne,  entre  les  points  la  et3o,  7  et  i3du  tracé  gén' 
diqué  par  des  lignes  rouges  sur  un  plan  qui  restera  annexé  aa 
décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  terrains  d| 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  confon 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  «  sur  Te 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3**  Le  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont  | 
adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promu 
{Paris,  17  Décembre  186^.) 


N*  i3,o66.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-siguépaT  le  ministre  de  l'a 
du  conunerce  et  des  travaux  publics)  qui  modifie  le  décret  du  i*c 
i864^*\  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pourl'^ 
ration  du  régime  du  torrent  de  Gamond ,  à  Biviers  (Isère) ,  et  or^ 
en  syndicat  les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution  des  travaux.  ( 
2i  Décembre  i86à,) 


N*  13,067. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutrc-signé  par  le  ministre  de  l'agrio 
du  conomerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*"  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  Tcdenr  des  V 
communales  de  Saint-Michel-Escalus  (Landes)  seront  exécutés 
ment  aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

a*  Est  approuvée  la  délibération  du  conseil  municipal  c(e  Saint-1 
Ëscalus,  qui  déclare  adopter  le  projet  et  pourvoir  à  son  exécution  satl^ 
de  la  commune. 

3*  Les  travaux  devront  être  commencés  deux  mois  après  la  notifie 
présent  décret. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  To 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  des  travaux  et  abréga*  \t  \ 
[Paris,  2â  Décembre  iSôà,) 

"  Bull.  1 260,  n*  12,857. 
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—  DÉCKET  IMPERIAL  (  contre-signé  par  le  ministre  de  i*iiitériear 

l".  £st  dédarée  d*atilité  publique  Texécution  des  travaux  de  cons- 
d'un  pont  fixe  sur  la  Vilaine,  à  Bédé  (Loire-Inférieure) ,  en  rem- 
!nt  d*un  bac ,  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  dudit  pont, 
au  plan  cî-aimexé. 

mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  condi- 
cahier  des  charges,  également  annexé  au  présent  décret. 

sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont,  de  ses 

et  dépendances ,  au  moyen  : 

ia  concession,  par  adjudication  publique,  d*un  péage  dont  la  durée 
,  (jm  ne  pourra  excéder  trente  ans ,  sera  fixée  à  l'avance  par  le  préfet, 
billet  cacheté  ; 

une  allocation  de  quarante-cinq  mille  francs  (45,000^,  fournie  par 
lements  de  la  Loire-Inférieure  et  d'Ille-et-Vilaine  ; 

d'ane  subvention  de  quarante-cinq  mille  francs  (45,ooo'),  à  prendre 

fonds  du  trésor. 

concessionnaire ,  substitué  aux  droits  de  Tadministration ,  confor- 
à  la  loi  du  3  mai  i84i,  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par 
ropriation  publique ,  les  inuneubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
ition  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

idjndication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
ne  ministre  de  l'intérieur. 

tompter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jusqu'à 
Gon  du  terme  cpii  sera  fixé  par  l'adjudication ,  il  sera  perçu  un  péage, 
lément  au  tarif  ci-après  : 

TARIF. 

tipied  chargée  ou  non,  cinq  centimes,  ci oô» 

i  mulet  chargé  oa  non ,  cinq  centimes  ,ck ^ a5 

|é  on  non ,  trois  centimes ,  ci o5 

iîtche  destinés  à  la  vente ,  cinq  centimes,  ci o5 

iqQe  les  chevaux,  mnlets,  bœufs  ou  vaches  iront  au  laèoiir  ou  aa  pACn- 
OQ  ne  pa^eia  q»e  la  moitié  du  droit. 

porc  destinés  à  la  vente ,  trois  centimes ,  ci o3 

brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  dindons,  deux 

'"  ,  ci 02 

^  e  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d'oies 
^adoQs  seront  aii-dcssns  de  cini^uante ,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart, 
^^oe  les  mootons,  brebis,  etc.  uront  au  pâturage,  en  ne  payera  que  la 
adroit 

iou  voitnre  d'agriculture ,  chargée,  attelée  d'an  cheval ,  d'un  mulet  ou  de 
Neofs,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes, 

Btimes,  ci lo 

à  vide ,  huit  centimë's ,  ci o8 

K^evil,  mnlet  ou  paire  de  bœnfs  attelé  en  sus,  cinq  centimes,  ci o5 

*  et  voiture  non  suspendue  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  de  deux 

'^ooinze  centimes,  ci < i5 

!»*vide,  dix  centimes,  ci lo 

^^al,  mulet  ou  paire  de  bœufs  attelé  en  sus,  cinq  centimes,  ci o5 

wspcndue  à  deux  ou  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval,  quinze  cen- 

»  ci , i5 

«b«val  en  sus,  cinq  centimes ,  ci oÔ 

eavalters,  conducteurs  et  voyageurs  payeront  comme  une  personne  à 
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7.  Sont  exempts  des  droite  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  Tarrondissement,  ma 
leurs  gens  et  leurs  voitures ,  les  ministres  des  différents  cultes  reconnoi 
rÉtat,  les  magistrats  de  Tordre  judiciaire,  dans  Texercicc  de  leurs  fondî 
et  leurs  greffiers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents  va 
les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents! 
tiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  të 
phiques ,  les  commissaires  de  police ,  les  gardes  champêtres ,  la  gendann 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade,  voyageant  en  corps  ou  séparément, à  d 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ( 
de  service,  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  fu 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat,  les  pompiers  et  les  per» 
qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  aini 
le  matériel  nécessaire ,  les  élèves  allant  à  Técole  communale  ainsi  qu'à 
truction  religieuse  ou  en  revenant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  dH 
vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  et  en  revenant  ; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  parla  force  publique 
que  leur  escorte.  (Paris,  i8  Mars  i865,) 


Certifié  confonne  : 

Paris,  le  20  '  Avril  i865, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secréiatt% 
an  déparlement  de  la  Justice  et  des 

J.  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  J 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s*abonDe  peur  !e  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  î 
impériale,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


rMPniMERTE  niPÉniALE.  —  30  AvHl  i865. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1281. 


13,069.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1865,  an  Crédit  pour  Acquisitions, 
de  terrains  et  Travaux  neufs  dans  les  Établissements  militaires. 

Du  1 5  Avril  i865. 

&P0LÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £m pebeuii 
Frajiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

vous  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,   PROMULGUE  et  PROMULGUONS  ce  qui 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

iT.  l*.  H  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
Feiercice  ,i865,  et  au  titre  au  budget  ordinaire,  4*  section, 
>itre  XVI  (Étahlissements  et  matériel  du  génie),  un  crédit  de  deux 
ions  de  francs  (2,000,000'),  pour  acquisitions  de  terrains  et  tra- 
I  neu&  dans  les  établissements  militaires. 
L  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  que 
eorera  Taliénation  des  terrains  et  bâtiments  militaires  détaiués 
Félat  ci-annexé. 

Hibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mars  i865. 

U  Vice-Prètidmt, 
Signé  SCHHBIDEB. 

Lu  SeerHairu, 

Signé  U.  Busson-Billadlt,  Sévbain  ABBATUca ,  Lafond  de  Saint-Mûr. 
Alfred  Dariuon. 

.  Extrait  du  procèS'Verbal  du  Sénat, 

1^  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  ou- 

X^V  Série.  ag 

Digitized  by  V3OOQIC 


—  3ifâ  — 
vertore  au  ministre  de  la  guerre,  d*oii  crédit  de  deux 

francs  (a,ooo,ooo'),  pour  acquisitions  de  terrains  et  travaux 
taires. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril  i865. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLOHC. 

Lm  Sêcrèimirm  ^ 

Signé  P.  BooDR ,  Ddhas  ,  comte  Di  Bill 
Va  et  scellé  dn  sceau  du  Sénat 

USénaUmrStçrdtairt, 

Signé  P.  BOUDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceta 
rÉtat  et  insérées  au  Bullelin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  i 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscriv 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  i 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  descultet 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Avril  i865.  ^ 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

U  Garé»  destceaux ,  Minittrt  secréUùrtd^ÉttU 
aa  département  de  la  justice  et  de*  cultes  p 

Signé  J.  Baaoche. 


Signé  NAPOLÉO!«. 

Par  rSmperear  : 
UMÙUstrmérÉtmt, 
Sigaé  E.  ROUBUL 


État  des  immeahlcs  dont  le  prodait  de  vente  est  destina  à  faire  face  aa  crédit  de  2  ■ 
demandé  par  le  prêjet  de  loiam  titre  de  iSSS, 


DIABCTJOIli. 


DiSICRATie!*  DIS  IMMIUBLCS. 


âeU^ 


1*   IMUBUBLES  DO^IT  LA  VENTB  A  été  EPFBCTCBB. 


Paris. 


Le  Havre. 


Paris  (H.O.). 


Le  Havre. 


BoucboHc  des  Invalides  (par- 
tie retranchée  ),  matériaux 
de  démolition 

Caserne  de  Lisicux 

Matériaux  provenant  de  la  ca- 
serne de  Lisieux 

Parcelles  des  anciens  glacis  de 
la  4eaii-Iune  ili3 


I  Ancien  oiagasin  à 

Ire  du  Ca- 


Ipoudi 
nada 
Terrain     sur    la 


àrep«rt«r. 


25  septembre  1861 
25  avril  186a 


s5  avril  1861. 
Sarril  i863.. 


34aoûli863. 
ao  juin  i863. 


li 


uM 
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Le  Havre . 


le  Haire . . . . , 

'Ardres. 

I 

Ounkerque. . 
lunt-Omer . .  /Bergaes 


0à«»«ATIM  ou  IMMBVILU. 


Report. 


GniTelines. . . 
/Saint-Venant. 


Abbeville. . 

fiapamne.. 

UUe 

Lequesnoy. 

Boucbain . . 


Cond^.. 


Msabeuge. 
.Méuères... 


GlTCto 


Rocrw* 


La  rite.. 


Î  Terrain     sur     la 
^P'»Ç« V 
Terrain     sur     la 
pïagre 

Mai^flin  à  poudre  43 

Bâtiment  85 

Passage  voAté  coté  56 

Ancien  corps  de  garde  79  de 

la  citadelle 

Terrain  attenant  an  pavillon  E. 

Pavillon  E  de  Saint-Wioock. . 

/  Parcelle  de  terrain  militaire  en 

dehors  des  avant-fossés. . . . 

Partie  de  l'ancien  couvent  des 

soeurs  grises 

Partie  des  anciennes  écuries  E, 
Ancienne  manutention  D  ou 

39 

Parcelle  de  terrain  en  arrière 

de  la  courtine  36-â  1 

Parcelle  de  terrain  en  arrière 

du  rempart  63-1 

Ancienne  caserne  aS  et  jardin 

en  dépendant 

Terrain  contigu  à  rbd|Hlal  ci- 
vil   

Jardin  coté  111 

Jardin  coté  112 

/Ancienne  dérivation  de  TEs* 

)     caut 

I Magasin    M    (ancienne   ëcu- 
(     rie3i) 

S  Partie  de  raocienne  route  de 
Condé  à  Mons 
Maison    rue   du    Faubourg , 
n*9 

Maison  rue  du  Faubourg  «  n*8, 

et  terrain 

Hangar  rue  du  Munitionnaire. 
Terrain  de  Fandan  oamp  re- 
tranché  

Ancienne  manufacture  d'ar- 
mes de  Charleville 

Parcelles  dans  IMntérieur  de 

Torcy 

Terrains  à  la  queue  des  glacis. 

Ile  à  Lion 

Parcelle  dépendant  du  parc  à 
fourrages 

Terrain  labouré  an  lieu  dit  le 
fort  Condé 

Prairies  au  saillant  de  la  demi- 
lune  10 

Emplacement  de  FancienDe 
caserne  tf 

Tivaim  e«  capitale  du  bastion 
SaÎBt-Jean 

Teminan  pieddesgtacisg-io. 

P»celle  de  terrain  en  arrièBe 
de  la  crémaillère  3o 


OATS 

d«  la  v«al«. 


i»  mai  i863. 


27  décembre  1861. 
30  Janvier  186a  .. 
19  mars  1863 .... 
6  novembre  1861. 

6  novembre  1861 . 
16  décembre  186a. 
3  mars  186a 


A  reporter.. 


a  septembre  1861. 

8  novembre  186a. 
a  septembre  i8€i. 

i*  avril  186a  .... 

27  avril  186a 

6  septembre  1861. 

a6  décembre  186a. 

Il  septembre  1861 

23  avril  1861 

23  avril  1861 


11  octobre  186a.. 
8  décembre  186a. 

14  avril  186a 

i4  avril  1862 


i4  avril  i86a.. 
1 4  avril  186a.. 


25  août  186a 

30  décembre  1861. 

2  4  novembre  1861. 

7  octobre  1861... 

8  novembre  1862. 
i*'août  1861 


3  mars  i864..w. 

20  juin  1862 

!•*  juillet  1861.., 

1"  juillet  1861... 

28juiUet  1861  ... 
»8  jaiUeti86i... 

i  a  septembre  i863 


raooorr 
«•  la  v«ile. 


394,7A4'oo» 

3,300  00 

437  ao 
8,ia4  co 

85 1  aa 
3,700  00 

8,5a6  00 
3,18a  3o 
19,000  «o 

5,3ao  00 

18,074  35 
6,38o  00 

4,4oo  00 
91  00 
3,376  00 
i5,i5o  00 
3,576  90 
8,179  00 

6,961  5o 

8,aa5  00 

7,35o  00 

4,200  00 

3,3oo  00 
800  00 

3i,o35  00 
76,000  00 
2,686  90 
io,458  60 
15,700  00 

10»  «0 

676  00 

5,162  00 

4,7»  •• 

700  00 
5,640  «a 

829  80 
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Mésières... 
iMtkgtet.,, 


Vilry- 
.   le«François. 

Goise 

Langres 


/Mets. 


Mets. 


iLoDgwy. 


1 Nancy. . 
iManal. 


\  Luné  ville. 


DÉSICHATIOH  DIS  llflllVlLIS. 


Report. 


/Strasbourg.. 


Strasbourg., 


Terrain  eu  avant  et  sur  la  rive 
gauche  du  bras  des  Indes . . 

Cc^  de  garde  V  et  terrasse. . 

Partie  de  terrain  à  la  gorge  du 
bastion  3 

Terrain  en  avant  du  bastion  3o 
et  de  la  demi-lune  di 

Magasin  du  Tombob 

Andenne  redoute  34 

Ancienne  lunette  àh 

Corps  de  garde  de  Salin 

Ecurie  du  Tripot  à  Vie 

PavillonG 

PavillonE 

Port  d*embarquement  des  car- 
rières de  Voixlieiai 

Parcelles  en  arrière  de  la  cour- 
tine ii-ia 

Parcelles  en  arrière  de  la  cour- 
tine o-io 

Corps  de  garde  du  Petit-Rhin 
et  Jardin  ^  attenant 

Maison  Mabille,  corps  de  garde 
et  jardin 


JBeUbrt 

\Lanterbourg. 


^Besançon. 


Besançon. 


Lyon 

Grenoble. 


Toulon... 
Maiseitte.. 


Lons- 
le-Saunier. 
Auxonne.... 

Lyon 

Grenoble. .. 

Antibes 

Toulon 

ManelUe.... 


Magasin  aux  vivres  coté  D. . . . 

à  parcelles  de  terrain  snr  la 

rueMiUtaire , 

iBâtimentT , 

Bâtiment  K 

Tour  35 

Magasin  B 

3  portions  vigne  au  chemin  de 
Brégille 

Corps  de  garde  au  rex-de 
chaussée  de  la  maison  Cas- 
8art,rue  Saint-Vincent.. 

Vigne  sur  le  chemin  de  Bré- 
gille  

a  triches  oontiguës  sur  le  che- 
min de  Brille 

Un  terrain  au  faubourg  Tara- 
gnoi 

Jardin  attenant  a  la  caserne 
dHnfiuiterie. 

Terrain  compris  entre  la  crête 
du  talus  des  Vannois  et  les 
bornes  68  a  ao 

Terrain  entre  Tavenue  Sainte- 
Elisabeth  et  la  rue  Mazenod. 

Une  parcelle  attenante  au  ter- 
rain précédent , 

Partie  de  Tanden  moulin  de 
Bonne 

Terrain  dépendant  de  la  bat- 
terie de  la  Tourcade 

Andenne  redoute  S^-Georges 
(àla  marine) 

Partie  de  rancienne  batterie 
d^Arenc 


A  reporter. 


DATE 
ëe  ta  veote. 


savril  i86i 

30  décembre  i86o. 
ai  février  i86i... 

31  février  i86a... 

10  décembre  i86i. 

11  juin  i863 

s7août  i86i 

37  août  i86i 

ï2  décembre  i86o. 
a7  janvier  i86i .. 
aa  fé\Tter  i86i... 
aa  février  i86i... 

i3  décembre  i863. 


27  août  1861 

18  novembre  1860. 


a4  avril  i863 

37  juiUet  1861 . . . 
39  novembre  1861. 
36septembrei86i. 

5  novembre  1861 . 

17  avril  i863 

37  avril  i863 

37  avril  i863 

37  avril  i863 


8  février  i86a . . 


aamai  i863 

8  février  1863 . . . . 
8  février  186a.... 
8  février  186a... • 
8avrUi86i 


a5septembrei863. 
18  décembre  1863. 
a8  décembre  186S. 
3i  octobre  i863 
38juiUeti863. 
aomart  i86t*. 
i08eptembrei86t. 
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I  Hoi^cBicr . 


Cette 

A«de 

(CoUloure 
BeUegtrde.... 
Prats-de-BfoUo. 

INarboDoe 
La  Nouvelle. .. 


»ÉllC«ATIOJI  BMê  1 


Report. 


Bâtiments  et  tentinsdo  Mont- 
Saint-Clair 


iToQloQse... 


iB^oaoe. 


•  Bochelie. 


Magasin  des  Boardignes 

Caserne  A  de  la  ville 

Vieille  toor  dn  Gran 

Maison  dn  Gran  et  terr^n 
contigu 

Manutention  cotée  M 

Corps  de  garde  de  Perthas . . . 

Pavillon  de  la  Dôme  35 

Corps  de  garde  coté  3i 

Fossés  de  rancien  ouvrage  21. 

Terrains  et  bâtiments  (lama- 
nage,  douanes  et  travanz 
publics  ) 


Toolottse. 


DATB 


17  février' 1861... 

17  février  1861... 

18  mars  1861  .... 
10  février  1861... 

9  juillet  1861.... 
1 ''septembre  1861. 
3  lévrier  1861.... 

19  mai  1861 

3o  octobre  1862.. 
23août  1844 


Ancien  hôtel  de  la  Monnaie. . 


de 


Tarbes. 


Ile  de  Ré. 


ne  d'Oléron . . 


^i»crf>oiirg.. 


) 


Cherbourg 

JSaint-Maio.... 


Gran  ville 
Vendôme 

Poitiers.. 
Ajaccio.. 


Matériaux  de  démolition 
maisons  acquises 

I  Terrains  extérieurs  du  dépôt 
de  remonte 
Terrain  dépendant  de  la  ca- 
serne des  Ursnlines. 
Terrain  cédé  à  la  ville 

(Caserne 72,  à Saint-Martin-de- 
Ré 
Ancienne  batterie  de  Bfronne. 
Lots  n**  7,  8,  9  et  10  du  fort 

IChapus 
Chapelle  et  terrain  à  la  pointe 
de  Chapus 
Terrains  et   bâtiments    h    la 

pointe  de  Chapus 

Cimetière  des  soldats 

f  Ancienne  écurie  de  l'Hôpital. . 

^  Terrains  R  5 

(  Ancienne  redoute  de  Tourla- 

j     ville 

Partïette  de   la  carrière   des 

Fourches 

Terrain  en  avant  dn  bastion  4 

du  fort  du  Châtcauncuf . . . . 

Dix-huit  parcelles  de  la  rue 

des  Juifs 

Qoatre  parcdies  de  la  rtie  des 

Joiis 

Denx  parcelles  près  de  la  chaus- 
sée do  Loir 

Partie  de  rétablissement  G  de 

Tarsenal 

Le  complément  de  la  caserne  i 

F  des  Pénitentes < 

Corps  de  garde  dû  fiiubouj^g. . 


5  avril  1862..... 
u  janvier  186a.  , 

sonnd  1862 

3  février  1862. . . 

26  mai  1862 

29  août  1862...., 
7  avril  1863. 


27  juin  i863 

'2  décembre  i863. 


26  mars  1861. 


20  mars  1862  . . . . 
26  octobre  i863.. 

298eptembrei86i. 
9  mars  i86t 


17  octobre  1861  . 
i3juin  1861 


i3juin  1861 

28  septembre  1862. 
28septembrei862. 
28  septembre  1862. 

6  juin  i863 


i9aoiH  1861.. ... 

3o  novembre  1862. 

4  août  i863 

19  mai  1862 


4  août  i863. 


4  octobre  1861... 

1 1  février  1864. . . 
18  Janvier  1862  .. 
u  janvier  1864... 
14  mai  186a 


Totaux  des  immeubles  dont  la  vente  a  été  effectuée. . . 


PaOODIT 

d«  la  vraie. 

90946ô'99« 

17,880  00 

1,670  00 

2,000  00 
5,5oo  00 
3,100  oo 
8o5  00 
2,760  00 
5,5i4  00 

17,100  00 

74,200  00 

14,724  53 
14,596  36 
i3,54i  70 
1,455  42 
3,o5o  7* 
2,024  73 

242  00 

224  OQ 
232   Ûè 

8,5oo  00 
650  00 

5,660  oa 

3,000  00 

19,960  00 

1,226  00 

i,3oo  00 

370  00 

(ùQ^ri  00 

s,3oo  00 

3,926  00 
5,626  45 

i34  38 

r>2o  00 

6,810  00 
39,226  00 

2,425  00 

1.197,622  93 

ir  Série. 
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DIBBCTIOXS. 


DÉMCIATIOa  BB«  1IIMBVBLB8. 


DATS 

d«  U  fvmùc 
an  dooMine. 


a*   IMMEUBLES  REMIS  AU  DOMAINE  ET  DONT  LA  VENTE  N*A  PU  ENCORE  &TRE  BPPECTUJSB. 


Paris. 


Le  Htvre . . . 


Paris  (R.  G.}.. 
Paris  (R.D.J.. 

Chartres 

Le  Havre. . . . 
Dieppe 


Saint-Omer . . 


UUe.... 
<Langres. 
Mets.... 


Boulogne. 


Strasbourg.. 

LyoD 

Toulon 

Marseille.... 

Montpellier . 
Bayonne. . . . 


Belfort 

Neulbrisach. 
Lyon 


La  Ro<;helle. 

Brest. 

CSierbonrg. . 
Ajaodo..... 
Grenoble.  •  • . 


Bouchaln. 

Laoffres.  . 
Verdun... 
Marsal.... 


Nice. 


Marseille. 


Béûcrs 

Bayonne 

LaBocheUe.. 

Saint  Brieac. 
Port*LoiiJs... 

Àuray 

Granvillje .... 
Saint-Malo... 

Bonifado.... 
Bastia 


Parcelles  détacliéesdes  magasins  centraux  du 

quai  d*Orsay « 

Parcelle  de  terrain  en  arrière  de  la  courtine 

18-39 

Jardin  dit  Gorteaa 

Parcelle  dépendant  du  fort  de  Sainte-Adresse 

Étretat  :  terrain  sur  la  plage 

Fécamp  :  idem 

Diverses  parcelles  de  terrain 

Terrains  en  avant  de  la  caserne  de  Capécurc. 

Démolitions  du  Tort  la  Crèche 

Emplacement  de  Tancien  magasin  D  iv 

Emplacement  des  anciens  forts  de  Mont-de- 

Couple  et  de  Terlincthun 

Ancien  canal  des  Moulins 


Vienne . 


Partie  du  tcrre-plcin  du  bastion  3 

Partie  de  Tancien  hôpital  du  Roi 

Terrains  laissa  en  dehors  des  fortifications 

de  la  redoute  du  barrage  de  la  Dîeuze. . . . 
Terrain  en  dehors  de  ralignement  de  la  rue 

militaire  du  Pavillon 

Terrain  sur  la  rive  gauche  do  Giesen 

Parcelle  entre  Tavenue  Sainie>]Èlisabeth  et 

la  me  Mazcnod 

Parcelle  de  terrain  dépendant  de  l'hôpital 

de  Carabacel 

Terrains  retranchés  du  champ  de  manœuvres 

du  Pharo , 

Parcelle  du  talus  de  la  rampe  des  Abreuvoirs. 

Jacoa  :  magasin  à  fourrages  i5i 

Parcelle  du  terrain  de  Marac 

Parcelles  bordant  la  rue  de  Rempart 

Parcelles  à  céder  à  la  ville 

Terrain  de  Tancicnne  batterie  de  Binic 

Une  parcelle  des  lignes  de  Loc-Malo 

Corps  de  garde  G 

Emplacement  du  Casino  des  Bains . .  . . , 

Terrains  du  Falard 

Partie  de  droit  du  camp  du  château  de  Richenx. 

Tour  de  Propriano 

Tour  de  Rogliano 

SouUe  provenant  d^échange  de  terrains  avec 

la  compagnie  du  chemin  de  fer 

Intérêts  de  ladite  soulte  depuis  i85S 


5  novembre  1864. 

16  janvier  186A. 
a€  septembre  i86i. 

90  août  iMft. 
21  décembre  186S, 

25  août  186A. 
ag  octobre  1864. 
5  octobre  186a. 

5  naars  i863. 
16  décembre  iS6aJ 

A  novembre  1864^ 

19  septembre  1 86 1. 

a  août  186A. 

7  septembre  1860^ 
aa  mars  18SA. 

ad^décembrei  863^ 

i&  juillet  i8€i. 
i5  février  181^ 

liseptembrei863. 

4  juillet  A96A. 

ai  octobre  i863. 

i3  août  1864. 
ai  octobre  t86A. 

a6  mai  1864. 

la  avril  1861, 

8  septembre  i863, 
i88eptembrei86i, 
a8  septembre  1861 

a  A  octobre  1860. 

4  mars  1861. 

a5  mars  iSêX 

35  mars  186S. 

la  mars  a8Si . 
i9septembrei864. 

16  octobre  &8SS. 
16  octobre  t8SS. 


Montant  total  de  Tévaloation  contradictoire  des  immeubles  remis  et  non  encore  vendiia  1 

8ia,ii3fr.  81  cent. 


RÉCAPITULATION. 

Immeubles  dont  la  vente  a  été  effectuée 1,197,63a'  95* 

Immeubles  remis  au  domaine  et  dont  la  vente  n*a  pu  encore 
être  effectuée , 81a. ii3  81 

Total  général 2,009,736  74 
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1^  pwii' êtf  c  aunexé  att  pnjet  de  toi  adopté  par  te  Cttrps  tëgtstatirdanB  sa  séance 
dnu  mars  i865. 

U  Viee-PrétiâuU , 

Signé  Schneider. 

1 

Les  Sêcritnrt , 
Signé  H.  Bdsson-Billault.  Alfred  Darimon,  IuAfond  de  Saint-MGb, 

SÉVBRIN  ARBATUCCI. 

Tu  pour  être  annexé  à  la  loi  relative  À  Fouverture  d'un  crédit  de  deux  millions  au 
ainistre  de  la  guerre. 

te  SénaUur  Secrétaire  da  Sénat , 

Signé  P.  BODDET. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  i5  Avril  i865. 

le  Uinistre  d*Ètat , 
Signé  E.  RouHER. 


N*  1 3,070.  —  Loi  qui  approuve  an  Échange  de  terrains  entre  l'État 
et  M.  Compoint. 

Du  i5  Avril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbua 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  paomulgué  et  promulguons  ce  qui 
toit: 

LOI. 
Extrait  du  proch-verbal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  * 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Facte  passé,  le  26  avril  i864t  entre  le  préfet  du  Cher,  agissant  au 
nom  de  l'État,  et  le  siéur  Syîuam  Compoint,  réchange,  sans  soulte  ni 
retour,  d*une  parcelle  de  six  hectares  huit  ares  quarante-cinq  cen- 
tiares (6^8'  45')  à  détacher  de  la  friche  dite  le  Tertre  de  LongueboiUe, 
dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Vierzon,  contre  deux  parcelles 
de  terrain  contignês  à  la  friche  domaniale.  Tune  en  nature  de  pré,  de 
trois  hectares  soixante  et  dix-neuf  arcs  dix-neuf  centiares  (  S**  79*  ig'), 
rSifre,  en  nature  de  friche,  de  deux  hectares  vingt-neuf  ares  vingt- 
six  centiares  {2^  29*  26"). 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  22  Mars  i865. 

u  Viee-Prùèdent, 
Signé  Schneider. 

Us  Secrétaires , 

Signé  Lafond  de  Saint-Mûr,  H.  Busson-Billault, 
SévERiN  Arbatccci  ,  Alfred  Darimon. 
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Extrait  du  prû€èS'9€rb<U  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  k  an 
échange  de  terrains  entre  lIÊtat  et  le  sieur  Compoint. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril  i865. 

UPrétideni, 
Signé  Tropzx)iic. 

Les  Secrétaires  g 
bi^ué  P.  BODDET,  DcmAs,  comte  DE  B^i. 
Vu  et  tœllé  du  soein  da^Sénat  : 

Le  Sénatenr  Secrétaire , 
"     Signé  P.  BouDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  am 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Avril  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vo  et  scellé  du  grtod  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  U  Ministre  d'État , 

aa  départsment  de  la  justice  et  des  cultes ,  , 

Signé  E.  RouHEn. 
Signé  J.  Barochë. 


N*  13,071.  —  Loi  qui  approuve  an  Echange  de  terrains  entre  l'ÉUU 
et  if"'  Brac  de  la  Perrière  de  Bourdonnel. 

Du  i5  Avril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EuMfffli^ 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  phom^lguon»  ce  fp» 
suit  : 

LOI. 

Extrait^  procès-verbal  du  Oïrps  légisUUif. 

Le  Corps  lboivlatif  a  auoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  passé,  le  17  mai  i864,  entre  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  agissant 
au  nom  de  l'État,  à  l'intervention  du  prince  de  Wagrani,  et  la  dame 
Brac  'de  la  Perrière  de  Bourdonnel,  née  de  Besse,  l'échange,  sans 
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sooJte  QÎ  retour,  de  sept  parcelles  de  terre  contenant  ensemble  trois 
liectares  quatre-vingt-onze  ares  vingt-sept  ceh tiares  (S**  91*  27*)  situées 
daos  les  communes  de  Senteoy  (Seine-et-Oise)  et  de  Servon  (Seine- 
et-Marne)  et  dépendant  du  majorât  de  propre  mouvement  du  prince 
ie  Wagram,  contre  une  pièce  de  terre  de  six  hectares  soixante  et  dix 
ares  soixante  et  quinze  centiares  (6**  70'  76*)  située  dans  la  commune 
de  Villecresne  (Seine-et-Marne) ,  au  lieu  dit  le  Mont-Ezard. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mars  i865.  , 

Lt  Vice-Président, 
Signé  ScrmeiDER. 

Les  Secrélairu , 

Sijfiië  Alfked  Darimon,  H.  Bnssofi-Bn.r.AnLT,  Sétbmtc  ABBATVccr, 
LAfONo  DE  Saint-Mur. 

Bxfrait  dm  procèS'verixU  da  SAuit. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
échange  d'immeubles  entre  TÉtat  et  la  dame  Drac  de  la  Perrière 
ie  BourdonneL 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril  i865. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Lee  Secrétaires , 
Signé  P.  BooDBT»  DuMA^,  comte  pB  Btkun. 
W  cl  neBé  du  aœaa  <hi  Sénat  : 
USéaaUmrSègrUaite, 
Signé  P.  BooDET. 

Mardons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
CEUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
bibunauxet  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
fcr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
tfstre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
*«géd'en  surveiller  ia  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i5  Avril  1860. 

Signé  NAPÛUkM. 
V«  et  scellé  da  grand  sceau  :  ParrBnperenr  : 

k^^r^iesseeetax,  UiiUstre secrétaire  d'Étal  U  MinUtre  d^ita$^ 

*>  département  de  lajustiee  et  des  cultes , 

Signé  E.  BOORUl. 
Signé  J.  Baroche. 
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N*  1 3,07a.  —  Loi  qui  autorise  le  département  da  Var  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Du  i5  Avril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empemui 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sangtionnçns,  promulgué  et  promulguors  €e  qui 
fah: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verhed  da  Corps  légisUaif, 

Ls  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  du  Var  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  denoiande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  i864,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  1866,  un  centime  cinq 
dixièmes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  à  la  restauration  et  à  Tagrandisseiûent  du 
palais  de  justice  de  Toulon. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mars  i865. 

U  Vice-Présidmt , 
Signé  Scuneidbr. 

Les  S€crétairts, 
'  Signé  Lapond  de  Saint-Mûi\,  Séveain  Abbatvou, 

H.  BOSSOK-BiLLAULT,  AlFRSD  DilAmOlU 

Bstraa  da  prooèt-verhàt  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Var  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril  i865. 

UPrisiient, 
Signé  Troplono. 

Lu  SêerHairts  , 
Signé  P.  BouDBT,  Dumas,  comte  de  Bi&u- 
Vm  et  Bodlé  da  scetn  du  Sénat  : 
USinatmrSe€rHMrt, 
Signé  P.  BeoDBT*  , 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  àc 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  tox 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nu- 
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nistre secrétaire  d*État  au  départeifiient  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Avril  i865. 

Siç^é  NAPOLÉON. 

?a  et  sodié  du  grand  sccaa  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  setaax ,  Ministre  secriUùrt  d'élat  U  Ministre  d*État , 

•>  iitmrtemeni  de  laioaUce  et  des  cultes ,  ..•      #  «^    ,. 

'^  '  Signé  E.  UOOUER. 

Signé  J.  BAmocHS. 


V  12,073.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lorient  à  étendre  de  qnimze  à  vingt-cinq 
ans  la  durée  du  remboursement  de  l'emprunt  approuvé  par  la  loi  du  22  avril 
i9€3»  pour  la  dépense  de  tranrformAtion  de  son  Collège  en  Lycée  impérial. 

Du  i5  Avril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
DBS  pRAifÇAis ,  à  tous  présfents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgoê  et  promulguons  ce  qui 

suit: 

LOI. 
Extrait  du  proch-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AuncLE  UNIQUE.  La  ville  de  Lorient  (Morbihan)  est  autorisée  à 
étendre  de  quinze  à  vingt-cinq  ans  la  durée  du  remboursement  de 
Temprunt  de  six  cent  mille  francs  (600,000')  approuvé  par  la  loi  du 
32  avril  i863,  pour  la  dépense  de  transformation  de  son  collège  en 
lycée  impérial. 

Les  ressources  extraordinaires  créées  par  ladite  loi  du  22  avril 
i863  continueront  d'être  affectées  exclusivement  au  remboursement 
de  Temprunt  des  six  cent  mille  francs. 

Le  surcroît  des  intérêts  à  servir^sera  prélevé  sur  les  revenus  ordi- 
naires. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  i865. 

Le  Vice-Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétûires , 

Signé  Lapond  de  Saint-Mcr*.  SAtBRiN  AVBàiticci , 
H.  DE  Saint-Geriiain,  Alfred  Darimon. 

Extrait  du  proûèê-verbal  da  Sénat* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorisé 
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la  villt  de  Lûrient  (Morbihan  )  à  modiaer  les  ooDcUtKHia  d'a^  empiAt 
précédemment  autorisé. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril  i86S. 

UPréiimt, 
Signé  Troplojig. 

Lêt  SêcnUiru , 
Signé  P.  BoDDBT,  Dolus,  comte  de  fiàiM. 
Va  et  scellé  da  sceAu  du  Sénat  : 

Le  SémUêar  SecréUUn , 
Signé  P.  BOVDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Avril  i865. 

Signé  NAPOLEON. 

Vu  et  toeilé  du  grand  sceau  :  Par  rBmperear  : 

U  Gmriméu  ttmux,  Mimbtre ucriiabn  d'àku  U  MinUtn  d'état, 

ttadépartemMHtdtlajtutieie^dêtcmltet,  _.      ,„  » 

Signé  J.  BAROCdB. 


N*  13.074.  —  Loi  portant  établissement  de  Surtaxes  à  l'Octroi  dû  luoommuM 
deChâteaugironllUe-et-Vilainê), 

Du  i5  Avril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Euferbuh 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  s-%nctionné  et  sanctionnonJj  ,  promdlgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verhal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi» 
les  surtaxes  ci-après  seront  perçues,  pendant  six  années ,  sur  les  vins» 
cidres  et  alcools,  à  Toctroi  de  la  commune  de  Cbâteaugiron  (Ille-et- 
Viiaine),  savoir: 
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Vm  ea  cercles  el  bouteilles,  rfaectolitre l' oo' 

Qdres,  poirés  et  hydromels,  rhectolitre o  3o 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles^ 

rhectolitre '. 4  oo 

Eanx-de-vie,  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à 

l'eau-de-vie,  rhectolitre 4  oo 

Ces  surimpositions  sont  indépendantes  des  taxes  principales  qui 
se  perçoivent  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  70  Mars  i865. 

U  Vice-Président , 
Signé  SCHNKIDKK. 

t^  Stcrëmrttt 

Signé  II.  DB  Saimt-Gbrjcain  .  Lapoicd  dk  Satnt-MCii,  SÊrRRiN  Abrattcci  , 
Alfred  Daiumon. 

Estrail  dm  procès-verbal  dn  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement  dé  surtaxes  à  Toctroi  de  la  conuaune  de  Châteaogi- 
ron(IUe-et- Vilaine). 

Délibéré  e!  votéeit  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril  i865. 

u  Président  t 
Signé  Troplonc 

LêS  Secrétaires , 
Signé  P.  BoDOBT,  DcMAS,  comte  de  Bèarn. 
Va  et  Kellé  da  sceau  dm  SéMC  : 
U  SénaUmr  Secrétaire , 
Signé  P.  BOUDRT. 

SlAKDoifS  et  ORDONNONS  quc  los  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rfott  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autoritésadministratives,  pour  qu'ils  les  iosorivenl 
sor leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Avril  i86.'). 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  el  «celle  du  grand  sceau  :  l'ar  l'Empereur  : 

U 6trie  da  sceaux.  Ministre  secrétaire  d^Ktat  U  Ministre  d'état , 

^ééptiri^m/Ênt  de  la  justice  et  des  cultes»  ..      ,  „    „ 

Signé  E.  RouuEfi. 
Signé  J.  Barocuk. 
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?r  15,076.  —  Loi  qui  distrait  nn  territoire  de  la  conunune  de  la  Vac^meriê 
et  le  réunit  à  ta  commune  de  la  Lande^ar-Drâmê  (  Cktbtadosy 

Du  i5  Avril  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EaiPEBBtm 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pbomulgcé  et  rnonuLGUoN^s  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Exiraii  du  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  en  bleu  clair  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi  est  distrait  de  la  commune  de  la  Vacquerie,  canton  de 
Caumont,  arrondissement  de  Bayeuï ,  dépaiiement  du  Calvados,  et 
réuni  à  la  commune  de  la  Lande-sur-Drôme,  même  canton. 

En  conséquence,  la  nouvelle  limite  entre  la  commune  de  la  Vac- 
querie et  la  commune  de  la  Lande-sur-Drôme  est  fixée  conformé- 
ment au  liséré  bleu  foncé  indiqué  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 
Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  $*i}  y  a 
lieu ,  déterminées  ultérieurement  par  un  décret  de  TËmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mars  i865. 

Le  Vue-Président, 
Signé  Schneider. 

Les  SeeréttUrtt , 

Signé  LAFOND  de  SaTNT-MÛR  .  &àf  brin  ÀBBâTOOOt. 
H.  BOSSON'BULAOLT,  ALFRED  DAIUMOR* 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ae  s'oppose  pas  à  la  prcMHuIgation  de  la  loi  relatifei 
•une  nouvelle  délimitation  des  communes  de  la  Vacquenie  et  «ks  h 
Lan 4!e-sur-Drâme  (Calvados). 

,  Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril  i865. 

Le  PrêsiêsHt ,' 
Signé  TnoMiONS. 


ir«  et  toeUé  da  aoeau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  P.  BoDDET. 


Les  Secrétaires , 
Signé  P.  BouDET,  Dumas,  comte  os  Bâark. 
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Marboms  et  ORDOHifoifs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mî- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Avril  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  loeilé  da  gnnd  fceta  :  Ptr  rEmperewr  : 

U  GûTtte  du  ittamx ,  Ministre  teerélaire  d'État  Le  Ministre  d'Etat , 

eMiépardtmtntdélaittstieeetdescultesM  „.      ,„  ^ 

^^  "^  Signé  E.  ROUBBK. 

Signé  J.  Barochs. 


N*  15,076.  —  Loi  qui  distrait  an  territoire  de  la  commune  de  Ciettrac 
et  le  réanit  à  la  commune  de  Ftaujac  (Lot). 

Da  i5  Avril  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrkur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtionmé  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
mit: 

LOI. 

Extrait  da  proch-verhal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ART.  1*.  Le  territoire  coté  C  et  lavé  en  jaune  au  plan  annexé  à  la 
présente  loi  est  distrait  de  la  commune  de  Cieurac,  canton  de  Lal- 
oeoque,  arrondissement  de  Cahors,  département  du  Lot,  et  réuni  à 
la  commune  de  Flaujac,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Cieurac  et  de 
Platijac  est  Cxée  par  le  tracé  du  chemin  de  Lamontjie  à  Flaujac  et 
de  Lsmontjie  à  Cieurac. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s^il  y  a 
iicQ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2a  Mars  i865. 

u  Vice-PrésidmU, 
Signé  Schneider. 

Les  Sêcrétaira , 

Signé  Lapond  de  Saikt-Mûr,  Séverin-Addatocci  , 
H.  BUSSON-BlLLAULT»  Alprbd  DARnION. 
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Estrail  da  procès-iierbdl  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  ia  loi  relative  a  une 
nouvelle  délimitation  des  communes  de  Gieurac  et  de  Flaujac  (Lot). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  dn  Sénat,  le  8  Arril  i865. 

if  Pràideut, 
Signé  TnoPLOKG. 

Im  Secrélairu , 

Signé  P.  BonDRT.  Dumas,  comte  de  B^ii3i- 
Vu  et  icdié  du  icean  du  S<^nat  : 

Le  SénaUmr  Secrétaire, 
Signé  P.  BOUDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aui 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Avril  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Mimistre  d'État , 

au  département  de  tajustice  et  des  eattes,  ^.      ,„    ^ 

*^  Signé  E.  RoUHr.n. 
Signé  i.  Banogue. 


N*  13,077.  —  ^^'  qnifixe  la  limite  entre  la  commune  de  Segré  et  les  comnuinfi  ! 
de  Sainte-GemmeS'd* Andigné  et  de  la  Chapelle-sar-Ouden  (  Maine-et-Loire], 

Du  i5ATrîl  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  •  fivFBBfivi 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sAxcirONNONS ,  pROMUf.Gué  et  promulgdons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Exùnii  du  proeès^verbml  dm  Corps  èégiskaff. 

Le  (^orfs  lkoislatik  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I".  La  limite  entre  la  comi^une  de  Segré  et  les  communes 
deSainte-Gemmes-d'Andigné  et  de  la  Chapelle-sur-Oudon ,  canton  et 
arrondissement  de  Segré,  département  de  Maine-et-Loire,  est  fixée 
conformément  au  tracé  de  la  ligne  ponctuée  en  noir  et  suivant  les 
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ABCD£FGHIJ,  marquées  «ir  ie  plaa  annexé  à  la  pié- 

cooséquence,  les  terrains  lavés  en  vert  et  en  jaune,  compris 
cette  ligne  et  Tancienne  limite,  sont  distraits,  ie  premier  de  la 
mne  deSainte-Genmies-d'Andigné,  et  le  deuxième,  de  la  com- 

ftede  la  Chapelle-sur-Oudon ,  et  réunis  à  la  comxnune  de  Segré. 
Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
I  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

•es  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront ,  s'il  y  a 

,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

étibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mars  i865. 

Lt  Vice-PrésidêM , 

Sigaé  Schneider. 

UsSêcréUùm, 

6\Qi\é  Lafond  db  Saint-Mûr  ,  Séterin  Abbatocxi  , 

U.  BOSSON-BlUJLOLT,  ALFRED  DARIMON. 

Extrait  du  ftrocès-vtrbàl  dm  SénoL 

Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendant  à 
£er  la  circonscription  territoriale  des  communes  de  Segré,  de 
lapeîle-sur-Oudon  et  de  Sainte-Gemmes-d'Andigné  (Maine-et- 
«). 
libéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  8énat,  le  8  Avril  i865. 

'  fAPrétiduit, 
Signé  Troploko. 
Lu  Sêcrélaim, 

Sigué  P.  BODDET.  Dumas,  comte  dë  Beabh. 
•cdlédnaocaada  Sénat: 
SmaUarStntairt, 
■^ignéP.BoODET. 

«DONS  et  ORDONNONS  quc  Ics  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
et  aux  atrtorités  admim'stratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
îors  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
é  d'en  surveiller  la  publication.  « 

il  au  palais,  des  Tuileries,  le  i5  Avril  i865. 

Signé  NAPOliOIl. 

VudKcUédagraBdaceAo:  Par  rfimpefeoi' : 

^  «eetue ,  Mimùtn  Mvretaift  d'état                              U  Minislf  d 'État , 
t  éê  h  justice  et  dit  cultes ,  „.      .^    ^  

^,    ,  Signé  E.  BwnwJi. 

Signé  J.  Barogbb. 
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N*  13/978.  —  Lot  qui  distrait  im  smstioM  de  Ugren  de  <a  09mai«ie  4$  Mkuzi- 
Thoaarsais  et  la  réanit  à  la  commuMe  de  Samiê'Radegùi^é&'Us'iPomÊêin 
(Deusf'Sèvres). 

Du  i5  Avril  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Eupikwb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  prom ulgub  et  pnoMuusnoNs  ce  fii 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès^t>erbal  da  Corps  U^islaJdf, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Art.  f.  La  section  de  Ligron,  dont  le  territoire  est  teinté  en 
jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la  OHii- 
mune  de  Mauzé-Thouarsais,  canton  de  Thouars,  arrondissement  de 
Bressuire,  département  des  Deux-Sèvres,  et  réunie  à  la  commune 
de  Sainte-Radegonde-les-Pommiers,  même  canton.  En  conséquence, 
la  limite  entre  la  commune  de  Mauzé-Thouarsais  et  la  commune  de 
Sainte-Radegonde-les-Pommiers  est  fixée  conformément  au  liséré 
aurore  coté  1 ,  2 ,  3  et  4  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  Les 
autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lien, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mars  i865. 

U  Vke-PriiUtnt, 
Signé  Schneider. 
Lts  S^erJtttirti  , 
Signé  SifBRIN  ABBATUCCI,  h.  BDSSON-BiIXAULT,  LAFON&DE  SADiT-DÎB' 

Alfred  Darimon. 

Extrait  da  procès-verbal  dfi  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
une  nouvelle  délimitation  des  communes  de  Mauzé-Thoulirsais  et  de 
Sainte-Radegonde-les-Pommiers  (  Deux-Sèvres). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril  i865. 

LêPrésidmU, 

t 
L9S  Setr^airêi,  j 

Signé  P.  BoÎTDET,  Ddmas,  comte  dbBMi* 
?a  et  foenédasoetada  Sénat:  I 

USèuaurSêeritaire,  | 

Signé  P.  BotrbET.  I 

1 
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«MâRDOifs  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉM  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Avril  i865. 


Va  et  scellé  da  grand  sceao  : 

l^  GanU  des  sceaux.  Minitire tecriiaire  d*Étal 
a  ééfiaHenuHt  de  iajastice  tt  des  cnitfs , 

Signé  J.  BAROoas. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmperear  : 

Le  Ministre  d*État , 

Signé  £.  RODHER. 


N*  13,079.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  Crée  un  Conseil  de  Prud'hommes 
à  Clermont-Ferrand. 

Da  8  Avril  1 865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et laVolonté  nationale,  Empereur 
$KS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  i'agri- 
caiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  i*' juin  i853; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Clermont-Ferrand ,  en 
date  du  3o  septembre  i863;  celle  du  conseil  municipal  de  ladite  ville»  en 
daledu  i4  juillet  1864 ; 

Vu  les  propositions  du  préfet  du  Puy-de-Dôme,  du  8  septembre  1864 ; 

Vu  favis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes,  exprimé  dans  sa  lettre  du  3  février  i864  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  ' 

AvoKs  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Aux.  1~.  II  est  créé  à  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme)  un  con- 
seil de  prud'bonmies,  qui  sera  composé  de  la  manière  suivante  : 


ClTi. 

Mittf. 

IHDOtTlIIBS.       ' 

PATaOHS. 

ouraxBas. 

FabricanU  de  briques,  bitume,  charpenlien ,  iabricanU  de 
poélien,  maçons,  marbriers,  menoisiers  en  bâtiments,  pl&- 

3 
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CATÉ- 
60Mlt. 


IX»0»TIIK». 


Bijoatiera,  borlogen ,  fiibricants  do  billards ,  de  broBseri« ,  car- 
rossien-sellierf,  coflTretien,  fabricants  de  chaises  et  fiia- 
tenils,  de  chandelles,  de  cires  et  cierges,  charroDs-forge- 
roDB,  ooutolicrs,  doreurs  sur  bois,  ferblantiers,  lampistes, 
fabricants  de  literie,  menuisiers  en  voitnnîs ,  fiibricants  d'or- 
nements d'égrlise,  de  parapluies,  sculpteurs,  (abricants  de 
soufflets ,  tapissiers ,  tonneliers 

Confiseurs,  fabricants  d*eaux  gazeuses,  de  vermicelles  et  se- 
moules ,  d*huiles 

Fabricants  de  blouses ,  bonnetiers ,  bottiers ,  cordonniers ,  fabri- 
cants de  broderies,  de  casquettes,  chapeliers,  fabricants  de 
chemises,  de  coiffures,  de  corsets,  tailleurs,  tisserands, 
fabricants  de  tissus,  de  sabots  et  galoches 

Fabricants  d*allumettes ,  arquebusiers,  boisaeliert-vanniers, 
bourreliers,  fabricants  de  cartes  et  images ,  de  cartonnages , 
de  caoutchouc,  cordiers,  fabricants  de  filets  de  pédMs,  de 
fleurs  artificielles,  formiers,  fourreurs,  gaz  (usines  à) ;  gra- 
veurs ,  imprimeurs  lithographes ,  incrustations,  pétrifications, 
instruments  de  musique,  maréchaux  ferrants,  opticiens, 
pdgneurs  de  chanvre,  pipiers,  relieurs  et  régleurs,  sucre- 
ries ,  raffineries ,  tamlsiers ,  tanneurs ,  corrojenra ,  mégisaiers, 
teinturiers ,  tourneurs  en  bois 

Bandagistes,  chaudronniers,  doutiers,  fabricants  d'objets  en 
cuivre ,  doreurs  sur  métaux ,  ébénistes ,  fabricants  de  faïences, 
de  poteries,  mécaniciens,  fondeurs,  membreurs,  papeteries, 
fabricants  de  cartons,  de  pompes,  potiers  d'étain,  U  '" 
diers ,  peintres  en  voitures 

Totaux 

Total  oéiéral 


s 
16 


3o 


2.  La  juridictioo  du  conseil  de  prud'hommes  de  Germond-F 
rand  s'étendra  à  tous  les  établissements  désignés  à  Tarticle  l'eté 
]e  siège  ser^t  situé  dans  le  ressort  de  Tun  ou  de  Tautre  des  qnatrea 
tons  de  la  ville. 

Sont  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants,  entrepreneon 
chefs  d'atelier  qui  seix)nt  à  la  tète  desdits  établissements,  ainsi  ^ 
les  contre-maitres,  ouvriers  et  appprentis  qui  travaillent  pour  e 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et 
autres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricnlta 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secréil 
d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  cbtd 
eo  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  seiaioi' 
au  BuUetin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereui'  : 

U  MùiUlrt  secritaire  d*ÉUit  au  dipartâmânldtiÊgna^ 
da  conuatrca  et  det  tnamux  jmbtkif 

Signé  AiuanD  hkmc 
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Hl*  l3,o8o. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
'    da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*11  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  Rolandy,  sur  TArdcche, 
route  impériale  n*  lOQ,  de  Viviers  a  Clermont,  conformément  aux  disposi- 
tions générales  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

a*  La  dépense ,  évaluée  a  cent  quarante-six  mille  francs ,  sera  imputée 
sur  les  fonds  extraordinaires  affectes  à  la  reconstruction  des  grands  ponts 
[S*  section  da  budget  da  ministère  des  travaux  publics),  (Paris,  2à  Décembre 
1864.) 


N*i3,o8i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutrc-signé  par  le  ministre  de  la  marine  çt 
des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

La  limite  de  la  mer,  dans  la  partie  du  bassin  d'Arcachon  comprise  entre 
la  maison  forestière  de  Montena,  au  MouUo,  et  la  pointe  du  Bernet  (com- 
munes de  la  Teste  et  d*Arcachon ,  quartier  maritime  de  la  Teste ,  départe- 
ment de  la  Gironde] ,  est  et  demeure  fixée  conformément  à  la  ligne  brisée, 
composée  de  vingt-cinq  lignes  droites,  tracée  en  rouge  sur  le  plan  des  lieux. 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris,  28  Janvier  W65,) 


^*  13,082.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur] 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  de  police  institué  à  la  rési- 
dence de  Lyon  (Rhône) ,  par  le  décret  du  aa  février  i855 1'\  pour  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée ,  embrassera  : 
!•  La  partie  de  la  ligne  comprise  entre  Màcon  et  Tarascon  ; 
a*  Les  lignes  de  Lyon,  Saint-Rambert,  Valence  à  Grenoble  et  Chambéry  ; 
5*  Les  lignes  de  Maçon  et  Lyon  à  Genève ,  celle  de  Guloz  à  Saint-Michel  ; 
4"*  La  ligne  de  Lyon  à  Saint-Étienne  ; 
5*  L*embranchement  de  Tarascon  à  Cette  ; 
6*  L*embranchement  de  Nîmes  à  Alais  et  à  la  Grand'Combe.  (Paris, 

i8Marsi865,) 


N*  i3,o83.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutrc-signé  par  le  minbtre  de  Tintérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  spécial  de  police  institué  à  la 
résidence  de  Tours  (Indre-et-Loire) ,  par  le  décret  du  aa  février  i855  ^^\ 
pour  la  surveillance  du  chemin  de  fer  de.Paris  À  Bordeaux  et  embranche- 
ments, embrassera  : 

I*  La  partie  de  la  ligne  comprise  entre  Orléans  et  Saint-Nazaire; 
a*  La  partie  de  la  ligne  comprise  entre  Tours,  Poitiers ,  la  Rochelle,  Ro- 

chefort; 
3*  L'embranchement  de  Tours  au  Mans.  (Paris,  18  Mars  1865,  ) 


^*  iS,o84.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (cotttfe-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  spécial  de  police  institué  à  la 

"'Bail.  345.  n»3i65. 
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résidence  de  Vannes  (Morbihan),  par  le  décret  du  23  novembre  i8fo  ^^\ 
pour  la  surveillance  des  chemins  de  fer  de  TOuest  et  de  Paris  à  Bordeam 
et  embranchements ,  embrassera  : 

1*  La  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  TOuest  comprise  entre  le 
Mans  et  Brest  ; 

a*  L*embranchement  dn  Mans  à  Angers  ; 

3*  Les  embranchements  de  Rennes  a  Redon  et  à  Saint-Malo; 

4*  La  partie  de  la  ligne  dn  chemin  de  fer  d*Orléans  comprise  entre 
Savenay  et  Châteauiin  ; 

ô*"  L'embranchement  d'Auray  à  Napoléonville.  (Paris,  i8  McarsiSSS,) 


H*  i3,o85.  —  DécRBT  iupébial  (conlre-signé  parle  ministre  de  nntérieur) 
'  portant  que  la  circonscription  du  commissariat  spécial  de  police  établi 
a  la  résidence  du  Mont-Dore  (  Puy-de-Dôme) ,  par  le  décret  du  ag  décembre 
i86o^*),  embrassera  les  trois  communes  des  Bains-dn-Mont-Dore,  de 
Laqueuille  et  de  Murat-le-Quaire ,  dépendant  du  canton  de  Rochelbii 
{Paris.  18  Mars  1865.) 

IT  i3,o86.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutrc-sigué  par  le  ministre  de  rintéricur) 
portant  : 

Art.  l".  Est  déclarée  d*utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  const^a^ 
tion  d'un  pont  en  maçonnerie  dans  la  commune  de  Lacave ,  sur  la  rivière 
du  Salât  (AnYge),  en  remplacement  du  bac  actuel,  ainsi  que  celle  des 
abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges,  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  H  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit  pont,  de 
ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  :  i*de  la  concession,  par  adjudication 
publique,  d*un  péage  dont  la  durée  maxiroa,  qui  ne  pourra  exc^er  vingt- 
trois  ans,  sera  fixée  à  lavance  par  le  préfet  dans  un  bilkt  cacheté; a* d'une 
subvention  de  neuf  mille  francs  (9,000')  à  prendre  sur  les  fonds  du  trésor: 
3*  d'une  allocation  de  douze  mille  francs  (  12,000') ,  votée  par  la  commune 
de  Lacave;  4*  d'une  somme  de  six  mille  francs  (6,000'),  fournie  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Saint-Giions  à  la  ligne  de  Toulouse  à  Rayonne. 

à.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadministration,  confor- 
mément â  Tarticle  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sera  autorisé  à  acquérir,  s'O 
y  a  lieu,  par  voie  d^expropriation  publique,  les  immeubles  ou  portions 
d'immeubles  dont  foocupation  sera  nécessaire  pour  Texécution  destrafiux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  déGnitive  qu'après  avoir  été  approovée 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jiufQ*^ 
Texpiration  du  terme  qui  sera  Cxé  par  l'adjudication,  il  sera  perçu  «n 
péage  confonnémefit  au  tarif  ci^prés  : 

TARIF. 


(1)  One  personne  à  pied,  montée  ou  en  voiture,  non  compris  la  moatnrt  00 
"»  Bull.  1086,  II*  10.876.  w  BuU.  895.  n*«$éi. 
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bTMtoire  «o  rattel^ge  ;  an  oondiictear  d*«iMin«ii  ea  transit  o«  dtettiôés  à  la 

vente ,  deux  centimes,  ci T. • , . .  oi* 

|a)  On  conducteur  d*aiiimanx  allant  au  labour  ou  au  pâturage,  ou  en  revenant» 
un  centime ,  ci oi 

AlflMACJ]^  HOU  ATTELÉS. 

(3)  Un  cheval,  mulet,  âne  ou  ânesse,  chargés  ou  non,  un  boeur,  vache,  veau  ou 

porc,  en  transit  ou  de&tinés  à  la  vente»  cinq  centimes ,  ci o5 

ik)  Les  mêmes  allant  au  labour  ou  au  pâturage,  ou  en  revenant,  un  centime,  ci.  oi 

(5)  On  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  une  paire  d*oies  ou  de 
dindoBS ,  eu  transit  ou  destinés  à  la  vente ,  un  centime ,  ci «  . . . .  oi 

(6)  Nota,  Lorsque  le  nombre  des  animaux  ou  paires  d^animaux  désignés  â  l'ar- 
ticle 5  sera  supérieur  à  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d*un  quart,  sans  que 
la  somme  perçue  puisse  être  inférieure  à  cinquante  centimes  dans  le  premier 
cas,  à  vingt-cinq  centimes  dans  le  second. 

TOITURES  DfiSTinÉSS  AU  TKAUSPORT  DES  DEMUÀES. 

(7)  Une  charrette  â  deux  roues  ou  une  charrette  à  quatre  roues  connue  sons  le 
Dom  de  char  de  montagne,  compris  le  conducteur,  mais  non  compris  le  char- 
fement  ni  IVttelage,  quinse  centimes,  ci i5 

(8)  Un  chariot  à  quatre  roues,  compris  le  conducteur,  mais  non  compris  le 
chargement  ni  l'attelage ,  trente  centimes ,  ci 3o 

{9)  Chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  attelés  à  Tune  des  voitures  spé- 
ciGées  aux  articles  7  et  8,  quand  cette  voiiure  est  chargée,  dix  centimes,  ci..   10 

(10)  Les  mêmes ,  quand  la  voiture  est  vide,  cinq  centimes,  ci o5 

(il)  Chaque  âne  attelé  à  Tune  des  voitures  spécifiées  aux  articles  7  et  8,  quand 

celte  voilure  est  chargée ,  cinq  centimes ,  ci o5 

(12)  Les  mêmes,  quand  la  voiture  est  vide,  deux  centimes,  ci 01 

{i3)  Nota,  Lorsque  les  voitures  spécifiées  aux  articles  7  et  8  seront  employées  au 
transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  elles  seront  exonérées  du 
droit  fixé  par  ces  deux  articles  et  ne  payeront  que  les  prix  fixés  par  les  articles  1 1 
et  12  à  raison  de  leur  chargement  et  de  leur  attelage. 

TOITURES  DESTINÉES  AU  TRANSPORT  DBS  PERSO?flfES. 

(U)  One  voiture  suspendue  à  deux  roues,  compris  le  conducteur,  mais  non  com- 
pris les  voya^urs ,  qui  payeront  le  droit  fixé  par  Tarticle  1*',  ni  lattelage , 
qotaie  ceotiines ,  ci 1 5 

|iS)  Une  voiture  suspendue  à  quatre  roues ,  compris  le  conducteur,  mais  non 
compris  les  voyageurs,  qui  payeront  le  droit  fixé  par  Tarticle  i**,  ni  lattelage, 
cinquante  centimes ,  ci 5o 

(16)  Chaque  cheval  ou  mulet  attelé  à  une  voiture  suspendue,  dix  centimes, cL.   10 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

I^  préfet  du  département,  le  «oua-préfet  de  Tarrondissement ,  ainsi  que 
leurs  gens  cl  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  dilTérents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  leurs  greffiers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
▼oyers,  le»  cantonniers  «  les  employés  des  contributions  indirectes,  les 
Çinls  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des 
lignes  télégraphiques ,  les  commissaires  de  police ,  les  gardes  champêtres , 
la  gendarmerie ,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
niraux  faisant  le  aervice  des  postes  de  rÉtat  ;  les  pompiers  et  les  personnes 
<nii,  en  cas  d  mcendîe^  iraient  porter  aeomurs  d*iue  me  k  Taatre ,  ainsi  que 
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le  matériel  nécessaire  ;  les  élèves  aUant  k  l'école  communale  à1 
tructton  religieuse ,  ou  en  revenant  ; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des 
mins  vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations ,  et  en  revenant; 

Les  préveiius ,  accuses  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publk|| 
ainsi  que  leur  escorte.  (Paris,  V  Avril  1865,) 


N*  15,087.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  fcoutrc-signé  par  le  ministre  d'État]  porti 

Art.  r'.  M.  de  Saint-Paul,  directeur  général  du  personnel  et  du 
au  ministère  de  l'intérieur,  est  nommé  conseiller  d'État  en  service  oi 
hors  sections. 

2.  M.  de  Bosredon,  secrétaire  général  du  ministère  de  rinlériear, 
nonmié  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire. 

3.  M.  Perret,  auditeur  de  première  classe ,  est  nommé  maître  des  n 
de  seconde  classe  au  Conseil  d'État. 

4.  M.  Grandidier,  auditeur  de  seconde  classe ,  est  nommé  auditeur 
mière  classe  au  Conseil  d'État. 

5.  M.  de  Romeuf,  licencié  en  droit,  est  nommé  auditeur  de  seconde 
au  Conseil  d'État.  (Paris,  12  Avril  1865,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  16  24' Avril  i865, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  i^ 
au  département  de  la  Justice  et  des  ( 

J.  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réeeptioii  d 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cnltes* 


Od  s*aboQQe  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  g  francs  pur  «n ,  a  la  caisse  de  f 
impériale,  on  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


niPiUMGRiK  iHFÈBiàLB.  —  34  Avrii  l8iSL 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1282. 


?r  i5,o88.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre  à  s'imposer 
eœtraordinairement. 

Do  19  Avril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperedb 
DBS  FBAMÇAI5 ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

j  AtONS  SANGTIONlfÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  06  qui 

soit  : 

LOI. 

t  Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  UgislaiiJ. 

j      Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

;  Article  unique.  Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé,  con- 
I  rormément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
!  session  de  i864  : 

1*  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  deux  ans,  à  partir  de 
1866 ,  un  Centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement  et  au  service 
des  intérêts  des  emprunts  réalisés  en  vertu  des  lois  du  29  juin  i85/i 
et  da  35  mars  1 863,  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux; 

2*  A  imputer,  pendant  les  années  précitées,  sur  le  produit  des 
centimes  spéciaux  à  recouvrer  en  exécution  de  la  loi  du  21  mai  i836, 
le  complément  des  fonds  nécessaires  au  service  des  mêmes  em- 
ptimts. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  fe  20  Mars  i865. 

U  Vice-Président, 
Signé  Schneider. 

L9S  Secrétaires , 

Signé  H.  DE  Saint-Germain.  Lafond  de  Saint-M6r. 
Alfred  Darimon  .  Sétbrin  Abbatucci. 

Extrait  àa  procès^verhal  du  SénaU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
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iâipôsîQôD  exlràordinàirè  et  &  ûû  eûiplôi  de  fbttSs  ^W  H 
ment  de  la  Nièvre. 

Délibéré  et  voté  en  séanoe^  au  palais  duSéaat,  la  8  Avril  186S. 

U  Présidait, 
Si^é  TroplOMG, 

Les  SêcrélMira , 
;  Signé  P.  BoDDET,  Dumas»  comte  db 
Va  et  fcellé  da  tcetu  da  Sénat  : 
U  Sénaieur  S0crétaire, 
Signé  P.  BOUDBT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présantes,  revêtues  du  sceau 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coun, 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives!  pourqu^ils  iM  ii 
su  rieurs  registres,  les  observent  et  leâ  fassent  obsanrer,  et  aotrs 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  colta 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Avril  i865. 

Signé  Napoléon. 

Vu  «i  foeUé  du  graud  fceaii  :  Bmt  rSaycÉw  : 

/    Gardé  du  sctaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Mitdttn  d'État, 

fttt  iéaàHêth$nt  d»  lajasliêê  et  dês  omîtes  »  «,..«* 

'^    .       ,      -^  Signé  É.  flooBSB 
Signé  J.  Barochk. 


N*  15,089.  -- Loi  701  autorité im  9(11$ éEwuhSoiihêt { BaMr^yMl 
d  eo9Urmctm'  uk  EmprtuU, 

Du  19  Avril  i865. 

WAWLÉON ,  par  la  grâce  dé  Dieii  ël  la  Volonté  nationale,  1 
DÉ5  Français  ,  à  tous  présents  et  à  Venif,  sALtît. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promcjlgcoxi  1 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  ia  teneur  1 

Article  tmiQUi.  La  ville  d*fiatix<^Bonnes  (Basses-Pyrénées) 
torisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n^excède  pas  •  ' 
cent,  une  somme  de  cin^  cent  mille  francs  (5oo,ooo'),  rem 
en  douze  années ,  à  pàrliï'de  1&65,  suf  ses  revenus  ordiiMÛref«] 
coQcourirt  avec  d^autrtt  raslQuroat,  àtt  paytflMnt  dm 
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coDftniction  d'une  église,  d'agraodissemeot  de  rétablissement  ther- 
mal avec  promenoirs  couverts  et  de  fondation  d'un  nouvel  établisse- 
ment thermal  à  Orteig. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription  »  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mars  i865. 

U  Vice-Prùidtnl, 
Signé  SCHlIBtftBR. 
Ui  Seetékdrf , 
èigrné  Lapono  de  S\i!<rr-MûR ,  SÈVEnni  AbbàtûCCI  . 

H.  BUSSOM-BlLLADLT,  ALPRBD  DaAIMM. 

Extrait  du  procès-^erbal  du  SénaU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  À  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
li  ville  d'Eaux  Bonnes  (Basses^Pyrénées)  à  contracter  un  emprunt. 

Déi  béré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le  8  Avril  i865. 

UPriêiàud, 

$igné  TROPLône. 

Uf  SècrttairM, 

Signé  P.  BouDR,  Domas»  comte  M  Bèarn. 
H  et  florilé  d«i  soeau  d«  SéMt  : 

Lt  llMtew  5Mnrhif»T , 
Signé  P.  BODDBT. 

Mahdons  et  oRDONftONs  que  les  présentes,  revêtues  du  scèâu  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  àux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sor  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser\'er,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Avril  i865. 


Signé  NAPOLEON 

IVa  et  iceUé  do  gnuid  toetu  :  Par  rEmpereur  : 

U  Corde  du  sctmux ,  Ministre  secrétaire  d*État  U  Ministre  d'État , 

.    m  àipartemmt  de  la  justice  et  des  cultes.  ^^^  ^   ^^^^^^ 


3o. 
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IV*  1 3,090.  ^  Loi  qui  autorisé  la  vilU  de  Fiers  à  contracter  tui  EmfmU 
et  à  s'imposer  extraordinairemerU. 

Du  19  Avril  i865. 

NAPOLÉON  y  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empem 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avoifs  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  su 

Art.  l*".  La  ville  de  Fiers  (Orne)  est  autorisée  à  emprunter,  i 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,   une  somme 
soixante  et  douze  mille  francs  (72,000  ),  remboursable  en  sixaoné 
à  partir  de  1870,  pour  la  conversion  d'une  partie  de  ses  dettes 
le  payement  des  travaux  de  construction  de  l'église. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrent 
soit  par  voie  oe  souscription ,  soit  degré  à  gré,  avec  faculté  d'émett 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d^endosseme 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioMs ,  aux  cod 
tions  de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pui 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  da  11 
nistre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemes 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  1 
voir  :  cinc^  centimes  en  1870,  vingt  centimes  pendant  les  (p^ 
années  suivantes  et  douze  centimes  en  1875.  Le  produit  de  cd 
imposition,  évalué,  en  totalité,  à  soixante  et  douze  mille  fru 
(73,000')  environ ,  servira  au  remboursement  du  capital  de  TempuM 
dont  les  intérêts  seront  prélevés  sur  les  revenus  ordinaires, 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2a  Mars  i865. 

L9  Vice-Présidmi , 
Signé  SCRNKIDBR. 

Les  StÊtétaires , 
Signé  LAFOMD  de  SAINT-MCR.fSàTElUff  l 

H.  Dusson-Billault  ,~  AtruES  r 

Extrait  da  proch-verbal  da  Sénat 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ' 
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h  ville  de  Fiers  (Orne)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril  i865. 

U  Président, 
Signé  Troflong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  P.  BoDDET.  Dumas,  eomte  de  Béarn. 
Va  H  toeiléda  loeau  da  Sénat  : 

Lé  SéMoUtr  Secrétaire ,  * 

Signé  P.  BouDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sor leurs  registres, les  observent  et  les  fassent  observe^  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'ïiat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  esl 
chargé  d'en  surveillei  la  publication. 

Fait  au  palais  des  TUleries ,  le  19  Avril  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grtndsceau  :  p,,.  rfimpcreur  : 

Il  Gortfe  iê»  sceaux ,  Ministre  secrétaire  fitai  u  Ministre  d'État , 
M  département  de  ta  justice  et  des  cutt^  ^ 

„.     ,  ,  „  Signé  E.  RoUHBR. 

Signé  J.  Baroche.         -^  ^ 


N'  13,091 .  —  Lof  qmaatorise  la  vilUde  Saintes  à  contracter  un  Emprunt 
et -à  s'imposer  exlt-iordinairement. 

Du  19  Avril  S65. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  kyolon  té  nationale,  Empereur 
UKs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, -«^lut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promoi/ué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  légi^ir 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  Unt  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Saintes  (Charente-Iir^rieure)  est  au- 
torisée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excèdip^s  cinq  pour 
cent,  une  sonome  de  deux  cent  cinquante-deux  mille  fra^^  (262,0000» 
remboursable  en  douze  années,  à  partir  de  1868,  pou  rétablisse- 
ment d'un  marché  couvert  et  le  payement  de  diverses^uti^  dé- 
penses  énumérées  dans  la  délibération  municipale  du  i^  octobre 
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i86d»  DoUmment  U  réparation  de  daax  églises  et  la  conttnid 
de  trottoirs. 

L*empruDt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concaireuce, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d*émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d^endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  da  mi- 
nistre de  rintérieur. 

La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaireja^nt,  pen- 
dant douze  ans ,  à  partir  de  1868,  vingt  centimes  add'Uonnels  aa 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  une 
sonune  totale  de  deux  cent  quatre-vingt-qualori;e  mille  francs 
(T^gà^ooo*)  environ.  Le  produit  de  cette  imposition  servira  à  rem- 
bourser l'emprunt  concurremment  avec'un  préfcvement  sur  \m 
revenus  ordinairea. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mxrs  i865. 

iignë  SCHHEIDEll. 

UtSterétains, 

Signé  L\FOND  )£  Saint-MCr,  SAtebin  Acdatdcci, 
H.  Bi^^OJi-BîLLAri.T ,  Alprrd  Dahimon. 

Extrait  du  prccès-ve^f^  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pr'nmigation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Saintes  (Charente-In ferrure )  à  contracter  un  emprunt  et 
à  s'imposer  extraordinairemenl. 

Délibéré  et  voté  en  séance.  A  palais  du  Sénat,  le  8  Avril  i865. 

UPrttidnd, 
Si^é  Troploho. 


Vu  et  sceltt'  élu  9C«au  du  S4nf  - 

U  SématÊor  S€créttUre 

Signé  P.  BoUDr 


Lêi  Sêerétairu , 
Si^né  P.  DocJDET,  DOMAS,  comte  DR  BÈk». 


Mandons  et^^ï^DONNOws  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  dte^ 
l'État  et  insé*^^  ^^  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  ^  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  "patres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  nob«  mi* 
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IlÉtre secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
Idirgé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fiit  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Avril  i865. 

Signé  NAPOLÉOU. 
Vuctscdlédugrandsccaa;  ParrEmpcrcur: 

UGoàiasemvx,  Minisire  seerêtairt  d'Étal  U  MlntsiM  d'État, 

a  à^rfemoU  de  la  justice  et  des  cultes,  ^^^  ^   ROOHBR. 

Signé  J.  Baroche. 

?î'  i3,ogi.  —  Lo/  qui  aaiorise  la  ville  de  Saamur  à  contracter  tm  Emprunt 
^t  4  ^'ifi^oser  e^lraordinairement. 

Du  19  Avril  i865. 

..  NAPOLÉON  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbkiob 
m  FaAKÇMS ,  à  *ous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOjî?  sanctionné  et  SANCTIONNONS,   PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  C^  qUÎ 

nit: 

LOI. 
Ei'^'^ait  da  proch-verhal  du  Corps  législatif. 

Il  Corps  lkgïslati:  a  adopte  le  paoJEt  de  loi  dont  la  teneur  cuit: 

Art.  r.  La  ville  deSaumur  (Maine-et-Loire)  çst  autorisée  à  epi- 
pranter,  à  un  taux  d'iuérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
lomme  de  soixante  mile  francs  (60,000'),  remboursable  en  sept 
innées,  à  partir  de  ;805,et  destinée ,  avec  un  prélèvement  sur  ses 
menus,  aux  frais  d'élargssement  d'une  rue  et  aux  dépenses  de 
cooslrnction  d'un  bâtimentpour  le  service  du  télégraphe  et  celui 
ie  b  poste. 

'  l'emprunt  pourra  être  réaisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
loit  par  voie  de  souscription ,  stt  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  tr^smissibles  par  voie  d'endossement, 
îoit  directement  de  la  caisse  desi^épôts  et  consignations,  aux  cori- 
ditioQs  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  sou8criptions^>  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
degré  à  gré  seront  préalablement  s^imises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  rintérieur. 

2,  La  même  ville  est  autorisée  à  s^poser  extraordinairemçnt, 
pendant  sept  ans,  à  partir  de  i865,  ^ois  centimes  additionnels 
«u  principal  des  quatre  contributions  di^^tes,  devant  produire  en 
tdt^ité  trente-deux  mille  francs  (82,000')  nviron ,  pour  servir,  avec 
les  ressources  du  budget,  à  l'amortissement  a  l'emprunt 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Mars  i865. 

^f  ce-Président , 
S*81^SÇH!l«IDE|l, 
^^-étairts, 
Si«lé  fl.  B|JS^!l-BîLL4DLT.  SfeVEBlN  AlBATUCCI,  .^^^  ^j,  SAINT-MeR, 

^         Alfred  Darimon. 
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Extrait  da  procèS'terbaL  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendant  l  i»j 

^^iseria  ville  de  Saumur  (Maine-et-Loire)  à  contracter  un  empiunt^ 

limposer  extraordinairement.  "^ 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril  i86S*   . 

LePrésUUnl, 
Signé  Troploho. 

Lu  Stcrétmint , 
sifiié  P.  Boin>BT.  Dumas,  conter»  Béam 
V«  et  aceUédiilceaa  du  Senti  : 

U  SéfuUewr  Seerétairt , 
Signé  P.  BouDBT. 

Mandons  bt  ordonnons  que  les  présentes,  revèues  du  scetadc 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adress^  aux  coon, m 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour-jn^ils  les  ioicipefl 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  o>8erver,  et  notieiiy 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  coltoi^ 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Avril  i8^5. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  toeUé  da  gimnd  scetn  :  P«r  TEmpereor  : 

U  Gwrdtda  tctOMX  ,MUditrtiêeré%airtd*état  U  Mi^ittn  d'État , 

au  département  de  la  justice  et  du  cuft## ,  ^^^  g  ROTOEB. 

Signé  J.  Baroghb. 


N*  15,093.  —  Lot  qui  distrait  tin,  ter^orre  de  ta  commune  de  Cram-Qiéa 
et  le  réunit  à  la  oommtme  de'^^9^^  (  Chm^enie-b^ërieure),  ^ 

J)^  ,  Avril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  d  Oi^u  et  la  volonté  nationale ,  EMPumj 
DES  Français,  à  tous  présen' «*  ^  venir,  salut.  , 

Avons  sanctionné  et  sanc^^'"'^''*»  promulgué  et  promulguons  ce  fii 
suit: 

LOI. 

Extra^P^^^^^'^^^*^^  ^  ^'•P'  l^iilatif. 

Le  Corps  lbgisla'^  ^  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  tenetir<|it:' 

Art.  V\  Le  ter^**^  teinté  en  bistre  sur  te  plan  annexé  à  b  pré- 
sente loi  est  dislr*^  ^®  '«  commune  de  Cram-Chaban ,  canton  ck 
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ifçon,  arrondissement  de  la  Rochelle,  département  de, la  Gha- 
tte-Inférienre,  et  réuni  à  la  commune  de  Lalaigne,  même  canton, 
paiéquence,  la  limite  entre  les  conmiunes  de  Cram-Chaban  et 
Uaigne  est  fixée  conformément  à  la  ligne  rose  cotée  A  B  C  D  sur 
itplan. 

S.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
Ais  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis, 
lies  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  ^ 
,  altérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Bélibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mars  i865. 


r 


U  Viee-Prétidmi, 
Signé  ScHNEmBR. 

U$  SeeréUûrti , 


Signé  Lapoiid  de  SAUiT-MdR»  H.  Bussom-Billaolt. 

SiEYBRIN  AbBATUCCI  ,  ALFRED  DARIMON. 

Extrait  dm  proch'verbal  da  Sénat, 

r  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
I^Mmvelle  délinutation  des  communes  de  Lalaigne  et  de  Cram- 
(Charente-Inférieure  ) . 

iiibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril  i865. 

UPréiiimU, 
Signé  taoPLONe. 

UiSêoréUùnt, 

Signé  P.  BoUDBT,  Dumas,  comte  de  Béarm. 
tmédnmndnSéDtt: 

El  SéMtMrSMf^teirt, 
âigné  P.  BOUPBT. 

&5D0NS  et  omoNNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
It  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
loaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
t  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
Igé  d*en  surveiller  la  publication. 

lit  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Avril  i865. 

I  Signé  NAPOLÉON. 

F     Vi  et  loeilé  dn  grand  lOMm  :  Par  l*Emper«iir  : 

mkénwumM^MbàHnimrM^rêdfàuu  UMùUrtrt  d'État, 

MMMial  dé  Ui  JustUê  $t  dês  oêUu,  ^^^  ^  ROBHER. 
Signé  i.  Baboche. 
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M»  i5,e94.  —  lof  7tti  dhtraitfês  Hameaux  de  Vornes,  du  Paroleit  iiA(lMI 
âê  h  eammmue  de  Vçmeê,  et  les  réanit  à  la  commune  de  Beamwkiii\JÈrÉ^ 

Ou  19  Avril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Evnin 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,   PROMULGUA  et  PROMCLGUQXS  ce  f 

mit: 

LOI. 

EmtMÙt  du  procèt-^)$rhU  4a  Cw*  iéffùlatif. 
Lk  Corps  ligulativa  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sii 

Art.  V\  Les  hameauiL  de  Vornes,  du  Parolais  et  du  Nivelet.id 
qués  sur  le  plaq  fti)DÇi;é  à  la  présente  loi ,  sont  distraits  de  la  coi 
mune  de  Vornes,  canton  de  Chaussin,  arrondissement  de  Dôl 
dép^çmeat  du  Jurf^ ,  at  réuni?  à  la  commune  de  Beauvoisin,  mai 
canton. 

2.  La  commune  dq  Vornes  portera,  à  Tavenir,  le  nom  de  cm 
mune  des  Hays. 

3.  Les  limites  entre  la  conmiune  de  Beauvoisin  et  la  cominn 
des  Hays  sont  fixées  conformément  à  la  ligne  rou^e  cotée  IB(3 
sur  ledit  plan.  j 

4.  Les  dispositions  qui  préoèdept  auront  lieu  sans  préjudial 
droits  d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  sll] 
lien,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereor. 
Délibéré  en  séAt)Ce  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  i865. 

Le  Viee-Présideni , 
$ign<5  SCBNBIDBR. 
Leî  Seeréiains , 
Signé  H.  DE  Saint-Germain,  L^pond  DB-SjaiHj 

SÉVERIN  ABBATUCCI,  AlFREO  DABBIOS- ,] 

Le  Sénat  ne  s^oppoae  pas  à  la  promulgation  de  la  loi 
Buadifier  la  cireensoriptiœi  territoriale  des  conununes  de  ' 
et  de  Vernea  (Jura). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  îe  8  Avril  il 

Signé  Troploms. 

Sifii^F*  909DST.  DvwM.eonlil 
Vu  et  foeUé  dmcofo  ^«  ^4ii«t  : 

Li  SèuUmur  Sfcr^irv , 

4 

Signé  P.  BouDBT. 
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et  oftDONMONs  que  )m  prétentes,  revêtues  du  sceau  de 

t  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 

ftux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 

Bun  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nii- 

r  secrétaire  d*£tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 

'  dfen  surveiller  la  publication. 

lit  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Avril  i865. 


Va  et  teel|é.dii  svi«4  iceaq  : 

k  det  scmiuç  ,  Mmiiin  f^crétaire  d'État 
ni  de  ta  justice  et  des  cultes , 

S^é  J.  6AR0CQE* 


Signé.NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Le  Ministre  ^État, 

Signé  E.  RODHER. 


N*  13,095.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  augmente  le  nombre  des  membrei 
des  Conseils  de  préfeeiure  de  l'Algérie. 


Da  a5  Mars  iSeS. 

IPOLÉON,  par  la  grâce  de  pieu  eUa  volonté  nationale,  EifPBKBUR 
FaAMÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

lootre  déeret  du  37  oclobrs  i868(^^  portant,  «riicle  9: 
;  conseil  de  préfecture  est  composé  de  quatre  msmbrss  pour  la  dépari 

nt  d^Alçer  et  de  trois  membres  pour  chacun  des  deux  autres  tlépar- 

nts.  » 

k  notre  décret  du  16  avril  i863 ,  qui  a  rendu  exécutoire  en  Algérie  celui 
)  décembre  i86t(*),  sur  la  publicité  des  audiences  des  conseils  de  pré- 

i  statuant  sur  les  affaires  contentieuses  ; 

Tarticle  a6  de  notre  décret  du  7  juillet  i864<V,  sur  Torganisatien 

istrative  de  T  Algérie ,  ainsi  conçu  i 

icei^eils  des  afihires  civiles  institués  par  Tartiele  14  du  décret  du 

t^re  1 858  sont  supprimés. 

I  attributions  de  ces  conseils  sont  réunies  à  celles  des  conseils  de  pré- 

pe,  dont  la  juridiction  est  étendue  k  tout  le  territoire  de  la  province.  » 
'  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 

I  et  d  après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie , 

\  nichàri  et  DécRSTOiis  ce  qui  suit  : 

l".  Le  nopibre  des  membres  des  conseils  de  préfecture  de 
érie  est  porté  à  cinq  pour  la  province  d'A^fcr  et  à  quatre  pour 
une  des  provinces  d  Orap  et  de  Constap^p^. 
i  des  membres  du  conseil  de  préfecture  désigné  à  cet  effet  par 
^vemeur  général ,  sur  la  proposition  du  général  commandant 
ovioce,  remplira  les  fonctions  de  substitut  du  commissaire  de 


[BoiL  646, 11*5998. 
f  BoD.  1080 .  n*  10,809. 


(*>  Bnll.  1 940,  n*i 9,69:1. 


Digitized  by  V3OOQIC 


—  416  — 
Gouvernement  dans  les  affaires  contentieoses  où  le  secrétaire  géné- 
ral ne  pourra  occuper  le  siège  du  ministère  public. 

2.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  rapportées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ta  guerre  et 
le  gouverneur  général  de  TAlgérie  sont  charç^és,  chacun  pour  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉOK. 

Par  l'Bmperoir  : 

lA  Marjehalde  FranM , 
MUttitn  ncriUdv  d'BUU  am  dépariement  4e  la  gutm. 

Signé  Randon. 


N*  13,096.  —  DâcRET  tUPintAL  qui  déclare  d^atilité  publique  l'itahUssemmi 
é^un  Chemin  de  fer  de  Pithiviers  à  la  ligne  de  Corbeil  à  Montargis,  et  rend 
défrûthe  la  concesiion  dudit  Chemin  accordée  à  Utre  éventuel  à  la  Compàgm 
d^Orléans. 

Du  8  Avril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperboi 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Tu  notre  décret  du  6  Juillet  i863(^) ,  portant  approbation  de  ia  convention 
passée  avec  la  compagnie  d*Orléans,  le  1 1  juin  précédent  ;  ensemble  ladite 
convention  et  le  cabier  des  cbarges  y  annexé  ; 

Yu  Tarticie  3  de  la  conventioasusénoncée,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«Le ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
t  nom  de  TÉtat ,  s'engage  à  concéder  à  ia  compagnie  d'Orléans ,  dans  le  cas 
•  où  rutiHté  publique  en  serait  reconnue ,  après  l'accomplissement  des  for- 
«malités  prescrites  par  ia  loi  du  3  mai  1 84 1  «  les  chemins  de  fer  ci-après  : 

«De  Pithiviers  à  la  ligne  de  Corbeil  k  Montargis.  » 

Vu  l'avant-projet  relatif  à  rétablissement  de  ce  chemin  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  départe- 
ment du  Loiret,  et  notamment  les  procès-verbaux  de  la  commission  d'en- 
quête ,  en  date  des  6-7  octobre  et  4  novembre  1864  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  du  i5  février  i865; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique: 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a 5  décembre  i85a  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

^»  Bull.  lUi.n*  11,559. 
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Abt.  1".  E$t  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*un  cbe* 
mÎQ  de  fer  de  Pithiviers  à  la  ligne  de  Gorbeil  à  Montargis. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée»  à  titre 
éventuel,  à  la  compagnie  d'Orléans,  par  la  convention  du  11  juin 
i863,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné  partira  de  la  gare  à  éta- 
blir à  Pithiviers  pour  le  service  conmiun  dudit  chemin  et  du  chemin 
de  Pithiviers  à  la  ligne  de  Paris  à  Orléans  ,  passera  à  ou  près  Man- 
checourt  et  aboutira  à  la  ligne  de  Gorbeil  à  Montargis,  a  ou  près 
Malesherbes. 

3.  Le  chemin  de  fer  susénoncé  sera  régi  par  le  cahier  des  charges 
annexé  à  la  convention- du  11  avril  18Ô7. 

Toutefois,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  pourront  n*être 
exécutés  que  pour  une  voie  ;  le  rayon  des  courbes  pourra  être  réduit  à 
trois  cents  mètres  (Soc"*) ,  et  le  maximum  de  Finclinaison  des  pentes 
sera  fixé  à  quinze  millimètres  (o^oiS)  par  mètre,  le  tout  sans  pré- 
judice de  la  faculté ,  accordée  à  la  compagnie  par  Tarticle  8  du  cahier 
des  charges ,  de  proposer  des  modifications  aux  présentes  disposi- 
tions. Les  terrains  devront  être  acquis  pour  deux  voies. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  conamerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  lequel  sera  in- 
iéré  au  Bulletin  des  lois.    . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereuv  : 

Le  Ministre  tecrétaire  d'État  au  département  de  t'agricaUme , 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  Armand  Béhic. 


^  13,097.  —  DÈCRBT  IMPÉRIAL  qoî  déclore  d'uUlité  publiqae  V  établisse  ment 
d'ail  Chemin  de  fer  de  Pithiviers  à  la  ligne  de  Paris  à  Orléans,  près  de  ceUe 
ieruiere  ville,  et  rend  définitive  la  concession  dudit  Chemin,  accçrdée,  à  titre 
évenlael,  à  la  Compagnie  d'Orléans, 

Da  8  Avril  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
fitt Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
i*agricaiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Va  notre  décret  du  6  juillet  i865  ^^\  portant  approbation  de  la  convention 
passée  avec  la  compagnie  d'Orléans,  le  11  juin  précédent;  ensemble  ladite 
convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  1  article  5  de  la  convention  susénoncée  «  lequel  est  ainsi  conçu  : 

^  BuU.  1 1  ^  I ,  n*  11 .559. 
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«  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  ^mmerce  et  des  travaux  public» ,  au 
«  nom  de  TEtat ,  s^engage  à  concéder  a  la  compagnie  d'Orléans ,  dans  te  eu 
«où  Tutilité  publique  en  serait  reconnue,  après  raccomplissement  des  for- 
«malités  prescrites  par  la  iordu  5  mai  iSAi^  les  chemins  de  fer  ci-aprés: 

tDe  Pithiviers  k  la  ligne  de  Paris  à  Orléans ,  prés  de  cette  dernière  fQle.i 

V«i  i*availt-projet  relatif  k  rétabliaiement  de  cette  ligne  ; 
V«  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  départe- 
ment du  Loiret,  et  notamment  les  procès-verbaux  de  la  commissioD  d'oi- 
quête ,  en  date  des  6-7  octobre  et  4  novembre  1864  ; 

Vu  lavis  du  conseil  général  des  ponts^ et  chaussées,  du  i5 février  i865: 
Vu  la  loi  du  5  mai  iS4i>  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique: 
Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4]  \ 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

AVONB  DiâcaÉTÉ  et  DéCRiiTONS  ce  qui  suit  : 

AtiT.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*UD  ch^ 
min  de  fer  de  Pithiviers  à  la  ligne  de  Paris  à  Orléans,  près  de  cette 
dernière  ville. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée,  à  titre 
éventuel,  à  la  compagnie  d'Orléans,  parla  convention  dn  11  JQia 
i863,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné  partira  de  la  gare  à 
établir,  à  Pithiviers,  pour  le  service  conmiun  dudit  chemin,  etda 
chemin  de  Pithiviers  à  la  ligne  de  Corbeil  à  Montargis,  passera  à  ou 

[>rès  Escrennes,  Neuville-aux-Bois  et  Rebrechien,  et  aboutira  à  la 
igné  de  Paris  à  Orléans,  à  ou  près  la  gare  des  Aubrais. 

3.  Le  chemin  de  fer  susénoncé  sera  régi  par  le  cahier  des  charges 
annexé  à  la  convention  du  11  avril  1867. 

Toutefois,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  pourront  n'être 
exécutés  que  pour  une  voie  ;  le  rayon  des  courbes  pourra  être  ré- 
duit à  trois  cents  mètres  (3oo")  et  le  maximum  de  l'inclinaison  des 
pentes  sera  fixé  à  quinze  millimètres  par  mètre,  le  tout  sans  pré- 
judice de  la  faculté,  accordée  à  la  compagnie  par  l'article  8  du  cahier 
des  charges ,  de  proposer  des  modifications  aux  présentes  dispositions. 
Les  terrains  devront  être  acquis  pour  deux  voies. 

ft.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  conmierce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  i865. 

Signé  NAPOLÉOW. 

Par  l'Empereaf  : 

U  Ministre  secrétaire  d'état  au  dèpàrttmenl  de  VagricatUtn, 
d»  commerce  et  des  traviox  ptiblia , 

Signé  ARMAND  Béaic. 
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N*  13,098. — DécKAT  iMPàRiAt  (contre-signe  par  le  œinieire  de  iagrioullûre , 
du  commerce  et  des  travaux  publio»)  porâint  œ  qui  suit  : 

i'  iftt  déclarée  d'utilité  publique  1  occupation  de«  terrains  néc^séaifes  à 
l'agrandissement  de  la  gare  de  Vierzon  (Cher),  sur  la  ligne  d'OMéansà 
VierioB;  lesdits  terrains  désignés  par  une  teinte  rose  sur  un  plan  parcellaiire 
qui  restera  anneaé  au  présent  décret  ; 

2*  Pour  Tacquisition  des  terrains  mentionnés  à  laiiicle  précédent  «  la 
eoiopagmie  d'Orléans  est  substituée  aux  droits  tomme  aux  obligations  qui 
dérivent  pour  ladministration  do  la  loi  du  3  mai  id4i  ;  « 

Les  expropriations  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  deux  années^ 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

3*  Lu  terrains  à  occuper  seront  incorporés  à  la  ooncvssien  du  cbettin 
de  fer  d'Orléans  et  feront,  en  conséquence,  retour  à  TÉtat,  à  Texpitation 
delà  concession,  comme  le  ckemin  de  fer  lui*méme.  iParû^  28  lihmihm 
i86â.) 


tti^figg.  -^  DécRRT  impbhial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagrieulture, 
du  oomm^rce  el  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i'  Il  sera  procédé  à  la  rectiùcaiion  de  la  route  impériale  n*  i65,  de  Nantes 
â  iudieme,  à  l'entrée  de  Quimper  (Finistère) ,  conformément  à  la  direction 
teintée  en  rose  sur  le  plan  du  1 1  février  1864  >  qui  restera  annexé  au  présent 
décret 

La  partie  délaissée  de  la  route  impériale  teintée  en  bleu  est  et  demeure 
incorporée  à  la  route  départementale  du  Finistère  n""  1,  d'Hennebont  à  Lan- 
véoc. 

a*  Est  acceptée  Toffire  faite  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d^Orléans 
de  fournir  les  terrains  et  d'exécuter  à  ses  risques  et  périls  les  travaux  néces- 
saires à  cette  reotification ,  moyennant  la  somme  de  tingt^tfois  mille  cent 
dnquante  francs.  La  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  aflbciés  annuelle- 
ment  aux  travaux  de  rectification  des  routes  impériales  {^  ftotion  dm  mink' 
tendes  travaux  publics). 

S*  La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  substituée  aux  droits  de 
rÉtat,  est  autorisée  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments destinés  à  servir  d'emplacement  à  la  nouvelle  portion  de  route,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  ae  la  loi  du  S  mai  i84i, 
«ir  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

V  Leprésent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation* [PaHs,  7  Janvier  1865,) 


^  i3,ioo.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
^îèKidre  possession  des  parcelles  de  terrain  non  bâties  à  occuper,  au 
territoire  de^  conununes  de  Maries  et  d'Auchel ,  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  la  fosse  n**  3  des  mines 
de  houille  de  Maries  à  la  voie  déjà  construite  entre  la  fosse  n*"  1  et  la  li^e 
des  houillères  du  Pas-de-Calais ,  lesdites  parcelles  désignées  sur  un  plan 
parcellaire  et  un  état  indicatif  qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 
(Porii,  7  Janvier  1865.  ) 
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ff*  i3,ioi.  —  DÉCRET,  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  garde  des 
nbtre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i""  M.  Barel  [LouiS'René'Charles) ,  sous-lieutenant  au  deuxième  régimcBl 
de  tirailleurs  algériens,  né  le  1 3  juin  iSSg,  à  Ândelot,  arrondissement él 
Chaumont  (Haute-Marne),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymiqBC 
celui  de  de  Villapré,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Bnrel  de  Villapré, 

a*  M.  Guirard  {Âugnste'François)y  contrôleur  du  mouvement  au  diemin  M 
fer  d'Oiiéans,  né  à  Paris, le  9  novembre  i8a8,  demeurant  à  Péngnea 
(Dordogne) ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Cem 
proger,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Gnirard-Camproger.  1 

S""  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  ùm 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civu,  les  cbangements  résultant  du  présiri 
décret,  qu^après  fexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  n.iÉ 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d^lil 
{Paris,  r  Avril  1865.) 

N*  i3,ioa.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  d'État}  portai 
que  M.  Robert,  secrétaire  général  du  ministère  de  l'instruction  poMiqii 
est  nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  section.  {Piri 
i 5  Avril  1865.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  25 'Avril  i865. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire rilâ 
an  département  de  la  Justice  et  des  Ciiftci. 

J.  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rëceptioii  du  BuHetiiifl 
ininistàre  de  la  Justice  et  des  Cnltes. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  franci  par  an ,  à  la 
Impériale ,  00  chet  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


1MPRIMBRIK  iifPftRiALE.  —  35  Avril  i865.  • 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1283. 


N*  i3,io5.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  Terrains  entre  VÉtai 
et  la  ville  de  Toulouse, 

Du  32  Avril  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkrbub 
[vKS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législaXif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
facte  passé  devant  le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  le  28  novembre 
i864 ,  rechange,  sans  soulte  ni  retour,  d'un  terrain  domanial  d'une 
superficie  de  cent  cinquante  mètres  carrés  (lôo""),  provenant  de 
f école  vétérinaire  de  Toulouse,  contre  un  autre  terrain  de  même 
«)Dtenance,  appartenant  à  la  ville. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  i865. 

Lb  Viee-Frètiâênt , 
Signé  SCHNEIDEB. 

Lu  Secrétaires, 
Signé  H.  DE  Saint-Germain,  Lafond  de  Saint-Mûr, 

SÉTER1N  AbBATDCCI  ,  ALFRED  DARIMOM. 

Estrait  da  prochs'verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  échange  de  terrains  entre  l'État  et  la  ville  de  Toulouse  (Haùte- 
•Garonne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril  i865. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 
Les  Secrétaires , 
Signé  ?•  BouDET,  Dumas,  comte  de  Béarn* 
"^  et  9oé&é  du  sceau  dn  Sénat  : 
Lt  Sénateor  Secrétaire, 
Signé  P.  Boddet*  , 

JT  Série,  3i 
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MAimoNS  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  3e 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soienl  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  auloriU^  adrpiiiistiaUve^4U)u^q4a*ilf  1^;^  inscriveot 
sur  leurs  registres.  If  s  ob^erveiil  et  les  |a«(efi|  obauiveî',  et  notre  mi- 
DÎstresecréèaiœ  d'État  au  départcmeut  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries;  le  2^  Avril  i8C5. 

Vo  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  r£mperaar  : 

£«  Garde  des  trenux,  HinUire  tecrétoire  é*Èlt$  Le  Ministre  d'Ètmt, 

au  deyartemenl  U*  lajusUvt  et  des  cuLes,  ».      ,  ^ 

Signé  E.  RODOER. 
Signé  J.  Baaocuk. 


N*  i3.  loi.  "^  Jjff  gui  anforùê  h  déparltmmi  de  /«  nna^Loirt  às'i 
exlraordinaireme/it  et  à  comracler  uti  Emprunt. 

Du  2a  Avril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  ^r&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpuidi 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOXS  SANCTIONNÉ  et  iiAMCT10]I«NOI3 ,  PAOMOLGOK  et  PBOM ULGUOMS  C«  qoi 
suit: 

LOI. 

Exirakjda  prooèê'verhal  du  €orp$  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  aix)pté  le  pbojet  de  loi  doat  la  teneur  suit: 

Art.  l"*.  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  i864«  àeinpinaler,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  rent,  une  somme  de  qualre-vii»gt  mille  francs  (80,000'), 
qui  sera  affectée  tant  à  la  conslruclion  d'un  nouvel  hôtel  de  sous- 
préfecture  à  Yssengeaux  qu'à  Tappropriatiou  de  rhôlel  actuel  au  ser- 
vice de  la  caserne  de  gendarmerie. 

L'emprunt  pourra  êlre  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence» 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gié  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  ohligalionsau  porleurou  transniissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  i\iis  dépôts  et  consignations. 

Les  condi(io;is  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  semnt  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

,  2.  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser exliaordiiiairement,  pendant  six  ans,  à  paitir  de  1866,  ufl 
centime  adlitionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  appliqué  au  remboursement  *et  au  service  des 

Digitized  by  V3OOQLC 


B,nM283.  —  4*3  — 

de  f  cmprant  aotoroé  par  Tarticle  i"  d-deasua»  et»  pour  le 
Qrplos,  s'il  y  a  lieu,  aux  travaux  des  bâtiments  départementaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  32  Mars  i865. 

Lê  Vict'Présidênt , 
•  Signé  Schneider. 

LuSÊgréUir99^ 

S%né  SÉTBMii  Abbatucci  .  Lapond  de  SAiiri4f  ûft« 
H,  Busaosi-BiLUOLT,  Aubw  Dirimok, 

Mettrait  du  proch^verbt^  dm  SéMî. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
ie  département  de  i»  Haate^Loire  à  coDtracter  un  empmnt  et  à  s*im- 
poser  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  ea  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril  i865. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLONO. 

Let  Secrétaires  ^ 

Signé  P.  BovDET,  Dumas,  comte  de  Bàim. 
liettetOé  dm  fceaa  du  SénAt  : 

le  SAiateur  Secrétaire, 

Signé  P.  BOODBT. 

Mandons  et  ordownotto  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i865. 

aigaé  NAPOLÉON. 
Ta  et  fcèUé  da  gmd  feecn  :  Hr  nbnperenr  i 

U eenieitssceaax ,  Ministre steréîaire d^M  U  Mùéstre d^Ètaii, 

-*-l«-.*I.,-«*...  *,«-!..  Signé  E.RO0HE». 

Signé  J.  Baroche. 


N*  i3,io5.  —  Loi  qai  auiorise  le  département  de  Tarn-et-Garonne 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  22  Avril  186^. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Empbrbur 
DIS  Feançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sangtionnb  et  sanctionnons,  PROMULCoé  el  promolgooi»  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

v 
Extrmit  du  procès^erbul  du,  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Article  unique.  Le  département  de  Tarn-et-Garonne  est  autorisé» 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i8G4«  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  trois 
ans,  à  partir  de  1866 ,  trois  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consacré  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  i865. 

U  Vice-Prisidmt , 
Signé  SCHHBIDBR. 

Les  Secréùûns, 

Signé  H,  D£  Saint-Germain,  Lafond  de  Saint-Mgi. 
SévBR^N  Abbatocci  ,  Alfred  Darimon. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
ie  département  de  Tarn-et-Garonne  a  s'imposer  extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril  i865. 

Ls  Présiitnt, 

/  Signé  TROnLONG. 

les  Secrétaires, 

Signé  P.  BODDBT,  Ddmas,  comte  de  Bàiiur» 
Va  et  scellé  du  icetn  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  P.  BonDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i865. 

Signé  napoléon. 

Va  et  tcdié  da  grtnd  fcean  :  Par  rfimperear  : 

le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d^Ètat  Le  Mintstre  d^Étmi  , 

au  départsmmU  delà  justice  et  des  cuites,  «.      .  „  „ 

Signé  E.  Aooium. 
Signé  J.  Baaoqhe. 
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If  iS«io6.  —  Lot  qui  atUorUe  la  ville  d'Arles  à  eontraeter  an  Emprunt 

Du  33  Avril  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbua 
DS8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AtOHS  sanctionné  et  SANCTIONNONS,  PROMtLGUé  et  PROMULGUONS  06  qUl 

suif: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Corps  législ(U\f, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d*Arles  (Bouches-du-Rhône)  est  autorisée 
ÎL  emprunter,  à  un  taux  d*intérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  cent  mille  francs  (100,000'),  remboursable  en  dix 
années,  à  partir  de  i865,  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  la  conver- 
sion d*une  partie  de  ses  dettes ,  au  prolongement  d'une  rue  et  à  Tamé- 
lioration  de  la  distribution  d'eau. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
«oit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossemeill, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
pré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  i865. 

Le  Vice-Prùidênt , 

Signé  Schneider. 

tM  Becrttaires, 

Signé  Lafond  db  Saint-Mdr,  Sàvbrin  Abbatucgi 
/  H.  DE  Saint-Germain  ,  Alfred  Darimon. 

^         Extrait  da  procès-^oerhal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  d'Arles  (Bouches-du-Rhône)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril  i865. 

'         Le  PrùidêiU, 
Signé  Troplom». 
Le*  StcritairÊt , 
Signé  P.  BOUDBT,  Dumas,  comte  de  Bèarh. 
^  et  aocQé  da  scera  dn  Sénat  : 

Le  Sénaiemr  Secrétaire  ^ 
Signé  P.  BODDET. 
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MàMoon  et  «rdootom  que  le»  prétenies,  leYélnet  im  mjum  et 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletio  des  lois,  soient  adressées  aux  cours*  OK 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qa*ils  les  inscrimi 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre sig 
nistre  secrétaire  d^État  au  département  delà  justice  et  des  caltes«l 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2^  Avril  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  loeUé  du  grtnd  tcean  :  Pir  rEmpcrenr  : 

L$  Gorit  d$s  tcmax^  Mvûttn  Méritoire  d*ÉUi  U  Mimùtm  ^ÉtM, 

ûuéépartmunldelajusticeelduciùtu,  „,      ,  „    ^   

^  Signé  E.  RoUHU. 

Stgtté  I.  BAROCRfi. 


H*  13,107.  —  Lor  qui  dutrail  le  territoire  dit  de  Cambord  et  de  Madiadhi 
de  ta  commune  de  Carsac  et  le  réunit  à  la  commune  de  Lacanéda  [Dordogmy 

Da  a  AvTfl  i865. 

NAPOLÉON  >  par  la  grice  de  Dîea  et  la  volovté  natesaie , 
Blu  FfuuvçAis,  k  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  proiiulgiTons  ce 
tait: 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif,  ' 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  ia  teneur  soita 

Art.  ]",  Le  territoire  dit  de  Cambord  et  de  Madrazès  est  distral 
de  la  commune  de  Carsac,  canton  de  Cariux,  arrondissement  ds 
Sarlat,  déparlement  de  la  Dordogne,  et  réuni  à  la  commune  (b 
Lafcanéda,  canton  deSarlal,  même  airondissement 

En  conséquence,  la  Hmiie  entre  les  communes  de  Carsac  et  d^ 
Lacanéda  est  Gxée  conformément  a  ia  ligne  potnlillée  rouge  sur  il 
jplan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  dv 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respeclîvement  acqWi 

Les  autres  conditions  de  la  distractiovi  ptxMioncée  saront,  s*ily4 
lieu,  ultérieurement  d.éterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  emséfOïGt  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  i865. 

u  Vice-PrésHmt, 
Signé  SCBNBIDER. 

Lm  Secrétaire  , 
Signé  Lapohd  de  SaintMôh,  H.  de  SAiVT*OvMUii 

SÉVBRIM  ABBATDCCI.  "^  ^ 
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^'lè  Sénat  ne  8Î*dpp6ke  pa^  3^  la  promulgation  de  la  loi  relative  )[ 
ÉieiHnnreSetlélimi talion  des  communes  de  LacauéflSi  ^t  dé  Cam^ 
Sordopie}. 

Délibéré  et  voté  an  séance,  au  palaia4u  Sénat,  le  8  Avril  a86S«     i 

I 

Signé  Troploho. 

Lu  S0erétair9t , 

Signé  P.  BouDBT ,  Dumas  ,  comte  de  BàAm. 
%ctic«Bé  <te  MCPK^MMt  : 

Sipà  P,  Boo.asT. 

JhxDoiis  et  ORDONifOiis  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
uitet  insérées  au  BuHétin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
âmDâox  et  aux  autorités  administratives^  poujr  qa'ik  les  inscrivant 
pletrs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  aotre  «Mt 
fitre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  qijies<e9t 
lprgéd*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  186^. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ta  et  KeBé  dn  gtand  icetii  :  Pmr  rEmpereurt 

iMi  iet  sceaux,  Ministrw  secrétaire  d'État  U  Ministre  d'ÉieU , 

td^tajmtieeiiéwitaUes,  «.      #   „    « 

'^  Sigafé  £.  ftMiiuu 
Signé  J.  Barogre. 


f  i3»io8.  —  loi  ^a^fife  lu  limite  enjtre  la  commune  du  PilUs  M  la^ommme 
,  des  Aubr€9  [Drame).  .  ,1 

Bn  îî  ÀtHl  i865.  '^ 

IttPOLÉON ,  par  la  fràce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  EÉPBitMi 
■s  Faarçais  .  à  tous  présents  et  à  venir,  Èkvot. 

Atoks  sauctionné  et  SMictiomioiis,  FBOsutoci  «t  ynonvusuéiis  ee  qui 

oit: 

LOI. 

KxtMât  du  pnoch-verhal  âa  Corps  UyiJMf, 

U  Corps  législatif  a  adopté  le  projbt  bb  loi  dont  la  lenem  sufl  : 

Abt.  1".  La  limite  entre  la  commune  des  Tilles  et  la  commune 
K8  Àttbres,  canton  et  arrondissement  de  Nyons,  déparlement  de  la 
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Drôme,  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligfne  ronge  ponctuée 
cotée  A^  B  sur  le  pian  annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence,  le 
territoire  du  faubourg  des  Pilles,  compris  entre  cette  ligne  et  Fan- 
cienne  limite,  est  distrait  de  la  commune  des  Aubres  et  réafaiàla 
eonmiune  des  Pilles. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*il  y  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mars  i865. 

3tfné  S<mNEn)Bit: 
Lt  Seerttûirtt , 
Signé  SÉVERni  Abbatugci,  H.  Bussor-Bhuolt, 

LAFOm)  DE  SaINT-M DR ,  AlfBED  DAMMCHI. 

t  ExtroU  da  procès'Verhàl  da  SàCSt 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
irae  nouvelle  délimitation  des  conmiunes  des  Pilles  et  des  Aubres 
(Drôme). 

Délibéré  et  voté  en  ^éance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril  i865. 

Le  PrésideiU , 

Signé  Troplono. 

Im  Secrétaires , 

'  Signé  P.  BoDDET,  Dumas  »  comte  de  Bàuui. 

Vil  et  scdlé  da  toean  da  Sénat  : 

Le  SémaUar  Secrétaire, 

Signé  P.  BouDffT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérée^  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a 2  Avril  i865. 

*  ^igné  NAPOLÉON. 

Va  et  fceUé  da  grand  foeaa  t  Par  fEmpereor  : 

Le  Garéi  iee  sceaux.  Ministre  secrétaire  d*Ètat  Le  Ministre  d'Ètmt , 

an  dépaHemsuk  de  la  justice  et  des  cuUes , 


Signé  J.  Baroghb. 


Signé  E.  RouRKR. 
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a*  1383. 

-  Loi  çoâr  distrait  un  territoire  de  la  commune  du  Mans,  deuxième 
i,  êi  U  réunit  à  la  commune  de  Trangé,  troisième  canton  du  Mans 

Du  a  a  Anil  i865. 

IlPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrsub 
Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

klONS  SAHCTIONNÉ  ET  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  06  qUÎ 

LOI. 

Extrait  da  proeèS'verh<d  da  Corps  législalif, 

[  Corps  lboislatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

RT.  1*.  Le  territoire  circonscrit  par  un  liséré  rouge  et  par  un 

'  vert  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de  la  com- 

du  Mans ,  deuxième  canton ,  arrondissement  du  Mans ,  dépar- 

it  de  la  Sarthe,  et  réuni  à  la  commune  de  Trangé,  troisième 

ftton  du  Mans ,  même  arrondissement. 

conséquence,  la  limite  entre  la  commune  du  Mans  et  la  corn- 
de  Trangé  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  ronge 
sAB  CDauditplan. 
Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 

, js  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

•'Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*il  y  a 
I ,  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

y  pélibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Mars  i865. 

U  Vice-PrùidmU, 

Signé  Schneider. 

i  Le*SecréiairtSt 

f  Signé  Sêyerin  Abbatucgi»  H.  Busson-'Biclault, 

E  Alpkbd  Darimoii  .  Lafomd  de  Sai^-MOr. 

â  Esiraii  du  procts-verbel  du  SéntU, 

■RLe  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendant  à 

mndè 
rDéli] 


ier  la  circonscription  teri^itoriale  des  communes  du  Mans, 
cième  canton ,  et  de  Trangé,  troisième  canton  du  Mans  (Sarthe). 

^Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril  i865. 


U  Prétidtnt, 

Signé  TnoPLONG. 

Lêt  SeeriUùrtt , 

Signé  P.  BouDET,  Dumas,  oonte  de  Béaiw. 
I  et  toeOé  du  leean  da  sénat  : 

U  SèèaUmr  SterHmn, 
Signé  P.  BouoBT 
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Mànoons  et  0IID0NH0N3  que  les  présenter,  revétoes  du  j 
fÉUt  et  inaérées  aa  Bulletio  des  lois,,  sotetit  Jidreaséeftaiixcc 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  is 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  L 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  I 
èhargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i865. 


Vu  et  scellé  du  grand  iceaa  : 

Le  Garde  des  sceaux  «  Ministre  secrétaire  d*État 
au  déparlement  de  Im  justice  et  des  cultes. 

Signé  J.  Barocbb. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr: 
Le  Ministre  d^éiat. 

Signé  B.  BooBEB. 


N*  i5,i  10.  —  DicnET  impérial  qui  crée  à  Alger  une  Èeola  normaU 
iTInstiiuleurs  pour  les  Européens  et  les  Indigènes. 

i)a4Marai865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooale,  1 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Vu  rarticle  8l  delà  k>i  du  i&niars  18S0,  amr  l'enscigneneiit; 
^^  Vu  les  décrets  des  1 4  juillet  et  âo  septembre  i8ôa»  rvlatiOs  k  la 
et  à  la  surveillance  des  établissements  d^instruçtion  publiée  ou 
indigènes  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  moMstreB  secrétaires  â*ÉtaFt  s«nc  dépar 
la  guerre  el  de  l'instruction  publique,  et  sur  Tavb  du  gouverneur  génér 
l'Algérie, 


Avons  décri^té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Alger 


Art.  l".  Une  école  nomq^ale  d'instituteurs  est  créée  à 
les  Européens  et  les  indigènes. 

2.  Un  arrêté  de  notre  ministre  deTinstruction  publique,  concci 
avec  notre  ministre  de  la  guerre  et  le  gouverneur  général  de  TAIi 
pe.^glera  tout  ce  qui  se  rapporte  au  personnel  des  makres  Ai 
élèves,  à, renseignement  et  à  Tadministration  de  la  nouvelle  i 

34  Ncs  ministres  secrélairea  d'État  aux  départements  de  la 
et  de  Tinstruction  publique,  et  le  gouverneur  général  de  T 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  à  Mars  i865. 


Le  Maréchal  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre, 

Sigué  Ramdon. 


Sigué  NAPOLÉON. 

PtrrEmtieieiu  : 

Le  Ministre  secréUdre  dTÉfal 
au.  département  éttnktfruË.€mi 

Signé  y»  Dimuir. 
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r¥t.  —  picnET  impÉnrAL  tfoi  crée  à  Éefhgarde  \Ain)  £l  à  Pontarïiei' 

es)  des  fioreatur  de  garantie  pour  l'essai  et  la  marque  des  Ouvrages  Sor 

Tw^eni. 

W" 

Du  39  Mare  aSfiS^ 

.NAPOLÉON,  par  la  grâce  detten  cttaArolonté  nationale,  Emperbdb 
is  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

pv  le  n^ppojrt  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
wces; 

jlu  r«rtie?e  35  de  b  loi  dm  19  bmmaire  an  wi ,  rrlatif  au  nombre ,  au  pla- 
int f  t  à  iâ  ciroosttcHption  des  bun?aax  de  garantie  pour  1  essai  et  la 
,  irque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  ; 
Vu  l'article  1 1  du  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  la  Suisse, 
fcjuin  1864»  et  promulgué  par  notre  décret  du  u8  novembre  de  la  même 

tvoB  "ùicKàri  et  BÉCRiroKS  ce  qui  suit  i 

RT.  1".  Des  bureaux  de  ^garantie  potir  l'essai  et  la  marque  des 

ges  d'or  et  d'argent  sont  crées  à  Bellegarde,  département  de 

,  et  à  Pontarlier,  département  du  Doubs. 

La  circonscription  de  chacun  de  ces  bureaux  comprend, 
nr: 

ireau  de  Bellegarde,  les  arrondissements  de  Nantua  et  de  Gex, 
sont  retirés  au  bureau  de  Lyon; 

reau  de  Pontarlier,  l'arrondissement  de  Poolarlier,  qui  cesse 
partenir  au  bureau  de  Besançon. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
thargéde  l'exécution  du  présent  décreft. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2g  Mars  i865« 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereor  : 

Lt  Ministre  secrétaire  d*état  au  département  des  financés , 

Signé  Achille  Focld. 


|3,iid.  —  DÉCRET  IMPERIAL  ( contre-sigué  par  le  fjarde  des  sceaux,  mi- 
itre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

r  M.  Poriqaet  [Henry),  économe  de  l'asile  impérial  de  Vincennes,  né  le 
i novembre  i835,   à  Bar-le-DuC   (Meuse),  dimeuiant  à  Saint  Maurice 

b),  est  a«ton>éÀ  ajouter  à  son  nom  palronymiq<ie  celui  dâj  de  Maison- 

,  et  à  K^appeler,  à  ravenir,  Bimqmel  d^  Matêonneure, 
lt  L*îm|>étr'dnt  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
lrer,8ur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  r&tultant  du  présent 
Wel,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  1 1  gemnnal  «n  ", 
In  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  tonnée  devant  le  Conseil  d'État. 
Irii,  7  Janvier  i865.) 

■BalLis53,nMs.78«. 
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N*  i3,ii3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coHtresîgné  par  le  ministre  des 
qui  autorise  le  directeur  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  i 
le  don  d*une  somme  de  cinquante  francs  (  5o')  fait  à  la  caisse  des  ofl 
nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer  par  M.  Beanlèg,  ( 
artilleur,  à  Villefranche  (Avcyron).  (Paris,  i8  Mars  1865.) 


Ii|*i3,ii4.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  des  fin 
qui  autorise  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignât 
à  accepter  le  don  d'une  somme  de  quinze  francs  (i5')  fait  à  la  câ 
des  offrandes  nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer 
M.  Masson,  gendarme  retraité,  à  Saint-Haon-le-Châtel  (Loire).  (Pfl 
18  Mars  1865.) 


N*  i3,ii5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  des  (Tna 
oui  affecte  au  service  des  douanes  un  bâtiment  domanial  situé  k  Rc 
département  de  la  Seine-Inférieure,  et  désigné  sous  le  nom  d*fl 
hôtel  des  monnaies,  [Paris,  29  Mars  1865.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  28  '  Avril  i865. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  4 
au  département  de  la  Justice  et  des  CaUes^ 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  I 
ministère  de  la  Justice  et  des  Coltea. 


On  8*aboime  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  nison  de  9  francs  par  an,  à  U  caiaseda  I 
,  impériale,  on  d&es  les  Directears  des  postes  des  départements. 


IMPRIMRRIE  IMPiRIALB.  *-  a8  Avril  l865. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1284. 


N*i3,ii6.  —  Lettres  patentes  qui  confèrent  à  l'Impératrice  le  titre  de 
Régente,  pour  en  exercer  les  fonctions  pendant  Vahsence  de  V Empereur. 

Du  26  Avril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Voulant  donner  à  Notre  bien-aimée  Épouse  Tlmpératrice  des 
marques  de  la  haute  confiance  que  Nous  avons  en  Elle ,  attendu  que 
Nous  sommes  dans  l'intention  de  Nous  rendre  en  Algérie,  et  qu*il 
est  nécessaire  que ,  pendant  notre  absence ,  les  affaires  de  TÉtat 
n'éprouvent  aucun  retard.  Nous  conférons  par  ces  présentes  à  Notre 
bien-aimée  Épouse  l'Impératrice  le  titre  de  Régente,  pour  en  exercer 
les  fonctions  pendant  notre  absence,  en  conformité  de  nos  instruc- 
tions et  de  nos  ordres  tels  que  Nous  les  aurons  fait  connaître  dans 
l'ordre  général  de  service  que  Nous  aurons  établi  et  qui  sera  trans- 
crit sur  le  Livre  d'État  ; 

Entendons  qu'il  soit  donné  connaissance  à  nos  ministres  et  aux 
membres  du  Conseil  privé  desdits  ordres  et  instructions ,  et  qu'en 
aucun  cas  l'Impératrice  ne  puisse  s'écarter  de  leur  teneur  dans 
l'exercice  des  fonctions  de  Régente  ; 

Voulons  que  l'Impératrice  préside  en  notre  nom  le  Conseil  des 
ministres  et  le  Conseil  privé.  Toutefois,  notre  intention  n'est  point 
que  l'Impératrice  Régente,  puisse  autoriser  par  sa  signature  la  pro- 
mulgation d'aucun  sénatus-consulte  ni  d'aucune  loi  de  l'État  autres 
que  ceux  qui  sont  actuellement  pendants  devant  le  Sénat ,  le  Corps 
législatif  et  le  Conseil  d'État,  Nous  référant  à  cet  égard  au  contenu 
des  ordres  et  instructions  mentionnés  ci-dessus. 

Mandons  à  notre  Ministre  d'État  de  donner  conmiunication  des 
présentes  lettres  patentes  au  Sénat,  qui  les  fera  transcrire  sur  ses 
tegistres,  et  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  det 
cultes,  de  les  faire  publier  au  BuUeiin  des  lois. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i865. 

Signé  NAPOLÉÛM. 
V«  et  fcellë  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

^  Gm^  eu  semux.  Ministre  seeritaire  d'ÈUt  U  Ministre  d*état , 

wd^tement  de  la  justice  et  des  cuUms,  ^i^^  E   ROUHBR. 

Signé  J.  Baroche.         

irSénê.  3j 
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du  Ministère  des  Finances,  exercice  186^, 
Ou  s6  AYiil  i865. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  CSeu  et  la  voloaté  nafioimfe,  Emfebeoi 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances 

Vu  les  lois  des  i5  mai  i863  et  8  juin  1864,  portant  fixation  du  bodgtl 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i864; 

Vu  nos  décrets'des  ja  novembre  j8fi3  ^'^  et  2  juillet  1864  **\  coatenaÉ 
répartition  des  crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  l'article  12  dU  aénatus-consiiiie  4u  35  ^kécembBe  tSda  : 

Vu  les  dispositions  de  notre  •décret  du  10  «ovemiN^e  i856  ^*\  sur  Itt  ^ 
ments  de  crédits  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  5i  décembre  1861  ; 

Notre  <k>nieU  d'État  enAendn , 

Avons  DscnÉTé  et  dégbiêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  <rÉUrt  ta 
ftfiances,  sur  Teicercice  i86ii,  par  les  iois  du  bvégiet  des  1$ 
i86i3  et  8  juin  i864  et  les  décrets  de  répartition  4es  -ai 
i863  et  2  juillet  i864i  sont  réduits  d'une  somnie  ée  cinq  mille  as 
cent  trente  francs  (  5,930^). 

Ghap.  XXV.  Pensions  et  indemnités  viag^^res  de  retraite  aux  employés 
des  aneîennes  listes  civiles  et  do  domaine  prrré  en 
ieraier  règne 1^70»' 

-*  ■-  (XXV.  Adminiatcation  centrale des:fiiuuQce«  ( dépenses  diverseA, 

article  2) 3.23o 

Total.... 5^ 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  par  les  lois  dn  hd 
get  et  les  décrets  de  répartition  précités,  sur  les  cbapitrei  suivante i 
budget  du  ministère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  cinq  ml 
neuf  cent  trente  francs  (6,930') ,  par  virement  des  ehapitres  désigna 
ci- dessus. 

Chap.  XI.   Redevances  envers  l'Espagne  pour  délimitation  de  la  fron- 
tière des  Pyrénées  (traité  dn  2  décembre  i8561 5,iV 

■    "■   XV.  Pensions  ées  grands  fonciîoooairea  de  rimpîre. ««7» 

Total 5,98a 

3.  Notre  miniftfe  aecréUire  d'État  au  département  des  financM 
chargé  de  Texécation  du  présent  décret,  qui  seca  ioaéré  au  Bam 
des  lois- 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  76  Avril  186S. 

Signé  NAPOLÉOn. 
Par  rEmperear  t 
U  Miniitre  tecrétain  d'Étal  aa  djparimmai  é^M^ 
3i^  AciULLa  Foo&o. 

»'»  Bull.  1 160,  n*  1 1 ,791 .  ■  *"  Bull.  440 ,  n*  4i  10. 

w  Bull.  1222.  n*i2,à.U. 
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JS^  i5^i&. —  Mcim  iMPÉRLâL  (eontre-fligfié  par  le  ministre  de  l*agneuHiiri^ 
du  commerce  et  des  traraux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  {Procédé  A  la  rectificatioa  de  la  rouie  impériale  n"  lo^  de  Paris  k 
Bmjmun^^  dsans  ia  tnnrerse  de  Poitiers  (Vienne) ,  entre  la  nouvelle  porte  de 
Paris  et  le  pont  des  Brondes,  suivant  la  direction  générale  indiquée  parme 
I  rouge  pleine  et  pointiUée  sur  un  fdan  qui  restera  annexé  au  présent 


a*  La  part  de  dépense  à  la  charge  de  TÉtat,  fixée  à' la  sonune  de  quarant»* 
de«x  mille  cinq  cents  firancs,  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  chaque 
année  aux  entreprises  de  rectification  des  routes  impériales  par  le  bud^rt 
extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publicsb 

5*  L*adniinistration  est  autcurisée  k  faire  Tacquisition  des  terrains  et  btti- . 
ne&ts  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  confonnant  am 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  Texpro^^nih 
tion  pour  cause  d^ilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  tomme  non  avenu ,  si  les  travaux  n^Cflt 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  k  partir  du  jour  de  sa  pronml- 
{Pmns.2tJamMri8€$.) 


1*  i3«i  19.  —  DÉGBET  IMPÉRIAL  (  coutro-signé  par  le  ministre  de  Tag^riculture* 
du  commerce  et  des  travaux  piJ)lics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  n  sera  procédé  à  la  rectificatiofi  de  la  route  impériale  u*  aô,  du  Havre 
à  Lille,  dans  la  côte  de  Criel  (Seine-Inférieure),  suivant  la  direction  çéné* 
raie  figurée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  du  a5  septembre  i863,  qui  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2**  La  dépense,  évaluée  à  trente-deux  mille  francs,  sera  supportée  par 
l*État  et  par  le  département  de  la  Seine-Inférieure ,  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

k  la  charge  de  TÉtat a4iOOo' 

d«  département 8,000 


Total 3vxx> 


3*  L*administration  est  autorisée  à  fairjB  Facquisition  des  terrains  et  bàtî- 
'  ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
I  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  t  sur  Texpropria- 
'  lion  pour  cause  d*utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
■  tion.  (Porix,  2/  Janvier  i 865.) 


W  i3,i!io.  —  DÉCRET  iMPBRiAi:  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  21  novembre 
i858,  qui  assigne  douze  oflQces  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance 
de  Marennes  (Charente-Inférieure),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre 
est  réduit  à  onze.  [Paris,  i"  Avril  1865.) 


t^  «„Coo,e 
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N*  1 5,1  ai.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des 
nistrc  de  la  justice  et  de»  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L*ordonaance  du  a6  août  i85a,  qui  assigne  neuf  ofices  dVooé 
bunal  de  première  instance  de  Belley  (  Ain) ,  est  modifiée  en  ce  sens 
nombre  est  réduit  à  huit. 

a*  Le  décret  du  1 1  avril  i86o,  qui  assigne  neuf  offices  d*aYoué  an  tribi 
de  première  instance  de  Lisieux  (Calvados),  est  modifié  en  ce  sens  qw 
nombre  est  réduit  à  huit. 

5*  L'ordonnance  du  i4  avril  i8ao,  qui  assigne  dix  offices  d^avouéai^ 
bunal  de  première  instance  de  Perpignan  (Pyrénées-Orientales) 
difiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf. 

4*  Le  décret  du  6  janvier  1864,  qui  assigne  quatorze  offices  dliuisà( 
tribunal  de  première  instance  de  Trévoux  (Ain) ,  est  modifié  en  œ 
ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

ô"*  Le  décret  du  a5  décembre  1861,  qui  assigne  seize  offices  d'hoM 
tribunal  de  première  instance  de  Limoux  (Aude),  est  modifié  en  oc 
que  ce  nombre  est  réduit  à  quinze. 

6"*  Le  décret  du  6  janvier  1864 1  qui  assigne  quatorze  offices  dli^ 
tribimal  de  première  instance  de  Vie  (Meurthe),  est  modifié  en  seosf 
nombre  est  réduit  à  onze.  ^  ^ 

y*  Le  décret  du  29  janvier  186a,  qui  assigne  vingt  offices  d'hioM 
triounal  de  première  instance  de  Bar-le-Duc  (Meuse) ,  est  modifié  ead 
que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-neuf.  (Paris,  5  Avril  1865. 


Certifié  conforme  : 

Paris*  le  a  *  Mai  i865, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Mimstre  Secràsàm 
au  département  de  la  Justice  et  des 

y  BAROGHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dni 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


fi  il 


Un  s'abonne  poor  le  Bulletin  des  lois,  à  rtlson  de  9  friEct  par  an,  à  la  cataie4 
imp^ale ,  on  cbrz  \r%  Directeun  des  postes  des  dëpartemenU. 


IMPRIMBIUB  iMPtoULB.  —  a  Mai  i865. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

•    r  1285. 


rl5,iaa.  —  Déchet  impébiâl  portant  promalgalion  da  Traité  de  commerce 
IffKlu,  le  2  août  1862,  entre  la  France  et  la  Prusse,  agissant  au  nom  des 
r  composant  V Union  des  Douanes  allemandes. 

Du  10  Mai  i865. 

RâPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
f  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

!e  rapport  de-  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
lares  étrangères, 

^ws  DÉGHÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 


Art, 


}n  Traité  de  commerce,  suivi  de  deux  tarifs,  ayant  été  conclu,  ie 
)ut  1862,  entre  la  France  et  la  Prusse,  agissant  tant  en  son  nom 
m  nom  des  États  composant  TUnion  des  douanes  allemandes,  et 
itifications  de -cet  Acte  ayant  été  échangées  le  9  mai  i865,  ledit 
',  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

TRAITÉ. 

Majesté  l*ïlmpereur  des  Français,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  Je 
de  Prusse,  agissant  tant  en  son  nom  et  pour  les  autres  Pays  et 
de  Pays  souverains  compris  dans  son  système  de  douanes  et 
savoir:  le  grand-duché  de  Luxembourg,  les  enclaves  du 
l-duché  deMçkletnbourg,  Rossow,  Netzeband  et  Schœnberg,  la 
ipauté  dé  Birkenfeld  du  grand -duché  d*01denbourg,  les  du- 
(TAnhalt-Dessau-Côthen  et  d'Anhalt-Bernbourg,  les  principautés 
aldeck  et  de  Pyrmont,  la  principauté  de  Lippe  et  le  grand- 
de  Meisenheim  du  landgraviat  de  Hesse ,  qu'au  nom  des 
membres  de  l'association  de  douanes  et  de  commerce  alle- 
ie  (Zollverein),  savoir  :  la  couronne  de  Bavière >  la  couronne  de 
le,  la  couronne  de  Hanovre,  tant  pour  elle  que  pour  la  princi- 
pe de  Schaumbourg-Lippe,  et  la  couronne  de  Wurtemberg,  le 
Hid-duché  de  Bade,  l'électorat  de  Hesse,  le  grand-duché  de  Hesse, 
ft  pour  lui  que  pour  le  bailliage  de  Honobourg  du  landgraviat  de 
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Hesse,  les  États  formant  rassociatian  <}e  dwiametiet^  ooÉnMM 
Thurioge^  savoir:  le  grand-duché  de  Saxe,  les  duchés  deSairitt 
niDgen,  de  Saxe-Altenbouiig:,  de  Saxe-Cobouiig  et  Go&a«  les  posé 
pautés  de  Schwarsbourg'Rudolfitadt«tdeScliwarzbteig«8oiKler^ 
sen,  ùe  Reuss,  ligoe  ainée,  et  de  Reuss^  ligne  cadette,  fedac&èr 
Brunswick,  le  duché  d'Oldenbourg,  le  duché  de  Nassau  et  la 
libre  de  Francfort,  d'autre  part. 

Animés  d'un  égal  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  fhku 
les  relations  commerciales  entre  les  Èiaâs  du  2olJve^rein  et  hl^ 
ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé pôriti 
plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Henri-Godé^raf-i 
Alphonse  prince  de  la  Toar d*Ammfne^  son  envqyé 
et  ministre  plénipotentiaire  pxés  Sa  M^esté  le  Roi  de  Pfusse, 
officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneu r,  chevalier  < 
mière  classe  de  l'ordre  roj^al  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse, exacte 

Et  M.  Alexandre-Johann-Henri  de  filerea,  nûnistrepl&aipot 
anumandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prtksse,  M.  Atbert  comté'  dé  Ui 
Stinienhurg ,  son  ministre  d'État  et  des  affaires  étrangères, 
croix  de  ses  ordres  de  l'Aigle-Rouge  et  de  la  Maison -Royale  de 
zollem,  etc.  etc.  etc.; 

M.  Jean-Frédéric  de  Pommer  Esche,  son  directeur  général  des 
tributions  et  des  douanes,  chevalier  de  son  oi[^dre  de TAJg^e-W 
de  seconde  classe  avec  plaque,  etc.  etc.  etc.; 

M.  Alewandre-MûximUien  PMipsborn,  son  conseiller  iuûm 
4e  légation ,  .chevalier  de  son  ordre  de  fAîgle  -  ROuge  de  seco 
dasse^  etc.  etc.  etc.; 

El  M.  Martin-FrédêriC'Roddlphe  Delhrûck,  son  directedr  "âU  é 
tère  du  commerce,  de  riudustrîe  et  des  travaux  publlds,  tîre* 
de  son  ordre  de  TAigle-Rouge  de  seconde  classe,  etc.  etc.  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirt«  trouvai 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants 

Art.  l*'.  Les  objets  d'<origine  ou  de  manufacture  du  ZAl 
éxiumérés  dans  le  tarif  A  joint  au  présent  Traité  et' itnnoitâà^ 
èèment^ar  terre  ou  pat  mer  sous  pavillon  tfun  dè«  fitati  Â{' 
vereiti  on  sot»  pavillon  frnilçais,  setont  admis  en  Fraàf^  jaiUt 
fixés  par  ledit  tarif  ;  dëdmiis  adUitionnels  cotn^ris.  * 

2.  Les  objets  d'orîgîne  ou  de  manufactute  frança!)^, 
dans  le  tarif  B  joint  au  présent  Traité  et  importés  dAèétioBÉif 
terre  ou  par  mer  sous  pavillon  d*un  des  États  du  ZoUrer^i 
pavillon  français,  seront  admis  dans  le  ZoUrereiah 
par  ledit  tarif.  m    *   *  -^^ 

3.  Seront  consMéfées€Onnne  importa  direeteaiâ^lî^;   "  * 
dises  d'origine  ou  de  fabrication  du  Zètfverein  ekp&)^(^  ' 
s6ît  par  les  porto  hanséatiques  de  ÏEXbe  ou  é»  '" 
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obemifl»  de  fer  de  la  Bcjg:iqa&  au  de  U  Soisse,  pooim  <}ae,  dms  ce 
dofûîer  cas,  les'  >9viigcms  oa  les  coKs  renfermant  ces  marchandises 
soient  cadenassés  ou  plombés  par  la  douane  du  ZoUverein,  qoe  les 
cadenas  on  plombs  soient  reconnus  intacts  à  Tarrivée  en  France  et 
que  f  expédition  ait  lien  dans  les  conditions  réglées  entre  les  Hautes 
Psirties  contractantes^  pour  le  service  înternaiiontl  des  chemins  de 
fer. 

Les  naarchandises  d'origine  ou  de  fabrication  française  jouiront 
•ous  les  mêmes  conditions  à  l'entrée  du  Zollverein  dVn  traitement 
exactement  semblable. 

4.  Les  marchandises  de  toute  nature  exportées  du  Zollverein  pour 
la  France  ou  vice  versa  seront  réciproquement  exemptes  de  tout 
(Mt  de  sortie. 
Sdi»t  mm\»  exœplés  de  cette  disposition  les  drilles  et  chiffons  énn- 
\  méré^  ci-après,  qui  resteront  soumis  à  vm  droit  de  sortie,  fixé 
'  ooaune  suit,  savoir  : 
.  En  France  : 

PMnr  ks  drilles  et  chifibni  de  tonte  espèce,  antres  que  de  kinc 
1   piife«  et  pour  lapà^  à  papier»  à  do/nxe  francs  percent kitogrammes; 
Poor  les  vieux  cordages,  goudronnés  ou  non«  à  quatre  firancs  par 
L   ceat  kilogrammes  ; 
^-  Dans  le  Zollvereii^  : 

'  Poor  les  drilles  et  chiffons  de  toute  espèce,  autres  que  de  soie 
:  pvre,  y  compris  les  macula  tu  res  et  rognures  de  papier,  et  pour  la 
r  R^  à  papier, 

A  1  2/3  écus  —  2  flor.  55  kr.  —  par  quittai  de  douane*  pour  les 
;  vieux  cordages  et  filets  de  pèche,  goudronnés  ou  non; 
[  à  i/3  ecu  —  35. kr.  —  par  quintal  de  donane. 
!  5.  Indépendamment  des  droits  de  douane  stipulés  dans  le  tarif  A 
i  ii|iiexé  au  présent  Traité,  les  alcoob  et  le»  vernis  alcooliques  origi- 
:  oapres  du  Zollverein  seront  soumis  en  France  au  droit  de  consom- 
!  matioo  imposé  aux  produits  similaires  français,  c'est-à-dire  : 

;        Aieool  pur.  ligoeurs,  eaïu-de^vie  en  bouteilles ,  par  heclolitra go^  - 

t         Vemis  à  1  esprit'ïle-vûi,  par  hectolitre  d*alcool  par  contenu  dan*  le 
j  ternis. « . . 90 

'  jin^p'à  Içe  que  les  sels  employés  à  la  fabrication  des  produits  cjl^: 
;  i^i^éa  ou  antres, simUaires  soient  exemptés  en  France  du  droit  d^ 
■  coiisoaimalîon^  les  produits  à  base  de  sel  cnupérés  ci-de&sQiuaorigi; 
:  aaires  de  Zollverein  payeront,  à  leur  importation  eix  France  et  à  litre 
dc.comjpensatinn  des  dfroils  équivalents  supportés  par  |c^  iabr,icants 
in|n^j^j«  Jes,  taxes  ^pplémentaires  suivantes  :  ... 

''Sottiîe  broie '. .' 4^^^  35Mes  100  kiîog. 

'  *''^lrMMfiile'^tide^.... \.. : /.  4    5j  ■       . 

fkAùà»  dt  êoxkâei  ,      .      ,.  , 

.    |mr.aohyd^^...^.r^.i.*<t «. r-.*-».-  $^.00  ,      ,, 

, .  crislaitUd  ou  lîydralô. 2    4u  . 

■''Tîtiipjtfart»U!f^..:.... '..'.... :...;.    5  ho        '      '    ' 
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Sulfite  de Boade 6'oo'  IHiV^kîhff.  '  ' 

Sel  de  soude «....  it  oo  <(  t> 

Acide  hydrocklofique , 3  oo     ,       ,^         ^,, 

Chlorure  de  chftux 7  5o 

Chlorate  de  potasse fié  Oo         '  '  '  '  ^    ' 

Chlorure  do  magiM^shim ^..«..a  4oo  \-i    .<    u 

Glaces  ou  grands  miroirs,  1  firauc  le  mètre  dé  superficie.  '   *' 

Gobeleteric,  verres  à  vitres  et  autres  verres  blancs...    1  00  ' 

Bouteilles *..« 080  *<  •  >     m    < 

Outremer  factice 6  75  .  ^     , 

Sel  ammoniac 1000  •     •.     ' 

Soude  de  varech :  5o  ' 

Salin  ou  résida  hrut  de  ia.calciu«tio0  des  vtoasse»  de     <  <   /> .    . 

betterave .  1  26  .,  , 

Sel  dVtain 3  00 

6.  D&itô,  le  cas  de  suppression  ou  de  réductiqn  4es  di^vrbaicks 
aotiUeUeflient  existant  à  Texpoctation  des  produits  franj^igsles.to^ 
supplémentaires  imposées  par  l'aiiicle  précédent  aux  pixnliiits  d^- 
ginc  ou  de  manu^actu^e  du  ZoUverein  seront  supprimées  ou  réduites 
de  sommes  égales  à  celles  dontaeraient  diminués  oes  dra>v|>aclL$; 

Toutefois,  ea  cas  de  auppression,  si  Jte  Gouvernement  établit  aae 
surveillance,  un  contrôle  ou  un  exercice  administratif  stiir  coil^io^ 
produits  fabriqués  fmngais,  les  charges  directes  ou  indireples.,doi>l 
seront  grevés  les  fabricants  français  seront  compensées  par  une.5ttf- 
taite  équivalente  établie  sur  les  produits  similaires  dif  ZollvereÎB. 

Il  demeure,  en  outre,  convenu  que,  si  des  drawbacks  sont  accoi;dés 
à  d'autres  produits,  de  fabrication  française  ou  si  les  drawbacks  a;C^tt^ 
sont  augmentés,  les  droits  qui  grèvent  le^  produits  d'origine  où  de 
fabrication  du  ZoUverein  pourront  être  augmentés,  s'il  y^a  lieu, 
d'une  surtaxe  égale.au  montant  de  ces  drawbacks. 

Les.  drawbacks  établis  à  l'exportation  des  produits  français  pe 
poi^rront  être  que  la  représenlation  exacte  des  droits  de  copsoinpia- 
tipn  grevant  lesdits  produits  ou  les  matières  dont  ils  sont  fabnjjo^ 

JLej  ZoUverein  jouira  des  mêmes  droits  que  ceux  que  se  réseryf  fe 
France  par  les  dispositions  qui  prticèdent.,  ^      -  ^  ,ijul 

7.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  neéeisafrè'^ael*- 
blir  un  droit  de  conspnunation  nouveau  ou, un  suppléaient  Bé  «Jroîl 
de  conspmmatipn  sur  un  article  de  production  ou  dè^  fabl*ickrioD 
nationale  compris  dans  les  tarifs  annexés  au  présent  TVaf<6,T»fc3e 
siim'Iaire  étran^r  pourra  ctre'immédiatémjBnt'grevi^  à  IMViSpiMâfUIA 
d'un  droit  égal  bti  équivalent.  '    ^        •   -xj-'ii  i" - 

,  8.  l*es  marchandises  de  toute  nature,  originaires^des  ÉfâltJ*4é 
Tuné  des  Hautes  Parties  et  importées  dans  ceiik  de  ^*àoîti*ét^ï '" 
Tonl  être  assiget^lies  a  des  droiis  dVcîse  bu  d^  cortsiimAâtïotf 
rieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  m^rcl^'dndiiëk 'M^liu^ 
de  production  nafiopale.  Toutefois  les,  droits  ï  lMnipbratî^|B[fâf^^ 
être  iiigmèntës  dies  sonitnés  (riii  re^té^èiitGi-alèfit  ftSiVire  ôfc&itftJnés 
"aux  producteiirs  nàtionâtlx  ttar  le  systèi;Wè  dë^ïaëèisè'"'*^^"*  *^^  ^»*^^^' 
.  Conformément  aux  règles 'êtâfiUèS'  daiisië'28BV&-el«l  mivîi^^l^ 
iïcibli' ét'ïéi  èràissei^HlVrigfti'é  Trîrtiçafeé        ttït  aci^dBtt^W  '«Ui 
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d'entrée;  caotinueront  d'être  affranchis  de  tout  droit  ultérieur  quel- 
conque, perçu  pour  le  compte,  soit  du  ZoUverein ,  soit  de  i'uo  des 
États  qui  *e  composent,  soit  d'une  commune  ou  corporation. 

9.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  en  argent,  pla- 
tine ou  autres  métaux,  importés  du  Zollverein  en  France  ou  vice 
vma,  seront  soumis  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles 
similaires  de  fabrication  nationale  et.  payeront ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  la 
même  base  que  ceux-ci ,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

10.  Indépendamment  du  régime  d'entrée  établi  par  le  présent 
Traité  à  l'égard  des  produits  non  originaires  du  Zollverein ,  ces  mêmes 
produits  seront  soumis  aux  surtaxes  de  navigation  dont  sont  ou  pour- 
ront être  frappés  les  produits  importés  en  France,  sous  pavillon 
français,  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine. 

11.  Les  marchandises  de  toute  origine,  importées  de  France  par 
la  frontière  de  terre,  seront  admises  à  l'entixe  dans  le  Zollverein  aux 
mêmes  droits  que  si  elles  y  étaient  importées  directement  de  France 
par  mer  et  sous  pavillon  français. 

Les  marchandises  spéciflées  ou  non  en  l'article  22  de  la  loi  du 
îï  avril  1816,  importées  du  Zollverein  par  la  frontière  de  terre, 
seiont  admises  pour  la  consommation  intérieure  de  la  France, 
moyennant  l'acquittement  des  droits  établis  pour  les  provenances 
autres  que  celles  des  pays  de  production ,  sous  pavillon  français. 

12.  Pour  faciliter  la  circulation  des  produits  agricoles  sur  les 
frontières  respectives,  les  céréales  en  gerbes  ou  en  épis,  les  foins, 
la  paîUe  et  les  fourrages  verts  seront  réciproquement  importés  et 
eiportés  en  franchise  de  droits. 

15.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de  manufac- 
ture nationale ,  l'importateur  devra  présenter  à  la  douane  de  l'autre 
ftys  soit  une  déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat  siégeant 
«  Heu  d'expédition ,  soit  un  certiûcat  délivré  par  le  chef  du  service 
4ês  douanes  du  bureau  compétent,  soit  un  certificat  délivré  par  les 
consuls  ou  agents  consulaires  du  Pays  dans  lequel  l'importation  doit 
^  faite  et  qui  résident  dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports 
(Teoibarquement. 

14.  t.e&  droits  ad  valorem  stipulés  par  le  présent  Traité  seront 
caicolés  sur  la  valeur  au  lieu  d'origine  ou  de  fabrication  de  l'objet 
importé  a^ugmentée  des  frais  de  transport,  d'assurance  et  de  conum^- 
sion  nécessaires  pour  l'importation  en  France  jusqu'au  lieu  d'intro- 
(fectiqu. 

L'importateur  devra,  indépendamment  du  certificat  d'origine, 
Y^^T^  à. 521  déclaration  écrite,  constatant  la  valeur  de  la  marchan- 
(li$e  Jq^poréée,  une  facture  indiquant  le  prix  réel  et  émanant  du 
labricanjt  ou  du  vendeur. 

15.  %i  jft  doufme  juge  insuffisante  la  valeur  décidée,  elle  aura  le 
droit  de  retenir  les  marchandises  en  payant  à  Fimportateur  le  prix 
déc^é,pair  Ifii ,  augmenté  de  cinq  pour  cent* 

Ce  payement  devra  être  effectué  dana  les  quinze  jours  qui  suivrovit 
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la  déclaration,  et  les  droits,  &*il  en  a  été  perça  «  seront  tn  némf 
temps  restitués.  '     ' 

16.  L'importateur  contre  lequel  ia  douane  Toudra  exerce  lé  droit 
de  préemption  stipulé  par  Tarticie  précédent  pourra,  s'il  fe  préfère, 
demander  Testimalion  de  sa  marchandise  par  des  experts.  La  même 
bculté  appartiendra  à  la  douane,  lorsqu'elle  ne  jugera  pas  con^ 
nable  de  recourir  immédiatement  à  la  préemption. 

17.  Si  Texpertise  constate  que  la  valeur  de  la  marchandise  ne 
dépasse  pas  de  cinq  pour  cent  celle  qui  est  déclarée  par  Fimportt- 
teur,  le  droit  sera  perçu  sur  le  montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  cinq  pour  cent  celle  qui  est  déclarée,  ia 
douane  pourra,  à  son  choix,  exercer  la  préemption  ou  percevoirïc 
droit  sur  la  valeur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent  à  titre  d'amende, 
«i  révaluation  des  experts  est  de  dix  pour  cent  supérieure  à  la  vaïteir 
déclarée. 

Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant,  si  îa  valeur 
déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède  de  cinq  pour  cent  !a 
valeur  déclarée;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  supportés  parla 
douane. 

18.  Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  i6,  les  deux  arbitres  experts 
seront  nonvnés  Tun  par  le  déclarant,  l'autre  par  le  chef  local  du 
service  des  do\ianes;  en  caà  de  partage,  ou  même  au  moment  delà 
constitution  de  l'arbitrage,  si  le  déclarant  le  requiert,  les  experts 
choisiront  un  tiers  arbitre;  s'il  y  a  désaccord,  celui-ci  sera  nommé 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  ressort.  Si  le  btireatt 
de  déclaration  est  à  plus  d'un  myrîamètre  du  siège  du  tribunal  de 
commerce,  le  tiers  arbitre  pourra  être  nommé  par  le  jug:e  de  paix 
du  canton. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  quinze  jours  qtti 
suivront  la  constitution  de  Tarbitragc. 

t9.  Les  droits  6xés  par  le  présent  Traité  ne  stibîrbnt  iracurte  ré- 
duction du  chef  d*avarie  ou  de  détérioration  quelconque  des  tfwr- 
chandises. 

20.  Les  tissus  purs  ou  mélangés  du  Zollverein  taxés  à  H  vrfeur 
ne  pourt^ont  être  vérifiés  en  France  et  admis  k  l'acqulttem^t  des 
droits  qiTe  par  les  ports  de  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  Boùtegflê. 
Calalé,  l>unkerque,  Rouen,  Nice,  Marseille,  Alger  et  Orkti  ^ttfêr 
les  burettux  de  Lille,  Valenciènnes,  Mett,  Strtfsbonrç,  Mùlhèè», 
Chambéry,  Paris,  Lyon  et  autres  bureaux  de  douane  que  le  CfHWW- 
nement  français  se  réserve  de  déterminer  ultérieurement.'      ** 

21.  Dans  la  vérification  des  tiséus  dti  Zollverein,  ittpiwés  ftqWw 
Ife  nombre  des  fife  renfermés  dans  un  espace  de  cinq  mHKtti*!*» 
carrés,  toute  fraction  de  fil  sera  négligée.  '"      '' 

22.  Les  imrportateurt  de  machines  et  mécaniqœir  eùtidreè  oiK'«n 

I^èces  détachées,  et  de  toutes  autres  marchandises  étnnnéréës  AlDs 
e  présent  Traité,  seront  réciproquement  dispensas  de  prtïduiref 4  b 
àmame  tout  nmièle  ou  dessin  dé  l'objet  importé.      ^    *         »    ' 
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,3fL  Les  nui^aiidises  de  toute  natore  Yenaot  de  Tun  des  deux 
Territoires  ou  y  allant  seront  réciproquement  exemptes  dans  Tautre 
d^towt  dwt  dii^  traosit. 

.,Topteibi3«  le  GouvememQnt  français  nuûotient  pour  la  pgudre  k 
ticer  k  proûibitiça  et  se  réserve  de  soumettre  à  des  autorisations 
n^P^i^  le  transit  des  armes  de  guen  e.  Dans  le  ZoUvereia  le  tci^Dsit 
an  sei  restera  soumis  à  une  autorisation  spéciale, 

.l^.lraitem^pl  de  la  nation  la  plos  favorisée  est  réciproquement 
garanti  k  chacune  des  Hautes  Pairties  contractantes  pour  tout  ce  qui 
coDcerne  le;  transita 

24.  Jusqu'à  rachévement  des  chemins  de  fer  de  Saint-Jean-de- 
Maurienne,  à  la  frontière  italienne,  et  de  Bayonnc,  à  la  frontière 
espagnole,  Tadministration  française  appliquera,  sous  les  conditions 
saivan^»  aux  marchandises  venant  du  ZoIIverein  ou  y  allant  les 
mêmes  facilités  de  transit  ^ue  si  feutrée  et  la  sortie  dans  ces  direc- 
tions avaient  lieu  par  chemm  de  fer  : 

.  ^*  Les  tri^nspprts  se,  feront  par  voitures  fermées  ayant  un  panneau 
décharge  susceptible  d*étre  convenablement  cadenassé; 

3*  Une  déclaration  sera  faite  au  bureau  d'entrée  français  ; 

3*  Le  voitUrier  ou  Tentrepreneur  des  transports  fournira  caution 
pour  les  droits  et  pénalités  exigibles  en  cas  de  fraude. 

25.  Les  sujets  (les  Hautes  Parties  contractantes  pourront  récipro- 
quement entrer,  voyager  ou  séjourner  en  toute  libei té,  dans  quelque 
partie  que  ce  soît  des  territoires  respectifs,  pour  y  vaquer  à  leurs 
«flaires,  et  ils  y  jouiront  à  cet  effet  pour  leur  personne  et  leurs  biens 
(le  k  même  nrofection  et  sécurité  que  les  nationaux. 

Us  auront  la  faculté  dans  les  villes  et  ports  de  louer  ou  posséder 
les  maisons,  magasins,  boutiques  et  terrains  qui  leur  seront  néces- 
saires sans  être  assujettis  à  des  taxes  sott  générales,  soit  locales,  dî 
i  des  impôts  ou  obligations,  de  qudque  nature  qu'ils  soient  «  autres 
que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  établis  sur  les  nationaux. 

De  la  vaév^  manière  ib  jouiront  en  matière  de  commerce  et  d*in^ 
dttstrie  de  tous  les  privilèges,  immunité»  et  autres  faveurs  quel- 
conques dont  jouissent  ou  jouiront  les  nationaux. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  stipulations  qui  précèdent  ne 
clénogenten  rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  en 
matière  de  commerce,  d*industrie  et  de  police  en  vigueur  dans  le 
(amtonre  de  chaque  Était  contractant  et  applicable  aux  sujets  de  tout 
«fttre  État.  Soos  ce  rapport  les  sujets  respectifs  serpnt  traités  coname 
'«Ma  de  rÉtat  le  plus  fovorisé. 

26.  Les  fabricants  et  marchands  françaiSr  ainsi  que  iemrsconimii 
mjpf&Bkvs,  dament  palettes  en  France  dans  IHine  de  ces  qualités-» 

.ptUfjmitT  dans  le  ZoUverein,  sans  y  être  souniis  à  aucuiçi  droit  Je 
patente,  faire  des  achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir 
i^  commandes  aveu  ou  sans.échantilloos^  maisi  sans  colperter.  des 
mpircbâadise^ 

•  t  U-y-aura  réciprpeit^  en  France  pour  les  fabricants  ^  marchaudi 
des  États  du  ZoUverein  et  leofs  comolia  voyageoi?^    ... 
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Les  fomxalttés  nécessaires  pour  obtenir  cette  inuiMinili^  w^nt 
réglées  d'un  commun  accord.  ,    .. 

27.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée,  qui  servent  «Técha» 
tillons  et  qui  sont  importés  dans  le  Zollverein  par  des  voyageurs  de 
commerce  français,  ou  en  France  par  des  voyageurs  de  camm^tce 
du  Zollverein,  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise tenpOf 
raire,  moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  ea  ma- 
rer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt;  oes  formditis 
seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  Parties  contractâtes. 

28.  En  ce  qui  concerne  les  marques  ou  étiquettes  de  mareh)Uh 
dises  ou  de  leurs  emballages ,  les  dessins  et  marques  de  fabnqaeoa 
de  commerce,  les  sujets  de  chacun  des  États  contractants  jouiront 
respectivement  dans  l'autre  de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  poursuite  à  raison  de  remploi  dansl'tm 
des  deux  Pays  des  marques  de  fabrique  de  l'autre,  lorsque  la  création 
de  ces  marques  dans  le  pays  de  provenance  des  produits  remoi^era 
à  une  époque  antérieure  à  Tappropriation  de  ces  marques  par  dép6t 
ou  autrement  dans  le  pays  d'importation. 

29.  Pour  favoriser  les  relations  commerciales  réciproques,  les 
Hautes  Parties  contractantes  rendront  l'expédition  douanière  des  trans- 
ports internationaux  par  les  chemins  de  fer  qui  relient  le  Zollverein 
et  la  France  aussi  faale  que  les  intérêts  du  trésor  le  permettent 

30.  Les  dispositions  du  présent  Traité  de  conmierce  sont  appli- 
cables à  l'Algérie,  tant  pour  l'exportation  des  produits  de  cette  posses- 
sion que  pour  l'importation  des  marchandises  originaires  du  ZoUve- 
rein. 

31.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  faire 

i)rofiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement  dans 
es  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles 
mentionnés  ou  non  dans  le  présent  Traité  qu'elle  pourrait  accorder 
par  la  suite  à  une  tierce  Puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre,  à 
n'établir  l'une  envers  fautre  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation 
ni  aucune  prohibition  d'exportation  qui  ne  soit,  en  même  temps, 
applicable  aux  autres  nations. 

Toutefois,  les  Hautes  Parties  contractantes  prennent  l'engagement 
de  ne  pas  interdire  l'exportation  de  la  houille. 

32.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  une  période  de 
douze  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le 
cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  dooie 
iBois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  efiets,  le  Traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncé. 

Toutefois,  si  avant  l'échéance  de  la  période  susmentionnée,  leZoU- 
verein  venait  à  se  dissoudre,  les  engagements  réciproques  contenns 
dans  le  présent  Traité  perdront  leur  force  obligatoire  en  même  tonps 
que  les  traités  constitutifs  du  Zollverein. 
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Dàr  Kaate»  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  dlntro- 
doire,  d'an  commun  accord,  dans  ce  Traité  toutes  modifications  qui 
mMtnkût  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont 
FutiKté  serait  démontrée  par  Texpérience. 

fi  sera  étendu  à  tout  État  allemand  qui  viendrait  ultérieurement 
iftire  partie  du  Zdlverein. 

9^  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  deux  mois  après  rechange 
de  88S  ratifications. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  fieriin  dans  le  plus  bref  délai 
p^ible. 

Bi  Ibi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  2  Août  1862. 

(L  S.)  Signé  La  Tour  I)'Auv£RGne.     (L.  S.  )  Signé  Bernstorff. 
[L  5w)  Signé  de  Clbrcq.  (I^*  S.)  Signé  Pommer  Eschb« 

(L.  S.)  Signé  Phiupsborn. 

(L.  S.)  Signé  Delbrûck. 
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TARIF  A  i 

Mnmsé  m  mUté  de  cwmneree  cêmîUi,  U  fï  meut  i8Si,  «nOv  h.  P^^anee  M  U  MItmtùi 

\ 
] 


DROITS  A  L»ENTRéE  EN  FBAllCS. 


»ÉiiciMuiàTio«  MU  AKncun. 


«éTACX. 


Fer  cl  fonlc  : 

llioeni  de  fer 

Mâchefer,  limailles  et  scorict  de  forge 

Fonte  brute  en  masse  et  fonte  moal^  pour  lest  de  ' 
navire 

Débris  de  viens  ouvrages  en  fonte.. . .  .■ ' 

Fonte  épurée  (Ble  masie 

Ferrailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  fer 

Fer  brut  en  massiaux  on  prismes  retenant  encore 
des  scories 

Fers  en  barres ,  carrées ,  rondes  ou  plates  *  rails  de 
loaie  forme  et  dimension ,  fers  d'ange  et  à  T  et 
fils  de  fer,  sauf  les  exceptions  d-apres 

Fers  fcuillards  en  l>andes  d'un  millimètre  d'épais- 
seur ou  moins 

Tôles  laminées  ou  martelées  de  plus  d'un  milli-' 
mètre  d'épaisseur,  en  feuilles  pesant  200  kilog. 
ou  moins,  et  dont  la  largeur  n'excède  pas  l'iao, 
ni  la  longueur  à'^.Bo 

Tôles  laminées  ou  marlelées  de  plus  d'un  milli- 
mètre d'épaisseur,  en  feuilles  pesant  plus  de 
aoo  kilog.  ou  bien  ayant  plus  de  l'tao  de  largeur 
ou  plus  de  Â^fSc  de  longueur 

Tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles  d'un  millimètre 
d'épaisseur  ou  moins. 

(  Les  feDill«s  de  tAle  on  ftr»  nofîri ,  planes  ,  difeon- 
pées  d'une  façon  quelconque  ,  payeront  an  dixièmo  en 
sus  des  feuille*  raetenguiairee.  ) 

Fer  étamé  (fer-blanc],  enivré,  zingué  on  plombé.. 

Fil  de  fer  de  5/io  de  millimètre  de  diamètre  et  au- 
dessous,  qu'n  soit  ou  non  étamé,  cuivré  ou  xin- 


Acier  e 

En  barres  de  toute  espèce  et  feuillard 

En  tôle  ou  en  bandes  brunes,  laminées  à  chaud, 
d'une  épaisseur  supérieure  à  un  demi-millimètre. 

En  tôle  ou  en  bandes  brunes ,  laminées  à  chaud , 
d'un  demi-mi llinièlre  d'épaisseur  ou  moins 

En  tôle  on  en  bandes  blanches ,  laminées  à  froid  , 
quelle  que  soit  l'épaisseur 

Fil  d'acier,  même  blanchi ,  pour  cordes  d'instru- 
ments  , 


Cuivre  : 

Minerai 

Limailles  et  débris.de  vieux  ouvrages  en  cuivre. . . 
Pur  ou  allié  de  xînc  ou  d'étain  de  première  fusion 

en  masse,  barres,  saumons  ou  plaques 

Pur  ou  allié  de  xinc  ou  d'étain  laminé  ou  battu  eu 

barres  ou  planches 

Pur  ou  allié  en  fils  de  toute  dimension ,  polis  ou 

non 


•a  lato. 


Exempt. 
Exempts. 

a'&o'lea  100  lût 
3  a5  idem. 
S  00  idem. 

7  00  idem. 

8  5o  idem. 


9 

5oût<i»i. 

i3 

00 

idem. 

16 

00 

idem. 

U 

00 

idem. 

i5 

00 

idem. 

aa 

00 

idem. 

3o 

00 

idem. 

Exempt 
Exen^ 

a'^oo*les  ijQD  k 
a  7S  Ideat. 

A  5o  idem. 

6  00  idcai. 

7  5o  idem. 


7  Bo  <dsm, 
10  00  l'dsat. 

i3  00  idê 

10  00  iêem. 

i3  00  ûlfnt, 
iS  GO  idan, 

a5  00  idem. 


Exempt 
Exempts. 


Exempt 
Exempts. 


Exempt.         I         EttempL 
i5'!es  looMl.     1     lo'lesiookOf 
i5  idem.  '  lO  ttCft. 
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Doré  ou  ar^nté ,  batta ,  tiré  on  Unûné ,  filé  «ur  fil 
on  sur  soie 

Zinc  : 

Ifioerai  cm  ou  grillé ,  pulvérise  ou  non 

LiinaitTcs  et  débris  de  vieux  ouvrages 

Ba  onués  bnates ,  savmoni,  barres  ou  plaques. . . 


Ykvx  DIS  oabiTS 
en  iP6a.  lu   W  dcto!>re  1864, 


Plomb: 

Minerai  et  scories  de  toute  sorte 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

Bn  masses  brutes,  saumons ,  barres  ou  plaques. . . 

Lairfné. 

Allié  d'antimoine  en  masse. 

Vieux  caràctèrei  d*fmprimcrie 

Étaîn: 

Minerai 

En  masses  brutes ,  saumons,  barres  on  plaques... 

Umaîllcs  el  débris 

Allié  d'antimoine  (  métal  britannique}  en  lingots.. 

Pur  ou  allié,  battu  ou  laminé 

Cadmium  brut 

Mercure  natif. 

Bbmutb  et  étain  de  glace. 

Antimoine  : 

Minéral 

Sulfbre  fondu 

Métallique  ou  régule 

Xickel: 

MTtierai  de  nickel  et  spelss ) 

Pur  ou  allié  d'antres  métaux ,  notamment  de  cuivre  f 
ou  de  zinc  (argentan},  en  lingots  ou  masses T 

Ittutes 7 

Pur  ou  allié  d'autres  métaux,  battu,  lamjoé  on 
éUré 

Manganèse: 
^Minerai 


100' les  100  kil. 


Exempt. 
Exempts. 
/     Exempt. 
6^  00*  les  100  kil. 


Exempt. 

Exempts. 
3'oo*lcs  100  kil. 
6  00  idem, 
6  00  idem. 
S  00  idem. 


Exempt. 
Exempt 
Exempts. 

K'oo*1cs  100  kil. 

6  00  Âdem* 


Ekempts. 


loo'lcs  100  kil. 


Exempt. 

Exempts. 

Exempt. . 

4'oo«lesiookil. 


Exempt. 

Exempts. 

Exempt. 
3'ooMes  106  kil. 
3  00  idem. 
3  00  idem. 


Exempt. 

Exempt. 

Exempts. 
S'oo'lesiookil. 
6  00  idem. 


Exempts. 


Arsenic  : 

Hioerai 

Méladïque 

Minerais  non  dénommes. 


8'ooMes  100  kil.  |  6'oo*le»iookil. 

i 

Exempts.  Exempts. 

i5'oo*les  100  kil.    lo'oo'les  100  kil. 

I 


ExoBipU. 


fkxpuspka^ 


OUTRAGES  XI   MRT\C,\. 

Fonte: 
Oivragcs  en  fonte  moulée,  non  tournés  ni  polis 
i'*  classe.  Coussinets  do  chemins  de  fer,  plaques  f 

on  autres  pièces  coulées  h  découvert !     S'So*  les  lûo  kfl. 

i*  dasse.  Tuyaux    cylindriques ,  droits  ,   pou- 1» 

treilet  et  colonnes  pleines  ou  creuses ,  cornues 

pour  la  Ikbrieation  du  gaa,  barreaux  pleins  et 

leurs  assemblages,  grilles  et  plaques  de  foyers, 

^«tbres  de  tnnrmiiîfiinn.  bàtis  de  machines  et 

antres  objets  sans  ornements  si  ajustages. ...       ^  aS  idem, 
y  classe.  Poteries  ot  tous  autres  ouvrages  non 
désigné*  daâft  les  deux  dasacs  précédentes. . .  l     6  00  idem. 

09am$U  ea  fonte  poMa.oa  tonniés i    9  00  idem. 

Ouvrégèi  en  fonte  etaméi,  émailtés  ou  vernissés. .     la  00  idem. 


S'ooHtÈ  100  k9 


3  75  f</cm. 

A  SôUm. 
%  ùo  iàm. 
10  00  idem. 
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DiUOMIIIATIOM   DU  ABTICLBS. 


Tubes  en  fer  étirés ,  soudes  par  simples  rapproche- 

meots  : 

De  9  millimètres  de  diamètre  intérieur  ou  plus.. 

De  moins  de  9  millimètres,  raccords  de  toute 
espèce 

Tubes  en  fer  étirés ,  soudés  sur  mandrin  et  à  re- 
couvrement.   


Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  jaon  dé- 
nommés : 

Eu  fer  ou  en  tôle ,  polis  ou  peints 

En  fer  ou  en  tôle  émaillés ,  étamés  ou  vernissés. 

Acier  : 
Outils  en  acier  pur  (limes,  scies  circulaires  ou 

droites,  faux,  faucilles  et  autres  non  dénommés). 

Aigoilles  à  coudre  de  moins  de  5  centimètres 

Aiguilles  à  coudre  de  5  œotimèlrcs  ou  plos 

Plumes  métalliques  en  métal  autre  que  Tor  et  Tar- 

Kcnt 

Petits  objets  en  acier,  tels  que  perles ,  coidants, 

broches  et  dés  à  coudre 

Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  en  acier  pur 

non  dénommés, 

Hameçons  de  toute  espèce 


Goutdlerie  de  tonte  espèce 

Instruments  de  cUrargle,  de  prédsioB,  de  physique 
et  de  chimie  (pour  laboratoue) 

I  Armes  de  commerce  : 

Armes  blandlie«...T.......^ 

Armes  à  feu..., ^, 


TADX  PSS  DSOITS 


«o  1869. 


Fer: 
Ferronnerie  comprenant  : 

Pièces  de  charpente 

Courbes  et  soUves  pour  uavires 

Ferrures  de  charrettes  et  wagons 

*  Gonds,  pentures,   gros    verrous,  équerres    et 
autres  gros  ferrements  de  portes  ou  croisées , 

non  tournés  ni'polis i 

Grilles  en  fer  plein,  lils,  sièges  et  meubles  del 
jardins  ou  autres ,  avec  ou  sans  ornements  ac- 1 

cessoires  en  fonte,  cuivre  ou  acier 

N.  B.  L«fl  «ssi«nx,  ressorts  et  bandages  de  roues  ne  sont 
pas  compris  dans  cotte  uomeaclatare  ,  et  figurent  parmi 
le*  piicM  détachées  de  machines. 

Serrurerie  comprenant  : 

Serrures  et  cadenas  en  fer  de  toute  sorte ,  fiches 
et  charnières  en  tôle,  loquets,  targettes  et  tous 
autres  objets  en  fer  ou  tôle  tournés,  polis  ou 
limés  pour  ferrures  de  meubles,  portes  et 
croisées 

Clous  forgés  à  la  mécanique 

Clous  foi^fés  à  la  main 

Vis  à  bois ,  boulons  et  écrous 

Ancres 

Câbles  et  chaînes  en  fer 

Outils  en  fer  pur,  emmanchés  ou  non 


g'ooMesiookil. 


16  00  idem, 
10  00  idem, 
i5  00  idan. 

10  00  idem, 

11  ooiiism. 


i3  00  idem^ 
sS  00  idem. 
a5  00  idem. 


17  ooùtein. 
30  oûtcCem. 


60  00  idem, 
200  00  idem, 
100  00  l'ili^. 

100  00  idem, 

iBxnidem. 


8'ooM«siodk!l. 


la  ooîdem. 
8  ôO  idem, 
13  00  idem, 

8  ùoidem. 

10  00  idem. 


11  00  idem, 
ao  00  idewL 
ao  00  idem. 


ik  ooMem. 
16  ooMem. 


Sa  00  idem^ 
300  oofému 
100  oaide^ 

100  ooidelÊL 

10  ooftfsm. 


ko  00  i«Iem.  Sa  00  i4enL 

5o  00  iitem.  I  5o  00  idem, 

ao  p.  0/0  de  la  valeur,  ■bl^«é  i 
16  p«  0/0  a  partir  du  1"  Janvier  1866. 


Ao'oo^totMoUI 
i4o  imiiem 


Ao^oo^leaiooUl.. 
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DÉXOMIIATIOX   Bit  AIITICLKS. 


MÉTAUX   DIVSB8. 

OotOs  en  fer  rechargés  d^acier,  emmanchés  ou  non.. 
Objets  en  fonte  et  fer  non  polis  «  le  poids  du  fer  étant 

ufiîrienr  à  la  moitié  du  poids  total 

OtNfts  CD  fonte  et  fer  non  polis ,  le  poids  du  fer  étant 

ipA  ou  supérieur  à  la  moitié  du  poids  total 

0i)iiets  en  Conte  et  fer  polis ,  émaillés  ou  remisses, 

néiBe  avec  ornements  accessoires  en  fer,  cuivre, 

IsJton  ou  ader , 

Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier. 

CjrKndres  en  cuirre  on  laiton  pour  impression ,  gra- 

▼es  ou  non , , 

Chaudroonerie 

Toiles  en  fils  de  enivre  ou  laiton 

Objets  d'art  et  d'ornement  et  tous  autres  ouvrages 

en  enivre  pur  ou  allié  de  linc  ou  d*étain 

Ointges  en  zinc  tic  toute  espèce 

Tanm  et  autres  ou>'ragcs  de  plomb  de  toute  sorte. . 

Caractères  d'imprimerie  neufs  et  cUchib 

foteriet  et  autres  ouvrages  en  étain  pur  ou  allié  d*an* 


<teni|ges  en  nickel  allié  au  cuivre  ou  au  linc  (ar- 
wton),.... 

wmgcs  en  plaqué  sans  distinction  de  titre 

Oinafa  en  métaux  dorés  ou  argentés,  soit  au  mer- 
«re,  .•oit  par  les  procédés  électro-chimiques 

O'^rreric  et  bijouterie  en  or,  argent,  platine  ou 
«ïrtrw  métaux 

Boriofcrie 

'oBniitures  d*horlogerie 


MACDIlIBft  BT  MéCANIQVES. 

Appmreils  complets, 

Machines  à  vapeur  fixes,  avec  ou  sans  chaudières, 
arec  ou  sans  volant *. 

Ifochines  à  vapeur  fixes  pour  la  navigation ,  avec  on 
«W  chaudières r 

IMiioes  locomotives  ou  iocoooobilcs 

Tenders  complets  de  machines  locomotives 

•tichines  pour  la  filature 

liachines  a  nettoyer  et  ouvrir  la  laine,  le  coton,  le 

jç,d»nvre  et  antres  iJ^atières  textiles 

pour  le  tissage .«. ^ 

^._  a  rabric]uer  le  papier , 

Ihcbines  a  imprimer , , 

|[*jym  ï^ir,  ragricult  uw, ' 

wcmnes  a  boiotet  les  plaques  et  rubans  de  cardea . . 

™<u»à  luJIe , .  » 

Appareiken  ôâivre,  à  distiller ,,«.,,.k.»^..« 

App^mbàjQore ,.., , 

Apntcaf^eclMaffbge 

^^nço  garnies 

fMgjAA  a  vàpèttt-  en  tôle  de  1er,  cylindriques  ou 

^■fofcfths,  arec  ou  santf  booiltonrs  eu  réf  haufleurs. 

Cttadières  à  vapeur  tubulaires  en  tôlod«  fer^  à  tube» 
ea.*^,>OÉivre  fu  laitcA)  étirés ,  ou' en  tôle  clouée, 
»  foyer  Intérieur,  et  toutes  autroi  chaudières  de 
-^faine  non  cjliàdrique  ou  sphérique  simple 

nwdlèéévà  «ép^ob  ta  tôle  d^tckt  de  toute  forme. . 

<?rnw*hi>4  «haitdières'Moii¥eilea»  poêles  et  calo- 
rtftresen  tôle  oo  eu  fonte  et  tôle.. 


i8'oo"lesioôkil. 
5  ooid^nu 
lo  oo  idem. 


i5  00  l'item, 
i5  oo  idem. 

l5  oo  idem. 


i5  00  idem. 

lo  00  idem. 
5  oo  idem. 
lo  oo  idem, 

3o  oo  idem, 

loo  00  idem. 
100  oo  idem. 

loo  OQ  idem» 

5oo  00  idem, 

5  p.  o/o  de  la  val. 

ioo'oo*lesiookil. 


i5'oo*les  loo  kil, 
4  6o  idewL 
8  oo  idem,  • 


la  ooidem. 
lo  00  idfm. 

i5  00  idem,. 


30  oo  l'item. 

8  oo  idem. 
3  00  idem, 
8  ooûiem. 

3o  oo  i^em. 

100  oo  idem, 
loo  oo  idem. 

100  oo  idon. 

5oo  oo  idem. 
5  p.  o/o  de  la  val 
ioo'oo*TestooMI 


lo'oor'IesiooUI.I     6'ooMes  loo  kil. 


ao  oo  idem, 
1$  oo  idem, 
lo  00  idem. 
i5  oo  idem. 


9  oof 


i5  00  idem. 


lo  oo  idem. 


i5  oo  idem, 
3o  oofdem. 

10  00  ûfem. 


ta  oo  idem, 
lo  oo  idem. 
8  oo  idem. 
10  00  idem. 


6  00  idem. 


M  ooi  idmiw 


8  00  idem. 


tl 


ôo  tdem, 
xiùidim. 


8  00  idem. 
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*A^i  '0  A 


Machines-outils  et  machines  non  dénommées  conte- 
nant 75  p.  0/0  de  fonte  et  plus. 

Machlnes-ontib  iA  machines  non  dôttommées  conte- 
nant 5o  à  75  p.  0/0  exclusivement  de  leur  poids  en 
fonte 

Machioes-outib  et  machines  non  dénommées  conte- 
nant moins  de  60  p.  0/0  de  leur  poids  en  fonte. . . . 

Pièces  dêlachies  de  machines. 

Plaques  et  rubans  de  cardes  sur  cuir,  caovtchooc,  ou 
sur  tissus  purs  ou  mélangés 

Dents  de  rots  en  fer  ou  en  cuivre 

Rots ,  ferrures  ou  peignes  à  tisser  à  dents  de  Ibr  on 
de  cuivre 

Pièces  en  fouie ,  polies  »  limées  et  ajustées 

Pièces  en  fer  forge ,  polies ,  limées  et  ajustées  on  oon , 
quel  que  8oi^  leur  poids 

Ressorts  en  acK'r  pour  carrosserie,  wagons  cl  loco- 
motives   

Pièces  en  adcr,  polies,  ffmées ,  ajustées  mi  nmi ,  pe^ 
saut  plus  d'un  kilogramme 

Pièces  en  ader,  polies,  limées ,  ajustée»  ou  non ,  pe- 
sant un  kilogramme  ou  moins 

Pièces  en  cuivre  pur  ou  allié  de  tous  autres  métaux. 

Haqties  et  rubans  de  cuir,  de  caoutchouc  et  de  tissus 
spédalemeut  destinés  poar  cardes 

Or  et  argent  battus  en  feniles 

Carrosserie , 

Tabletterie  et  ou>'ragc4  en  ivoire 


TAOX  OBS  »BOITf 


idé^ 


Brutes 

Vernies,  teintes  et  maroquinées 

Préparées  de  toute  autre  espèce 

Ouvrages  en  peaux  et  en  cuirs  de  toute  espèce. 

Futailles  vides,  neuves  ou  vieilles ,  monliéefl  • 
montées  : 

Cerdées  en  bois 

Cerdées  en  fbr 

Pelles,  fourches,  râteaux  et  manches d*ootib  en  boit 

avec  ou  sans  viroles 

Avirons 

Plats,  cuillers,  écucITes  et  antres  artides  de  ménage 

en  bois 

Pièces  de  charpente ,  brutes  ou  façonnées 

Pièces  de  charronBage ,  brutes  ou  façonnées 

Autres  ouvrages  en  bois  non  dénommés. 

Meubles 

Artides  d'emballage  ayant  déjà  servi 


9'oo*  les  Loo  kîL 

iB  ùoiékm^ 
ao  00  idem. 


9a  ooidtin, 
3d  ooiékm. 

60  ooidém. 
9  ooi&m. 

i5  00  idem, 

17  Où  fian. 

5o  àoiéemé 

Ao  00  idem, 
i5  00  idem. 


aai^eetobitiatt 


â'oo'lesiaoll 


90  00 

•5o  00  le  kilog. , 

10  p.  0/0  de  la  val. 


Exemptes. 
•o'ûO'IesfMkfl. 
i5  00  idem. 
iop;c^é&tovai. 


Bâtiments  de  OMsr  construits  dans  le  ZoUvereln  boo 
cno«^  inmatrkaléa  «n  norigwuH  tous  pavillon 
des  Etats  du  ZoHverein  : 

En  bois 

En  fcr 


Coques  de  bâtiments  de  mer  et  bateaux  4e  «Mères  : 

En  bols 

En  fer »... 


JL  0..Lc»aaehines  et  mptaiir»  JijsUBé»  i  hotd  de  cm 
tm%^  wi^rêmtnX  d'après  le  cfaiErc 


bnittaâtii  feront 

de«  droits  9)*ëcino«  sogs  û  fabrique 


Mavkbuê  ti  m^» 


Exemptes. 
10  p.  0/0  de  la  V 

Exempts. 
Exempts. 

Exempts. 
Exemptes. 
Exemptes. 

iop.«|iodftltii 
Exempts. 


iS  00  idem 


60  00  NiM» 

3o  oofdtsL 

docùUm. 
6  ootias. 

td-eoflHL 

35  ooita^ 
ao  ooîim. 

70  00  hM,' 
5oooleka«i 


ExeiDfltik_ 
ei^otfksM 

1$  ooNbst.  > 
iop.o/odeini 


Pw^MlÉ 


l6pwQj|b 


^Par  tonneau  de  Jwife  Ml&k 


70  œ 

i&  00 
ôo  00 


•é^«f 
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imyiSTIlIBS  TUTILBS, 

Up; 
Lia  on  chanvre  peigné «, 

Fib  d«  lia  on  de  chanvre  «emranl  ankilogmaiBe: 

Simples  : 

Écros: 

6,000  mètres  ou  moins 

Plus  de   6,000  mètres,  pas  plos de  ivioo.....».» 

Plus  de  ia,ooo  mètres»  pas  plus  de  aà.ooo. 

Plus  de  a^oQo  m^res»  pas  plus  de  36,ooo 

Plas  de  36,ooo  mètres ,  pas  plus  de  73,000 

Piof  de  7a,ooo  mètres., 


BlanchCs  ou  teints  : 

<Mi9aiBi4ttes  o«  m«ins«.*^ ..« .  ^ 

Plus  de  6,000  mètres ,  pas  plnsdr  la^oga*. 
Plua4a  i9«o«o  mètres  «  ^«s  plus  de  aiûooo . 
Plus  de  aéfOoo  mètres ,  pas  plus  de  36i,oQp, 
Piaa4«  36,(i99  mètres,  panipiia  de  79,000. . 
Plus  de  72,000  mètres 

Retors  : 
tam , 


Blândila  on  teints. 

Les  fils  de  lin  ou  de  chanvre  m«ÎIangés  s«tvroat  le 
même  régime  que  les  flls  de  lin  ou  de  chanvre 
purs,  pourvu  que  le  Un  on  le  chanvre  domine  en 
poiçU. 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  unis  ou  ouvrés  présen- 
tant en  chaîne ,  dans  l'espace  de  6  millimètres 
carrés  : 

Écrus  : 

&  fiL^  ou  moins. .  « * 

9,  10  et  11  fils 

laAlft 

i3eti4Gls 

j5,  16  et  17  flls , 

18,  if^ei  90  fils 

3i,.a9.«l  a$  fib 

a4.fihiel( 


'  titaaohis ,  teints  00  Imprimés  ] 

8  fil^  ou,  moins « 

9,  to  et  11  fib 

lafils 

i3el  i4  fib ...* 

i5,  iO"  et  17  iHs 

18,  ^  et  aoills i,... 

31,  ^a  et  aSfiUj .«..#. b... 

2i  fib  et  ov-^essbs , 

Coutils  unis  ou  ft^unés,  écrus,  blanchis, 

i  rapriiuéf J 

Linge  dauKMsé. 

Batiste ; 

Linons * 

Mouchoirs  encadrés. i . *• . 

ToUcdelin .' 


tekflsiNi 


TAtrX  DBS  DIK)tT« 


M  »" 


octobre  1864. 


fianopta. 


i&'ocflesiDokU. 

90  00  idem. 
3o  00  idem. 
36  00/dsai. 
60  00  idem. 
koo  ool 


•UOQO  l 

37  oo  ^(teflK. 
Ao  00  idem. 
Ji$  00  idem, 
80  00  idem, 
i33  00  idem. 


JLe  droit  afl^irent  an  SA  stoàpLc  ^écru 
employé  a«  jrelorditf  e ,  augmenté 
de  3o  p-o/Of 
I  \  Le  droit  afférent  au  fil  simple  kint 
ou  blanchi  employé  au  retordage, 
augmenté  de  3o  p.  oh- 


aS'oo'lc»  100  kil. 

Ô5  00  id«fn. 

«5ool4sin. 

90  00  idem. 
11$  o»  idem. 
170  00  idenu 
t6o  00  idem. 
400  00  idem^ 


SS  00  id^m^ 

70  00  idem. 

^  oa  idem. 
làu  «o  Mm. 
i5S  00  iiim. 
n3o  00  idem, 
3So  00  idem. 
5S5  00  idem. 

ï6  p.  0/0  de  la  vtleurv 
t6  p.  0/0  idem. 


Même  ff^me  fue  les  toUe$  iHiies. 
16  p.  o V>(le la  vaUnsi 


I 
I 
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DilOVIKATIOX  DU  AKTICLIt. 


Dentelles  de  Iîd 

Bonneterie  de  lin 

Passementerie  de  lin 

Rnbanerie  de  fil  ëcru ,  blanchie  on  teinte 

Articles  en  lin  on  en  chanvre ,  confectionnés  en  tont' 

on  en  partie 

Vêtements  et  articles  non  dénommés 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  mélangés  quand  le  lin  ou 

le  chanvre  domine  en  poids 


TAVx  DBS  »aom 


•a  i8As. 


5  p.  o/o  de  la 


i5  p.(;^  û 


Jute: 
En  brins,  telllé  ou  peigné 

Fils  de  Jute ,  mesurant  au  kilogramme  : 

Écrus  : 

Moins  de  i,&oo  mètres *. 

De  i,Aoo  à  3,700  mètres  exdnsivement.. 

De  3,700  à  Â.aoo  mètres  exclusivement . 

^Dc  â,aoo  à  6,000  mètres  exclusivement. 

Vins  de  6,000  mètres 


Blanchis  ou  teints  : 

Moins  de  i,&o9  mètres 

De  1,400  mètres  à  3,700  mètres  exclusivement. 

De  3,700  à  4i20o  mètres  exclusivement 

De  Ataoo  à  6,000  mètres  exclusivement 

Plus  de  6,000  mètres 


Végétaux  filamenteux  : 
Phormium  tcnax»  abaca  et  autres  végétaux  filamen- 
teux non  dénommjês  : 

Filaments  : 

Bruts  teilles 

Peignés  ou  tordus 

Fils 

Tissus 


Crin  : 
Crin  brut  de  tonte  nature,  même  préparé  ou  frisé. 
Tissus  et  ouvrages  de  crin  ou  de  poils  de  vache 

purs  ou  mélangés 

Cotons  : 

Coton  de  Tlnde  en  laine 

Coton  en  feuilles  cardées  ou  gonunées  (ouates). . 

Fils  de  coton  simple,  mesurant  au  demi-kilogramme 

Écrus  : 

30,000  mètres  ou  moins. 

De    21,000  mètres  à    3o,ooo 

De   3i,ooo  mètres  à    4o,ooo 

De    4i,ooo  mètres  à    5o,ooo 

De    5 1,000  mètres  à   60,000 

De   61,000  mètres  à   70,000. 

De   7 1,000  ^'mètres  à   80,000 

De   é  1,000  mètres  A   90,000 

De    gi,ooo  mètres^  100,000 ,....•.. 

De  101,000  mètres  à  1  io,qoo 

De  111,000  mètres'â  130,000 .....< 

De  111,000  mètres  à  i3o,ooo 


Exempt. 


7' 00' les  100  kil. 

9  ao  idem. 
10  20  idtm. 
i5  00  idtm. 
Même  régime  qôe  les  fibdtffiB. 


S'oo^lestODia. 

6  00  . 

7  00  i 
10  00 


10' 00*  les  100  kil. 
i3  00  idtm, 
i5  00  idem, 
aa  00  idem. 


7'twi^lciiOvttlj 

9  00  iétm, 
10  00  idem, 
là  00 


Même  régime  que  ics  flit 


Exempts. 

5  p.  g/o  de  la  vatear. 
10  p.  0/0  i<2^m. 

Exempt. 
10  p.  0/0  de  la 


Exempt. 
•<io^lekil. 
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,  ^uMomuAr »pm  9^^  aitkus. 


De  i3i,ooo  mètres  i^  lAcooo.. 
De  i4i,ooô  nïètres  à  170,000.. 

De  171,000  et  an-dmiu 

BtaodiM 


Tdnli 

nii  de  cotOD  retors  en  deux 
Écrof 


Teints 

Chiioes  ourdies  : 


BUmdkies '. 

Teiates  ..< 

F9s  écras  bUnchis  oa  teints,  en  trois  boats  on  pins  : 

A  siaifile  torsion 

A  plosiears  torsions  ou  càUes. 


îiMis  de  coton  écrus ,  unis,  croisés,  coutils  : 

Première  classe*  pestot   11  ^ïlogr,  et  pins  .les 

100  mètres  canes  : 

De  35  fils  et  au-dessous  aux  5  millimètres  carrés. 

De  36  fils  et  au-dessus 


Deuxième  classe,  pesant  de  ?  à  11  kiiogr.  exclusi- 
vement ,  100  mètres  carres  : 

De  35  fils  et  au-dessous 

De  36  à  d3  fHs 

De  AAfils  et  au-dessus 


Tioiâème  classe,  pesant  de  3  à  7  kilogr.  exclusi- 
vement, les  100  mètres  carrés  : 

De  27  fils  et  an-dessous 

De  28  à  35  fils 

De36à43flU ; 

De  AA  fils  et  au-dessus 

ï^mn  de  coton: 


Teints. 


Imprimés 

tdows  de  coton  : 
Façon  soie  (dite  mIm^^}: 

Écras 

Teints  on  Imprimiiés. .. . 


Antres  (corda ,  moleskins ,  etc  ).  : 

Écros 

^^   Teints  on  Imprimés 

"ttmde  coton  ârus,  unis  ou  croisés,  pesant  moina 

de3  kilogr.  perioo  mètres  carrés 

^jy<»t  bartns ,  fiiçonnés ,  damassés  «et  brillantes.. 
***'«rtaTes  de  coton •« 


TAUX  ais  asoiTs 


«a  i8Cs. 


•n  i*'  octobrs  i864. 


3foo*lekil. 
'2  5ô  idem, 
3  00  idem. 
Le  droit  sur  le  fil  simple  écru ,  aug- 
menté de  i5p.  0/0. 
Le  droit  sur  le  fil  simple  écru ,  aug- 
menté de  aS  centimes  par  kilogr. 

Le  droit  afférent  au  numéro  du  fil 

simple   employé   au   retordage, 

augmenté  de  3o  p.  0/0. 
Le  <m>it  sur  le  fil  écru  retors  en 

deux  bouts,  augmenté  de  1 5  p.  0/0. 
Le  droit  sur  le  fil  écru  retors  en  drax 

bouts,  augmenté  de  a5  crntimes 

par  kilQgr. 
Le  droit  sur  le  fil  simple ,  augmenté 

de  3o  p.  0/0. 
Le  droit  sur   les  chaînes  ourdies 

écrues,  augmenté  de  i5  p.  0/0. 
Le  droit  sur   les  chaînes  ourdies 

écrues ,  augmenté  de  a5  centimes 

par  kilogr. 

o'  06*  par  1,000  mètres, 
o  12  idsm. 


0  5o  le  kU. 
o  80  idem. 


0  60  idem, 

1  00  idem, 
a  00  iiCem. 


0  80  idpn, 
i  ao  idem. 

1  90  idem, 
3  00  idem. 


i5  p.  0^0  en  sus  du  droit  sur  l'écru. 
aS  centimoi  par  kilogr.  en  sus  du 
droit  sur  Vècru. 

i5  p.  0/0  de  la  valeur. 


<y65*lekiJ. 
1    10  idem. 

0  Goidem, 
0  85  idem. 

lâ 

p.  o>  de  la  valeur. 

ir  Série, 


Digitized  by  VjOOQIC 


I 


—  484  — 


hàwcmnàVtÊm  mn  aitici.m. 


Tullet  miis  ou  brodés 

Gtxes  et  mousdines,  brodées  ou  brodiées,  poor 

ameubleinenU  ou  tentures 

Vêtements  et  articles  oonfoctionnés  en  tout, on  en, 

partie , 

Articles  non  dénommés 

Biroderies  à  la  main '. . , 

Dentelles  et  blondes  de  coton 


TAVX  Mtt»  DaOITS 

«■  i86a.  an  i*' oetobn  i864. 


Les  ils  de  eoton  mélangé  payeront  les  mêmes  droits 
que  les  fils  de  coton  par,  pourvu  que  le  coton  do- 
mine en  poids  dans  le  mélange. 

Tissus  de  coton  mélangés  quand  le  ootoo  domine  en 
poids 


Laine  en  masse  du  ZoUverdn  ou  d'Australie. 

Laine  teinte  en  masse 

Laine  peignée,  teinte  ou  non *...... 


Fils  de  laine,  blancfais  ou  non,  simples ,  mesurant  au 

kBogramao: 

De  3o,ooo  mètres  et  au-Klessous 

De  di/>oo  à   4o,ooo  mètres 

De  Ai,ooo  à   60,000  mètres «  «  • .  • 

De  5i,ooo  à    60,000  mètres •»•*.. 

De  61,000  k   70,000  mètres 

De  7i»ooo  à   80,000  mètres 

De  81,000  à    90,000  mètres 

De  91,000  à  100,000  mètres 

De  101,000  mètres  et  au-dessus 

Fils  de  kdne,  blancfais. ou  non ,  retors  pour  tissage.. 


Fils  de  laine,  blanchis  ou  non ,  retors  pour  tapisse- 
rie....  

Fils  de  laine  teints  simples  ou  retors 


Tissus  de  laine 

Feutres  de  toutes  sortes • .  • . 

Couvertures  de  laine 

Tapis  de  toutes  espèees r 

Bonneterie  de  laine 

Passementerie  de  laine* 

Rubanerle  de  laiae 

Dentelles  de  laine 

Chaussons  de  lisière 

Châles  et  écharpes  de  cachemire  des  Indes 

Articles  non  dénommés  • 

Lisières  de  drap  de  toute  espèce,  entières  ou  coupées. 

Vêtements  et  articles  confectionnés  : 

Neufs 

Vieux 

Les  fils  et  tissus  d*dp«ca ,  de  lama ,  de  vigoçne  et 
de  chameau ,  purs  ou  niélangés  de  laine,  suivront 
le  même  régime  que  les  flis  et  tissus  de  laine,  quelle 
que  soit  la  proportion  du  mélange. 

Les  fils  et  tissus  de  laine  et  des  autres  matières  ci- 
dessus  dénommées  >  mélangés  de  coton  ou  d'autres 
filaments  quelconr^ues,  payeront  les  mêmes  droits 
que  les  fils  et  tissna  de  laine  pure,  pourvu  que  la 
laine  dooriaedau»  le  néiange. 


i5  p.  0/0  de  la  valeur. 


10  p.  0/0  idem. 
^  p.  0/0  idfm. 


16  p.  0/0  id 


Exempte. 
s5'oo*les  100 1 
a6  00  tdsm. 


o  a5  le  kil. 

o  tS  idem. 

Q  45  idem, 

o  56  idem» 

o  6S 

o  75 

o  85 

o  95  idem. 

1.00  idem. 

Le  droit  afférent  aux  fils  de  laine 

simples   employés  au  retordage 

augmenté  de  3o  p.  it/o*. 

Le  dnAi  du   fil  simplo  élevé  au 

double. 

Droit  sur   le   fil  non  teint,  aug- 
menté de  a5  centimes  pur  IdL 


i5  p.  0/0  délavai. 
iSp.  0/0  û' 
16  ptf  0/9  ' 
i5  p.  d/o 
i5  p.  0/0  idem, 
i5  p.  o/b  idem. 
i5  p.  0/0  idem, 
i5  p,  0/0  idem. 
10  p.  0/0  idem. 
5  p.  0/0  idem. 
ji3  p,  0/0  idem. 


Exemptes. 


10  p.  o/odelavaL 
10  |K  oA>Hleai. 
iop.€^Mem. 
lô  p.o/oirfsm. 
10  p.  0/0  idem. 
10  p.G/oMism. 
10  p.  «/o  " 
10  p.  o,/o  î( 
iop*ivbs( 
&p,Q/o«i 
iop.o/o»ds«. 


i5  p.  0/0  de  la  val.  1 10  p.o/odetei«l« 
le' 00*  les  100  IdL 


I 
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Ltt  fils  de  poil  de  chèvre  conserveront  le  régime  qui 

leur  ett  actaellemeDt  applicable. 
ht»  tiarai  de  poil  de  chèvre  raivront  le  régime  des 

tissQs  de  lame. 

Soies: 


Grèges  et  mo^illnées 

Teintes  : 

A  coodre ,  à  broder  et  à  dentelles. 

Antres 


Bonrre  de  soie  • 

En  masse 

Pdgnée 

niée,  simple  et  retorse,  écme,  blanche,  asnrée, 

teinte: 
De  80,000  mètres  simples  an  kilogramme  et  au- 

dessous 

De  81,000  mètres  simples  aii  kilogramme  et  an- 

dcssns 

Tissns,  bonneterie,  dentelles  de  pare  sole 

Crôpes,  façon  d*Angleterre ,  écrus,  noirs  on  de  con- 
leor 


TaUes: 
Unis,  écrus. 


TAUX  DBS  OIOITS 


m  i8fa. 


au  1**  octobre  1864. 


Exemptes. 
Exemptes. 


d'eo«lekH. 
fixemptes. 


Exemples. 
Eaemptea* 


Exempte, 
o^ie'lekil. 


o  76  idtm. 


Apprêtés. 


Façonnés ,  écrus  on  apprêtés. 

Tissns  de  bourre  de  soie  pure ,  de  soie  et  bomre  de 
soie,  écrus,  blancs,  teints,  imprimés 


Tissus,  passementerie  et  dentelles  de  soie,  on  de 

bourre  de  aoie  : 

Avec  or  on  argent  fin 

Avec  or  on  argent  mi-fin  on  fkux 

Tissns  de  soie  on  de  bourre  de  soie  mélangés ,  la  soie 

on  la  bourre  de  soie  dominant  en  poids 

Rubans  de  soie  ou  de  bonire  de  soie  : 

De  velours. 

Autres 

MéUngést 

Us  vêtements  et  articles  confectionnés  en  sofc  sui- 
vront le  régime  des  tissus  dominant  en  poids. 


PRODUITS  cauiiQBis. 


Iode.... 
Brome.. 


lo^oo'le  kU.     [ 
30  00  iiittm.     I  du 


I  K>  idsm. 
Exempts. 

A  partir  de  1866, 
exempts. 

ApHtir 
i*'oe(.  186A, 
exempts. 
(         ApaHir 
i5p.o/odelaval.]  du  i**  oct.  iSeé , 

9         exempts. 
iop.^o/9i4em,       |         Exeeupts. 

s'oo'iekfi. 


is  eo  ié§m* 
3  So  idem. 

S  uo  NUm. 


%  eo  idsm, 
«uf.-e^Hela 


Solftirique. 
Rltrluue.  ..1 
Tartrtque. . 
Benzmqne.. 
Borique.... 
Citrique.... 
Arsénienz.. 
JMdedtfMi. 


£xntti|iU. 


34. 
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De  fer 

De  sine 

D'étaio, 

D'arane 

De  cuivre 

Safre  et  antres  oompMés  dn  œbalt 

Snlfure  d*arsenic , 

Chlorure  de  potassium 

lodurc  de  potassium , 

Salin  de  betteraves 

Carbonate  de  potasse 

Nitrate  de  potasse , 

Sulfate  de  potasse , 

Tartrates  de  potasse 

Cendres  véjrclales  vives  et  lessivées < 

Lies  de  vin , 

Borax  brut 

Nitrate  de  soude 

Soude  de  varech , 

Noir  d*os 

Os«  calcinés,  blancs. 
Phosphates  naturels 
Citrate  de  chaux 
Suinite  de  mag'néiie 
Carbonate  de  magnésie. 
Chlorure  de  maf^nésium. 
Acétate  de  fer,  liq[uide. 
Garandne . . . 
Sucre  de  lait 
Albumine 

Curcuma  en  pondre. 
Maurelle 

Bleu  de  Prusse 

Carmins  de  toute  sorte 

Cendres  bleues  on  vertes 

Laque  en  teinture  ou  en  trochisques. . . . 

Vert  de  montagne 

Stil  de  grain 

Kermès  en  mins  et  en  poudre  (animal) 

Essence  de  nouille  et  ses  dérivés 

Phosphore  blanc 

Oxyde  de  xinc  (blanc  de  xinc) 

Oxydes  et  carbonates  de  plomb 

Aade  oléique. 

Adde  oxalique  et  oxalates  de  potasse. . . 

Prussiate  jaune  de  potasse 

Pnissiate  rouge  de  potasse 


Exempts. 


Extraits  de  boia  de  teinture  : 

Pour  les  noirs  et  violets 

Pour  les  rouges  et  jaunes 

Acide  hydrochiorique  (adde  muriatique) 

Soude  caustique 

Carbonate  de  sonde  (sel  de  soude)  à  tous  deg^rés.. . . 

Soude  arttflcieUe  brute 

Carbonate  de  soude  cristallisé  (cristaux  de  soude).  . 

SuUkte  et  sulfite  de  soude 

Sulfkte  et  sulfite  de  soude  crisUUisé  (  sel  de  Glauber) . 
Bicarbonate  de  soude  et  autres  sds  de  soude  non 

dénommés. 

Chlorure  de  chaux 

Chlorate  de  potasse ., 


S  p.  o/o  de  la  valeur. 

Ao'otf^lesiOoUl. 


Ao'oo*  les  100  kiL 
6  oe  idem. 


5  oo  j 
i5  oo 
30  oo  i 
3o  oo  idem. 


so  oo  idem. 
3o  oo  idem, 

0  6o  idem, 
8  oo  idem. 
à  5o  ûieai. 
a  3o  idem, 
a  3o  idem. 

1  ao  idem. 
1  00  idem. 

6  aS  idem. 

h  aS  idem. 

38  6o  idem. 


a  oo 

5  oo  ; 
lo  oo  ( 
ao  oo  idem. 
3o  oo  idem. 


ao  oo  idem. 
3o  oo  idem. 

0  6o  idenu 
5  oo  idem. 
3  oo  idem, 
i  5o  ida^ 

1  5o  idan. 
1  20  idem. 
o  70  J 


3  60 

a  80  Âtfem. 
a6  75  idem:     ' 
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Savons  ordinaire!  et  de  puiVimerie 

Ootfenier. .....••••...•«>••.. 

PluMpbore  rouge 

AlomiDium 

Aluminate  de  soude 

Clilorure  d'alomiuiam 

Chromâtes  de  potasse 

Chromâtes  de  plomb t 

Coolears  non  dénommées,  sèches,   en  pâte  et  li- 
quides  

Adde  stéarique , , 

Colle  forte  et  gélaUne. 

Vernis  : 

AThuile 

A  ressenoe 

A  Pesprit-de-vin 

Orseilles  de  toutes  sortes , . 

Produits  chimiques  non  dénommés 

TBaaSAIB  BT  CaiSTALLBlIB. 

Miroirs  ayant  moins  d'un  mètre  carré 

Glaces  : 

Brutes 

Etamées  ou  polies ^ 

Bouteilles  de  toutes  formes 


Verres: 

A  vitres 

De  couleur,  poHs  on  gravés 

De  mootre  et  d'optique 

Gobdeterie  et  cristaux,  blancs  et  colorés 

Vitnfications. 

émaux 

Objets  en  verre  non  dénommés 

Groisil  et  verre  cassé. 

CiiMal  de  roche  brut  on  ouvré 

M.  B.  Lu  erisUl  aottU  sers  taxé  conuB«  la  bijouterie 
et  l'orfèvrerie. 

P0TEBIB8. 

Poterie  grossière  : 

Carreaux,  briques  et  tuiles 

Cornues  à  gax,  tuyaux  de  drainage  et  antres, 
cnrasets  de  toutes  sortes ,  y  compris  ceux  en  gra- 
phite et  plombagine 

Pipes  en  terre 

Vernissées  ou  non ,  de  toutes  formes 

Poterie  avec  décorations  à  reliefs  uoicolores  et  mul- 
ticolores ,  platerie  et  creux 

Poterie  de  grès  : 
Cstensiles  et  appareils  pour  la  Tabrication  des  pro- 
duits chimiques 

Commune  de  toutes  sortes ,  platerie  et  creux ,  corn- 

Srenant  la  forme  bouteille,  les  carafos,  objets 
e  ménage,  ustensiles  de  cuisine ,  etc 

Faienœ: 

Stanifèrc ,  pâte  colorée ,  glaçure  Mancbe 

Stanifèrc,  glaçure  colorée ,  majoliques,  vernissée, 
multicolore 

Fine 

Grès  fins 

Porcelaines  de  toutes  sortes,  blanches  ou  décorées, 

parlaa  et  biscuit  blanc 


TAVX  9*M  OlOITS 


en  iMs. 


•ai"  octobre  1861, 


6^00^  les  loo  kii      6'oo*  les  loo  kil 
i5  00  idtm.  i5  oo  idem. 


10  p.  o/o  de  la  vatem. 

5  p.  o/o  iiom, 

10  p.  0/0  idem, 
S  p.  o/o  idtm^ 

lo  p.  o/o  Micai. 

i'5o*  par  mètre  carré  de  superficie. 
k  00  idem, 

i'3o*  les  100  kil. 

3  5o  idem. 
lo  p.  o/o  de  la  valeur. 


Exempts. 
Idem, 


Exempts; 


S'oo"  les  ICO  kil. 


Exempts. 


A'oo*  les  100  kil. 

Exempte. 

ao  p.  o/o  de  la  val.  1 15  p.  o/o  de  la  val. 


lo  p.  o/o  de  la  valeur* 
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Bénamnknm  «n  abticli». 


AKTlCLtS  mttfté. 


TAVX  DBS  DBOm 


•ai86s. 


M  i**  odolw»  i8li< 


Fleiirs  artificielles 

Objets  de  mode 

Tresses  en  Millt  4e  ianto  sorte 

Chapeaux  de  ptUle 

Mercerie  de  toate  sorte. 

Boutons  fins  oa  communs,  antres  que  de  passentn* 

terie 

Brosserie  de  to«rta  espèca. 

Instruments  de  musique  et  pièces  détachées  d'faiatni' 

ments 

Épingles  de  tonte  sorte 

Caoutchouc  ouvré  : 

Pur  on  mélangé * 

Appliqué  sur  tissus  en  pièces  on  sur  d^antret  m»- 

Vétements  confectionnés 

En  tissus  élastiques ,  pièces  de  tonte  dimension., 
Chaussures.  * .« 

N.  B.  L«s  o«vr«CM  en  gntU-perchft  ««ivroBt  U  mAi 
r^im«. 

Toiles  cirées  : 

Pour  emballage 

Pour  ameublements,  tentnres  ou  autres  usages. 

Cire  à  cacheter 

Cirage  de  toute  sorte 

Encre  à  éerire  «  à  dessiner  ou  imprimer 

FileU  de  pèche 


BxemptAi. 


S'od'Iet  100  kH. 
o  s5  Ift  pièce 


Poisson  d'eau  douce  : 

Frais. 

Préparé 

Épices  préparées  (sauces) « .  « 

Alcool ,  par  loo  degrés,  en  sus  des  droits  de  consom- 
mation  

Ean-de-Tie  en  boateilles  et  liqueurs ,  sans  distinction 
de  degré/,  en  sus  des  droits  de  consommation., 

Ardoises: 

Pour  toitures 

En  carreaux  ou  en  tables ,  polies. .  * 

Poils  non  spécialement  tarifés,  bruts  et  filés 

Poils  de  chèvre  peignés , 

Plumes  à  éerire,  brutes  on  apprêtées 

Plumes  À  lit  de  toute  sorte ,  duvet  et  antres , 

Bougies  de  de  dre. , 


Lait. 

Miel 

Oreillons 

Poissons  de  mer  fmis ,  secs ,  salés  ou  ftimés ,  à  Peidn- 

sion  de  la  morue 

Moules  et  autres  coquillages  pleins 

Graisses  de  polaaon. 


Graisses  de  toute  sorte  et  dégras  de  peau.. 

Blanc  de  baleine  et  de  cachalot , 

Panons  de  baleine  bruts , 

Peaux  de  chien  de  mer  et  de  phoque,  brutes,  fraîches 

ou  sèches. , 

Corail  tirttt,  toiHé  el  non  mont/. , 


io  p.  fl/o  da  la  \ 

5o'oo*lei  loo  kil. 
ao  00  iéim. 


100  oo  I 
lao  oo  iétm. 
900  00  Mm. 


5  00  idem, 
i5  00  idtm, 

à  00  siifiii* 

ao  00  Msm. 
30  00  ideai. 


to'oo'lai  ioo  kSl. 
an  oo  iMm. 

ao' 00*  par  hectol.  1 15' oo*  par  bectsL 

i5  oo'par  Mctolltf^. 


&  00  le  1,000  en  nombre, 
to  00  le  100  fttmi. 


Exempts, 
lo'oo'les  loo  kO. 

Exemptes. 
So'oo'Ies  lookîl. 
à  00  idem. 

Exempts. 


lo'oo'Ies  lôo  kB. 

Exempts. 
G'oo*let  loûka. 

Exempts. 
2*^00*  les  100  kfl. 

Exempts. 

Exemptes. 
Rieo^. 
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Camphre  brut  et  raffiné ,  kermès  minéral 

Eponges  de  tonte  sorte 

Os,  sabots  de  bétail  el  dents  de  lonp 

I  Cornes  de  bétail  : 

Brutes 

Préparées  et  débitées  en  feoiUes  de  tonte  dimen- 
sion......*..*  

j  Résines  de  tonte  sorte,  même  distillées 

Jns  de  régttsie 


Uége: 

Brat  et  rApé  de  tonte  aorte 

Donchons,  plancbet,  semelles 

Bois  de  tdntnre,  même  monlns 

Joncs  et  roacawt  bmts 

Éoorces  à  tan  de  toute  sorte,  même  monhies. 

Betteraves 

PoQimetdetefre....... .,. 

Honblon 

Gnines  à  ensemencer 

Pmits  et  graines  oléagineuses 

Légumes  salés  ou  confits  an  vinaigre 

Racines  de  chicorée  : 

Vertes 

Sèches 

Planles  akalinet 


TAmC  OXS  VMMTS 


«n  i86s.  «Q  i*' 


Marbres  et  albâtres  de  tonte  sorte  : 

Bmts,  éqnarris  ou  adés  à  :6  centimètres  et  plus 

d'épaisseur 

Autrement  sdés,  sculptés,  moulés  ou  polis 


Écansfiines  et  autres  pierres  de  construction ,  y  com- 
pris les  pierres  d'ardoises  : 

Brutes ,  taillées  on  sciées 

Sculptées  ou  polies 

Pierres  gemmes  de  toute  sorte 

Agates  et  autres  pierres  de  même  espèce ,  onvrées.. . 

Meules 

Pierres  à  aiffuiser  de  toute  sorte 

Chaux  et  plâtre I 

Graphite  et  plombagine 

Crayons: 

Simples ,  en  pierre • 

Composés ,  à  gaine  de  bois 


Parfumeries: 

Alcooliques 

Antres 

Moutarde 

Chicorée  brûlée  ou  moulue 

Bougies  de  toute  sorte 

Chandelles 

CoUc  de  poisson 

Eaux  minérales  naturelles  et  flu:tices,  cruchons  com- 
pris  

Papier  de  tonte  sorte 

Ctttons  en  leuiUes  de  toute  sorte 

Cartons  moulés ,  coupés  et  assemblés 


9' 00*  les  100  kft 
60  00  iéim. 
Exempts. 

Exemptes. 
5'oo*laaiookil« 
Li'oo*  las  100  UL 

Exeiut. 
10  p.  e/o  de  »  vilear. 

Exempts. 

ao^'ôo*  les  100  kW. 

Exempts. 
3'oo*lesiookll. 

o'a5*irfem. 
1  00  idem. 

Exemptes. 


l'ooMes  100  kit. 
1  5o  idem. 


Exemptes. 
o'So"  les  100  kil. 
Exemptes. 
10  p.  0/0  de  la  valeur. 


Exempts. 


l'oo'lcs  100  kil. 
10  p.  0/0  de  la  valeur. 

Régime  de  Talcool. 
10' 00*  les  100  kil. 
S  00  idem. 
5  00  idem. 
10  p.  0^0  de  la  valeur. 
4o'oo*l«siookU. 

Exemptas. 

lo'ooMes  100  kil.  I  S'  00»  les  100  kit 

10  p.  0/0  de  ia  Tilevr. 


Digitized  by  V3OOQIC 


Ob|ett  de  collection  hon  de  commerce 
Stâtuet: 

Modernes  *  en  mtrbre  on  en  pierre.. 

ModefMt,  en  métal,  de  gmtdeiir  natnretle  an 

moins... .< 

Bimbdotene.  **. 

VftBnerie 

Partseb  et  paraphries. 

Bob  de  ckène  et  de  noyer. 

Bftnmes  de  tonte  sorte 

Amidon 

Sosfire  brut,  éparé  on  snbiimë 

Hoiles  d'origine  on  de  fldNteation  du  ZoUverein. . 

Cartes  à  Jooer 

Cordes  et  câbles 


^i 


Evemgti^  .... 


lo  p.  o/o  de  U  valeur. 

Exempts. 
i'5o«lesiookiL 


6^00  i«s  lookB. 
i&  p.  oyb  de  la  valeur. 
lô'oo'Ies  lookB. 


Lt  présent  tarif  est  approuvé  pour  être  annexé  an  Traité  de  cotnnMrce  c 
date  de  ce  jour,  ^tre  la  France  et  le  ZoHverein. 

Berlin,  le  3  Août  1862. 


{LS.)  Signé  La  Tour-d^Adveranr. 
{L,  S,)  Signé  de  Clfrcq. 


{L.S.)  Signé] 

[L,  S.)  Signé  PomiubI 

(/>.  S,]  Signé  I 

/..  S.)  Signé  DrlbsCck. 
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mdté  de  commerce  concla^  U  2  août  i8ê2,  entre  la  France  et  le  ZoUverem. 


DROITS  A  L'ENTRÉE  DANS  LE  ZOLLVEREIN, 


itifimnA'nta  bbs  abtici.i». 


iKfildefer 

Iebefer«ilpifllt  et  teoria  de  forse. . . 
Me bratede  Umte  etpèee,  femiUe,  dé- 
Wsde  vieox  oamges  en  fer , 


|ki>Jwfe»wltimH  uieows  dl»  scories, 


•m  oa  prismes. 


l 


kMNgf  et  famille  en  barres  (mais  non 

«{aué);  rails,  ader  brat  et  cémenté 

fcidadaffiné 


^onné  en  barres ,  fer  grossièrement 
.  ktriiUé  à  la  forge  pour  servir  à  des  par- 
'IbidftaiBclnQeson  ëeToitnres  fmani- 
KHei,  essieux,  etc.}  dn  poids  de  5o  kil. 
Hflmi  kr  pour  socs  de  charme  ;  tôle 
jefetBobc.  tôles  dTader  brat;  plaques 
mîtf  H  d'acier  brat  (  non  polies) ,  an- 
ttn,  chaînes  d'ancres  et  de  navires 


de 
ader. 


h  Ternie,  tôle  d'acier  poli ,  placraes 
«r  et  d'ader  polies ,  fil  de  fer  et  d'ad 

^iiac;  tubes  en  fer  forgé,  laminé  et 
nir^  pour  conduits  d*ean  et  de  gax. . . 


taii  de  enivre. 

Pne  brat  et  noir,  enivre  de  rosette,  lai- 
[kn  brut  (de  première  ftision);  débris 
I K  rifox  ouvrages  de  cuivre  et  de  lai- 
,.ta;  limaHies  die  cuivre  et  de  laiton; 

l^dedoches 

lineetlaiton ,  forgéon  laminé  en  barres 
i  «  feniUes;  fil  de  enivre  et  de  laiton. 

|Mes  et  fils  de  enivre  ou  de  laiton  pla- 


pnii  de  doc 

Ptebrat ,  vieux  dâ>ris  d'ouvrages  en  rinc, 

[ittines 

cenfiraflles. 
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rexceptioD  deschafnes'K^&bles),  iù- 
tettsilei  de  cuisine ,  dooi ,  pointet, 
yis  à  boit,  poêles,  fers  à  repaner, 
gros  anneaux,  grils,  pelles,  deCi 
monlëes  on  découpées,  marteaux  de 
forge ,  écrous  et  nouions  k  vis,  rin< 
garas ,  gros  fléaux  de  balance,  fer- 
rures et  penturet  de  portes ,  de  meu- 
bles et  de  voitures ,  ressorts  de  voi- 
tures et  autres  similaires  ;  tous  ces 
ol:||ets  non  complètement  tournés 
ou  limés*  ni  vernis,  ni  cuivrés,  ni 
étamés 


b.  Autres,  et  tous  ceux  complètement 
tournés  ou  limés ,  vernis ,  cuivrés 
ou  étamès,  tels  que  bâches,  co- 
gnées, lames  de  sabre  ou  d*épée, 
limes,  marteaux,  rabots,  sérans, 
dévidoirs,  f^  de  rabot,  tamlwun 
et  moulins  à  cafié,  lerrurès,  étaux, 
coutellerie  commune  pour  artisans, 
faux,  faudlles,  fermoirs  (éban- 
choirs),  étrilles,  horio^  de  mo- 
numents publics  et  d*église,  ciseaux 
de  drapier  et  de  tailleur ,  tenailles, 
etc 


Ouvrages  fins  âé  fonte  Une ,  en  fer  poli  ou 
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Thlr. 
Fl, 


Sfr. 

JTr, 


i8M. 


FI. 


ader  poli ,  tdt  que  attidet  «n  foBti  fine, 
dttvrtigti  enlb>  Teniit,aMitdlerle,d«> 
•emix,  OQvngM  du  fonrhiMeiir,  etc.  à 
f  exception  des  artidet  miivantf  : 

Algnfllflt ,  ptnmcf  à  écrire  en  «der  oa 
maUrtê  bmUqx  oommisu ,  foornita- 
ret  d*horioferie,  annet  à  ftu  de 
toMe  aerte,  ob|etf  de  panue,  en 
tant  aa*n0  ne  sont  pat  eomprit  dan» 
la  nior<<iae  de  la  merœne  ine  et 
ifdncaiUerie  de  luxe. 


2.  EftcniTte,  liNiuaoa  laiton  I 
Cylindrei  à  ittpretdoa  nen  gravés. 


CjlUidf  et  t  iMprearion  graY^f 

Tflflef  métafliqves 

annrragei  de  diaadroAnier  et  de  fondeur 


àMn»  en  cohrve ,  brooae  on  laiton. 
5.  Bn  dttc: 


Yemia.. 


4.  En  plomb: 
ConuDnnt,  tdi  que  duradrons,  toyanx, 
plomb  de  diatse ,  ete. , 


Pfoa,  même  vernit. 


&.  Eb  étain,  même  allié  d*antlmoine  t 
Gommant,  telt  qne  plats ,  attlettet ,  dian- 
droDtetantretYatet,  tayanx 


Flot,  même  vernis,  Jouets  et  autret  oa- 


6.  Eo  nickd  allié  de  enivre  on  de  sine  (ar- 
gentan)  


7.  Ouvrages  composés  en  tont  on  en  partie 
de  niélanz  communs  finement  dorés  ou 
argentés,  ou  plaqués  d'or  ou  d*ai^gent  ; 
pendules  et  horloges,  à  rexception  des 
horloges  en  bois  ;  or  et  argent  en  feuilles 


faux.. 

S.  Ouvrages  composés  en  tout  ou  en  partie 
de  métaux  prédeux ,  de  peries  fines ,  de 
corail  ou  de  pierres  fines  ;  montres  de 
poche;  or  et  argent  battus  en  feuilles 
nus 

Instruments  d^  chirurgie,  d*optlque,  de 
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mathématique ,  da  phyyiqu^,  de  cbimie 
(  ponr  laboratoiret  ) 

Las  laoetlc»   et  les  loricnettes  sont  eom- 

CrisM  dsDS  l'article  nierc«rie  fiae  et  qoincait 
irie  de  luie. 

Machines,  savoir: 

Locomotives  et  chaudières 


Autres  saivant  que  la  matière  qui  domine 
est: 
en  bois 


en  foute 

en  fer  forgé  on  ader 

en  d*antres  métaux  communs. 


Parties  ou  pièces  détachées  de  machines: 
Plaques  et  rubans  de  cardes 


Dents  de  rots ,  rots,  ferrures  ou  peignes  à 
tisser,  à  dents  en  fer  ou  en  cuivre. . . 


Coir,à  cardes  artiOciel,  importé  sur  auto- 
risation spéciale  et  sous  contrôle  pour 
fabriques  de  cardes  à  carder , 


Voitures  : 
Wagons  ponr  chemins  de  fer. . 


.  la  pièce. 


Antres ,  quelle  que  soit  la  garniture  inté- 
rieure  la  pièce. 

CCIB  BT  OUVRAGES  BR  CUIR. 

Cuirs  tannés  ou  simplement  rougis ,  cuirs  à 
la  jusée ,  cuirs  de  semelle ,  euirs  de  veau  , 
cuirs  de  sellier,  tiges  de  bottes ,  cuir  de 
Ru.isie,  peaux  chamoiaées  et  mégissées. 

Peaux  de  Bruxelles  et  de  Danemark  apprê- 
tées pour  la  ganterie,  cordouan,  maro- 
quin et  toutes  espèces  de  peaux  teintes  et 
vernies 


Ouvrages  communs  de  cordonnier,  de  sellier 
et  de  malletier 


Ouvrages  en  cuir,  fins,  en  cordouan,  en 
maroquin ,  citron  et  autre  maroquin ,  en 
peau  de  Bruxelles  et  de  Danemark, en 
peau  chamoisée  ou  mégie ,  en  cuir  verni 
et  en  parchemin;  selles,  bride*  et  har- 
nais garnis  de  bondes  et  d'anneaui ,  en 
tout  ou  en  partie  de  métaux  prédeux  et 
d'alliages  de  métaux  fins  ;  souliers  fins  de 
tonte  espèce • 


Gants  de  peau. 
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BOIS  BT  OmrBAGBS  BU  BOIS. 

Boisa  brûler 

Bois  de  ooostrui  tion  et  d'usage  de  toute 
sorte.. . .  • 

Boû  de  teinture  ibouIu * . 

OoTn^  en  boU,  oommniu,  bruts  et  noo 
teioti,  (le  tonnelier,  de  menuisier,  de 
Uwmeur  et  de  cbarron  simplement  rabo- 
tés; trtides  de  tonnellerie,  commnns, 
ceidës  en  fer,  mais  ayant  déjà  servi  ;  van- 
nerie cooimune 

Bois  sdés  en  feuilles  pour  placa^ ,  liège  en 
'  iDcbes ,  feuilles  et  semdles ,  ainsi  que  les 


IMetsiki  de  ménage  (meubles)  et  autres 
ouvrages  de  menuisier,  tourneur  et  ton- 
ndier,  teints,  passés  au  mordant,  vernis, 
polis  ou  en  combinaison  parlirlle  avec  du 
fer,  du  laiton,  du  cuir  tanné,  ainsi  que 
les  articles  de  tonndlerie  neuis  cerclés  en 
f» 

Meobies  rembourrés ,  même  recouverts  d*é- 
toie 


Tannerie  fine. 


i^iii^ 


TAD&  DBS  DM>ITS   PAS  ODIRTAL  DK  OOOSirB. 


i8ta. 


Thir. 


8fr. 
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£&empt. 

Exempt. 
Exempt. 


Exempts. 


i5 
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Articles  en  bois ,  fins  (marqueterie),  articles 
dits  dt  A'nrenber^  de  tonte  sorte  ;  bimbe- 
loterie et  tabletterie,  antre  que  d'éeaille 
totts  ouvrages  fins  de  tourneur,  de  sculp- 
teir  et  de  peignier;  ouvrages  en  écume 
de  mer,  de  même  que  tous  ces  ouvrages 
en  cofflbioaiso  i  avec  d'autres  matières 
liatis  à  rexception  de  métaux  précieux 
de  métaux  dores  ou  argentés,  de  récaille 
des  perles  fines,  des  coraux  ou  pierres 
précieuses)  ;  articles  en  bois  bronse;  bor- 
nfti  ei\  bois;  feuilles  de  placage  avec 
■irqoeterif»  ;  crayons  de  toute  sorte. . 
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10 


à5 


30 


Tabletterie  d'écaillé  ou  en  combinaison  avec 
daatres  matières. 


Bâtiments  de  mer  en  bois. 
Mtiaents  de  mer  en  fer.  . 


UVASQCI. 

Lndn»iu  précité*  Deconsprennratpaiceus 
doit  MTiieot  pasaiblmitsaDcres,  les  cbainct- 
ciblM  «t  ■atres  chaînas ,  ainsi  que  tons  la» 
objaU  ae  faitant  pas  partie  «le*  apparaux  on 
•rtides  d'armeaaenl  ordinaire  de»  navires ,  ni 
t«u  applicables  aux  aiachine»  i  vapoor  ins« 
Ull^>  dans  le*  navire». 

FILS  BT  TISSUS. 

1-  De  lin  ou  cbanyre. 
Lin  et  chanvre  ,en  tiges  ou  bottes ,  Jjrut 


Lin  et  dmnvre  peigné  ou  tciMé. 
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i8«s. 


Thlr. 
PI, 


DentellMdefildeUn 

2.  De  jute  et  tou  autres  fitamenU  végéUnz 

non  spécialement  dénommés. 

Jute  et  tons  autres  fllamento  réfféUux  non 
spécialement  dénommés,  ecras,  pei 
ffnés  ou  teilles 

FUs  simples,  écnis 


FOs  simpiest  Manchis  ou  teints  et  fils  re- 
tors de  tonte  espèce  : 
Taxés  comme  les  fils  de  lin  et  de  chanvre. 

I.  De  poiU  d'animaux,  à  l'exception  delà 

laine  et  du  poil  de  chèrre. 

Poib  bruU,  dél>ouillis ,  assortis ,  peignés, 
blanchis,  teints  ou  frisés 

Tissas  pursoQ  mélangés  avec  d'autres  ma- 
tières,  pourvu  que,  soit  U  chaîne ,  wit 
la  trame  tout  entière,  se  compose  exdu- 
sivem«nt  de  poils  purs 


4.  De  coton. 
Coton  en  Udne,  brat. 
0«Mte 


Bgr. 
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FHf  pan  ou  mélangés  tvec  de  la  laine  <m 
dnlin: 
A  1  oa  9  boQto ,  écnu 

A  1  on  s  boQtf,  blanchis  on  teints . 

A  3  boots  on  pins,  écrns,  blanchis  ou 
teinU .V. 


Tisns  de  coton  purs  on  mêlés  avec  des 
flls  de  Un  oa  de  métal ,  à  Texcinaion  dt 
tout  mélangre  de  soie,  de  laine  on  de 
poB  de  chèvre  : 

0.  Épais  non  transparents,  écras  (tis- 
sés avec  fils  écrns  ) ,  blanchis ,  apprê- 
tés, à  rezdnsion  des  tissns  veloutés. 

h.  Tons  les  tissns  épais ,  non  transpa- 
rents, qui  ne  rentrent  pas  dans  les  m- 
briqnes  a.  et  c.  ;  tons  les  tissus  légers, 
transparents ,  à  Tétat  écm;  bonnete- 
rie, passementerie  et  boutonnerie, 

c.  Tous  les  tissus  légers,  transparents, 
teb  que  jaconas,  mousseline,  tulle, 
marly,  gase,  en  tant  qu'ils  ne  rentrent 
pu  sous  la  rubrique  6;  dentelles 
broderies  et  articles  de  mode 


^  De  laine  ou  de  poU  de  chèvre. 
Ulnc  en  masse  et  poil  de  chèvre  brut. . . 
^lude  laine  ou  de  poil  de  chèvre  purs  ou 
mangés  avec  de  la  soie  : 
Simples,  non  teints  ou  teints,  et  re- 
tors à  a  bouts  non  teints 


Retors  à  a  bouts  teints,  et  retors  _ 
S  bouts  ou  plus  non  teints  ou  teints. 

Tnnt  en  laine  ou  en  poil  de  chèvre, 
pan  ou  mélangés  avec  d'autres  fila- 
>Mnts  à  l'exdusion  de  la  soie  : 

tisières  de  drap 

Tspigde  pied 


I^raps  et  tous  autres  tissus  foulés  ou 
rentrés,  non  imprimés,  et  bonneterie. 


;és|  pas- 


l'f'sus  non  foulés,  non  im] 
Kmenterie  et  boutonnerie. 

TisiQs  imprimés  de  tonte  sorte 

^^oderies  àla  main  et  articles  da  mode. 

^  De  soie. 

^en  cocons 

^^  iNges  ou  moulinées,  bourres  de 

jo^,  cardées,  filées,   simples  on  re- 

Jorses,  mais  non  teintes. .. . 

s«eet  bourre  de  soie  teintai. 
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gutU-percba. 

Tisns  de  toute  sorte  enduits  de  caout- 
diooc  oa  de  gutta  percha 


Tissas  composés  de  fils  de  caoutcboac  et 
d'autres  matières  textiles ,  et  vêtements 
confectionnés  de  même  espèce 

8.  Toiles  drées,  mousselines  cirées,  taffetas 
cirés. 
Toiles  cirées  grossières  non  imprimées 
(  pour  emballage) •  •  •  • 


Toutes  autres  toiles  cirées. 

9.  Vêtements  confectionnés  : 
De  soie 


Autres  s'ils  ne  sont  pas  spécialcmeul  dé- 
signés sons  les  numéros  i  et  7 

PRODUITS  CHIMIQUBS. 


Iode  et  brome.... 4. 

Acides  :  sulfuriquc . 

nitrique.  4. 


tartrique,  benzoîque,  borique,  ar- 

sénieui  et  citrique .  è 

JUi  de  citron  en  cercles  ou  crachons. . . . 
Oxydes:  de  fer  (éthiops  martial,  oiydede 

fer  brun,  eoicolhar) 

de  xinc  gris ...» 

d'étain,  d'urance,  decuivre  (cendres 

de  cuivre) 

Sofre  et  autres  composés  du  cObalt 

Sulfure  d'arsenic 

I  CUorure  de  potassium,*  sulûite  de  potasse, 
lonure  dfe  potassiiim. .' •  •  •  • 
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Potasse  (y  compris  les  salins  de  betteraves) 


Nitrate  de  polaikse,  tarlrate  de  potasse . 
Cendres  vq^ales  vives  ou  lessivées . . . 
Lies  de  vin  «  brûlées 


Borax  brut 

Nitrate  de  soude 

Koir  d*os 

Os  calcinés  blancs 

Phosphates  naturels 

Citrate  de  chaux 

Sulfate  de  magnésie,  carbonate  de  magné- 
sie ,  chlorure  de  magnésium 


Acétate  de  fer  liquide  (y  compris  la  fleur  de 
fer) 

Garancine ,  sucre  de  lait ,  albumine 

Curcuma  en  poudre,  roaurelle*  bleu  de 
Prusse,  carmins  de  toute  sorte,  cendres 
bleues  ou  vertes ,  laque  en  teinture  ou  en 
Irochisques,  vert  de  montagne,  stil  de 
grain ,  kermès  en  grains  et  en  poudre. 

Essence  de  houille  et  ses  dérivés , 

Phosphore  Uanc  et  rouge , 


Oiyde  de  sine  (  blanc  de  xinc) 

Otyde  de  plomb  (Utharge  et  minium). . . . 

Carbonate  de  plomb  (céruse) 

Acide  oléique 

Acide  oxalique ,  oxalate  de  potasse.. 

Pnisaiate  de  potasse  jaune  et  rouge 

Extraits  de  bois  de  teinture  de  toute  sorte. 
Acide  hydrochloriquc  (  adde  muriatique) . . 
;&>ode  caustique 


Carbonate  de  soude  (sel  de  soude)  à  tous 
les  degrés 


&Kide  brute  naturdle  et  artifldelle,  carbo- 
de  sonde   cristalUaé   (cristaux  de 


t  sulfite  de  soude  cristallisé  (sel  de 
r)  ou  non 


e  de  soude. 
i  de  chaux. . . . 
e  dépotasse... 


,  noirs  et  antres  savons  gras* 


XfSérit. 
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Savons  fins»  en  pains,  boules,  boUcs,  cru- 
chons, pots 


Lorsqod  les  «nveloppet  on  bottes  qai  ren- 
Ainment  le  savon  sont  assajoltios  i  urne  taxe 
plus  élevée  que  le  savon  ,  c'est  cette  taxe  phis 
!           nevée  qui  devra  être  aequitlce. 
Oulrâmer 


Aluminium 

Aluminatc  de  soude. . . 
Chloeure  d'aluminium. 
Cbromale  de  potasse.. . 
Chromât e  de  plomb. . . 

Acido  stéarique 

CoUc'fortc,  gélatine. . . 
Tcrnii»  à  l'huile 


Vernis ,  autres 

Orscillcs ,  uu^me  cdles  en  pâte ,  cl  perslo. . 
Acélaite  de  plomb 


Tcrl-de-gris  cpur*^  (distillé,  crbtallisé}  ou 
mrvulu  (en  poudre) 


Kormès  minéral. 


Alun.. 


Suiratc  de  baryte. . 
Sulfate  de  fer 


dnlfale  de  cuivre,  sulfate  double  dv»coivTe 
et  de  fer 


Allumettes  chimiques  en  bois.. 


H.  B.  Lfs  produits  cbimiqees  et  eonlears 

aon  déooinniés  ci -tlossiis  resloront  soirnii»  , 

mIou  leur  nature,  soit  aux  taux  de  3  i/^  écus 

■  l5  Fl.  5o  Xr.  )o»  de  i5  Rfos  (M  1/9  Xr.)  p.ai 

^  ôuialal ,  soit  au  régime  couvenu.poor  les  pro 

duiu  similaires. 

TERilE  KT   OUVBAC;?»  EN   YOIBE. 

Glaces  : 

Drutes  «non  polies 

Polies ,  étamées  ou  non  : 
lorsque  la  pièce  ne  dépasse  p«s 
288  pouces  Q  prussiens. . . 


lorsque  la  pièce  dépasie  188  pon 
ces  Q  prussiens,  lot  làk  pou- 
ce» [J 
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tMBclainc  blanche. 


IkReUInQ  de  coaleur  et  blanche  avec  ban- 
des on  raies  de  cooleor,  peinte  ou  dorée  ; 
amragt»  en  terre  cuite  de  toute  sorte  en 
CDubioaison  avec  d'autres  matières  (à 
Saceptioa  de  métaux  précieux,  demé- 
ItaK  fiacment  dorés'  ou  argentés,  d*é> 
«vUe,  do  perles  fines,  de  corail  ou  de 
fines} 


raooviTS  orrBBs. 


•rtiOdclles 

de  parure  apprêtées 

Ckpcaax  pour  hommes  : 
BeTeattc,  de  laine  oade  poil  (non  mon- 
tés, ttontés  ou  garnis) ». . . . 


9tsoie(noniiiontés,  montés  on  garnis) . 
en  paille  de  toute  sorte 


:  <B  paille.  Jonc,  tresses  deliofe 
s,  pÉlokicr,  sans  gvBitarc ,  la  pidce-« 
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Léjninics  confits  au  sucre,  au  vinaigre, 
rhnile  ou  aulrcnicnl;  ctuvés,  saioB ,  ( 
bouteilles,   boîtes    ou   vase»  similaires, 
ainsi  que  ceux  renfcnnés  dans  des  boites 
en  fer-blanc  bermétiquemenl  closes . . . 


Légumes  simplement  salés  en  tous  autres 
cotttenanb,  ainsi  que  tous  les  légumes 
simplement sédkés  oucompnmés. .... 


Fruits  secs  ou  tapés . 


Racioca  de  chicorée  fraîches. 
Racines  de  chicorée  sèches. . . 


Châtaignes  et  marrons 

Plantes  alcalines  et  médicinales  : 

FYaiches 

Sèches ■ 


OavT«ges  en  mmhre  on  Obâtue  4e.toiiie 
sorte,  à  l'exception  des  statues,  et  s— 
combinaison  avec  d'autres  matières .. . 


Pierres  à  bâlir  taillées 

Pierres  gemme?  de  toute  sorte  non  montées, 

Ouvrages    en  agate  et   autres  pierres   de 
même  espèce 


Meules ,  même  cerclées  en  Ter,  pierres  à  ai- 
guiser de  toute  sorte,  chaux  et  plâtre 

graphite 

i  Pwftimerie » 


ff.  s.  Lorsque  l«s  vases «u  btîlesqui  ren 
femarnl  la  parfaoïfrlc  K>nt  pasilbfcs  île  taxe» 

Clni  élevëe»  que  leur  cenlenu  ,  c'est  le  taxe 
1  pli»  élev^  qui  »era  «ppliqvée. 

Chicorée  brûlée  ou  moulue 


Bougies  : 

De  soif  Ou  stéarine 

Autres  (cire,  Manc  die  baleine)., 

CoUc  de  poisson 


£aux  minérales,  même^ûiclices ,  cruchons 

compris • « . 

Papier  : 

Brouillard  et  à  emballage;  cartoas  de 
simple  moulage  et  lustres 


'     Won   collé  ordinaire  (gris  et  mi-Hanc)  ' 

.t         imprimer  ta  emballage  blanc  ou  de 

couleur 
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Tous  autres,  ainsi  que  cartons  préparés 
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Ouvrages  en  papier  du  carton  non  com- 
biné arec  d'autres  matiàres. 4  .f 
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0M0MIKAT1O8I  AU  AAXICLBB. 


Statues  en  aarbre  oa  autres  pierres 

Stitoes  en  métal  de  grandenr  naturelle  au' 

mdas. 

BUiit  de  rtmlfles * 

iiplialte  et  bitumes 

imiâbù - ,...j,.,, 

Smies  de  tonte  sorte  en  bouteiQes 

Bniltt  d'diTe  en  cercles 

Doiles  d'olive  en  cercles,  dénaturées  soi- 

taDt  les  prescriptions  de  la  douane 

Bute,  aoires ,  en  œrdos , 

Soufre  brut  ;  épor^  et  sublimé 

GBidaet  cordîagcf 

BcaOes,  cokes  et  briquettes  de  charbon. . , 


waasmaammmmBmÊmammm 

TAOX  DIS  DSOITS  PAK  QUIHTAL  DB  |K>VA1IB. 
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U  présent  tarif  est  approuvé  pour  être  annexé  aa  Traité  de  commerce  coadv»  à  la 
à^  de  ce  jour,  entre  taVrance  et  le  ^.ollverein. 
Berlin,  le  a  Août  186a. 


[L  S.)  Signé  La  Toun  p'AcvEHWiE. 
(i.  5.)  Sign^  DE  Clkaq. 


(X.  S.)  ^pké  DEEMVOBFt. 

{L,  s,)  Signé  Pomner  Esqib. 
(L.  5.)  Signé  PHiLiPSBonM. 
(t.  5.)  Signé  OKLBft&et. 


Art.  s* 

Notre  ministre  et  secrétaire  û*État  au  département  des  afflrire^ 
«HniDgères  est  chargé  de  l'eiéctition  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  en  Conseil  des  Ministres,  le  10  Um 
1866. 

Pour  TEmpereur, 
Et  en  v^rtu  des  pouvoirs  qu'il  Kous  a  conilés . 


Vuet  acdié  du  sceau  de  rÉUt  : 

I  U  ikrétda  9C9^9,  MinUirt  de  lajasiic* 
el  dès  Cuites, 

Signé  J.  Baroche. 


Signé  EUGENIE. 

Par  rimpéralrice-Régeote  : 

Le  ilinûtrt  des  oflaires  itrangèru^ 

Signé  DaocTii  de  I.111JTS. 


^  i3,ia3.  —  DécKET  lUPéniÀL  portant  promulgation,  du  Traité  de  navigaU9M 
^ncU,  le  i  août  1862,  entre  la  France  et  la  Prusse,  agissant  au  nom  4m 
«ad  composant  riJnion  des  Douanes  aflemanda.  '  "  ' 

Du  lô  Mail  865. 

NAPOUÉON,  paria  ^acQ  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËinsWtM 
wFaAKÇAi8.àtouspr^eiltsetiàTelûr,sA&t;T< .. 
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affaires- étrangères  «  '.  •    -.    ?.Mv^^-:".y 

AYONS  DÉCRÉTÉ  Ct  DÉCRÉTONS  €6  qui  SUit  :  •■  '  .  anK.mj, 

.     .     '  .       .        '.     .  ".  .,;  .,.,  \    ï/ 

-A9T.  l   «  ....     '-'/>;.  -..Mnjutl'r 

Un  Traité  de  navigation  ayant  été  conclu ,  le  2  aoftt  1862 ,  ehire  & 
France  et  la  Prusse», agissant  tant  en  son  nom  iqu^au  nom  des  Etap  ^ 
composant  TOnion  des  douanes  allemandes,  et  les  ratifications'' ae'; 
cet  Acte  ayant  été  échangées  le  9  mai  186^,  ledit  Xrâîté,  donfjff' 
teneur  suijt,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution.  , 

TRArrÉ.  .1 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  d^nne  part,  et  8a  Migeité  k 
Roi  de  Prusse,  agissant  tant  en  son  nom  et  pour  les  autres  PaytBt 
parties  de  Pays  souverains  compris  dans  son  système  de  douanes  e^ 
d'impôts,  savoir  :  le  grand-duché  de  Luxembourg,  les  enclaves  dà' 
grand-duché  de  Meckiembourg,  Rossow,  Netzeband  et  Schœtilieifg, 
la  principauté  de  Birkenfeld,  du  grand-duçhé  d'Oldenbourg,  ^ésdo- 
chès  d'Anhalt-Dessau-Côlhen  et  d'Anhalt-Bernbourg,  les  priocinauilS^' 
de  Waldeck  et  de  Pyrmont,  la  principauté  de  Lippe  et  le  grana-bilf;' 
liage  de  Meisenheim  du  landgraviat^e  Hesse,  qu'au, nom  â^es  zn^ 
membres  de  l'association  de  douanes  et  de  commerce  allemande 
(ZoUverein),  savoir  :  la  couronne  de  Bavière,  la  cout'ônné  de  Sâiè, 
la  couronne  de  Hanovre,  tant  pour  elle  que  pour  la  princîpatil^'tte 
Schaumbourg-Lippe ,  et  la  couronne  de  Wûrtembere^,  le  grand- 
duché  de  Bade,  l'electorat  de  Hesse,  le  grand-duché  (Te  Hes^,tatit 
f>our  lui  que  pour  le  bailliage  de  Hombourg  du  landgraviat  dç  HèsM, 
es  États  formant  l'association  de  douanes  et  de  con^merce  dç  iTlib- 
ringe,  savoir  :  le  grand-duché  de  Saxe,  les  duchés  de  Saxie-Meinîn- 
gen,  de  Saxe-Altenbourg,  de  Saxe-Cobourget  Golha,  les  principSiàté 
de  Schwarzbourg-Rudolstadt  et  de  Schwarzbourg-Sondershaiiseii, 
deRcuss,  ligne  amée,  et  de  Reuss,  ligne  cadette,  le  duché  de  Bturk- 
wick,  le  duché  d'Oldenbourg,  le  duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  ^,6, 
Francfort,  d'autre  part,  .  -    i      '•  - 

Animés  d'un  égal  désir  de:  contribuer  au  développen^eat  defif  retoc 
tioDs^  commerciales  et  maritimes  entre  le$  États  du  ZolivareiOiiC^'W  - 
France,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet,  et  ont  noppé  •- 
pour  JlW&p)énipo(tenliAii:e«»  savoir  :  p  »    r:  !   î 

Sa  Majesté l*Empereur  des  Français,  M.  fIêkry*Oùdêfiy^!^Bimafé  s 
Alphtyhse  prince  de  la  Tôùr  d'Auv^gne,  soh  envc^é  aMixwdiàmre 
et  HÉinistre  plénipotentiaire  prèsSa  Majesté  le  Roi  d«  Fma^s,  #rM^' 
o£Bbier  de  l'ordre  impérïal  ée  la  Légion  dltonneoTi  cbevaiitrilepns^  I 
mièfrè  elasse  de  l'ordre  royal  de  f  Aigle^Ito^ar  4e  Pr«Bae;«toj  km.  «tel  ^ 

Et  Mt  Alèè^àdh'iJHhéêffk'ffêàfi^d»  Ciêt(kfi mM^iàe^iAf^toti^m  \ 
coiitmandeilt  âeîérâtisteipéiHM4e4aX^M4^b«iyèii#^«^       el82t> 
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EU  Sb'M^«tté»^le>Acttde  lhfU9$»^M.^Mb$rt  wmie  de  BernMorjf- 
SUnienhurg,  son  ministre  d'État  et  des  affaires  étran^ves:,  grand- 
croix  de  ses  ordres  de  TAigle-Rouge  et  de  la  Maison-Royale  de  Ho- 
henzoUem ,  etc.  etc.  etc. ;  -..i   •>  .     .    ,,...,. 

M.  Jean-Frédéric  de  Pommer  Esche,  son  directeur  général  des  con- 
tributions et  des  douanes,  chevalier  dé  son  ordre  de  TAigle-Rouge 
de  Aeçondie  çl^se  i^vec  pUqu^ ,  etc.  etc.  etc.  ; 

^^^^TeoçàmI:e-^^aa:4millen  PKilipsborn ,  son  conseiller  intinae  actuel 
de  ^atiob/ chevalier' de  son  ordre  de  rAîgle- Rouge  de  seconde 
classe.*  eic.  etc.  elc,;  '  ^  ... 

Et  M.  Mariin-Frédérw-Bodolphe  Délbrûclc,  son  directeur  au  minis- 
tère du  commerce,  de  Findustrie  et  des  travaux  publics,  chevalier 
de  son  ordre  de  TAigle-Rouge  de  seconde  classe,  etc.  etc.  etc.  ; 

Idesqiieisv  2^[>rès  avoir  éohâfngé  ieurs  pleins  pouvoirs,  trouvé9  en 
bonne  et  due* forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

A|^T.  f.  Les  navires  français ,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  qui 
entreront  chargés'  où  sur  le^t  dans  ïe^  ports  du  Zollverein ,  ne  paye- 
ront dans  ces  ports»  soit  à  Tentrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur 
séjour^  4'atitres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de 
quair^otiiipe.,  dç  port,  dç  phare,  ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la 
coqn^  du  navire,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  peri^us  au 
prq|i^,dç,  rÉtat»  descomniunes,  des  cprporations  locales,  de  parti- 
coliers,o^  d^établissements.  quelconques,  que  ceux  dont  y  sont  ou 
seront  passibles  le^  navires  des  États  du.  Zollverein  venant  des 
méfues.Iienx  et  ayant  la  même  destination. 

Jusque  ce  qu'il  convienne  aux  États  du  Zollverein 
leui^s  pj^pres  navires  de  tout  droit  de  tonnage,  conmie  1 
fiûtpour  M  siens,  les  navires  des  États  du  Zollverein,  v< 
ten^ni  d^s  ppris  du.  Zollverein  avec  chargement  et  sans  • 
de  tout  port  q^ielconque,  payeront  dans  les  ports  dç  Frai 
droit  d^  tonnage,  pour  feutrée  .et  ]a  sortie  réunies,  ui 
tonpe^u  4  décimes  compris^  Ils  seront  d^ailleurs  assimilés 
franco,  9P^^  ^ous  l^s  autrçs  droits  oii  chaînes  énumérés  ( 
sent  article. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient  en 
Franùë  hès  nafvîres  français  venant  d'ailleurs  qiie  du  Zollverein  seront 
coniiÀtiii^  mix  navire^  dëi  États  du  Zollverein  faisaot  les  mêmes 
Yoyàgliéi  «i  ■■'■••  .-•••.'■•-•  ^     ^  ..  . 

2.  £n  ce  qui  concerne  le  placemei^t  des  navires,  leur  chargement 
ft  teoTAdétlMuitctaient  4a(i9  ies  porfcsf  rade^^,  ha vxes^, et  bassins,  f^P 
géaélvtetneiitpour  io»tas  kis  feorma^ités  et  dispositions  quelconques  ^ 
auxIqpBei^s  |»ei»vtal  iéM  soumift  ItB  nayiiçes'  da  GQmm^rte ,  i^urs  éqqir 
pagtSi]CiBeiftràfsOMrgai9ansii(.ilnit  iconvmii  (|tt'îl  ne-sora  .açcQcdé  i^n^  j. 
navirti.iii^0Mi:ix^4e'r«iB« <4e«)HikM^  J^irttes  contractantes  >aucu>n  ., 

FriYHi^fa9ii«Mttlife<&YMniqiii,  AeJ  A9X  ^nay^re|^'  dc( 
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ùt  n^iport  MMÎ,  ioun  bAlimoiiUmettt  toinléi^aTilapMâ  d^nia  fu- 
fiûte  égaillé.  m^t-r/fh- 

•9.  Laiiiatioaidi^étet  ift  taptcké:  des  nntfesisaHiBi  «émktt^^lfi 
part  et  d'autre,  d'après  les  iois  ot  règlementS'paplœHiiecBiè  cfafR 
Partie,  au  moyen  des  documents»  délivrés  par  lesautovifés  com^ 
tentes  aux  capitaines,  patrons  et  bateliers. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera  respectivfraeilt.aii 
choix  du  capitaine,  soit  d'après  le  cbiffre  de  tonnage  inscrit  surka 
documents  susmentionnés,  «oit  d'après  ie  mo^e  «ie  jaMgeap.telà 
dans  ie  port  où  se  trouve  le  navire. 

4.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  Krominerce  dtmt  IHmpo^ 
tation  ou  l'exportation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les  ÉUbde 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  par  navires  nationaux ^foir- 
ront  également  y  être  importes  ou  en  êli«  exportés  par  des  navkes 
de  l'autre  Puissance. 

Les  marchandises  ioiportéeg  dana  ks  ports  des  deux  Partîas  par 
des  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance  pourront  y  êlrelivTécs 
à  la  consommation,  an  transit  ou  à  la  réexportatk» ,  ou -enfin  ilie 
ictisea em  entrepôt,  au  gré  du  proprtélaire^u deses  aj^ants  cause, le 
tout  sans  être  assujetties  à  des  droits  de  magasinage,  de  sorveiilMlBi 
ou  autres  charges  de  même  nature  plus  forts  que  ceox  auxqocbsoal 
ou  seront  soumises  les  marchahdtses^  apportées  par  Bavires  ttatickim. 

5.  L'article  précédent  n'est  |»as  appMcabte  au  cabotage, o'mlà<^ 
an  transport  de  prodoits  ou  marchaïKiises  chargés  dam  4àii  |>ort4ie(l 
destination  pour  un  autre  port  du  même  territoire^  on  lant'q^aéfà- 
près  tes  lois  du  pays  ce  tr^nisport  n'est  pas  autorisé  aons-ipaviUM 
étranger.  ,  ,    . . 

0.  Les  tnarcbandises  de  toute  nature ,  imtportées  directemett  dbn 
portées  États  du  Zollv«Tin  en  France,  sous^paviilon  d'un^cfc  Btifti 
du  )5oHverein ,  et  récipToquement,  tes  mîlrehandises  d«  loate  uatot 
importées  de  quelque  lieu  que  ce  soit  dans  le  Zoilverein'sous  pavîl' 
Ion  français,  jouiront  des  mêmes  exemptions,  restitutions deénaiti» 
prîmes  ou  autr^  fhveurs  qxfeloonques,  eties  »e  payeëoai- respective' 
ment  <i'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  narigatioffi  esds 
péflfge , 7)erçQ8  au  profit  ëe  l'État,  eles  cotnmnûcst  des  cofporaliMil 
locales,  de  particuliers  ou  d'établissements  quelconques,  ot  ^a  scj<al 
assujetties  à  aucune  autre  formalité,  que  si  rimpertatioa  CD^ainit 
Keu  sous  pffviHon  nationale  ,    *'  ' 

fl  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  des  États  en  iZoifamiii 
dans  un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires  ne  lui  fera  pas  p«rdfa4i 
iiélAfac  4e  iSmportattioii  direole ,  à  4a  eondiiioo  -^e  oe  nmce  «i*aÉra 
fidt^auottne  opération  d'embanquement  «bus  . qea- yorte  '. d'ëscrfe »  il 
q«eie  bénéfice  du  transport .ea  4oQitiiae.m»terR«Q^mieftA^kfM 
anx'safires  des^fitats  du  Zolbiercin  ^pai  auraîeiiitlébasfvé'ditasitta 
pert'tnfteraaédiaire  unepartâsde Irap'Oatgamtei  :  •>.  •  ^i  t  •  i  .J'i  .- 
nHQBtexpfesiéme»t«Qt«Bdu.que  les  aoaidiiiMM  epéoiaiéi iniyÉitoi 
tni'faaM,  9LVULiuaf9riAt»éE'etS^^émMm\pw'd^ 
leurs  que  des  pays  d'origiike,  s'appliquaront 
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m,fttaiK»  An.ialtnpIilB  é»  iMiwarBin  aoiM  ftwëioft  4etiÉUU  du 

<7.  fiBimimidénrtieafles  «iniitagos.ipéâaiiJL  «ceordâa^M  pairiilon 
ftapçm  éàmt  tes  f«vt9<b»ÉM8  4u  ZoUv^^fcui  fMrl«s  «rtiole»  «  al  ê^ 

réchange  des  ratifications  du  présent  Tjsaiir, 

1*  i«  iKOdvits  idu  itd  et  ^de  i'tndu56de  de>  État»  idu  ZaUir«£eiB 
îotiruit,  à  leur  împortalioft  idam»  ies  cohmies  françaises,  de  l«Yi$i0ft 
muàs^^B  «Aifaveurs  <^m  s(MitacttieHeHMant«u  -«erool  par  kt  suilewi' 

-  cordés  aux  produits  nmilaires  de  touteaolre'MilîâBieurapiéeaiiait 
I  ^ilrtfomée,  et  qa*cii  tooB  pointe  ka  bâtiments  des  Étala  du  îSoU- 
r  «areiiiaeiaaBt,4aQft  las  eotonies  firtiiçaisess^  à  leur«Atpée,  paB4a«t 
\  ksTfléjauF^  amtî  qu'à  leur  sortie,  qti'iÉa  soient  chargés  oiiaurlost, 
:  ctwu  éàsêimiiou  de  psoveoenoei,  traités  comme  cteux  datoule  auto 
'  utian«4iropéenDe  ia  plus  farvonsée; 

11*  iLtts  naYÎres  des  ÉtaAs  d«  2idif«reift  venant  diprclesneot  dba 
'  ^  des  États  du  Zollweveia  daaa  «en  pori  do  TAlg^he  ue  fwtycnaart 
;  ^andfi09t£xede:to«iBaçe  dedauxfiiaocs  partottiMSOâ^etoeflkoéti» 
I  sue  fois  payé  dan»  un  port  de  i*Alféffîe,ine  sent  plas  •eaiçé  danstiei 
'  mtKS  p^tB  de  t30tte  possessiaa  dins  kssquela  le  aavât^  pdunraiit  ten^ 
tnr  poOT  compléter  son  déchargemelit  ou  sôacfcar^emeM; 

3f  (Lee  stipidftiiona  des  artôdes  i  ei  6  du:  présent  'iraft*«C4  ai^si  que 
4b  paragraphe  |»récédeiit«  s'appiiqvwrowt  paiement  aaa  aaaviiies  dtt 
Élaii  duZcMvenaiB  atosi  qu'à  levra  cargaisons^  artdvant  dea  pc^talnoi- 
aéniqf oes  ^  ak  VEibe  et  do  Wéser^  Cette  dispaaitioA  ef 1 1 rent  en  vigotar 
miiièt  que  ies  tiavims  tfrantais  javiroïkt ,  4»»  ces  mêmes  {>0it6«  ém 
bénéfice  da  traitcsnent  national. 
&  outee ,  Sm  Majesté  rfimpereurdes.  hYam^ais  s^es^fa^e  à  Aâre  ^ir 

-  ^  MtiaBents  dea  ÉMs  da  Zdhereio  de  tout  avûnta^  qu'il  setait 
dMafe taaa (d'aocafdt^rpar  ki'saiie  danaks p(Mrts>de aesÉtats iaui.  bà« 
teeats.dWie  aartre  aation  iëuropéenae.»  par  rapport  à  hi  uatigation 
iadkaetei    •    .   •• 

&.'  iî«s.iiiarcliaa<b8as  dataate  mature  qai 'Senont  exportées  daûSalk- 
vttm  par  «awres  fcaaçats,  an  de  Ffaaca  ipar  natiresdea  Étais  léa 
Mtoeseiov  ponroociqiieidestination  quet»soii«<BasûnmtpasaaMa 
}cMea  è  4^au4reB  idiioîts  né  teraaiités  dksor^ 
postées  par  nnmes  nationaus ,  et  ellea  jomraot ,  sanairon  et iknlra 
pft^UoQ,  de  toute  prime  on  restilntiiMi  db  droits-  et  antmsriaveaBS 
fnaaniiki  aenmtaocordéesparichacirattdss  deuH  Parties  à  iaiiaYi'- 
fftliaiianiàmak.  ^  <      '  <     ..  ':  tt. 

Toutefois  il  est  fart  eoDCf^tion^à  ce  qai  précède  et  à  ia  AipuhÉiDM 
'BfaMide'6^ten M^e-spH  eanoéiiae ies  avantages  dmitks.piockiits  de 
^BfécbaBatioaaAeiaotktmrpQtirfantiétrerolB^.     >»  •  .> 

4^  iîès  iiBtca«x;réspeatifs  arasiqiie»)euis  «^ifemenls  jnnipaat  «a 
le  Rhin  et  k  Moseife  de  4aola»eBea[ip4i«Mi',  rédoeticna  «i  faveikr  ^ptob 
«B&qna'fk  dhreiti  de  navigationy  de  dtîqEuane^  qui  sont  onaeront  acoaa* 
dét<  Mt  aauL'  faatBaua  atcharyrmairta  «aÉianatis  v  aait  à  cens  ik  émiI 
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ioî  ftançusetln  oS  owil  1816,  inÉportées  (ïim  pM,  d«ffbiii^ôéS4tM- 
vâioa  aUemanii  par  la  mTifQLtHAi  >4o  Rhttt»  et)  (^  k^ 'bàt'éàtt'* w 
$tnttboiuir>  sevont  admiMS  pour  la  ceùsommatioâ  tAtèriëtt^'tlë'fit 
France  anx  droits  établis  par  lea  importatiens  sous  pàl^iltMi'  ttÛûÀjA 
d^ailleors  que  des  pays  d'origine.  =  .r      ibi     . 

Les  bateÙer»  des  âats  du  ZoHvereiii  navigusfâft  séries  tMxSâié' 
rieures  de  la  France,  et  réciproquement,  les  bateliers  français  lùiiî- 
gaantsur  les  eaux  intérieures  du  ZoHverein ,  seront,  dé  pari'etid^mtfe. 
assimiiés  aux  nationaux  <fiiant  an  droit  de  patente.  '  « 

10.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Paities  contractantes  éittMit 
daû6  un  des  ports  de  f  antre  et  qui  n^  voudraient  décharger  <jû%n6 
partie  de  leur  cargaison  poormnt,  en  se  conformant  aux  lolS^étté^ 
glements  des  États  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  deit 
cargaison  qui  serait  destinée  k  m  autre  port,  soit  du  même  pays, 
soit  d'un  autre ,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payet*  p6«rr  c^ 
dsmière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane;  saàf  dnu 
de  surveillance,  lesquels  d'ailkfurs  ne  pourront  être  perçus^  qti'ânt 
taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

11.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractanlès  éntmit 
en  relâche  forcée  dans  fun  des  ports  de  l'autre  tiY  payeroàt.'Mf 
pour  le  navire,  soit  pour  son  chai^gement,  que  les  droits  aui^Mels 
les  nationaux  sont  assujettis  dans  le  même  cas,  et  y  joufMAr^ 
mênsies  faveurs  et  immunités,  pourvu  que  la  nécessité  de  \é  imtià 
soit  légftloment  constatée,  que  ces  navires  né  fassetit  aucuâis  é^tt^- 
tion  de  commerce  et  qu'ils  ne  séjournent  pas  dans  le  poittpiti^iâi)^- 
temps  que  ne  l'exige  le  motif  qui  a  nécessité  la  relâche.  Ves  cKchâr- 
gements  ei  rechaigements  motivés  par  le  besoin  de  répatef  leirfcàti- 
ments  ne  seront  point  considérés  comme  opération  de  comtmçtce. 

12.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent  réciproquement 
le  droit  de  nommer  dans  les  ports  et  places  de  commerce  deTauttt 
des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  tt 
réservant  toutefois  de  n'en  pas  adnaettre  dans  tels  'lieux  qtfeÂel 
ju^ront  convenable  d^  excepter  généralement.  Ces  cons^s'ttAi^ 
rattx»  consuls,  vice-constris  et  agents,  ainsi  que  leurs  chanc^lUbiH 
jouiront,  k  charge  de  réciprocité,  des  mêmes  privil^s,  p6dvi^e( 
esemplîona  dont  jouissent  ou  jouiront  caix  des  natiotis?  "leè^  ]^, 
favorisées;  mais  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exercer  le  bô'ninteitë'it 
ib  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  tisagjéà  iifit^[aâi 
sont  soumis  dans  le  même  lieu ,  par  rapport  k  iMrs  traMsuètMM 
comnDÉerciales,  les  particuliers  de  leur  nation.   '  ^      ,  ir  . . 

13.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agedti^  ciàr 
ssdaîres  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  tâ^adt  iwtt 
les  États  de  l'autre  recevront  des  autorités  locales  toute  âài^  ^e^'^^ 
tance  pour  la  recherche  >  saisie  et  arrestation  des  Ddarins'ët'àuthBi 
imdivôdw  faisant  partie  de  i^quipage  ^es  liavfrès  de'^^tteité'éit^ 
commerce  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  sôietft'otJ'ilciti^ilU[N£b)&Ve 
cnmea,  déËls  ou  oofrtrarrentiMis^ommteàbôràîfekdH^ 
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i^/D^^lf^  eXjuskimw^i  par i*exhibttioD  des  i«gistreâ<kri 

bitij^j^r{ràfe  4'4qwp2«p: «ik.Hutiiefl  éocmneots. Qfflttekv  ou  biea« 
iliçyi^ffÇî  éUwt  piipti*ipfir  ia  <:opifiiOti  «a  MtEait  desditei  pîèooA; 

ment  fait  partie  dudit  équipage.        i     i      •  , 

"  ir^gÇt^ç  ,4^PîW^  ainsi,  juâtifiée»  la  remise  ne  pourra  leur  être 


^  i.dé^i^rUmis,  lorsqa'ila  aurool  été  arrêtés,  resteront  4  ta 
disposition  desdits  oQasols  géaérauxi»  eonsiUs,  vice^eonsiils  et  agients 
cQ^^laices^e^po^rroutjoi^iiie  être  détemis  et  gardés  dans  les  prisons 
dnmji,  à  iU  réf uîsitioa  et  anxJVais  des  agents  précités,  josqn'an 
mônpi^t  où  Us  seront  réintégrés â  bord  du  bâtiment  aaqnel  ils  appar^' 
ieuuf^eqt  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer 
Ja^s  les  çays  desdits  agents,  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute 
)ati;eaaUon. 

.  si  pourtant  cetlie  occasion  ne  sa.  présentait  point  dans  le  délai  île 
tiois^is^.à  compte^  4u  joujr  de  rarreatatinn  «  ou  si  les  frais  de 
leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la> 
pa^e  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits 
o^rteurs  seront  remis  en  liberté  sans  qulls  puissent  être  arrêtés 
de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Kéa^ÛQoi^,,si  le  déserteur  avait  commis  en  outre  quelque  crime 
oadiélUa  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités 
locales  jiosqu'à  ce  que  le  tribunal  comqpétent  ait  dûment  statué  sttr 
ce  {ait  et  que  le  jugemeq^t  intervenu  ait  reçu  aon  entière  exécution. 

U  est  égalemeQt  ent(^ndu  que  les  marins  ou  autres  individus  fai- 
sant partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  eu  lieu, 
soQtexcf^tés  des  stipulations  du  présent  article. 

lit  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauveta^  des  navires  fran- 
çais naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  du  Zollverein  seront  dirigées 
par  le$  cqi^suls  généraux,  consuls,  vice^consuls  ou  agents  consulaires 
de  France,  et  réciproquement,  les  consuls  généraux,  consuls,  vtee* 
cop^ls  ou  ag^i^ts  popsulfures  des  États  du  Zollverein  dirigeront  les . 
opér^iioo^  relatives  au  sa^vetage  des  navires  de  leur  nation  <  nau- 
fra^  ou  échoués*  sur  les  cotes  de  Pranee.  L'inteiirention  des  auto- 
rité, locales  aura  seulement  lieu  dans  les  territoires  des  Ha«ter 
ï^fes  contraptantes  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  ^ 
des  sau  vecteurs,  s'il^;sont  étrangers  aux  équipages  naufragés ,  et  assurer 
lexéciu|j^  4^s  diipqsiti^  observer  pour i'^entrée  et  la  sortie  des 
nfârchâ'ndîses  sauvées.  En  l'^senoc  et  jusqu'à  l'airrivée^^s  consuls; 
v|pf^i^^s  *et  agents  consulaires*  hde  autorités  locales  devronlt, 
^'^upi^,,  prendre  tpu^sles  me9ures  nécessaires  pour  la  photeotion' 

ViWi4^>^^^^.  e^t  la  cpnservatioa  de»  effets  naufragés.  '  i 

'ÂSfSi  1^?  :F^>  Ç^y^iH^  que  Jes  marchandises  sauvées  ne  cieronit 
|ôiu^a^i^ùniaroii4f  ^ouope^  à  jttoim  4«*ettQs  ne  sotedt«cbmsef  > 
*5a/5QM(mïpif^ion  luftéi^ieucet        ?     *  '     »i  *    '   »  »  ♦  i*  ■  '^ 
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aic^Fee  coodtt  taire  ks  Matai  PMtie»  cMtraeMrtm  è  It^ilM^é^tr 
jMn  II  sera  étendît  i  tout  État  tMeniafiMl  ifiA  ttei»4raâ««r}liltewt' 
meiH  à  faire  partie  du  ZoUvereiov 

16.  Les  ratifieatioos  du  ptéseM  Tnité  seront  écbangéc»  à  Berti» 
en  même  temps  que  celles  du  Traité  de  coomevœ  {iréciltf. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  font  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

FaiC  à  Berlin ,  ie  2  Aoét  1862. 

{JL  S.  )  Signé  Lk  Touil  u  âdvkagiuu     (L.  j«)  âigaé  BaRNSTOAra. 

(L.  S.)  Signé  de  Cuuicq.  [L.  S.)  Signé  Pomaa  £sgb&. 

(X.  S.)  Signé, PiuLiPSBorak 
(L.  S.)  Signé  D£LBBrôiL 

AaT.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  an  département  des  affafrw 
étrangères  est  chargé  de  iVxécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  en  Conseil  de^  UinisUos,  le  au  Ibi 
i665. 

Pour  rEiufcreiir. 
Et  en  vertu  âes  pouvoirs  (|u'll  Nous  a  oonfiSi , 

Va  0t  icelM  dû  tcna  de  VÈUii  :  T»  f  Itopénftrilce-R^erite  : 

Le  (iftrdt  des  sceattx ,  Ministre  de  lûfuiticf  te  Ministre  des  affaires  itrangires , 

wtd^iûvdiet, 

Signé  DaoCTif  de  Lucts. 
Soigné  J.  Bxr.ocmt. 


H*'i3,!24.  —  Péchet  iMPÉntAL  portimt  promuhatïon  ie  la  Conventicn  tA* 
tfttî  aa  sepvke  ihiernallànaî  dffs  Chemins  d^  fer,  condae ,  le  2  aoît  O^, 
entre  kt  France  et  la  Prusse,  éigis^mU  <m  nom  des  États  composant  TMéàv 
BouaMt  mUemimées. 

Du  10  liai  ifiÛS. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oatiaxwUe*.  EiiHaui 
DES  Faaiiçais,  à  tous  présents  et  à  veiâr,  saimt. 

Sur  le  rapport  4e  noin;  rainistre  MNvéiaére  é'ÛJUA  ira  dé)tai%siiiM  ^ 
afibiceê  étrangères^ 

Atoxs  DccnÉTi  et  DacmaTOUs  ce  qui  suit  : 

Art^  r. 

(jAé'€oftT«&tion  rektîfe  mi  service  în(em«li(>nal  de»  <df^niM4r 
fer,  dans  ses  rapports  avec  la  douane^  ayant  été  ugilriiWvte-S^i»* 
&86a  t  entre  la  France  et  la  Pc«sse>  ap^sant  tlmt  Xsû^Wû  noM  ^"^^ 
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Bam  d«ft  ÉMb)  capsp««aai  rUoioti  dùsi  dwams  aUe«umdfiB«.  et  le» 
nii$Gal>«D«*  de  cet  Aela  igrast.^té,  éclHtiigéei.i&f  nukiL86&,  bdila 
CMveaiioD  t  émX  ia  tftteutsait^araee^tfrm  sa  pleine  et  entîère>  €xéc»i- 
tion. 

îièîathê'  fiu  sehsxce  ihtcrtititiànaî  des  ékemm  de  fer 
(faw  SCS  rapports  avec  la  dontuie. 

Les  PléDipotentiaires  soussignés,  ]>OYir  assurer  rexécution  de  Par- 
iieie  29  du  Traité  de  commerce  conclu  «  à  la  date  de  ce  jour,  enirre  la; 
Francj  et  le  Zollvereirt,  et  laciliter  les  relations  internationales  par 
chemins  de  fer,  daros  kurs  rapports  avec  la  douane»  sont  caaveniis 
(les^stipiaiatioiis  suivantes» 

I. 
Convois  de  marchandises. 

Art.  V\  Toutes  marchandises  placées  dans  des  wagons  fermés  de 
tous  cotés  au  moyen  de  parois  solides  (wagons  à  coulisses^  ou  dans 
des  wagons  de  la  forme  ci-apiès  décrite ,  munis  de  bâches,  et  fermés 
à  faidc  de  plombs  ou  de  cadenas,  seront  dispensées  de  la  visite  par 
ia'douane  aux  bureaux  «frontières  respectifs,  soit  à  Tentrée.  soit  à  la 
sortie,  tant  de  nuit  que  de  jour,  les  dimanches  et  jours  fériés  comme 
tout  autre  jour,  îe  tout  sons  les  réserves  et  moyennant  les  ftooditions 
et  formalités  déterminées  par  les  articles  suivants. 

Les  wagons  à  bâches,  pour  être  admis  à  jouir  des  facilités  pré- 
citées, devront  avoir  deux  parois  solides  (devant  et  derrière)  reliées 
par  une  forte  barre,  et  en  outre  être  pourvus  d*un  relèvement  de 
deux  pieds  et  demi  de  largeur,  fixé  à  chacune  de  ces  parois,  formant 
toiture  partielle,  ainsi  que  sur  les  côtés  d'un  rebord  montant  à  la 
hauteur  de  un  pied  et  demi.  A  partir  des  pièces  de  relèvement  et 
inr  les  rebords  des  côtés  la  bâche  devra  se  fixer*  sans  plis. 

Les  colis  qui ,  après  le  chargement  des  wagons  à  coulisses  ou  des  ■ 
Wagons  à  bâches  ci-dessus  désignés,  formeront  excédant  de  charge  ou 
qui  ne  seront  pas  en  assez  grand  nombre  pour  remplir  un  de  ces 
wagons,  pourront,  sans  perdre  le  bénéfice  de  la  dispense  de  visite, 
être  placés,  soit  dans  un  eeB»partiaiedt  de  wagoo,soit  dans  des 
caisses  ou  paniers  d'une  contenance  d'au  moins  dix  pieds  cubiques , 
Mffréé^  f>réaM)4entent  par  hi  douane  et  mis  sous  pfembs  ou  cadenas. 

Aucune  limite,  quan4  à  ta  dim^mion ,  n'est  exigée  pour  les^catsses^» 
paniers  ou  sacs  employés  pai?  l'administration'  des  postes  pespective» 

Chacune  des  Parties  contractantes  se  réserve  d'étendre*  sur  $(m 
territoire  les  iaciittés  précitées  aux  marchandises  chargées  en  vrao 
ou  placées  dans  des  wagons  découverts  de  tcwite  autre  ibrme ,  irtnec 
ou  sans  bàehes,mai3  cordés  et  plombés;  toutefois,  une  exception 
aux  règles  susmentionnc^es  est,  dès  à  présent,  convenue  en  faveur 
d|s>«^ets  ou.  eolis  qm  ^  à  cause  de.hivm  diaoension  (  t«b.  que  grandes 
Biaobiaes^  pièces  détachées  de  machineB,  oh^odièreft  à  vapeur,  elc«) 
9m  à  catt»e  deleur  natune  (teiéqoe  houilles^  cekesv  sable«^>  piartea, 
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mimfftàiëf  ioDte  en  goantes  on  fer  en  iiarces,  hârengey- elft.)> 
raient  être  cha^giéa  sttr  de»  wagoos  a  coatiues  «oo  à  bâdies  ^la 
fonne  indiquée  plus  haut,  sous  réserve  de  l'apposition  de  cordes  et 
de  plombs. 

Les  colis  pesant  moins  d'an  demi-quintal  (vingt-cinq  kilogrammes) 
ne  pourront,  en  règle  générale,  êlre  admis  à  jouir  de  la  dispense  de 
visite  qu'autant  qu'ils  seront  placés  dans  des  wagons  à  couIisses«Ii 
sera  cependant  exceptionnellement  permis  de  les  placer  dans  des 
wagons  à  bâches  de  la  forme  indiquée  au  second  paragraphe  du 
présent  article,  pourvu  qu'ils  soient  désignés  sur  la  lettre  de  voilure 
comme  faisant  partie  de  grandes  pièces  de  machines  ou  de  machines 
entières  chargées  dans  des  wagons  autres  qu'à  coulisses. 

2.  Les  localités  sur  lesquelles  les  convois  de  marchandises  qui 
franchissent  les  frontières  respectives  du  Zollverein  et  de  la  Fiance 
pourront  être  dirigés,  sous  le  bénéfice  de  la  dispense  de  visite  stipolée 
par  l'article  i*',  seroot  réciproquement  désignées  dans  le  mois  qui 
suivra  la  signature  de  la  présente  Convention. 

Chacune  des  Parties  contractantes  se  réserve  d'étendre  la  liste  de 
ces  localités  et  d'en  donner  cxmnaissance  à  l'autre. 

3.  Les  employés  d'escorte  qui,  à  la  sortie  de  l'un  des  Étals,  se- 
raient charges  de  la  surveillance  du  convoi,  devix)nt  accompapier 
le  train  sur  le  territoire  du  pays  voisin  jusqu'à  la  première  sta^  où 
il  y  aura  un  bureau  de  douane.  Ils  ne  pourront  abandonner  les  con- 
vois qu'après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  dans  chacun  des  | 
États  contractants^ 

4.  Chaque  convoi  sera  accompagné  de  feuilles  de  route  distinctes 
par  lieux  de  destination.  Ces  feuilles,  auxquelles  devront  être  joints  | 
tous  les  documents  et  papiers  nécessaires,  seront  préparées  par  les 
soins  des  administrations  des  chemins  de  fer  respecliCs ,  d'après  la 
forme  prescrite  dans  chacun  des  États  contractants.  | 

5.  L'administration  des  douanes  de  chacun  des  États  contractants 
respectera  les  fermetures  de  l'autre  lorsqu'elle  se  sera  assurée  que 
les  conditions  exigées  par  ses  propres  règlements  et  déterminé!»  jpar  | 
la  présente'  Convention  ont  été  remplies;  elle  s^ura  d'ailleurs,  en 
tant  qu'elle  le  jugera  nécessaire,  la  faculté  de  c(mipléter,  s'ilyaUeu, 
la  fermeture,  j 

6.  lies  wagons  à  coulisses  et  à  bâches  mentionné»  dans  l'artiGlo  i"  J 
paragraphe  2,  devront  être  construits  de  façon  à  potuvoir  recéveârden 
plomibs  ou  des  cadenas,  et,  au  passage  d'un  territoire  sur  l'Mtie  J 
être  fermés  ou  bâchés  de  telle  sorte  que  la  douane  n'ait  plus  qa'à  ]| 
^poser  les  plombs  ou  cadenas,  après  s'être  assurée  do  bonoondii 
tionnemeat 

Les  plombs  présenteront  l'indicAtton  des  bureaia  o4  ils  ontété 
apposés. 

7.  L'administration  des  douanes  de  chacun  des  État»  oonMfMiti 
reste  libre  de  faire  escorter  les  convois  par  ses  employés.  iM  «ini- 
nistratîons  de  chemins  de  fer  respectivet  seront  tenues  éè^mtt  les 
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I  dTesmrtrvJoiliàlUiUert  soit  ai^  retour,  et  te  grattillMMm, 
;  qœ  tpossîbie  des  wagons  de  marohamlise». 


ii»}o   ^* 


H. 
riwa  .î  ,:  q.      .  Camfm  dt'Vùyagewrs, 

(id  faé'ulté  accordée  par  Tarlicle  i**  aux  convois  de  mai*chan> 
^'^é  francWr  la  frontière  pendant  la  nuit,  les  dimanches  et  jours 
i,' est  étendue  aux  convois  des  voyageurs. 
,''Aa  passage  de  la  frontière,  les  voyageurs  ne  pourront  laisser 
i  les  voitures  que  les  menus  objets  non  soumis  aux  droits  que 
illfeul  tenir,  à  la  main  o,u  qu'il  est  d'usage  de  garder  non  emballés 
s  de  soi  en  voyage. 

Èo  pîiicîpe,  les  bagages  des  voyageurs  seront  visités  au  bu- 
f frontière.  Toutefois,  des  exceptions  pourront  être  admises  dans 
des  voyageurs.  Celui  des  États  contractants  qui  aura  établi 
f  ^tceptions  de  ce  genre  en  donnera  immédiatement  connaissance 
Imtre. 

Les  bagages  de  voyageurs  non  visités  au  bureau  frontière 
ont,  après  avoir  été  déclarés  en  douane,  être  accompagnés  d'une 
route  de  douane,  distincte  par  destination  et  indiquant  le 
I  des  colis.  Ces  bagages  devront  être  placés  dans  des  wagons 
munis  de  plombs  ou  cadenas. 
16  objets  passibles  de  droits,  transportés  par  les  convois  de 
restent  soumis  aux  conditions  et  fonnaiités  établies  pour 
L  le  transport  s'effectue  par  les  convois  de  marchandises, 
(disposition  ne  s'applique  point  aux  bagages  des  voyageurs. 

m. 

Dispositions  générales. 

|3.  A  Tarrivée  des  marchandises  au  lieu  de  destination ,  elles  seront 

i  dans  des  bâtiments  fournis  par  les  administrations  des  che- 

^fer,  agréés  par  la  douane  et  susceptibles  d'être  fermés;  les 

idises  y  resteront  sous  la  surveillance  non  interrompue  des 

'  i  de  douane  et  en  seront  enlevées ,  soit  pour  la  consommation, 

Tentrepôt ,  soit  pour  le  transit,  sur  une  déclaration  en  dé- 

re  dans  le  délai  voulu  et  après  l'accomplissement  des  for- 

iprwcritcs. 

it  des  wagons  s'effectuera ,  autant  qne  possible ,  im- 
it  après  ran*ivée  des  convois. 

\  les  stations  où  il  nV  a  pas  encons  de  bâtiments  ^e  trou- 
i  iet  conditions  indiquées  à  Farticle  précédent,  le  décharge- 
:  devra,  autant  c[ue  possible,  se  faire  au  plus  tard  dans  le  délai 
'«te-eix  betares  après  l'arrivée  du  convoi. 
Les  administrations  des  chemins  de  fer  devront  informer  le 
t|K>S8Îbltr  et  aa  moins' huit  joors^à  l'avaoce,  lesadministra- 
;  douaties^de&cfaaQgomieiits  qu'eUes  voudront  apporter  dans 
%li^*départi^4»^n»gh9ÊXL  frdnlières^tdîarrivée-des  trains 


irSérU. 
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de  joar  «t  de  nuit*  sous  peine  d'ètse  toûoes  de  remplir  à  k  £roiiliàie 
tontes  les  formalités  ordinaires  de  douane. 

16.  En  principe,  la  division  des  convois  allant  dans  la  même 
direction  pourra,  lorsqu'elle  sera  demandée,  être  accordée  parles 
bureaux  frontières  respectib  josqa'à  concurrence  de  dix  wagoas. 
Cependant,  en  cas  de  nécessité  reconnue  de  concert  entre  le  chef  de 
station  et  Tagent  supérieur  de  la  douane  locale,  celui-ci  est  autorisé 
à  accorder  une  plus  grande  subdivision. 

17.  Les  facilités  consacrées  par  Farlicle  i"  ne  s*appliqueront  eo  gé- 
néral qu*aux  marchandises  transportées  de  la  frontière  jusqu*aa  lieu 
de  leur  destination  sans  changement  de  wagons  et  sans  enlèvemeot 
des  plombs  ou  cadenas. 

Exceptionnellement,  il  sera  toutefois  permis  dans  les  lieux  ou  dans 
les  cas  ci-àprès  spécifiés  de  transborder  les  marchandises  sans  rem- 
plir Tensemble  des  formalités  ordinaires  de  douanes,  savoir: 
.  !•  Au  point  de  jonclioo  de  deux  lignes  de  chemin  de  fer,  lorsque 
la  construction  de  ces  lignes  ne  permet  pas  de  faire  passer  les  vra- 
gons  de  Tune  sur  l'autre; 

2^  Lorsque  la  longueur  des  dislances  à  parcourir  rendrait  impra- 
ticable rexpédiiîon  des  wagons  qui  ont  franchi  la  frontière  jusqu'au 
lieu  de  destination  de  leur  chargement,  soit  à  cause  de  la  sécurité 
des  transports  ou  delà  solidité  du  matériel  (wagons),  soit  à  cause  de 
graves  complications  de  service  entre  les  différentes  adoiinistrations 
des  chemins  de  fer  qui  auraient  à  fournir  le  matériel. 

Quant  aux  localités  où  ces  transbordements  exceptionnels  seront 
autorisés,  elles  seront  désignées,  de  part  et  d'autre,  dans  le  mois  (j^ui 
suivra  la  signature  de  la  présente  Convention,  chacune  des  Parties 
contractantes  se  réservant  d'étendre  le  même  bénéfice  à  d'autres  loca- 
lités ,  selon  les  besoins  sainement  appréciés  du  service  des  transports 
internationaux. 

18.  Lorsque  des  obstacles  matériels  ou  les  lois  du  Pays  ne  s'y  op- 
poseront pas,  les  douaniers  convoyeurs  seront  autorisés  sans  fraisa 
se  placer  sur  le  siège  extérieur  des  wagons.  Ces  agents  seront,  dans 
tous  les  cas,  à  l'aller  comme  au  retour,  admis  gratuitement  dans  les 
voitures  de  deuxième  classe  des  convois  de  voyageurs  et  dans  les  cxm- 
parti ments  des  gardes  des  convois  de  marchandises. 

19.  Il  est  bien  entendu  que,  par  la  présente  Convention,  il  n'est 
dérogé  en  rien  aux  lois  des  États  contractants,  en  ce  qui  coacemetes 
pénalités  encourues  en  cas  de  fraude  ou  de  contravention,  pas  plus 
qu'à  celles  qui  ont  prononcé  des  prohibitions  on  des  restrictions  ea 
matière  ^l'importation ,  d'exportation  on  de  transit»  el^-qn'il  feste  libre 
aux  administrations  des  douanes  respectives ,  en  cas  de  graves  soup- 
çons, de  faire  procéder  à  la  vérification  des  marchandises  et  aux 
autres  formalités  dans  le  .bureau  frontière  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  tout 
autre  bureau. 

20.  Les  administrations  des  douanes  des  États  contractants  se  caei^ 
mtiniqncntmt  vespeetivement  les  iastmctmts  etdrculatna^ftdresséfll 
à  leur  agent»  concernant  l'exécution  des  présentes  dispositions^    ' 

Digitized  by  V3OOQIC 


.11-1285.  —487  — 

r  prendront  de  concert  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
1  de  travail  des  employés  des  douanes  soient  mises,  autant  que 
,  en  rapport  avec  les  besoins ,  sainement  appréciés ,  du  service 
jns  de  fer. 

Le  droit  d^accéder  à  la  présente  Convention  est  réservé  aux 
idoot  les  cheimns  de  fer  sont  empruntés  en  transit  povr  les 

i  commerda«x  du  ZoUverein  et  de  la  France. 
I  États  dont  les  chemins  de  fer  aboutissent  à  ceux  de  Ton  des 
contractants  seront  également  admis  à  participer  au  bénéfice 
f  régime.  Les  stipulations  de  Tune  des  Parties  contractantes  avec 
'  ats  seront  de  plein  droit  applicables  à  Tautre. 
Dans  le  cas  oà  Tune  des  Parties  c^^ntractantes  voudrait  faire 
tlu  effets  de  la  présente  Convention,  elle  devrait  en  prévenir 
i  «D  moins  six  mois  à  favanoe. 

présente  Convention ,  qui  entrera  en  vigueur  un  mois  après 
I  de  ses  ratifications,  a  été  dressée  en  double  ex^nplaire,  à 
e  2  août  1862,  et  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont  signée 
I  lecture  faite. 


I  Sgné  La  Tour  d^Auteagiie. 

I  Signé  DE  CUERCQ. 


{L.  S.)  Signé  Bernstorff. 
(£.  S.)  Signé  Pommer  Escae. 
(L.  S.)  Signé  Phiupsborv. 
[L.  S.)  Signé  DelbrCck. 


Art.  2. 

ireministre  et  secrétaire  d^Étatau  département  des  affaires  étran- 
[fst  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
tau  palais  des  Tuileries,  en  Conseil  des  Ministres,  le  10  Mai 

Poar  l^Einpereor, 

Signé  ECGÉniE. 

Par  rimpÀvtrfce-Régente  : 

1 4tSMeeamx,JKnittrt  de  hxjntUtt  ^  MinUtre  dêt  ^ffaint  étrongàrês, 

**  '  Signé  Droutn  de  Lhuts. 

Signé  J.  Barocbc. 


I  et  toeDé  da  fceta  de  rstit  : 


1]5.  —  DicKBT  jMPiniAL  partant  promtU^atiûn  de  îa  Contention  condwe, 
\90alie62,  entre  la  France  et  la  Pruue,  poar  la  garantie  réciproque  de 
ké  da  Œoeres  d^etprit  et  d'art. 

Du  10  Mai  i865. 

(,  par  lagrtcedeBîeaet  lavoionlé  naflionale,  tJKPBJumi 
I,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

[li  tvj^rt  de  notre  miniiÉre  secrétaire  dIÊtat  au  dé^wrtemtat  des 
(élningères, 

36. 
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Avoifs  Décw^Té  el  oBcivéTOKS  ce  qui  suit  : 

Art.  V. 

Une  Convention  ayant  été  conclue,  le  2  août  1869;  ^tre  la  Fraiioe 
et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  <i^  wxim 
d'esprit  et  d^art,  et  les  ratiGcations  de  cet  Acte  ayant  été  échan^, 
le  9  mai  i865,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recamsi 
pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prasse, 
également  animés  du  désir  d'adopter,  d*un  commun  accord,  tes 
mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir  réciproque- 
ment la  propriété  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art,  ont  résolu  de  con- 
clure une  Convention  à  cet  eflfet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  ITBmpereur  des  Français,  M.  Henri -Godijrojr' Bernard- 
Alphonse  prince  de  la  Tour  â'Auoevffne,  son  envoyé  extraordinaM  et 
mmistre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  i^tnd- 
officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  pre- 
mière classe  de  Tordre  royal  de  TAigle^Rouge  de  Prusse;  etc.  etc.  etc.; 

Et  M.  Alesûandre-Jokann-Henri  de  Clercq,  ministre  plénipotentiiffe, 
commandeur  de  Tordre  impérial  delà  Légion  d'honneur,  etc.  etc. etc.: 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse ,  M,  Albert  comte  de  Betmimf- 
Siinienharg,  son  ministre  d'État  et  des  affaires  étrangères,  mM- 
croix  de  tes  ordres  de  TAigle-Rouge  et  de  la  Maison-Royale  de  Ho- 
henzollern,  etc.  etc.  etc.; 

M.  Jean-Frédéric  de  Pommer  Esche,  son  directeur  général  des  con- 
tributions et  des  douanes,  chevalier  de  son  ordre  de  TAigle-Booge 
de  seconde  classe  avec  plaque  «  etc.  etc.  etc.; 

M.  Alemindre-Moûsùnilien  Philipshom,  son  conseiller  intime  açtael 
de  légation  J  chevalier  de  son  ordre  de  TAigle-Rouge  de  secoode 
classe,  etc.  eta  etc.. 

Et  M.  MartinrFrédéric-Rodolphe  Delbrùck,  son  directeur  au  minis- 
tère du  commerce,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  chevalier 
de  som  ordre  de TAi^-Rouge  de  seconde  classe^  etc.  etc.  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  eu 

bonne  et  due  lorme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

i 

Ant.  1^.  Les  auteurs  de  livres ,  brochures  ou  autres'  éctrits,  de 
compositions  musicales  ou  d'arrangements  demusiquet  d'«euvveade 
dessin,  de  peinture,  de  seulpCdre,  de  gravure  »  deliUhogrfV^.^f  {^^ 
tontes  autres  productions  anali^^ues  du  domaine  liUénure  w  artis- 
tique, jouiront  dans  chacun  des  deux  États  réciproquement de$ann- 
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tages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  là  ioi  à  la  propi*iété  des 
ouvrages  de  littérature  ou  d*art,  et  ils  auront  la  même  protection  et 
le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits, 
que^i  oqtte  atteinte  avait  été  œnunise  à  Tégard  d'auteurs  d'ouvrages 
publiés  p<mr  la  première  fois  dans  le  Pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés  c|tte 
pendant  Texistence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  publication 
originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dan3  Tautre  Pays  ne 
pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication  dans  chacun  des  deux 
Pays  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  ayant  paru  pour 
la  première  fois  dans  l'autre ,  pourvu  que  ces  publications  soient 
q>écialement  appropriées  et  adaptées  pour  l'enseignement  ou  Tétude, 
et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  ou  de  traductions  inter- 
linéaires ou  marginales  dans  la  langue  du  Pays  où  elles  sont  impri- 
mées. 

3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'article  1"  est  subordonnée  à  Tac- 
compUssement,  dans  le  Pays  d'origine,  des  formalités  qui  sont  prés- 
entes par  la  loi,  pour  assurer  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature 
ou  d'art 

Pour  leis  livres,  caites,  estampes,  gravures,  lithographies  ou 
œuvres  musicales  publiés  pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux 
États,  l'exercice  du  droit  de  propriété  dans  l'autre  État  sera,  en 
outre ,  subordonné  à  l'accomplissemen  t  préalable ,  dans  ce  dernier,  de 
la  formalité  de  l'enregistrement,  effectuée  de  la  manière  suivante: 

Sifouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Prusse,  il  devra  être 
enregistré  à  Paris,  au  ministère  de  l'intérieur. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  France,  il  devra  être 
enregistré  à  Beriin,  au  ministère  des  cultes. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la  déclaration  écrite 
des  intéressés,  laquelle  pourra  être  respectivement  adressée,  soit  aux 
susdits  ministères,  soit  aux  légations  dans  les  deux  Pays. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ouvrage  dans  l'autre  Pays,  pour 
les  ouvrages  publiés  postérieurement  à  la  mise  en  vigueur  d^  la  pré- 
sente Convention,  et  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  mise  en 
vigueur,  pour  les  ouvrages  publiés  antérieurement. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons,  le  délai  de 
trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la  publication  de 
la  dernière  livraison,  à  moins  que  l'auteur  n'ait  indiqué,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  6,  son  intention  de  se  réserver  le 
droit  de  traduction,  auquel  cas  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement,  qui  en  sera  fait  sur  des  registres 
spéciaux  tenus  à  cet  effet ,  ne  donnera ,  de  part  et  d'autre,  ouverture  à 
la  perception  d'aucune  taxe.  ^ 

Les  intéressés  recevront  un  certificat  authentique  de  l'enregistre- 
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ment;  ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf,  t'il  y  a  Ueii,  lesAtis  de 
timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la  dédaratioDAUii 
eu  lieu;  il  fera  foi  dans  toute  l'étendue  des  territoires  peq>ecliiiiet 
constatera  ie  droit  exclusif  de  propriété  et  de  repiFoductk)ii  atoi 
longtemps  que  quelque  autre  personne  n*aura  pas  fait  admettre  en 
justice  un  droit  mieux  établi. 

4.  Les  stipulations  de  Tarticle  i**  s'appliqueront  également  à  la 
représentation  ou  exécution  des  œuvres  dramatique»  ou  mnsieales, 
^dbliées ,  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois  dans  Ton 
aes  deux  Pays ,  après  la  mise  en  vigueur  de  ta  présente  G^nvention. 

5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  to  tra- 
ductions faites,  dans  Tun  des  deux  États,  d'ouvrages  oationaaxoa 
étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre ,  de  la  protection  stipulée 
par  Tarticle  i",  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée 
dans  l'autre  État.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  pré- 
sent article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur  par  rapport  à 
la  version  qu'il  a"  donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  oen- 
férer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un  ou- 
vrage quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas 
et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Pays,  (pi 
aura  entendu  se  réserver  le  droit  de  traduction ,  jouira  pendant  oeq 
années,  à  partir  du  jour  de  la  première  publication  de  la  traduction 
de  son  ouvrage  autorisée  par  lui ,  du  privilège  de  protection  coatrc 
la  publication,  dans  l'autre  Pays,  de  toute  traduction  du  même  ou- 
vrage non  autorisée  par  lui ,  et  ce  sous  les  conditions  suivantes  : 

1*  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des  deux  Pays,  sur 
la  déclaration  faite  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de 
la  première  publication  dans  l'autre  Pays,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  3. 

2^  L'auteur  devra  indiquer,  en  tête  de  son  ouvrage,  Tintentionde 
se  réserver  le  droit  de  traduction. 

3**  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  ait  paru,  au  moins  en 

Sartie,  dans  le  délai  d'un  an ,  à  compter  de  la  date  de  la  déclaratioB 
e  l'original  effectuée  ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit,  et  en  tota- 
lité dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  ladite  déclaration. 

4*  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  deux  Pays,  et 
être  elle-même  enregistrée,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraison»,  il  su£Bra  que  la  déclara- 
tion de  l'auteur,  qu'il  eotend  se  réserver  le  droit  de  traduction,  96ii 
exprimée  dans  la  première  livraison. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans,  assigné  par 
cet  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de  traduction,  chaque 
livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé;  chacune  imi 
sera  enregistrée  dans  l'un  des  deux  Pays,  sur  la  déclaration  faite  dans 
4es  trois  mois,  à  partir  de  sa  première  publication  dans  l'Hantre. 
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RdalxvefldeDt  à  la  tradnclion  des  ouvrages  dramatiques  ou  à  h 
représentation  de  ces  traductions,  Fauteur  qui  voudra  se  réserver  le 
d^it  exclusif  dont  il  s'agit  aux  articles  4  et  6  devra  faire  paraître  on 
représenter  sa  traduction  trois  mois  après  Tenregistrement  de  Tou- 
vnige  original. 

7.  LcNrsque  Tauteur  d'une  œutre  spécifiée  dans  l'article  i**  auim 
cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur  dans 
le  territoire  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  sous  là 
réserve  que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés 
ou  reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  Pays,  ces  exem- 
plaires ou  éditions  seront  respectivement  considérés  et  traités  dans 
ce  Pays  comme  reproduction  illicite. 

8.  Les  mandataires  légaux,  ou  ayants  cause  des  auteurs,  traduc- 
teurs, compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
lithographes,  etc.  jouiront  réciproquement,  et  à  tous  égards,  des 
némes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux  au- 
teurs, traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs , 
gravetirs  et  lithographes  eux-mêmes. 

9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  i  et  5  de  la  présente 
Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  périodiques 

SuUiés  dans  l'un  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits  ou  traduits 
ans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  1  autre  Pays,  pourvu 
qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction,  dans 
Ton  des  deux  Pays ,  des  artides  de  journaux  ou  de  recueils  pério- 
diques publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement 
dédaré,  dans  lé  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait 
paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette 
interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des  deux  États,  d ou- 
vrages on  objets  de  reproduction  non  autorisés,  définis  par  les  ar- 
tides 1,  4,  5  et  6,  sont  prohibées,8aufce  qui  est  dit  à  l'article  12,  soit 
oue  lesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  Tun  des 
imt  Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger  quelconque. 

It.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  précé- 
dents, la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  les  tribu- 
naux appliqueront  les  peines  déterminées  par  les  législations  res- 
pectives, de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise 
ai  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  parles 
ttftunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  Pays,  d'après  la  législation  en  vigueur 
dans  chacun  des  deux  États. 

12.  Les  deux  Gouvernements  prendront,  par  voie  de  règlement 
d'administration  publique,  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
UMd  dijfficnlté  ou  complication  à  raison  de  la  possession  et  de  la 
vente,  par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  deux  Pays ,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des  sn|e^^ 
respectifs  et  non  tombés  dans  le  domaine  public ,  fabriqués  ou 
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portés  par  enx  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  dé  la  j^réseûte 
Ganvention,  ou  actoeliemeËrt  en  cours  ée  fabrication  et  de  réimpres- 
sîon  non  autorisée. 

14.  Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux  clichés»  bois  ièt 
planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi  qu'aux  pierres  lilhograçhîqtie$ 
existant  en  magasin ,  chez  les  éditeurs  ou  imprimeurs  prussien^  OQ 
français ,  et  constituant  une  reproduction  non  autorisée  de  modèles 
prussiens  ou  français. 

Toutefois,  ces  clichés,  bois  et  planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi 
que  les  pierres  lithographiques ,  ne  pourront  être  utilisés  que  pendant 
quatre  ans,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

13.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  les  objets  suivants, 
savoir  : 

Livres  en  toutes  langues, 

Estampes, 

Gravures , 

Lithographies  et  photographies. 

Cartes  géographiques  ou  marines. 

Musique, 

Planches  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois,  et  pierres  litbogn^- 
ques  couvertes  de  dessins,  graviires  ou  écritures,  destinées  à 
rimprimerie  sur  papier, 

Tableaux  et  dessins, 
seront  réciproquement  admis  en  franchise  de  droits,  sans  certificats 
d*origine. 

14.  Les  livres  d'importation  licite  venant  de  Prusse  seront  admis 
en  France,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt, sa^ 
voir  : 

1*  les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de  Forbach, 
Wissembourg,  Strasbourg,  Pontariier,  Bellegarde,  Pont-de-la-Caiile. 
Saint-Jean-de-Maurienne,'  Chambéry,  Nice,  Marseille,  Bayonne, 
Saint-Nazaire,  le  Havre,  Lille,  Valenciennes ,  Thionville  et  Bastia; 

2*  les  livres  en  toute  autre  langue  que  française,  par  les  mêmes 
bureaux  et,  en  outre,  par  les  bureaux  de  Sarreguemines,  Saint- 
Louis,  Verrières-de-Joux,  Perpignan  (par  le  Perthus}»  le  Perthitf, 
Béhobie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen,  Rouen,  Dieppe, 
Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Apach  et  Ajaccio, 

Sans  préjudice  toutefois  des  autres  bureaux  qui  pourraient  être 
ultérieureinent  désignés  pour  le  même  effet. 

En  Prusse,  les  livres  d  importation  licite  venant  de  France  seront 
admis  par  tous  les  bureaux  de  douane. 

1 5.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consonmiation  viendrait  à  être  établi 
sur  le  papier  dans  l'un  des  deux  Pays,  il  est  bien  entendu  que  cet 
impôt  atteindrait  proportionnellement  les  livres, «stampes,  gravmes 
et  lithographies  importés  de  l'autre  Pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt  ne  sera  éven- 
'ement  appliqué  qu'à  ceux  qui  auront  été  publiés  dans  l'un  <m 
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rtutre  Pays  postérieurement  à  la  création  de  l^impôt  de  consomma- 
tioa  dont  il  s'agit. 

,lQr.  tes  dispo&îtians  de  ia  présente  Coavealioii  ne  pourront  porter 
préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  chacoBe 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  permetU^,  de  surveiller  ou 
d*interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure, 
la  drculation ,  ia  représenUtion  ou  Texposition  de  tout  ouvrage  ou 
production  à  Tégard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer 
ce  âroît 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  de 
Tune  ou  de  Fautre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  prohiber 
rimportation  dans  ses  propres  États  des  livres  qui ,  d'après  ses  lois 
intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissances, 
Mit  ou-seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

17.  Le  droit  d'accession  à  ia  présente  Convention  est  réservé  à 
tout  État  qui  appartient  actuellement  ou  qui  appartiendra  par  la 
suite  au  Zoliverein. 

Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de  déclarations 
entre  les  États  contractants  et  la  France. 

18.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  deux  mois  après 
réchange  de  ses  ratiGcations. 

GHe  aura  la  même  durée  que  les  Traités  de  commercé  et  de  navi- 
^tion  conclus,  à  la  date  de  ce  jour,  entre  les  États  du  Zoliverein  et 
ia  France. 

19.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seiront  échangées  à  Berlin  en  même  temps  que  celles  des  Traités 
précités. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  i'rfnt  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Beriin,  le  2  août  1862. 

[L  S.)  Signé  La  Toor  d'Aitvkrgue.     [L.  S.)  Signé  Bkrnstoaff. 
(£.  S.)  Signé  DE  Clebcq.  (L  S,)  Signé  Pommer  Esche. 

(L.  5.).  Signé  PuiLiPSBOftii. 

{L,  S.)  Signé  Dklbrûck. 

Aax,  2. 

•  Wotre  ministre  et  secrétaire  dTÉtat  au  déparlement  des  affaires 
étrtngères  est  chai^gë  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait,  au  palais  des  Tuileries,  en  Conseil  des  Ministres,  le  10  Mai 
i865. 

Pour  rEmpereur. 
Et  eu  vertu  des  pouvoirs  qa*!!  Nous  a  confias . 

Signé  EUGÉNIE, 
ta  et  loené  du  loeatt  de  t*£tat  :  Ptr  rimpératrice-Régentf  : 

UÇm>ié  dei  steakt,  MhUtrt  de  tàjttUx  U  Ministre  ûtt  àfiUrêt  éÊrangkes, 

«I4n<«ltaf,  Signé  DROmU  ^K  LntJTS. 

Sif^né  J.  Baroghb. 


Digitized  by  V3OOQIC 


—  4M  — 

iriS,i96. — DécKrrtiCFÉRiAL  (contre-signe  {Mr  le  ttdnisti^  de  fagricdbn^ 
du  commerce  et  des  trayaux  publics)  qui,  i""  déclare  d*alilHé  fniliKqaebi 
tmfvauK  a  exécuter  dans  le  département  de  la  Saroie,  pour  rachèYement, 
l*amélioralion  et  Tentrede^  des  ouvrages  concema&t  la  canalisatioa  d« 
Gélon ,  depuis  la  sortie  de  la  Rqphette ,  à  Taval  du  pont  donnant  sur  II 
place,  jusqu*au  débouché  du  Gélon  dans  Tlsère ,  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  la  Rochette,  la  Groix-de-Ia-Rochette,  Botherens,  la  Table, 
VillardSallet,  la  Trinité,  Vîllard-Léger,  Bettouet,  Chamoux,  Bourgneut; 
Châteauneuf  et  Ghamousset;  a*  réunit  en  association  syndicale  lesjpro- 
priétaires  intéressés  à  l'exécution  des  travaux.  {Paris»  2i  Janvier  Î865.) 


If  iS.iay. —  DécBBT  impûual  (contre-sîgnéparle  ministre  de  Tagiicaltiiret 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  a£D&ctation  au  départemaal 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  le  service  da 
feu  de  Trompeloup,  d'une  ancienne  chapelle,  ainsi  que  du  chemin  qoi 
y  conduit,  commune  de  Pauillac  (Gironde).  [Paris,  i*^ Février  iS€5.] 


N*  i3,i38.  —  DécRBT  iiiPÊKiAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  fagfieoltare. 
du  commerce  et  des  tfaraux  publics)  portant  ce  qui  s«ît  : 

1*  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  i  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  de  Liposthey  (Landes)  seront  mis  à  exécution,  conformément 
aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

a*  Est  approuvée  la  délibération  du  a5  décembre  i86S  an  conseil  nuni- 
cipride  Liposthey,  qui  dédare  prendre  en  charge,  au  nom  àe  beommoM, 
l'exécution  des  travaux,  et  affecter  à  leur  payepaent  les  sommes  nécessaim. 

3*  Les  travaux,  déià  commencés  par  antic^tton  en  1860,' devront  être 
terminés  le  3i  décembre  1871. 

Us  seront  poursuivis  chaque  année  par  douzième.  Toutefob  la  comnmae 
pourra  en  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai  ci-dessus  fixé.  [Paris,  I*  Fé- 
vrier 1S€5.) 


N*  13,139. — DÉGlo&T  iHPiiRiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  pvdalics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landa 
communales  de  Vielle -Soubiran  semnt  exécutés  conform^&Baent  aux  dis- 
positions du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

a*  Est  approuvée  la  délibération  du  17  avril  1864,  par  laquelle  le  conseil 
nMmicipal  de  YieUe-Soubiran  a  déclaré  prendre  à  sa  charge ,  «u  nom  de  k 
commune,  l'exécution  des  travauit,  et  affectera  leur  payement  le  produit 
de  la  vente  des  èandea  communales. 

3^  Les  travaiDL,  dont  «ne  partie  a  été  exécutée  par  anticipation  pendant 
les  années  186a,  i863,.  devront  être  terminés  le  3i  décembre  1873. 

La  sur£&ce  à  mettre  en  valeur  chaque  année  eat  £xée  aadaoiiini^<l0  ^ 
surface  totale. 

Toutefois,  la  commune  restera  libre  de  hâter  l'exéoi^iûtt  ées  travaux  6C 
d'abréger  ainsi  le  délai  ci-dessus  fixé.  (Paris,  f  •''  Fémer  t8S5,) 
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N*  i9,t9(^  ^««^MGRBTiM^BHiAii  (contre^«ifné  par  le  ministre  de  ragricidtare . 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

r  Les  travaux  à  exécuter  pour  rétablissement  d'un  second  port  À  Lutzel- 
bourg,  sur  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  (Meurthe) ,  sont  déclarés  d*utiKté 
publique. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrain^s  et  bâti- 
ments nécessaires  à  rexéculîon  des  travaux  énoncés  en  l'article  i*,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titrés  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  iS^\, 
mr  rexproprîation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  conune  non  avenu ,  si  les  travaux  n*on(t 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. (Paris,  8  Février  i865.) 


N"  iS,i3i. — DECRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  pour  dériver 
de  la  source  de  la  Gouleuse  les  eaux  nécessaires  à  l'alimentation  de  la  gare 
deBjans  (Doubs). 

En  conséquence ,  cette  compagnie  est  substituée  aux  droite  et  devoirs  que 
l'administration  tient  de  la  Ici  du  3  mai  i8/|i ,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

a*  Les  droits  des  tiers  sont  expressément  réservés.  [Paris,  22  Février 

ms.]  

N*  i3,i5a. — DÉGRBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  par  ta  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ponr  établir 
ane prise  d'eau  dans  la  rivière  de  Besançon  (Jura),  dans  le  but  d'alimeilter 
la  gare  de  Saint- Amour  (ligne  de  Lons-le-Saunier  à  Bourg). 

En  conséquence ,  cette  compagnie  est  substituée  aux  droits  et  devoirs  que 
i  administration  tient  de  la  loi  du  3  mai  i8Ai ,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d  utilité  publique. 

a""  La  prise  d'eau. ne  pourra,  dans  aucun  cas»  servir  qu'à  l'alimentation 
des  machines  et  au  service  exclusif  de  la  gare. 

3*  Les  droits  des  tiers  sont  expressément  réservés.  {Paris,  22  Février 

ms.) 


N*  i3  i33.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
mstm  éb  la  justice  et  des  cidtcs)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Sauvage (Pterre\,négoc\sint,  né  le  lOdécembre  i8i4,  àBrive  (Cor- 
rèie],  demeurant  à  Tulle,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  d'EYparsac,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Saavagê  d'Ejrparsac, 

2*  Iilmpétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
<^rer,  sur  les  registres  de  l'état  civil»  le  changement  résultant  du  présent 
décret ,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  It  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
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et  en  justifiât  qu^aucui^^  oppjgyçiUoiiKi  a  M  fojméed^ïanifei 
{Pans,  iÂMars  1865.)  

N*  i5a34.  —  DiCRET  impériai.  (contre-signe  par  le' ministre  de  rinténeur) 
portant  : 

Art.  1".  La  limite  entre  les  communes  de  Prémanon  et  des  Rousses, 
canton  de  Morez ,  arrondissement  de  Satnt-Ctande ,  déoartement  du  Jura,  eiA 
formée  par  le  bief  de  la  Chaiile ,  selon  te  tracé  de  la  ligne  bleue  cotée  A  B 
sur  le  puin  ci-annexé. 

En  conséquence,  la  partie  de  la  vallée  des  Dappes  située  au  sud  deeeSi^ 
ligne  est  attribuée  à  la  commune  de  Prémanon ,  et  celle  située  au  nord  à  k 
commune  des  Rousses.  i 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  tieu  sans  préjudice  des  < 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acqub.  (Parti,  18 \ 
1865?) 

N*  1 3,1 35.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  parle  garde  des  «M^eaw^^ni* 
niitre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  M.  Pineau.  (René-Émile) ,  né  le  7  mai  i84ô,  k  Issoudua  (Indre),  y  de- 
meurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  da  ÂHI^ 
et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Pineau,  des  Forêts, 

a*  L  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  iàe 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  do  ^témâ 
décret,  qu'après  l  expiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  11  genninal  MB, 
et  en  justiiiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  dvit 
{Paris,  r  Avril  1865.) 


Certifié  conforme  : 

Parb,  le  i3*Mai  i865. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecréimiredtàMÊi 
au  département  de  la  Justice  et  des  CuIIêê»     ^ 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
tu  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  »*abouDe pouc  le  fittUetin  dttàoUtàfaitatide^rftncsparaiiaàla 
>fup(^riale ,  ou  cbes  les  Dirccteurt  4es  |>otiep  des  dépsrtcmcntt. 


TMomiuKaiE  mpiniÂLE.  —  i3  Mai  i8$5.  ^    •* 
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BULLETIN  DES  LOIS, 
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N*  i3, 1 56.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  pronudgalion  de  la  ConMention  conclue, 
le  2^  mars  1865,  entre  la  France  et  la  Bavière,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  Œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Da  loMai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £iipbk£uk 
Dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de* 
«flaires  étrangères , 

Kjojus  décrété  et  oécrétoks  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'• 

UneConvention  ayant  été  conclue,  le  24  mars  i865,  entre  la  France 
et  la  Bavière,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées 
le  10  mai  i865«  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière, 
également  animés  du  désir  d'adopter  d'un  commun  accord  les  me- 
sures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir  réciproquement  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  une 
Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires , 
savoir  : 

Sa  Majesté  TËmpereor  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys, 
sénateur  de  l'Empire, grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  départe- 
Qient  des  affaires  étrangères  ; 

Bt  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  M.  -le  baron  Auguste  de  Wendland, 
wn  chambellan ,  son  envoyé  extraordinaire  et  nunistre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  grand  conomandeur 
de  l'onire  du  Mérite  de  la  couronne  de  Bavière,  grand-croix  de  l'ordre 
de  Saint-Michel,  grand-oflBcier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ;  < 

Xr  Série.  37       . 
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bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants 

Art.  l*'.  LQSAUtçuisde|ivre»,i)rocliiire9>oiiaiilrQ0étrMi,<lecoffi^ 
positions  ma^daleé  mi  (Tâmto^ment»  âe  nuâque,  <F«^Qvre$  de 
dessin,  de  peinture;  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  oa  artà- 
tique,  jouiront,  dans  chacun  ità  deux  États  réciproquement,  dft 
avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété  (fai 
ouvrages  de  littésatore  ou  d'art,  et  ils  auroat  la  même  protoctiotA 
le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  qot 
si  cette  atteinte  avait  été  conmiise  à  Tégard  d'auteurs  d'ouynpi 
publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement 
(]pe  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  pdfio- 
tion  originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  ieur  jouissance  daiisFantlt 
Pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteon  eati^ 
npittix. 

2.  Sera  réciproquementdicitela  publication,  dans  cbaenn  desdea 
Pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages ayaat  pani|MV 
la  première  fois  dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publioalioas  Mii 
spécialement  appropriées  et  adaptées  pour  renseignement  ou  fàrit 
et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  ou  de  lrftdactiMsilli^ 
linéaires  ou  marginales  dans  la  langue  du  Pays  où  elles  sont  iapv 
mées. 

3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art  la  prolBctbi 
stipulée  dans  Tartide  i",  et  pour  que  les  auteurs  ou  éditeurs  de  A| 
ouvrages  soient  admis,  en  conséquence,  devant  les  tribonaiix  ' 
deux  Pays  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il 
que  lesdîts  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leurs  droits  de  pi 
en  établissant,  par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  publique 
pétente  en  chaque  Pays,  que  l'ouvrage  en  question  est  une 
originale  qui ,  dans  le  Pays  où  elle  a  été  publiée ,  jouit  de  la  pi 
légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en  France ,  ce  cei^tificat  sera  délivié 
le  bureau  de  la  librairie,  au  ministère  de  l'intérieur,  et  légalisé 
mission  de  Bavière,  à  Paris;  pour  les  ouvrages  publiés  en  Batîi 
sera  délivré  par  le  ministère  des  cultes  et  de  l'instruction  pobli<p*i 
à  Munich ,  et  légalisé  par  la  mission  de  France  à  Munich. 

4.  Les  stipulations  de  l'article  i**  s'appliqueront  également  à  IVift 
cation  ou  représentation  des  œuvres  dramatiques  ou  musicâfc»  pj 
bliées ,  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois  dta»  ni 
des  deux  Pays  après  la  mise  en  vigueur  de  la  préseAle  GoMeatitm 

5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originam  tal  ^ 
duc^ons  faites  dans  l'un  des  deux  États  d'ouvrages  ualiMMEil 
étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  piutiililM^ 
pulée  par  l'article  i*',  en  ce  qui  conclue  leur  reprod 
autorisée  dans  l'autre  Etat.  Il  est  bien  entendu,  tou^oû(« 
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h  piésent  article  est  SHayteatent  de  proté^r  ie  traducteiir  par  rap- 
«ft  à  la  .versioD  qu'il  a  donnée  de  Touvrage  oriftnaf,  «t  doa  pas  àe 
ooféfer  te  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d%n 
mrâgt  qtiekonqBe,  écrit  en  langue  morta  ou  viirant^,  horwàB  le 
as  et  tes  Hwites  ppéws  par  f  article  d-aprè6. 

6.  L'auteur  de  tout  oimage  publié  dafts  ïim  d«8  «deux  Pays  jouira , 
lendaBFt  cinq  années,  à partn-  du  jour  de  la  première  publication 
le  la  lnMtoctvên  de  son  ouvrage  a«itorisée  pariuiî,  d«  privilège  de 
«otediofi  contre  la  puUication,  dans  Tautre  Pays,  de  l4ute  traduc- 
m  dunséme  ouvrage«on  autoaisée  par  M,  ot'Ce  aottaies  coodî- 
Hfù$  suivantes  7 

1*  Il  faudra  que  fauteur  9it  indiqué ,  en  4dte  4e  aon  ouvrage ,  son 
(rtention  de  se  résenrer  le  droit  de  traduction* 

^ ladUe trttduction  devra  avoir  paru,  ansaoÎDs  en  partie*  d«as 
B  délai  dVin  «n,  à  compter  de  la  date  de  la  publiosAk»  ^de  Tœuwe 
rigio^,  ^  en  localité  dans  «n  délai  de  trois  aM,  à  partir  de  la 
Hcœ  oaïc* 

Pour  les  ouvrages  pubMés  par  livraisons,  il  aniSra  que  la  déclara- 
ioQ  de  fauteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction ,  soit 
qtiaiée  sur  la  prenîère  livraison  de  chaque  veiume.  Toutefois ,  en 
«fiD concerne  les  termes  aseignés  parle  présent  artide  pour  t'exer- 
ice  da  droit  privilégié  de  traduction,  chaque  liwaiBOU  sera  ooasi- 
lépée  cesnme  un  ouvrage  séparé. 

Bdativemeut  à  la  traduction  des  ouvrage»  liramatiques  ou  à  la 
«présentation  de  ces  traductions,  Tauteur  qui  voudra  se  réserver  le 
fanrit  exclusif  dont  il  s*agit  aux  artides  4  et  6  devra  foire  parattre 
nteprésenter  sa  traduction  six  mois  après  la  publication  ou  repré- 
entation  de  l'ouvrage  original. 

7.  Lorsque  Fauteur  d'une  œuvre'  spécifiée  dans  Tarticte  1"  aura 
Mé  son  droit  de  pnMicalion  ou  de  reproduction  à  un  éditeur 
basleterrilaire^e  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  sous 
iiéserve  que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés 
A  reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  Pays,  ces  «xem- 
fcircs  ou  éditions  seront  respectivement  considérés  comme  répro- 
bation illicite. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  Tarticle  7  seront  librement  admis 
hnsles  deux  Pays  pour  le  transit  à  destination  d'un  pays  tiers. 

8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  traduc- 
tfQTs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintre» «  sculpteurs,  graveurs, 
lithographes,  etc.,  jouiront  réciproquement  et  à  tous  égards  des 
ioémes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux  au- 
teors,  traducteurs,  compositeurs ,  dessinateurs ,  peintres,  sculpteurs, 
^Years  et  lithographes  eux-m^es. 

9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et  5  de  la  présente 
Coofention,  les  artides  extraits  des  journaux  ou  recueils  périodiques 
pdïliés  dans  Tun  -des  deux  Pays  pourront  être  reproduits  ou  traauits 
^^^  les  journaux  .ou  recueils  périodiques  de  l'autre  Pays,  pourvu 
qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés.  Toutefois, 
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cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  repi^oductioa ,  dans  i'uq  4^  jieai 
Pays ,  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  pubVÀ  dims 
Tautre,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement  déclaré,  dans  le 
journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils eo 
interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas ,  cette  interdiction  nepoam 
atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

10.  La  vente  et  l'exposition  dans  chacun  des  deux  États  d'ouvrages 
ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  par  les  articles  i, 
4,  5  et  6,  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  12,  soit  que 
lesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un  des  deux 
Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  Pays  étranger  quelconque. 

11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  précé- 
dents, la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée  et  les  tribiuiiiu 
appliqueront  les  peines  déterminées  par  les  législations,  respectives, 
de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  conmiise  au  préjo- 
dice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale.  Les 
caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les  tri- 
bunaux de  l'un  ou  de  l'autre  Pays,  d'après  la  législation  ea  vigueur 
dans  chacun  des  deux  États. 

12.  Les  deux  Gouvernements  prendront,  par  voie  de  règlements 
d'administration  publique,' les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
toute  difficulté  ou  complication,  à  raison  de  la  possession  et  delà 
vente,  par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  de  l'un  on  de 
l'autre  des  deux  Pays,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  des 
sujets  respectifs  et  non  tombés  dans  le  domaine  public,  fabriqués oo 
importés  par  eux  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
G)nvention  ou  actuellement  en  cours  de  fabrication  et  de  réimpres- 
sion non  autorisée. 

Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux  clichés,  bois  et 
planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi  qu'aux  pierres  lilhographiqne* 
existant  en  magasin  chez  les  éditeurs  ou  imprimeurs  français  oa 
bavarois,  et  constituant  une  reproduction  non  autorisée  de  modèles 
français  ou  bavarois.  Toutefois,  ces  clichés,  bois  et  planches  gravées 
de  toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques,  ne  pourront 
être  utilisés  que  pendant  quatre  ans ,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  Convention. 

13.  Pendant  la  durée  de  ia  présente  Convention .  les  objets  sui- 
vants, savoir  : 

Livres  en  toutes  langues. 

Estampes, 

Gravures, 

Lithographies  et  photographies. 

Cartes  géographiques  ou  marines. 

Musique, 

Planches  gravées  en  cuivre  ou  bois  et  pierres  lithographiques  cou- 
vertes de  dessins,  gravures  ou  écritures  destinées  à  rimpression  sw 
papier. 

Tableaux  et  dessins. 
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êiMàt  rédproqcieme&t  admis  eu  franchise  (fe  drbîls ,  sams  tîèrtifi- 
cats  d'origine. 

14.  Les  livres  d'importalioD  licite  venant  de  Bavière  seront  admis 
ÇD  France,  tant  à  l'entrée  qu'au  transît  direct  ou  par  entrepôt,  sa- 
voir : 

1*  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de  Forbach, 
Wissembourg,  Strasbourg,  Poatarlier,  Jftellegarde,  Pont-de-la-CaiHe, 
Saint-Jean-de-Maurienne,  Chambéry,  Nice,  Marseille,  Rayonne, 
Saiat-Naiiaire,  le  Havre,  LiUe,  Valenciennes,  ThionviUe  et  Bastia; 

2*  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française,  par  les  mômes 
bureaux  et ,  en  outre ,  par  les  bureaux  de  Sarreguemines ,  Saint-Louis, 
VemèresKte-JoQx,  Perpignan  (par  le Pertbu»),  le  Perthu»,  Békobie, 
Bordeaux,  Nantes,  Saint-*Malo,  Caen,  Rouen,  Dieppe,  Boulogne, 
Calais,  Dunkerque,  Apach  et  Ajaccio, 

Sans  préjudice,  toutefois,  des  autres  bureaux  jjui  pourraient  être 
ultérieurement  désignés  pour  le  même  effet. 

Eu.  Bavière,  les  livres  d'insportatioâ  licite  venant  de  France  seront 
admis  par  tous  les  bureaux  de  douane  du  ZoUverein. 

15.  Dans  le  cas  où  un  iiiipôt  de  consommation  viendrait  à  être 
établi  sur  le  papier  dans  l'un  des  deux  Pays,  il  est  bien  entendu  que 
cet  impôt  atteindrait  proportionnellement  les  livres,  estampes,  gra- 
vures et  lithographies  importés  de  l'autre  Pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt  ne  sera  éven- 
tuellement appliqué  qu'à  ceux  qui  auront  été  publiés  dans  Fun  ou 
fautre  Pays  postérieurement  à  la  création  de  l'impôt  de  consomma- 
tion dont  il  s  agit. 

16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront  porter 
préjudice,  en  quoique  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  chacune  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou 
d'ioAerdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la 
circulation,  la  représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou 
production  à  l'égard  desquels  Taulorité  compétente  aurait  à  exercer 
ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  de 
l'one  ou  de  Taiitre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  pro- 
hiber l'importation  dans  ses  propres  États  des  livres  qui,  d'après  se» 
lois  intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissances , 
•toot  ou  seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

17.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  Convention  est  réservé  atout 
État  qui  appartient  actuellement  ou  qui  appartiendra  par  la  suite  au 
ZoUverein. 

Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de  déclarations 
entra  les  États  contractants  et  la  France. 

18.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  le  i^"  juillet  de 
l'année  courante. 

Elle  aura  la  même  durée  que  les  Traités  de  cdmmei\*e  et  de  navi- 

xr  Série.  37. 
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galion  conclus ,  le  2  toât  1862  ^'\  entre  la  France  et  les  États  du  2oU^ 
verein. 

19.  La  présente  Convention  sera  ratîGée  et  les  ratiOcations  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  un  délai  de  quatre  scmaiocs. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition  ,1e  24  Mars  i865. 

(L.  S.)  Signé  Drouyn  de  Lhuys. 
{L.  S.)  Signé  Baron  de  Wendland. 

Art.  2. 
Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  déparlement  des  affaires 
étrangères  est  chaigé  de  Tcxécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  en  Conseil  des  Ministres,  le  10  Mai 
i865. 

Pour  TEmpercur, 
Et  en  Tertn  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  (Confiés, 

Signe  EUGÉNIE. 

Vu  et  foellé  du  sceau  de  TÉtat  :  Par  rimpératrice-Régcnte  : 

U  Garde  des  tceanx ,  Minisire  de  lajaslice  Le  àlinislre  des  affaires  étrangères, 

et  des  cultes  ■ 

Signé  DnouYN  de  Ludts. 
Signé  J.  Baivocub. 


N*  15,137.  —  DicBBT  MifPÉniAL  portant  que  les  Condamnations  à  T amende  et 
aux  frais,  prononcées  par  les  Trilmnaax  de  police  des  Étiiblissements  français 
de  llnde,  sont,  de  droit,  converties  en  journées  de  travail,  à  défaut  de  paye- 
ment dans  la  quinzaine  des  premières  poursuites.  * 

Du  20  Mars  1865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperboe 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consuHc  du  3  mai  i854  ; 

Vu  larticle  10  du  décret  du  16  août  1864  *•^  portant  organisation  du  ser- 
vice judiciaire  à  la  Martinique  «  à  la  Guadt  loupe  et  n  la  Réunion  ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  16  novembre!  864 1 

Vu  Tavis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  en  date  du  6  mars  186Ô; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies ,  ^ 

Avons  nécniTé  et  nécniTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  a  défaut  de  payement  dans  la  quinzaine  des  premières 
poursuites,  les  condamnations  à  Tamcnde  et  aux  frais  prononcées 
par  les  tribunaux  de  police  des  établissements  français  dans  Flnde 
sont,  de  droit,  converties  en  journées  de  travail  pour  le  compte  et 

"»  Bull.  1285,  n-  13.122  et  i3,i23.  **'  Bull.  2i5,  n*  J940. 
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«w  les  a(eli«rs  de  la  colonie  et  des  communes,  d'après  le  taux  et  les 
conditions  i-églés  par  arrêtés  du  gouverneur  en  conseil. 

Faute  de  satisfaire  à  cette  obligation,  les  délinquants  sont  con> 
traints  à  acquitter  leurs  journées  de  travail  sur  les  ateliers  de  disci- 
pline. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcKor  t 

U  Ministre  êecrétalrt  d*état  de  la  marine  et  des  cohmie». 

Signé  P.  DR  CnASSELODP-LAUDAT. 


N*  1 3,1 38.  —  DÉCRET  iMPÉnrjL  qui  aalorise  la  fondation,  à  la  Tronche,  près 
Grenoble  (Isère)  ^  d'un  Asile  de  Vieillards  tenu  par  les  PeUles-Saurs-det- 
Pauvres. 

Da  29  Mars  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebeufi 
BEs  FnAxçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  îc  rnpport  de  notre  garde  dos  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Élat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintéricur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue. 

Avons  Dichiri  et  DécBÉTons  ce  qui  suit  : 

Abt.  l**.  La  congrégation  hospitalière  des  Peliles-Sœurs-dcs-Pau- 
vres,  existant  h  Rennes  (llle  et- Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du 
9  janvier  i85G  ^*\  est  autorisée  à  fonder  à  la  Tronche,  près  Grenoble 
(Isère),  un  asile  de  vieillards  tenu  par  des  sœurs  de  cet  ordre,  à  la 
charge  par  CCS  religieuses:  l'de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison 
mère,  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin  1828 ^*^  2*  d*ad- 
meltre  dans  cet  asile  des  vieillaids  indigents  de  la  ville  de  Grenoble 
et  de  la  commune  de  la  Tronche  qui  seront  désignés  par  les  maires 
de  CCS  localités. 

Le  nombre  de  ces  vieillards  sera  fixé  de  concert  par  le  préfet  de 
risère  et  Tévêque  de  Grenoble. 

Ce  nombre  est,  quant  à  présent,  fixé  à  cinq; dont  trois  pour  la  ville 
deOrenobleet  deux  pour  la  commune  de  la  Tronche,  conformément 
i  la  délibération  du  conseil  d*adminislration  de  la  congrégation ,  en 
date  du  25  novembre  i8Gî>. 

"'  xf  lérie,  Dull.  355.  n*  5t9.3.  «  luV  sërîe,  Bull.  j36,  n*  8(107. 
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2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  hospitalière  dn 
Petites-Sœurs-de»- Pauvres,  à  Rennes  (lile-et- Vilaine),  est  autorisée  à 
accepter  le  legs  gratuit  d'une  somme  de  mille  francs  fait  par  le  sieur 
Lûuù  Giroad,  suivant  son  testament  olographe  du  3  mars  1662 ,  à  réta- 
blissement des  sœurs  de  cet  ordre  existant  légalement  à  la  Trondie, 
prèa  Grenoble  (Isère) ,  en  vertu  de  l'article  i*  du  présent  décret. 

Cette  somme  de  mille  francs  sera  employée  aux  besoins  de  Téta^ 
blissement  des  Petites-Sœurs-des-Pauvres  de  la  Tronche. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  des  Petites- 
Sœurs-des- Pauvres,  à  Rennes,  est  autorisée  à  acquérir  de  la  dame 
veuve  de  Barrai,  au  nom  de  cette  congrégation ,  dans  l'intérêt  de 
l'établissement  de  son  ordre  à  la  Tronche,  moyennant  une  somme 
de  trente  mille  francs ,  égale  au  montant  de  l'estimation ,  et  aux 
dauses  et  conditions  d'un  acte  notarié  du  25  janvier  1860,  divers 
bâtiments  avec  dépendances,  situés  à  la  Tronche,  près  de  Grenoble 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  cette  acquisition  au  moyen  des 
ressources  disponibles  de  la  congrégation. 

4.  L'évoque  de  Grenoble  (Isère)  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses 
et  conditions  imposées,  le  legs  fait  à  son  évêché  par  le  sieur  Loais 
Giroad,  suivant  son  testament  olographe  du  3  mars  1862,  et  consis- 
tant dans  sa  bibliothèque,  évaluée  à  quatre-vingt-quinze  francs  qua* 
rante  centimes,  et  en  une  somme  de  trois  mîiïe  francs,  pour  aider 
un  ou  deux  jeunes  gens  à  arriver  au  sacerdoce. 

5%  La  supérieure  de  la  conmiunauté  enseignante  des  soeurs  de 
Notre-Dame  de  Sainte-Marie,  existant  à  Grenoble  (Isère)  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  20  mars  1828,  au  nom  de  cette  com- 
munauté, et  le  maire  de  Grenoble,  au  nom  des  pauvres,  sont  auto- 
risés à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  et  aux  clauses  et  con- 
ditions imposées,  le  legs  de  mille  francs  fait  par  le  sieur  Loua 
Giroud,  suivant  son  testament  olographe  du  3  mars  1862 ,  à  l'éta- 
blissement des  orphelines  de  cette  ville  tenu  par  les  sœurs  de  Notre- 
Dame  de  Sainte-Marie. 

Cette  somme  de  njiille  francs  sera  employée  en  achat  de  rentes 
trois  pour  cent  sur  l'État.  L'inscription  sera  inmiatriculée  au  nomde 
la  ville  de  Grenoble  et  de  la  communauté  des  sœurs  de  Notre-Dame 
de  Sainte-Marie.  La  garde  du  titre  sera  conQée  au  maire  de  Grenoble, 
à  la  charge  de  donner  aux  arrérages  la  destination  prescrite  parle 
testateur. 

6.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  curiale  de  Saint-Laurent, 
à  Grenoble,  est  autorisé  à  accepter  le  legs  gratuit  d'une  sonunede 
cinq  cents  francs  fait  à  cette  fabrique  par  le  sieur  LouU  Giroud,  sui- 
vant son  testament  olographe  du  3  mars  1862. 

Conformément  à  la  demande  du  conseil  de  fabrique,  cette  sonune 
de  cinq  cents  francs  sera  employée  aux  besoins  de  l'église  de  Saint- 
Laurent. 

7.  Les  trésoriers  des  fabriques  des  églises  succursales  de  Champi 
de  Froges  et  du  Sappey  (  Isère  )  sont  autorisés  à  accepter  les  1^ 
gratuits  faits  à  ces  établissements  par  le  sieur  l/tw  Giroud,  ssivattt 
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|pfl  tetUment  olographe  du  3  mars  1863,  et  consistant ,  ponr  chacuiM 
9^€e&  trois  fabriques,  en  une  somme  de  deax  cents  francs. 
^Goofonnëment  aux  demandes  des  conseils  de  fabrique,  la  somme 
P  deux  cents  francs  destinée  à  l'église  de  Champ  sera  employée 
iL&chat  d'objets  mobiliers;  celle  revenant  à  r<^ise  de  Froges»  à 
jb  reconstruction  de  cette  église  d'après  des  devis  régulièr^nenl 
;iypitHivés,  et  celle  attribuée  à  Téglise  du  Sappey,  à  Tachât  d'un 
mitre  autel. 

]  8.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglise  succursale  de  Saint-Bar- 
ilMiemy'de-Sechilienne  (Isère)  est  autorisé  à  accepter  le  legs  gratuit 
jjhae  somme  de  cinquante  francs  iait  à  cette  fabrique  par  le  sieur 
jpaif  Giroad,  suivant  son  testament  olographe  do  3  mars  1862. 
f  Q>iif<Hinément  à  la  demande  du  conseil  de  fabrique ,  cette  somma 
^  cinquante  fraacs  sera  employée  aux  besoins  de  ladite  église. 
.k9.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 

^t  de  la  justice  et  des  cultes ,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux 
irtements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique ,  sont  chargés , 
■ttcun  eu  ce  qui  le  conco-oe,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
pra  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

'fiiît  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux , 
ÈHniëtre  steréiaire  d*Etat  au  départemmt  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Baroghe. 


f  iS.idg.  —  DécBBT  IMPÉRIAL  relatif  à  V Aliénation  des  terres  à  Mayoiie 

et  dépendaiboes. 

i 

L  Du  39  Mars  i865. 

fWAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
■il  Français,  à  tous  présents  et  à  vemr,  salut. 

LTu  l'article  18  du  séna  tus-consul  te  du  5  mai  i8ô4  ; 

f  Vu  Pordonnance  du  ai  octobre  i845  f*>  et  notre  décret  du  5  mars  i856  <*♦, 

■r  les  concessions  de  terre  k  Mayotte  cl  dépendances  ; 

rVala  délibération  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  i**  février 

jpnier; 

E  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déploiement  ds 
1  marine  et  des  colonies . 

Atoks  décrété  et  DÉCRSTOifS  ce  qui  suit  : 

Aht.  1"   A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  rafiénatio» 
î*  «•  série ,  BbII.  i  256 .  n*  1 2,4o3.  «  xi*  lérie ,  Bull.  575 ,  n*  5597. 
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des  terres  à  Mayotte  et  dépendances  aura  !iea  par  veates  à  prix  fixe 
et  par  ventes  aux  enchères  publiques. 

2.  Ces  ventes  sont  affranchies  de  toutes  charges  relatives  à  la  mise 
en  valeur  du  sol. 

3.  Le  commandant  supérieur,  après  délibération  du  conseil  d*ad- 
ministration,  désigne  les  terres  à  aliéner  par  Tun  ou  l'autre  mode  de 
vente  ;  il  en  arriitc  le  lotissement;  il  détermine  les  formes  et  les  con- 
ditions de  Taliénation  et  délivre  des  titres  de  propriété  aux  acqué- 
reurs. Le  prix  de  Thectare  ne  peut  être  inférieur  à  dix  francs. 

4.  Les  terres  vendues  en  yerlu  du  présent  décret  et  les  concessions 
faites  par  application  de  Tordonnance  du  21  octobre  i84S  et  du  dé- 
cret du  5  mars  i856  supporteront  une  taxe  foncière  dont  le  tarif  et 
le  mode  de  perception  seront  déterminés  par  arrêté  du  commandant 
supérieur  pris  après  délibération  du  conseil  d'administration. 

Toutefois,  cette  taxe  ne  sera  exigible  que  sur  les  terres  dont  les 
détenteurs  auront  été  mis  en  possession  depuis  quatre  ans  au  moins. 

5.  Toute-s  dispositions  contraires  au  puisent  décret,  et  notamment 
la  défense  conditionnelle  d'aliéner  imposée  par  l'article  6  du  décret 
du  5  mars  i856,  sont  et  demeurent  rapportées. 

6.  Notre  ministre  secrétaii*e  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mars  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEnperear  : 
Le  Ministre  sêcrétain  d'Etat  de  ta  maritu  et  due 
Signé  P.  DE  Cuasseloup-Lâobat. 


H*  i3,i4o.  —  DicKET  iMPiBiAL  qui ouvre  au  Ministre  delà  Guerre  m  Crédit, 
à  titre  de  Fonds  de  concours  vei'scs  ou  Trésor  par  des  Déparlementt ,  des  Com- 
munes  et  une  Compagnie  de  Chemin  de  fer,  pour  Vexéculion  de  Travats 

'  milUaires  appartenant  à  l'exercice  i86U, 

Du  8  Avril  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbot 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  guerre  ; 

Vu  la  Im  du  i3  mai  i863 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  rexercice  i864; 

Vu  notre  décret  du  aa  noveiubre  suiYanlt*\  contenant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédita  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  rarticle  i3  de  la  ici  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

'"  Bull.  1160.  n*  11,791. 
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Tu  Tétat  ci-aooexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  dos 
déparlemcnts ,  par  des  communes  et  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  FÉtat,  à  Texécutiou  des  travaux  militaires 
appartenant  à  Texercice  i864; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article 4); 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856i*>; 
^  Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  des  a4  février  et 
aomars  1S6Ô; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  pécrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  ^erre, 
inr  Texercice  i8C4,  un  crédit  de  ceht  trente  et  un  mille  sept  cent 
vingt  six  francs  quatre-vingts  centimes  {131,726' 80"),  applicable  aux 
travaux  du  service  du  génie  indiqués  ci-après  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 
Cbap.  XVI.  —  ÉtabUisemenU  et  matériel  da  génie. 

Place  de  Blois.  Construction  d*iin  q'iArtier  d*inranterie 40|OOo'  00* 

Pluces  de  Vendôme  et  de  Monloire.  Travaux  d*ainélioraliou  aui  quartiers 

de  cavalerie  de  ces  dcm  places 5o,ooo  00 

Place  de  Sainl-Eiiennc.  Snbvcnlion  pour  le  logfmcnt  du  général i,5oo  00 

Place  d'Antibea.  Acquisition  d^l^  terrain  destiné  à  servir  de  champ  de 
tir  à  la  garni5on.  en  remplacemont  de  l'ancien  champ  de  tir,  dont 
rexcculioii  du  chemin  de  fer  de  Toulon  à  Nice  a  nécessité  l'occupa- 
tion  ."**': 40,178  Ao 

Place  de  Vernon.  Enlrctien  de  la  partie  de  Tavenue  de  Disy  qui  longe 
lo  parc  de  construction  des  équipages  militaires. , .  /. hS  ko 


Total 131,796  80 


2,  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  tilre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  ^*exé- 
cution  du  présent  décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  «  le  8  Avril  i8.65. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpcrcur  :  ' 

U  Minittre  stcrétairê  d^État  iufimMm ,  U  UapÀifuil  de  France ,  Ministre    , 

_  êêcràaire  d'Etat  au  département  di  ta  guère , 

Si*mé  ACaiLLE  FOULD.  .     , 

Signé  Random. 

("  Bull.  Uo.n*  4110. 
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État  des  sommes  versées  au  trésor  par  des  communes  et  une  compagnie  de  chemin  éefer, 
pour  concourir,  aj>ec  les  fonds  de  l'État,  à  V  exécution  de  trataux  mUàairts  apparteuaut 
à  ttxercioB  iS64. 


DATIS 
été  verMraenU. 

da  compUble  qui  a  re^  !«•  f«nds. 

«•VTAVT 

éwvMMMenU. 

OtfERTATIOI». 

3o  novembre!  864 

la  octobre  1864. 

3i  octobre  1864 . 
3  novembre  1864 

Il  janvier  1 865.. 

Le  receveur  général  du  di^partement 

des  Alpes-Maritimes. 
Le  receveur  général  du  dépaKemenl 

de  LoirKsl-Cher. 
Idem 

40,178' 4o« 

So.ooo  00 

4o,ooo  00 
i,5oo  00 

48  4o 

Ordonnance.  Chap.  \ti, 
■rt.  i^,  1  ». 

tdem. 
Idem. 

Idem. 

Le  receveur  général  du  département 

de  la  Loire. 
Le  receveur  général  du  département 

de  TEure. 

Total.  .» 

131,726  80 

Paris»  le  3  Mars  i865. 


Lé  ConseilUr  i'état,  Directemr  dé  la  comptabilité  géiurale, 
Signé  Dakkicaq. 


N*  i3,i4i.  —  Dbchbt  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédil, 
à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  les  villes  de  Valence  et  de 
Botctges,  pour  l'exécution  de  Travaux  militaires  appartenant  à  l'exercice 

Du  8  Avril  186a. 

NAPOLÉON ,  par  la  ^ce  de  Dien  et  la  voloa  té  natioDale ,  Empbbsba 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre  ; 

i  Tu  la  loi  du  i3  mai  i863 ,  portant  ûxation  du  budget  général  des  dépenses 
ei  des  recettes  deTexercice  1864  ; 

Vu  notre  décret  du  aa  novembre  suivant ('),  contenant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  déûnitifdu 
budget  de  Texercicc  i84o; 

Vu  Tétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  les 
cMnmunes  de  Valence  et  de  Bourges ,  pour  concourir,  avec  l^ss  fonds  de 
rÉtat,  à  TeKécution  des  travaux  militaires  appartenant  à  rexercice  1864  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856t*i; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  des  a4  février  et 
ao  mars  i865; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DÉcnéTB  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AnT.  l*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 


•'  Bull.  ii6o.  n'  11,791. 
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tement  de  la  guerre,  sur  Texercice  1864*  un  crédit  de  cent  quarante- 
quatre  mille  trois  cent  quatre-vingt-douze  francs  (  144*392')  ^  appli- 
cable aux  travaux  du  service  de  l'artillerie  indiqués  ci-après  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Ghap.  XV.  —  Article  1".  Étabb'ssemenls  et  matériel  de  l'artillerie. 

Place  de  Valence.  Conslruclion  de  logements  d'employés  et  d*iin  magasin  à 
pondre ,  en  remplacement  des  bâtiments  supprimes  par  la  construction 
d'un  nouveau  casernement 3o,ooo' 


CukP.  1" 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
•  Article  1".  Établissements  et  matériel  de  l'artillerie» 


Pbcc  de  Bourges.  Acquisition  de  terrains,  construction  d'une  fonderie  de 
canons ' 11  â>593 


Total  Aoal 144,393, 


2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  par  les  communes  de  Valence  et  de  Bourges,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  i865. 


U  Ministre  secrétaire  d*ètat  des  finances , 
Signé  AcaiLLB  Fould. 


Signé  NAPOLF.ON. 
Par  l'Empcrear  : 
U  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire 
d'État  aa  département  de  la  guerre , 

Signé  Randon. 


Ékti  des  sommes  versées  aa  trésor  par  des  communes  et  des  départements,  ponr  concourir, 
acec  les  fonds  de  VÉtat,  à  V exécution  des  travaux  de  construction,  pour  l'artiUerie , 
appartenant  à  V exercice  i864. 


T«nenienU. 

D  i  s  I  6  M  A  T  1  0  N 

da  comptable  qui  a  reçu  lei  fonds. 

MOKTANT 

dts 

vcnemenU. 

wpirrATioK 
1 1864. 

OBSERTATIOXS. 

BVDCST 
BXTKAOKDIXAIKI. 

Chap.  1% 
art.»*'. 

3dëc.lS64. 

Receveur  général  dm  départe- 
ment uQ  CncT. 

35o,00o' 

114,39a' 

BVDCIT 
OADIKAini  , 

Chap.  l5,art.l•^ 

La      aomnia     d« 
«S5,«o8»,  formaal  la 
difTpreoce,  sera  infc> 
pnUe  ta  badgot  d« 

6déc.i864. 

Receveur  des  finances  de  l'ar- 
rondÎMement  de  Valence.. 

Total 

3o,ooo 

3o,ooo 

38o,ooo 

144,39a 

Pftris.le  17  Mars  i865. 


Le  Conseiller  d'État,  Directeur  de  la  comptabilité  générale , 
Signé  Darbigau. 
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M*  1 5, 1^3.  —  DécKST  IMPÉRIAL  qut  ouvre  aa  Minisire  de  la  Guerre  un  Crédit, 
à  titre  de  fonds  de  concours  verset  au  Trésor  pur  fa  vifU  de  Bourges,  pour 
l'exécution  de  Travaux  militaires  appartenant  à  V exercice  1865, 

Du  11  Avril  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
gterre; 

Vu  la  loi  du  8  jnin  \S6êi ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
eUdcs  recettes  de  Texercice  i865; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  suivant  t*>,  contenant  répartition,  pir 
chapitres,  des  crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  iS^3,  portant  règlement  définitif  da 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  Tétat  ci-anncxé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  la 
ville  de  Bourges ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat ,  à  Texécution  des 
travaux  miltlaires  appartenant  à  Texercice  i865; 

Vu  le  sénalusconsulte du  3i  décembre  i86i  (article 4); 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i856 1**; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  des  a4  février  et 
a5  mars  i865; 

Notre  Conseil  d^État  entendu , 

Avons  DÉCRiTifc  et  DÉCRéTOHS  ce  qui  suit  i 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre,  surrexercicc  i865,  un  crédit  de  deux  cent  trente-cinq  raille 
six  cent  huit  francs  (235,Co8'),  applicable  aux  travaux  du  sei^icedc 
rartillerie  indiqués  ci-après  : 

BUDGET  EXTnAORDIXAIRE. 
Chap.  i**.  —  Article  i**.  Établissements  et  matériel  de  t artillerie. 

Place  de  Bourges.  AcquÎMtion  de  terrains;  construction  d*une  fonderie  de 
canons a35.6o8' 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  par  la  ville  de  Bourges  à  titre  de  fonds  de 
concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  ïtxi- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i2  Avril  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  t 
U  iHnistre  tecrétaif  dCétal  eut  jvMMCts ,  U  Uaj^chal  d9  France ,  itinistn 


Signé  Achille  Fould. 


ncTitairt  dental  au  é9parU.menl  éslagmrt» 
Signé  Randor. 
Bull.  u5o.  n«  1 2,75a  .  »  Bnll.  A4o,  n*  4i  lo. 
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ÉUU  dis  sommes  versées  an,  trésor  pwr  des  communes  et  des  départements  pour  concourir^ 
asec  les  fonds  de  VÉtal,  à  l'exécution  des  travaux  de  constructions  pour  VarliUeriê 
appartenant  à  V exercice  iS6ô, 


BATI 

vtmiueDU. 

DétlOMATIOll 

«la  Mdiptable  qal  •  r*fn  les  fond*. 

MOMTiXT 

drs 

vcneuienU. 

lUPOTATlOif 

OBSKRVATIOIIS.       Il 

2déc.l86A. 

mcot  du  Cher • 

55o,ooc/ 

BWDOBT 

■XT»AO»iiiAiM.  ,,4  39»S SîrtaBlÛ 
Chap.  1*%        iiiflnéreoee ,  trra  im- 
TUi».          P^lc«"ubud6.ld. 

Voir     rëlai    de* 
•\R  tirM      tommes  verscM  nix>- 

exercice   et   aoacel 
esljuinl  le  rêcëplsaë 
de     Tersemeni    dm 
a  décembre. 

Paris,  le  17  Man  i865. 


Le  ConseiUer  d'État,  Directeur, 
Signé  Damicau. 


V*  i3,i43.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
du  Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts ,  exercice  i86à. 

Du  26  Avril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vploulé  nationale ,  ëmpeubur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,' salut. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  i3  mai  i865,  porbnt  fixation  du  budget  général  des  rc- 
cdles  et  des  dépenses  de  Texercice  1 864  ; 

Vu  notre  décret  du  aa  novembre  i863tO,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  notre  décret  du  19  mars  i864^*\  portant  virement  d'un  crédit  de  cent 
quatre-vingt  mille  francs,  sur  l'exercice  1864,  entre  les  deux  chapitres  dont 
se  compose  le  service ^d es  haras  ; 

Vu  Tariicle  a  du  sénatus- consul  te  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  Tarticle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  186a (^),  portant  règlement  géné^ 
rai  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  noire  décret  du  10  novembre  i856(*}  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  4  avril  i865. 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  DÉCRéTé  et  décketons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  i864.  au  chapitre  xv|i 
[Harat  et  dépôts  d*étalom),  section  m  du  budget  ordinaire  du  ministère 


**  Bail.  1160,  n*  11,791. 
^  Bull.  1190,  n*  i3,i4o. 


w  Bull.  io45.n*  10.517. 
t^  Bull.  44o.  n*4iio. 
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de  la  Maison   de  TEmpereur  et  des  beaux-arts,  est  réduit  Jtme 
somme  de  trente  et  un  mille  deux  cents  francs  (3i,20o'). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  i864f  W  clMipitre  xvai  (i^ 
m^Ue  des  haras  et  eticoarageiiMRts) ,  section  ui  da  budget ordijuire du 
ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts ,  estaugmtoté 
fune  somme  de  trente  et  un  mille  deux  cents  francs  (3i,20o'). 

3.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts ,  et  notre  mi- 
nistre des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

.   Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i865. 

Sî^éNAPOU^. 

Ptr  rEmperenr  : 

Le  Maréchal  de  France , 
Ue  Mimslre  des  Jinatices ,  Ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur 

„  et  des  heaux-arts , 

Signé  AciiiLLC  F001.D. 

Si^iOé  VAlLLàNT. 


N*  i3,i44.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  auBui^tt 
de  la  Légion  ahonneur,  exercice  iSôâ. 

Da  t6  AvHl  iaS5. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbu» 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d  honneur  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  «l  <1« 
beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  l'à  mai  186S,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  l'œr- 
cice  1864  ; 

Vu  notre  décret  du  2a  novembre  suivant  ^^\  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  noire  décret  du  ijo  novemhjre  18Ô6  (^,  sur  les  virements  de  crédits; 

VuTarticle  a  du  sénatus-consulle  du  3i  décembre  1861; 

Vu  l'article  65  de  notre  décret  du  3i  mai  *86a  î*),  portant  lè^mf^ 
général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  4  avril  i865: 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  nÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  f.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  186$,  au  chaftoe  ^^ 
(TraiiemenU  des  membres  de  V ordre.  Loi  du  il  juin  l85^)  du  b«dget 
de  la  Légion  dTionneur,  est  réduit  d'une  somme  de  quarante-anq 
mîUe  quatre  cent  cinquante- sept  fVancs  (45,45^^)'.  ^ 

%  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  suivants  des  n^èttW'Mï'* 

•'  BttU.  1 160.  li*  ï 1 ,791 .  '  w  BttU.  io45 ,  nr.«v5t7-  •    ' 

^  Bull.  440,  n*4iio. 
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al  exercice  sont  augmentés  de  pareille  somme  de  <^uarante-cinq  mille 
quatre  cent  cinqaante-sept  francs  (45,457'),  savoir: 

Chap.     t.  DéooretioDs  aux  membres  de  Tordre  sans  traitements...      5,697' 

xiT.  Commissions  aux  receveurs  généraux.  Frais  relatifs  au 

domaine  d*Éoonen.  Bemboarsements  de  sommes  ver- 
sées à  charge  de  restitution  et  virements. ........     59.769 


Total  égal &5,&57 


3.  Le  ministre  de  notre  Maison ,  notre  ministre  des  finances  et  notre 
grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d*honnear  sont 
chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

,  Par  rEmperenr  : 

Lt  Mùiktrt  dttfinanett ,  U  Mturtehal  de  Fnuuê,  Ministn  de  ia  Maiiûti 

Signé  Achille  Fould.  '^ 

Signé  Vaillant. 


N*  i3,i45.  —  DÉCRET  JMPÉniÂL  portant  réception  de  la  Bidh  d'institution 
cajiomque  de  M.  Lyonnet  pour  V Archevêché  d'Albi, 

Dn  28  Avril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
MS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
d^artement  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  1  et  18  de  la  loi  du  8  avril  180a  (  18  germinal  an  x); 

Vu  notre  décret  du  4  décembre  1864,  qui  nomme  M.  Lyonnet,  évèque  de 
Valence,  au  siège  archiépiscopal  d*Albi,  vacant  par  le  décès  de  M.  ae  Jer- 
phonton; 

Vu  la  buUe  d^instHution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX 
audit  archevêque  nommé; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  6  des  calendes  d'avril  de 
Tannée  de  Tlncamation  i865  (27  avril  i865) ,  portant  institution  ca- 
nonique de  M.  Lyonnet  (Jean-Paul-François-Félix-Marie)  pour  Tarche- 
véché  d*Albi,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  TEmpire  en  la  forme 
ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  diverses  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  on 
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pewfiâcpt  éÈTB  omtrarBft  à  la  <k»itilKtoi ,  ««  lois  àe  itepise, 
aux  franchises ,  Uberlét  et  naumes  de  i'Egilwe  fattooe. 

3.  Ladite  balle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  Consdl  drltat.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  Toriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  i865. 

Sigaé  MPOLÉOn. 


Lt  Garde  des  scêcnx, 
Mmûtm  secnéiaire  d'État  on  ddftartÊmint  de  Ujtiice  et  dm  mfim, 

Signé  J.  Baeochs. 


flT  i5,t46.  —  DâcnMT  iMvétaAi, portant  réceptionde  imSmUê é^mâtitalkm 
canonique  dv  M.  Meignan  poar  VÉvéché  it  ChâLous, 

Du  38  Avril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeuoi 
.Dss  Français»  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*Éttt  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  i**  et  18  de  la  loi  du  8  avril  180a  (  18  germinal  an  x); 

Vu  Aoire  décret  du  17  septembre  1864»,  quijaommeM.  Ueignim^iïmit 
général  de  Paris,  au  siège  épiscopal  de  Ghâlons,  vacant  par  le  décès  de 
M.  Bara; 

Va  Ha  buBe  «[^institution  canonique  accordée  par  ^  Sainteté  le  pi^  Bk  II 
audit  évéque  nommé  ; 

Notre  GonseSl  d*État  entendu , 

Avons  DiCaéti  et  Di&oiÉTetNs  ce  qui  suit  : 

'  AiiT.  1**.  La  bidia  donnée  à  Ronsbe,  ie  ^  des  «oalaides  d'anii  de 
Tannée  de  Tlncarnation  i865  (27  mars  i865) ,  portant  ififftitotio&ci- 
noniquede  M.  Meignan  (Guillaume-René)^  pour Xévèckà dp JChiiSfO$, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  TEmpire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  -canonique  etft^reçw»  sans^ippiiobiltion 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  OQ 
Jpon^ta^ent  éftre  contraires  à  la  Conâftitution ,  aux  lois  de  rEmpire, 
^ùi  Aranchises,  libertés  et  maximes  de  TÉglise  gallicane. 

9;  Latdîte  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  ^^ 
'^sti^é  de  notre  Conseil  d'État. 

Mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur  Toriginal  pwrle  secré- 
^Vè  |ënéral  du  ConseiL 

%  rîdtre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d1É)tat  au  départe 
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WÊBÊté»  ia  juttke  ti  dM  esltes,  esi  ckarfé  de  TeKécstioa  éa^  pré- 
mt  décret,  cp»  acfa  HMévé  an  B«dl«lm'  des  lois^ 
Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  2&  Avrit  i865. 

S\gaé  NAPOLÉON. 
PirI 


Mùdatté  sterétatrê  d'État  an  département  de  Ujattiee  et  des  enlles , 


Signé  J.  Barochb. 


147.  —  DécMET  iMPiniAL  portant  rée^lion  de  la  Baile  ^imUiution 
canonique  de  11.  Ramadié  pour  VÊaêché  ds  Ftrpiqpm^ 

Du  a8  Avril  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la,  volonté  nationale,  Empsrxur 
U5  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

ter  le  rapport  de  notre  ga(td«  de&^  sceaux.,  miniftfit  seorétiâtGc  d^État  air 
départancnt  d«  la  ywtice  ai  dea  culte»; 

Yu  les  articles  i^et  idds  la  loi  du  8.  anil  1809  (  18  germinal  an  x); 

f«  noire  décret  du.  1,7  septembre  1864  >  qyuL  nomme  M.  Bamadié,  curé  de 
Sttoi-Jacques ,  à  Béziers,  au  siège  épiscopal  de  Perpignan,  vacant  par  û 
«ces  de  M.  Oerheti 

Vb  la  bulle  d'instltatîon  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  TX 
•odit  évêque  nommé; 

flotre  Conseil  d*État  entendu  > 

àTOMS  KGRBTÉ  et  DÉCRBXOVS  Ca  qili  SOit  : 

Arr.  l'.  La  bulle  donnée-  à  IW)me,  le  6  des  calendes  d^ami  de 
fiMMiéc  de  rincamalion  186&  (27 mars  i865),  portant  institution  cih 
BODÎque  de  M.  Ramadié  (Etienne-Emile)  poar  Tévéché  de"  Perpignan , 
est  reçue  et  sera  publiée  dana  ^Empire  en  ia,  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d*institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont 
on  pourraient  être  contraires  à  la  Constitution ,  aux  lois  de  l'Empire, 
an  fnmcfaises»  libertés  et  maxime»  de  TÉglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  senttranscrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
Ab  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sdr 
Foriginal  par  le  seeaétttLre  général  du  Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  an  départe- 
BBMit  de  la  jvsticeet  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
4éaret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  28  Avril  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereor  t 

Le  Garde  des  sceaux, 

Ministre  eecrétaire  ^Éiat  aa  département  de  lajaetice  et  des  eatêes , 

Signé  J.  B&ROCHE. 
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N*  1 3,1 48.  —  DÉCRET  iMPÉÂtAL  portant  réception  de  la  Bulle  (tùutittUwn 
canonique  de  M.  Gueulette  pour  VEvêché  de  Valence. 

Da  38  AYril  i6«&. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbbbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  lo 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  i"  et  i8  de  la  loi  du  8  avril  i8oa  {i8  germinalan x); 

Vu  notre  décret  du  9  décembre  1864,  qui  nomme  M.  Gueuletie,  curé 
de  Notre-Dame,  à  Moulins,  à  Tévèché  de  Valence,  en  remplacement  de 
M.  Lyonnet,  appelé  à  Varchevêché  d'Albî  ; 

Vu  la  bulle  d  institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  PieJX 
audit  évèque  nonmié; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Ayons  nicRÉTÉ  et  décrj&tons  ce  qui  suit  : 

ART.  l*'.  La  huile  donnée  à  Rome,  le  6  des  calendes  d'avril  de 
l'année  de  rincamation  i865  (27  mars  i865),  portant  institution  ca- 
nonique de  M.  Gueulette  (François-Nicolas)  pour  Févéché  de  Valence, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  TEmpire,  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  oa 
pourraient  être  contraires  a  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur 
l'original  par  le  secrétaire  général  dn  Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  i86ô* 

Signé  NAKMJâON. 

Par  rEmperenr  : 
Le  Gard»  des  sceaax , 
Miniitrê  iêerHairê  d'Etal  au  déparitmuU  de  lajatticà  c(  eu  cttHo, 

Signé  J,  Barq^hx, 

Certifié  confonne  : 

Parâ,  le  i5  *  Mai  l665«:  ^ 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrélatre  (ftlei 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 

réoeptÀoB  < 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


tMPRlMBriB  IMPÉRIALE.  —  i5  Mai  i865. 
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N*  13,149.  —  Loiqm  ouvre  aa  Ministre  de  V Intérieur,  sur  l'exercice  i864 ,  un 
Crédit  de  380,875  francs,  en  addition  aa  Budget  ordinaire,  pour  Dépenses 
d'ordre  excédant  les  prévisions  dudit  Budget. 

Du  i3  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
Dt8  Français,  à  tous  présents  et  à'venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  prohulgub  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  Texercice  i86i , 
un  crédit  de  trois  cent  quatre-vingt  mille  huit  cent  soixante  et  quinze 
francs  (380,875^),  en  addition  au  budget  ordinaire,  pour  dépenses 
d^drdre  excédant  les  prévisions  dudit  budget. 

Ce  crédit  est  réparti  comme  suit,  par  sections: 

Budget  ordinaire  de  i86i.  (Ministère  de  rint<îrietir.) 

!?•  SECTION.  Sûreté  pabliqae 70,876* 

T*  section.  Prisons Sio.ooo 

Somme  ÉGALE 580,875 

2.  La  somme  de  trois  cent  quatre-vingt  mille  huit  cent  soixante 
et  quinze  francs  (380,876'),  qui  fait  l'objet  de  l'article  ci-dessus,  est 
imputée  sur  les  produits  divers  du  budget  de  i864  [Remboursements 
par  les  communes  du  département  de  la  Seine,  pour  dépenses  de  police 
municipale  et  produits  des  prisons). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  te  25  Avril  i865. 

U  Vice-PrétidmU ,  ''" 

Signe  Schneider. 

Les  Secréiairet , 

Signé  SÈTERiN  ABBATUca ,  Lapond  de  Saint-Mûr  ,  Alfred  DAniMo:<( . 
comte  Le  Psletibr  d'Aorat. 

ir  Série.  r-     ^^ 
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Extrait  du  proch^verhal  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  ou- 
verture au  ministre  de  Tintérieur,  sur  Texercice  i864>  d*un  crédit 
de  trois  cent  quatre-vingt  mille  huit  cent  soixante  et  quinze  francs 
pour  dépenses  d'ordre  excédant  les  prévisions  du  budget  dudit  exer- 
cice. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Mai  i865. 

^      Signé  Troplong. 
Lêt  Scerétùrm , 
Signé  P.  BooDEr,  DiTMâs,  comte K BÉnik 
Vo  et  scellé  dn  iceaa  du  Sénat  : 

Le  StfuUmr  Secrétaire, 
Signé  P.  BouDRT. 

MàNDOMO  et  ûADONiiOMft  qu«  ies  présentes»  revêtues  du  &ceaa  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  puMication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  an  palais  des  Tuileries,  leiSMai 
i865. 

Pour  fEmperenr, 
Et  en  vertu  4eB  peiuvQÎcs  (|a*U  Noof  a  confia. 

Signé  EUGÉNUS-. 

VaetfoeUédagmodscetn:  Pir  riaiyégtiicB  Itfgtnte 

U  Gmrdê  dm  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État, 

au  départcKÊetU  de  la  justice  et  des  cultes. 


Signé  J.  Baroche. 


Signé  E.  ROUHEK. 


N"  i5,i5o.  *-  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  iirrains  entre  VÈiai 
et  M.  Plantin  de  TiHeperdrix. 

D«  i3  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfbbkvb 
DI5  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut* 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  PROVULGui  et  promulguons  ceqoi 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 
Article  unique.  Est  appnmvé^  aûus  les  conditions  stipulées  dans 
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Tacte  passé ,  le  17  décembre  i863,  entre  le  préfet  du  Gard,  agissant 
an  nom  de  l*£tat,  et  le  sieur  P^fm  de  Villeperdrix,  rechange,  sans 
soulte  ni  retour,  d'une  parcelle  de  soixante -trois  ares  quatre-vingts 
centiares  (63*  80*)  à  détacher  de  ht  forêt  domaniale  de  Valbonne,  sur 
te  territoire  de  la  commune  de  Saint-Paulet-de-Caisson ,  contre  uûe 
parcelle  de  terrain  boisé  contenant  un  hectare  quarante  et  un  ares 
vingt-sept  centiares  (i*'4i'27'),  à  détacher  du  domaine  de  la  Josse 
et  située  daas  la  même  commune. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  a6  Avril  i865. 

Le  Vice-Prisidgnt, 
Signé  ScBiouDsm. 

lit  SêcrètÊÙwt  g 

Signé  H.  Bi7a80if-Bn.LAnLT,  SàTBRiH  AMàttMSCi, 
Alfbbo  Daumo*. 

Extrait  daproch-verM  du  Sénat, 

Le  sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  ia  loi  qui  appit)uve 
an  échange  de  terrains  entre  l'État  et  le  sieur  P/a/i<m  de  ViUeperdrix, 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Mai  i865. 

UPrùidtnt, 
Signé  Troplomg. 

Les  Secrétaint, 
Signé  P.  BOIJDXT»  J)iuus,  oomto  DB  BàiiH. 
Vu  et  toeUé  àa  sceau  dn  Sénat  : 

Le  SéutUwr  Secrétaire , 
Signé  P.  Boin>BT. 

Uândons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
»ur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
Bistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  pdais  des  Tuileries,  le  i3  Mai 
i865. 

Pour  FEmperenr, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*n  Noos  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  soeOé  dn  grand  tcean  :  Far  rimpératrice-Régente  : 

U  Gardi  du  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d^État  Le  Mitâstre  d*itat, 

9ti  département  de  lajustice  et  des  cultes,  ^.      .„    „ 

'^  •'  Signé  E.  JE^ooHBRt 

Signé  J.  Baboche. 


38. 
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N*  i5,i5i .  —  Loi  qmi  autorité  le  département  d'Eare-et-Loir  àYintpaU^ 
esptrmcfrdinêireFnêrti. 

Du  i3  Mai  id65. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebeur 
DES  Faançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOHS  SANCTIOHNÉ  et  SANCTIONVONS ,  PBOMULGUÉ  et  PROMULGUONS  06  qui 
suit: 

LOI. 
Bxtraitlde,  procèt'vertxU  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  lkgislatip  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  d'Eure-et-Loir  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i864f  à  s'imposer  extraordinairement ,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  : 

1*  Deux  centimes  en  1866  et  trois  centimes  en  1867,  pour  les  Ira- 
vaux  des  bâtiments  départementaux  et  Taméliorafton  des  routes 
départementales  ;  , 

2*  Six  centimes  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1866,  pour  l'achè- 
vement des  chemins  de  grande  communication. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  aont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  parla  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Avril  i865. 

Le  Vicê-Président , 
Signé  Schneider. 

lêtStfrHmm, 

Signé  Comte  Le  Peletieh  d'Adnat,  SÉTEniN  Abbatccci. 
Lafond  de  Saini^Mûr,  âlfaed  Dahtmox. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sàiat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  d'Eure-et-Loir  à  s  imposer  extraordinairemeot.  ' 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Mai  i865. 

U  Pràkimt, 
Signé  TiiopiON«. 


Vu  et  sGel1é|da  tceâti  dtl  Sénftt  : 

£e  Sénatettr]  Secrétaire , 

Signé  P.  BovDET. 


Ut  Secrétaires  g 
Signe  P*  BouDET ,  Dmi AS ,  comte  de  BkhW. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notr^  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  i3Mai 
i865. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  ({u'U  Nous  a  confiés  » 

Signé  BDGÉNIE. 
Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rimpératrice-Régente  : 

U  Gardt  des  sceaux ,  Ministre  teerétaire  (TÉtat  Le  Ministre  ttÉtat , 

au  éépértemkant  de  ia  justice  et  des  cultes,  Sjg^^  E^  RODHER. 

Signé  J.  Baroghe. 

N*  i3,i5a.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  l'Yonne  à  s'imposer 
extraordinairemenU 

Du  i3  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empibbub 
DES  Français  r  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  proch-verhal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  lb  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Yonne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i8&i,  à  s'imposer  extraordinairement ,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  : 

1*  Quatre  centimes  en  i8€6  et  trois  centimes  cinq  dixièmes  en 
1867  y  ^OQ^  1^  produit  sera  consacré  aux  dépenses  d'achèvement  et 
dNmeublement  du  palais  de  justice  d'Auxerre  et,  pour  le  surplus , 
sH  y  aiieu,  au  servipe  des  bfttiinents  dépattementaux; 

a*  Deux  centime^  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1866,  dont  ie 
montant  sera  afiecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centime»  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque]  ajoAée,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
i836. 

Délibéré* en  séance  publique ,  à  Paris,  le  26  Avril  i865. 

UViee^Jh^f^»        , 
Signé  Schneider. 
Les  Secrétaires, 

Signé  SiTERiN  Abbatogci  ,  Alfred  bARiMON  » 

H.  BUSSOll-BlLLAULT. 

Digitized  by  V3OOQIC 


—  5Î2  — 

Eatraà  du  proch'VtrbaL  dm  Séiêi, 

Le  Sénat  ne  8*(^ose  pas  à  la  promulgatioii  de  la  lot  qui  aotortse 
le  département  de  l*Yonne  à  s'imposer  eztraordinairemient. 

Dâibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le  6  Mai  i865.    * 

UPrùidni, 
Signé  Tropix>ii6. 

LetSêeHtairu, 
Signé  P.  BouDET,  Dumas,  comte  DEBiâBiL 
Va  et  sœUé  da  lOMia  dnSéott: 

USénatÊorSttrétain, 
Signé  P.  BonuBT. 

Mârdons  «t  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aox 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
duufé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  iSllai 
i865. 

Pour  TEmperenr, 
Et  en  Terta  des  pouvoirs  qu*U  Nous  a  confiés. 

Signé  EDGÉIOE. 

VuetfoeOédngrendioetu:  Ptr  rimpératrioeAégeiite  : 

Le  Garda  dutcêma,  MinitirtMeréUùrt  d^iuu  U  Miêùtrtd^Ém, 

mdéparUmênt  de  la  justice  et  des  euHes,  _.      ,_   -   

^^  "^  Signé  E.Ik)iiBEiu 

Signé  J.  Baroche. 


H*  i3«iâ3.  — *  lot  qmiaàUaFiH  UimUe de Beaueairûà eontrv^m' rnSmi^nud 
et  à  s*impaur  êxtroardimùremint 

Du  i5  Mai  i865. 

RAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMFBBiin 
D»  Frauçais»  à  toua  présents  et  avenir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  e&fii 
suit  : 

LOI. 
KsBtraH  du  procès-verbal  da  C^rps  législatif. 

Lb  Corps  LBOisLAsn^  a  am>ptb  lb:Projbt  db  jloi  dont  la  teD^Bi*^' 
Articlb  uki<)GB.  La  ville  de  Beaticaire  (Gard)  est  autorisée  à  «m- 
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pninter,  à  un  taux  d*intérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  ceut ,  une 
samnie  de  deux  cent  dix  mille  francs  (210^000'),  remboursable  en 
seize  années,  à  partir  de  1866,  pour  le  payement  de  ses  dettes,  le 
solde  de  son  contingent  dans  la  dépense  des  travaux  défensifs  contre 
les  inondations  et  les  réparations  du  château. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

La  même  ville  est  autorisée  à  s^mposer  extraordinairement,  pen- 
dant seize  ans»  à  partir  de  1866,  quinze  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  une 
tomme  totale  de  deux  cent  soixante-cinq  mille  quatre-vingt-huit 
francs  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires,  à  amortir  l'emprunt  en  principal  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  26  Avril  i865. 

le  yice4>résiient , 
Signé  Schneider. 

Les  Ster&airts , 

Signé  SÈTEiuH  Abbatucci,  Alfred  Damimoit, 
H.  Bdssoh-Biijudlz. 

Extrait  du  proeès^tephat  du  SéiaL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  viBe  de  Beaucaire  (Gard)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement 

Dâibéré  elvoté  en  séance,  au  pdais  du  Sénat,  le  6  Mai  i865. 

LePrésidmt, 
Sigaé.  TlORbOl». 

I^es  SecréUdm  t 
Signé  P.  BouDET.  DOmas»  comte  4e  Béabsl 
Vtt  et  acellé  dn  scuaft  dtt  Sénat  : 
USmaimr  Secrétaire, 
Signé  P.  BouDET. 

BIandons  et  ORDOMNONS  quo  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autpritéis  i|dnaiiustratives,  pour  qu'ib  les  inscrivent 
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sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  iass^it observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  deji  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  )3  Mai 
i865.  •  -• 

Pour  VEmperenr, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*Ii  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  scellé  du  grand  toeav  :  Par  rimpératrice-Régente  : 

U  Gardé  dâs  $c9tmx  ,.  Mû^strê  êeentairt  d'État  Le  Ministre  d*Etat, 

andéparUmentdetajustice  eldes  culUs,  «.#««, 

^  ■'  Signé  B.  RDOHBB. 

Signé  J.  BikROCHE. 


N*  1 3,104.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cahors  à  contracter  un  Emprunt. 
Du  i5  Mail  865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eltl^iMUB 
DBS  FiuaçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qpi 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès^verhal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  lioisurip  a  adoptb  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait: 

ARTICLE  UNIQUE^  La  viUe  de  Cahors  (Lot)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
soixante  mille  francs  (6o,ooo'),  remboursable  en  dix  années,  à  partir 
de  i866  ,  sur  ses  revenus  ordinaires ,  et  destinée ,  avec  d  autres  res- 
sources :  i"*  à  solder  les  travaux  de  construction  d'une  halle  aux 
grains;  2*  il  payer  son  contingent  dans  la  dépense  du  concours  ré- 
gional agricole  de  i865. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pas^r 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbatioD  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Avril  i865. 

UVice-Préttdemt, 
Signé  SCHNBIDEB. 
'  Les Sèerétâireê ,  '•' ** 

Signé  H.  Bo4sdiI'BillAu).t,  SiTEBm  Abbaiboci. 
Alfred  Dartmon. 
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,Ejf»aUda  firùcis-vêthal  du  SiiuiU 

lé  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pronGtttIgation  de  ia  }Qi  qui  autorise 
la  yiUe  de  Cahors  (Lot)  à  contracter  un  enlprunt 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Mai  i865. 

Le  Prùiimt, 
Signé  Troplono. 

Lêt  SttréUdrt  t 

Signé  P.  BooDBT,  Dumas,  comte  de  Béarm. 
.  Vq  et  loellédssoeMidv  Sénat: 

U  SénaUor  Secrétaire  , 

Signé  P.  BouDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
trifaaaauY  et  aux  autorités  administjratives»  pour  qu*ijs  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  uû- 
nislre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mai 
i865. 

Pour  TËmpereur. 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*Il  Notis  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  tcdlé  do  grand  scetn  :  Ptr  rimpératricc-Régente  : 

U  Gwrie  des  $emux.  Minisire  secrétaire  d*Étal  U  Ministre  d*itat , 

M  i^arttÊÊÊiU  de  la  justice  et  des  cultes. 


S(gné  J.  Baroche. 


Signé  E.  ROUHER. 


V  1 3,1 55.  —  Loi  relative  à  V Emprunt  que  la  ville  de  Mâcon  deit  contracter 
en  vertu  de  la  loi  du  12  juin  i86i. 

Du  1 5  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbui 
DES  Français»  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgue  et  paohulgcons  ce  qui 

suit  :  ,  .       ,       - 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  Ugiskutf, 

Le  Corps  lbgi^utif  a  aoopté  le  projet  de  loi  dolit  la  teneur  suit  : 
AKTOatailia<;^,:LaF  ville  der  Mâcon  (Saône-et-Loire)  est  autorisée  à 
XV Série.  '    '  38.. 
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ajouter  à  Tintérêt  de  cinq  pour  cent,  et  juscp'à  concuirence  deqtuh 
rante-cinq  centimes  pour  cent,  la  commission  accordée  à  la  société 
du  crédit  foncier  par  la  loi  du  6  juillet  1860,  pour  la  réalisation 
d'un  emprunt  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  (45o,ooo').  ap- 
prouvé par  la  loi  du  12  juin  1861. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Avril  i865. 

U  Yiee-Prétiâtia, 
Signé  SCHHBIDER. 

LêtSêcréUùm, 

Signé  Lafond  de  Saint-Mûr,  SieTERiM  ÀBBATUca,  conte  Le Pn^nBa d*Aiii&T4 
Alfred  Darimoii. 

Extrait  du  procès^cerhàl  du  SénaU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qm  auto- 
rise la  ville  de  Màcon  (Saône«et-Loire)  à  modifier  les  conditions  d'an 
emprunt  approuvé  par  une  loi  antérieure. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pdais  du  Sénat,  le  6  Mai  i865. 

LBPrùiâmd, 
Signé  TROPLOB0. 

It^Swr^aiftt , 

Signé  P.  BouDBT,  Dumas,  comte  de  BiiBW. 
Va  et  fceUé  dnlioeta  du  Sénat  : 

£«  SAMtoBT  StcrMoirf, 
Signé  P.  BOUDBT. 

'  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mai 
186S. 

Ponr  FEmperear, 
Et  en  Terta  des  pouToin  qu'U  lions  a  coniléi. 

Signé  EUGÉNIE. 
Va  et  foeUé  du  grand  sœaa  :  Par  no^pératrioe-Régenle  : 

U  Gard*  duteemx.  Ministre t$erêmrÊdnttat  U  Mùdâtrt d'État, 


aa  départtmmt  dt  la  juttic*  et  du  enttts. 
Signé  X.  Babogo. 


Signé  E.  ROUHER. 
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N*  i3,i^»  —  Loi  qui  mUon»  Im  viSe  i»  Mecm»  à  eontracter  Vmga§mrtent 
^uctfivtker,  éoM  or  èiim  de  cinq  mnâ,  à  partir  det  i87k,  ehs- somme  de 
74jl0(I^JrcaÊ$ponirla.miHemékUdôsmBa»pmié€S. 

Du  i3  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
ras  Français,  à  tons  présente  et  à  venir,  salvt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
toit: 

LOI. 

Extraà  du  procès-verh^  du  Corp»  législatif. 

Le  Corps  LÉOiSLAnr  a  adopte  le  projet  dr  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Meaux  (Seine-el-Mame)  est  autorisée 
à  contracter  rengagement  d'acquitter,  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à 
partir  de  1874 ,  sur  ses  revenus  ordinaires ,  une  somme  de  soixante  et 
quatorze  mâle  francs  (74,000')  pour  la  mise  en  état  des  rues  pavées 
de  la  ville,  et  à  tenir  compte  à  l'entrepreneur,  jusqu'à  parfait  paye- 
ment, de  ses  avances,  au  taux  légal  de  cinq  pour  cent;  le  tout  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  traité  conclu 
le  1 4  juillet  1864. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Avril  i865. 

Le  Vice-Président , 
Signé  Schneider. 

LesSmrékuns^ 
Signé  Comte  Le  Peletibr  d'Adnat,  Lapoiib  de  Saint-Mûr, 

SÈTERTN  ABBATUCCI,  ALFBED  DaRïMON. 

Extrait  du,  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  auto^ 
rise  la  ville  de  Meaux  (Seine-et-Mame)  à  contracter  l'engagement 
d'acquitter,,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  1874  r  nne  somint 
de  soixante  et  quatorze  mille  francs  pour  le  pavage  de  sts  rues. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  pdais  du  Sénat,  le  6  Mai  i865. 

U  Presidmt, 
Signé  Troplong. 

ImS9critair$s, 
Signé  P.  BouDET,  Dumas,  comte  de  Béark. 
Ta  et  «dlé  du  8G0ni  da  Sénat  : 
USénaimirSetrAaiPê, 
Signé  P.  BovDBT. 

3S... 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtaes  da  sceam  de 
rÉtat  et  insérées  an  BnUetin  des  loîs,  soient  adressées  aux  coms,  aux 
tribttftaux  et  anx  tmtorîiés  «dmîmstratf ves  «  poor  qvHb  l^  iaicriyf  nt 
sar  kun  registres,  les  diserrent  elles  iassent  observer»  et  notm «ij^ 
nistre  secrétaire  diÊtat  au  départemeat  de  la  jostioe  et  des  cultesiest 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Hai 

i865. 

Pour  rEmpereur, 
Et  en  vertQ  des  pouvoirs  qu*U  Noiis  a  oonfiéi, 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  flcdlé  du  grand  tcetn  :  Par  rimpéiafatce  Ué^mkt  t.^       .  .?•• 

U  Gardé  du  acêoax,  MùùHre  S9crétain  d^KkU  U Mmiitnd^im^  ^ 

au.  départtmmt  de  la  justice  et  des  cultes ,  ^ 


Signé  E.  Roc^iiB^. 
Signé  J.  B^nOGHB. 


vV 


S*  13,167.  —  Loi  quijixe  la  Umile  entre  la  commtmt  de  SétnUNtiTàih^^iâ 
commune  de  Mùntoir  (  Lùirê-Inférimre ).  '     ' 

Dui3Maii865.  ..     , 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiirie.  ËUMUfeé» 
DBS  Français,  à  tous  jurésents  et  à  venir,  SAtUT. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  c»^ 
suit: 

Wt. 
£$:trûii  du  procèt-vcrbal  du  Corps  légisUutf, 

Lb  Corps  lboislatif  a  adoi>tb  le  projet  di  loi  dont  la  teoent  suit: 

Art.  I**.  La  limite  entre  la  commune  de  Saint-Na2aîre  et  la  com- 
mune de  Montoir,  canton  de  Saint-Nazaire,  arrondissement  de  Save- 
nay,  département  de  la  Loire-Ioférieure,  est  fixée  conformément  aa 
tracé  de  la  ligne  noire  ponctuée  cotée  ABC  sur  le  plan  annexé  à 
la  pi'éseiite  loi.  / 

En'conséqnence,  la  partie  de  la  sectîott  de  Méans  lavée  en  rose 
audit  plan ,  et  comprise  entre  cette  ligne  et  Tancienne  limite,  est  dis- 
traite  de  la  conununc  de  Montoir  et  réunie  à  la  commune  de  Saint- 
ftezaire.  .''.>'•.'  '^. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  <k6 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acqui^.. 
.   Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  sll  y.a 
lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris»  le  a5  Avril  i865. 

LeVice-Pnsidâia,  , 

Signé  SCBSËlDiISR. 

Signé  Comte  Lb  PKjsnBi  b*AoHjarit6isEiai  J^BàSfva, 
I.AFom[>ni(3AiHT'JtlC|vAl4'^un)DA|fmK>r  I,. 
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/p.^  JMPMt  ia  jHrods^^erbalim  Sénats 

'^L«  SéoAtne  s'oppose  pas  à  la  promnlgation  de  la  M  qui  réunit  à 
là'toôunuoe  de  Sdnt-Naxaire  (Loire^Iniîérieare)  une  partie  de  la 
eemmiQne  de  Montoir  (même  département). 

Délibéré  et  voté  en  séance»  au  palais  du  Sénat»  le  6  Mai  i865. 

UPrdtidtiU, 
Signé  Troplomg. 
LêtS$eràairtt, 
5igné  P.  BouDBT,  Dumas,  comte  de  Bààiuf. 


?«  ^  ledlé  dvMitt  «ht  SàMi.4 

Li  Sénateur  Sêerétùire, 

Signé  P.  BbùOBT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  antoiités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
d^anf^  4!en  «uiryeiUer  la  pubUcation. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  aui)alais  des  Tuileries,  le  i3  Mai 

Pour  TEmpercur, 
Et  «I  vertu  des  pouvoirs  qnll  Nous  a  confiés . 

9%né  EUGÉNIE. 

Vtael4(tUid«.gi«]id,iQe«ii:  Par  riapërttrice*a%«nte  : 

£«  Gard$  4tt  sctaas,  Minjulre  ucritanrê  éTétat  U  Minittn  d^BUil  ; 

Éa  département  tU  Ui  fiutiee  tt  dês  cultes. 


Signé  J.  Baaochb. 


Signé  E.  BoUHBRi 


N*  1 5,1 58.  —  Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  des  Verckert  et  le 
réuMii  a  la  commune  de  Concourson  (Maine-et-Loire), 

Du  i3  Mat  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empehsctr 
Ms  FankNÇÀis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AyONS  SANCTIONNA  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce^qui 

suit: 

LOI. 

Extrait  du  pr^iks-verhid  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  lsgisj.^t;[f  a.  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  territoire  circonscrit  par  un  liséré  pointillé  rouge 
sur  le  plan  AAnesé  à  la  présente  lot  est  distrait  de  la  commune 
desVerehers,  canton  de  Doué,  arrondissement  de  Sanmur,  départe- 
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ment  de  Maine-et-Loiie,  et  réuni  à  la  coamane  de  Goncoaraon, 
même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  des  Verchers  etk 
commune  de  Concourson  est  fixée  couronnement  au  liséré  rosé  coté 
AB  sur  ledit  plan. 

2.  Les  £spo6itions  qui  précèdent  auront  lie«  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  • 
lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Parb,  le  26  Avril  i865. 

Signé  ScmiRipga. 
Lesl 


Signé  EL  B0S9OH-BlLX4iIU4T«  SiVEAIR  Abbitdqoi» 
Alfbed  Barimon  . 

Le  Sénat  ne  sVyppos^  pas  à  la  promu^ation  de  là  im  qui  rémiA 
à  la  commune  de  Concourson  (Maine-et-Loire)  une  portion  de  iefif- 
toire  distraite  de  la  commune  des  Verehers  *(métoye  départemast^. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  Jte  6  Mai  i865. 

U  Président, 

Signé  TaoPLOW. 

Lu  Sterélairu , 

igné      BoiJDET,  Do» AS ,  comte  de  BiAM. 
Vu  et  fcdlé  du  seem  dn  Séaat  : 

U  Sénateur  Stcrékint 
Signé  P.  BoUDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bnlletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aoi 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuft^^^ 
cbaigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  i3Mai 
i665. 

Pour  TEmperear, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*Il  Noos  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Wêt^mséÊk  â«  gmmft  écemi  :  ~  1^  l*lBipér«trioe.Rég«Dfte? 

U<SmiéUéêiêetaBm,MinUtniecr^mirêd'iud  U  Mktktm^^Ékâ^ 

an  dépariemêni  de  Injustice  et  des  cultes. 


Signé  J.  BAA9CU. 


5igné  E.iMMHt  -  a^uj  *  » 
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N*  1^,169.  —  Lok  qtd  distnàt  un  territoire  de  la  cammahê  de  Qrwidckamp  ei  k 
réunit  à  la  commune  de  Plesœp  [Morbihan). 

0a  i5  Mai  i«65. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^  Em^ju^ur 
BE8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  oe^qui 
fût: 

LOI. 

Swtrêàdu  prûcèi-verbal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l**.  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  est  distrait  de  la  commune  de  Grandchamp,  canton  de 
ce  nom,  arrondissement  de  Vannes,  département  du  Morbihan,  et 
réuni  à  la  ommiune  de  Plescop,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Grandchamp  et 
la  commune  de  Plescop  est  fixée  conformément  à  la  ligne  rouge  in- 
diquée audit  plan. 

2«  iLes  dispositions  qui  précèdent  auront  liau  sans  pr^udice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*il  y  a 
lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  ITEmpereur. 

Délibéré €fn  séance  publique ,  à  Paris,  le  a5  Avril  i865. 

Le  Vicê'Prétidâutj 
Signé  Schneider. 

LmSêùréUim,  •  .    ^; 

Signé  SlfcVBRiii  ABBAtuoci ,  eomta  iA  fmxttShU^ànKkl, 
Lafoid  db  SiuiToM&R,  Alfred  Dabimoe. 

Extrait  daproii^'Verhal  du  Sénat, 

Ix  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pmmuigaftion  de  la  loi  xpû  téfmit 
à  ta  communie  de  Wescq)  (Morbihan^  une  portion  du  tferritoèpe  àt 
ta  commune  de  Grandéhamp  (mêuùte  département). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Mai  i865.«. 

^  UPrisidna, 

Signé  TroploRO. 

Ut  Sêerétairet , 
,.,  Signé  P.  BoDDBT,  Dumas,  comte  DE  BÀàRE* 

Vm  et  iodlé  du  soMU  du  S^i  2 
L$  SéuiOtur  fciiirfluiiÉ»  * 
Signé  P.  BouDET. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceaii  4e 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  m 
tribuiiaux  et  aux  autorités  aidminisiraitiTes,  pour  ^q'i^  le^ittscrMcal 
sur  leurs  registkres  Jies  observent  et  les  fassent  observer^  et*nolre-tiÉl-ll| 
nistre  secréiUure  d'Etat  au  département  <de  la  justice  et  éeëcMàtemWtM 
chargé  d*en  surveiller  la  publication.  i"'..îi  rnofà 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  a^  palais  des  Tuileries,  le  ^S^llai 

i865. 

Pour  rEmperenr, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*Il  Nom  a  ooofi^. 

Signé  EUGÉNIE. 
Tiiei9oeDé<lng7aii4foe«tis  Parrimpérttrice-Réitente» 

U  Gardé  du  tcêtuue.  Ministre  twréairt  d*èiai  U  MinisUm^étmt^ 

«  d^KirU»^  *  laj-^  *  ^  «li".  sigai  E.  ROOR». 

Signé  J.  Barochi. 


N*  iS,i6o.  —  Loi  qui  disirait  des  ierraim  des  comnmmts  de 

Ne9$rs  et  de  Coulangês-lès-Nêvers  et  les  réunit  à  la  ^Ws  4ô  Neuer$  {êfOgni^i 

Du  i3  Mailles.  '     \  ■'•"* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  4e  Dieu  et  la  volonté  ttaitâoiiale^ 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  vtoir,  sAinr. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulqué  et  PRovDLQYio^s.ce 
suit:  *2A| 

LOI.  '^ 

Entrait  du  procès^verbat  iu  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l**.  Les  terrains  cotés  A  B  et  C  sur  le  plan  annexé  à  U  j)rt- 
sente  loi  sont  distraits,  savoir  :  le  premier,  de  la  commune  de  ^^^4 
reimesJès-Nevers,  canton  de  Fougues,  arrondissement  de  Nev«»^ 
département  de  la  Nièvre,  et  les  deux  autres,  de  la  comzanne  <fe 
Coulanges-lès-Nevers,  canton  de  Nevers,  même  arrondissement,  pour 
étre  réunis  à  la  ville  de  Nevers.  > 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Nevers  et-tiéfl 
commuftes  de  Varennes  et  de  €oulanges  est  fixée  par  le  bfaettiîo'^  ' 
fer  de  Nevers  à  Chagny,  tel  qu'il  est  tracé  audit  plan.  *  '*'"'  * 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acg^ii^.|^,< 

Les  autres  conditions  des  annexions  proDoncées/s^roiit^s''^^.|^jj 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur.  '       -^ 

Dâibéré  en  séance  publiqtfe,  à  Paris,  le  16  Avril  i883.'     ''  "^'^taâ 

u  Vice-Pr^tUml , 

Signé  ScHSWDBa. 

Us  SêGTétmrmp,  w  -  i.î-    >  JÛ 

Signé  SÉTERiN  AsaiTOca,  H.  PcMONBniâwtt; 

ALtaàiDAmUKNi^.tiaq  jwl  ."1  -ISr 
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EsUmit  dtt  procès^erbal  du,  Sénat, 

Le^Sénatne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  réunît  à 
la  viHe  de  iNevers/( Nièvre)  de^  pertious  de  territoire  distraHes  des 
oomBUittfts  de  Varenttes^lès-Neveuetde  Goukoges-lès-NeveBs  (même 
département). 

Délibéré  et  Toté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  M'ai  l865. 

U  Président, 

Sigaé  Taoplong. 

Ut  Secrétairti  , 

Signé  P.  BouDCt.  DtntAS,  comte  de  B£ajin. 
?■  et  seeUé  da  toem  da  Sébat  3 
USénaUarSeerékms, 
Signé  P.  BouDET. 

MAHDOiiset  oADmiiiofrs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  pot^cartkm. 

PsSt  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mai 
i865. 

Pour  TEmpereur, 
Et  en  vertn  des  pooroirs  qu'il  Nous  a  confiés.^ 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  soeUé  da  grand  soem  :  Par  rimpératHce-Régente  : 

£•  Gardé  des  sceaux.  Ministre  teerâaire  d'état  U  Ministre  d*État , 

au  dépÊTtgHunt  de  la  justice  et  des  ealtes. 

Signé  J.  Barochb. 


Signé  £.  BoqasR. 


N*  i3,i6i.  r-r  lût  qui  di$tiiffitMn$  porUon  4»  Urriimre  da  vUlage dm  JiHJ^ffrm 
dêjULçommn^  de  Chgrhoanièrei'lm-VieUlM  $t  la  réunit  là.h çomm»n$ d$  Csoi- 
hrîondelPay-de'Dâme), 

Du  i5  Mai  1865. 

NAPOlÊON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  SANCTumNÉ  et  sanctiounous,  promulçué  et  promulguons  ce  fui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procèS'Verhàl  da  Corps  législatif. 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 
Art.  l*'.  La  portion  da  teAîtonre  du  village  des  Jouffrais  teintée 
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en  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est  dUtraiïe  de  iski 
mune  de  Charbonnières-les- Vieilles,  canton  de  Manzat, 
inent  de  Riom,  département  dn  Pny-de-Dôme,  «t  réonie  àl^l 
mane  deGombronde,  canton  de  €onibronde,  méAiearroi]  *' 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  commnnes  de  Ghai^ 
ies-Vieilles  et  de  Combronde  est  fixée  conformément  au  tract  3 
audit  plan  par  la  ligne  ponctuée  en  rouge. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  ï 
droits  d^usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.-, 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*il  ; 
lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  aéaikce  publique,  k  Paris ,  le  2b  Avril  i865. 

u 

Signé 
Let 


Sigaé  SÊTBRiN  Abbatdcci,  comte  Lb  Pbustïïbm  b^A 

LaFONP  de  SUMTrMdfttiHnSD  DftOTQl,.  ^j 

Extrait  ia  procès-verhai  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi 
distraction  de  la  section  des  JouUrais  de  la  commune  de 
nières-les- Vieilles,  et  à  sa  réunion  à  la  commune  deCombiOAdé 
de-Dôme). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Mai  xSBSki 

Signé  Tropumi«. 
Les  Secrétairts  , 
Signé  P.  BouDET,  Dumas,  comte  m 


Vuetscdlédoi 


idaSéMA: 


UStnaieur&ecréiaire, 
Signé  P.  BOODET. 

MAMi>ONS  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
tribunaux  et  aux  au^mtés  administmtives,  pour  qu%  les  ii 
«ur  leurs  registres,  les  observent  et  tes  fassent  observer,  etl 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  juàice  et  des 
chaigé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  û»ns^  des  Ministres,  an  palais  des  Tuileries,  ^. 
i865. 

Pour  l*Empereiir, 
Et  encarta  ém  pmamm  ^'B  r 


Vq  et  scellé  du  grand  foetn  : 
Le  Gcrdt  des  tcmas,  Ministn  tecrétairt  d'ÈUU 

aifOéJ.RAH0CHK. 


Signé  EUGÉNIE. 
Par  nmpéntriœ-IUigeBte  : 

uMùMtTfdritifi^^      ^,.,^ 

Signé  E.l^gMl9^n««M'rf 
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ir  i3,i62.  —  Loi  qui  dhtraU  un  ierntorre  iê  la  tammane  de  Castelhajac 
^HatOes-Pyrénées) ,  pour  enfifrmer  uneeomman»  daîincie,  dont  le  ckef-Ûett 
mjhpé  à  Bcmeydets, 

Da  i3  Mai  i^eS. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  iaTolonté  nationale,  Eifmaisli 
hts  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  oe  qui 
sait: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*.  Le  territoire  indiqué  par  une  teinte  rosée  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de  la  commune  de  Castelbajac, 
canton  de  G«dan ,  arrondissement  de  Tarbes ,  département  des  Hautes- 
Pyrénées  ,  et  formera  à  l'avenir  une  commune  aistincte ,  dont  le  chef- 
iieu  sera  fixé  à  Houeydets,  et  qui  prendra  le  nom  de  cette  localité. 

2.  La  limite  entre  la  commune  d*Houeydets  et  la  commune  de 
Castelbajac  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  ponctuée 
en  cannin  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  26  Avril  i865. 

UVÏcê-Prùidênt, 

Signé  Schneider. 

Les  Secrétairts  , 

Signé  SÉTERiN  Abbatdcci  »  comte  Le  Peletier  d*Aonat, 
Lapond  de  SAIIIX-M0R ,  Alfred  Darimon. 

Extrait  du  procès-verbai  du  Sénat, 

Le  Sèiïàt  n!e  8\yppose  ^m  à  la  promulgation  de  la  loi  tfui  îérige 
en  commune  distincte  la  section  d'Houeydets,  distraite  de  la  corn- 
nnme  de  Gastdbajac  (Hautes-Pyrénées). 

Délibéré  et  voté  en  séance^  au  palais  du  Sénat,  le  6  Mai  iS65«. 

U  Prêtidam, 
Signé  Troplohc. 

lef  S^erétains, 

Signé  P.  BooDET,  Douas,  comte  de  BiAEM. 
Vi  et  todlé  da  scttta  du  Sénat  : 

SîgnéT.  BODDET. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les.  présentes ,  revétuéi,  Si  ^ 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  axiXi 
tribunaux  et  aux  autorités  administrativies«  pour  qii'ikiesJ 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  i 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  < 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  i31 

i865. 

Pour  rEmperenr» 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qa^U  Noos  a  c 


Va  et  scelle  da'grand  sceau  : 

Le  Gard»  en  seéaax ,  Ministre  teerétairt  d'État 
ûu  départtmmtt  dt  iajmttké  et  des  cultes, 

Signé  J.  Baroche. 


Signé  EUGENIE. 

Par  rimpératrioe-Régente  : 
Le  Ministre  d^ai  , 
Signé  £.  noOBBR. 


N^  i3,i63.  -^  Loi  qui  érige  en  commune  lu  section  de  VerchaiXt  < 
de  lu  commune  de  Sumoens  (Huate-Savoie). 

*  Du  i3  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^  J 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promolguoks  < 
mît  ;  '/J 


LOI. 
Extrait  da  procès-^erhal  du  Corps  légidat^. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 


Art.  1".  La  section  de  Verchaix,  dont  le  territoire  est  déti 
par  la  ligne  teintée  en  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  1 
distraite  de  la  commune  de  Samœns,  canton  de  ce  nom, 
sèment  de  Bonneville,  département  de  la  Haute-Savoie,  eti 
commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Verchaix. 

En  conséquence  4  la  limite  entre  la  conmiutie  de  V«rekakclJ 
commune  de  Samoens  est  fixée  conformément  au  trao4  àt4  ^' 
rose  cotée  ABC  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  , 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent-étre  respectivement 
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Lçs,  aoU^  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
fieni  déterminées  ultérieurement  par  un  décret  de  l'Empereur. 

DélibéïTé  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Avril  i865. 

U  Vice-Président , 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 
Signé  H.  BUSSON-BILLAULT,  Séverin  Abbatdcci  , 

Alfred  Dariiioii. 


Extrait  du  procès-verbal  da.  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige 
en  commune  distincte  la  section  de  Verchaix  (Haute-Savoie). 

I     Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pdais  du  Sénat»  le  6  Mai  i865. 

I 

I 

Le  Président, 

l  Signé  TROPi«oif6. 

f 

Les  Seerétairu , 

Signé  P.  BooPBT,  Bumas  ,  comte  bE  Béarn. 

Vs  et  tœUé  du  aceta  du  Sépale 

LeSénistèarSetréUiire,  ' 

Signé  P.  Boudet. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres^  les  observent  et  les  lassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mai 

Pour  rEmpereur» 
Et  e«  vertu  dei  ponv^irt  q«'U  Nous  a  <pnfié9 

Signé  EUOÉNIE. 

Vmetaoeiédii  gr^Mlionma.  Parnttpétttrioe^mgiBatas  "\ 

U^^OidêÂêswosœm,  Éinktre  teet^tùù^  #iU(  Le  Ministre ëitat ,  • 

en  éépetriement  de  lajnsHee  et  des  cultes. 

Signé  J.  Baro€he. 


Signé  B.  nocUER. 
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N* i5,i64.— DicjiEr  igJtMMiAL  qui  omon  mOéétimtmm€ÊCêimé,ki 
de  Fw^  de  eonman  versés  «a  Trésor  fojt  des  DépegiemesUs,  dee  i 
et  des  Particuliers,  pour  V exécution  de  divers  Travaux  pubUcs. 

Da  12  Avril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ] 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dé 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  i3  mai  i863,  portant  fixation  du  budget  générai  des  i 
et  des  dépenses  de  Texercice  i864  ; 

Vu  notre  décret  du  aa  novembre  suivant  (^),  contenant  répartitioB^ 
crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  Farticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  dn  trésor  ] 
des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir, 
les  fonds  de  TÉtat,  à  Texéoution  des  travaux  appartenait  à  i*ezarcke  i8 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i856  W; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  i86i,  article  4  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  aa  mars  i865: 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  Dictdtà  et  dbcajktons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  (TÉtat  au  ^ 
tement  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pnMics^ 
les  fonds  de  Texercice  i864  [Budgets  ordinaire  et 
un  crédit  de  un  million  quinze  mille  trois  cent  quarante  et  on  1 
quatre-vingt-neuf  centimes  (  i,oi5,34i'  89*). 

Cette  somme  de  un  million  quinze  mille  trois  cent  qnarants] 
un  francs  ^atre-vingt-neuf  centimes  (i,oi5,3di'  89*)  est  répul 
de  la  manière  suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  ordinairel 
extraordinaire  ci-après  désignés,  savoir  : 

BUDGET  (MIDINAIRB. 

Chip.  xx.        Roates  et  ponts.  (Travaux  ordi- 

MÛret) i^uf^vf 

-^—  XXI.       Navigation   intérieure.   (  Rivières.) 

(Travaux  ordinaires.) a,8i6  91 

-^—  xxm.     Ports  marîtimes,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordioinres.) 5,ioo  00 

—  XXIV.  Études  et  subventions  pour  travaux 
d^irrigation»  de  dessèchement,  de 
curage  et  de  drainage 75o  00 

xxn.     liatériel  des  bûms lai  S7 

Total  pour  le  budget  ordinaire. . .  •••  M^S  65 

.  *^  BoU.  1160,11*11,791.  "•  BalLao,n*Aiio. 
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(*■  Report 9,958'^* 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

CiAP.  ft.         Gonstroctkm  de  ponts 7,157' 62** 

— —  X.  Tnvanx  d*amélioration  et  d'achève- 

ment des  ports  maritimes. ......         21,000  00 

f— -  n.        Dessèchements ,  irrigations  et  autres 

travaux  d'amélioration  agricole..  033  35 

^— .  un  6tf.  Travaux  de  défense  des  viltes  contre 

les  inondations ••...         ia,iA6  27 

—  HT.       Établissement  de  grandes  lignes  de 

chemina  de  £er 93é,iA6  00 


Total  pour  le  bodget  extraordinaire.     i,oo5.385  2i     i,oo5,383  24 


SomiB  ieALB  an  montant  da  crédit ...     1  ,oi5,34i  89 


L  B  aerft  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
nées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^tat  au  département  de  Tagricul- 
Wf  du  commerce  et  des  travaux  publics»  et  au  département  des' 
îbKes,  8oi|t chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  deTexécution 
Ifrésent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fut  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Avril  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmperenr  : 

iMmutn  ieeriÊairê  dtiiai  m  déparUmmi  Le  Ministre  secrétaire  d^Élat  aa.  départewunt 

dssfinoMees ,  é»  fagrictUturey  du  commères  et  des  trawam 

psAlicSf 
Signé  ACHILLB  Fould. 

Signé  AiuaiO)  B&hic. 
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itat  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor,  f  HT  dgLfi 
et  des  parttcttîiers ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  oefEU 
publics  appartenant  à  l'exercice  iSûà, 


miiTt. 


Seine- 
et-Marne. 


Loire- 
Ini&ieture. 

Pas- 
de-Calais. 

Tarn- 
6t -Garonne. 


Bouches- 
du-Rhône. 
Charente- 
InftlHeiire. 


Ain. 


Tarn. 


leine. 


Cbarente- 
Inflbiéttre. 


BITRBPftlIU  AUXQVBLLSS  LIS  POIDl  SOKT  DBlTIXi«. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  XX. 


aOVTBS  IT  rORTS. 

(  Tramui  ordiMdref.} 

ConatmcUon  d'an  aquodnc  aona  la  roate  inpériÉie  n*  19 ,  ée 

Paris  à  Bàle,  à  rentrée  de  cette  ville 


CHAPITRE  XXI. 

RATiaàTioii  iMTéainmi.  (Rivièras.) 

(  Travaux  ordinaires.  ) 

Construction  d*an  bas  port  sur  le  quai  de  la  HadeleiDe,  à 

Nantes. 

Curage  de  la  Soarpe,,  eu  1 86A «••• 

Travaux  de  défense  de  la  Garonne*  dans  la  çosanume  de 
Bourret,  au  droit  de  la  propriété  de  M.  Doumire^  de  Mon- 
tauban 


Total  du  chapitre  zxi 

CHAPITRE  XXIU. 

POBTS  MARITIMBS  ,  PHAABS  ET  FARàUX. 

(Travaux  ordinaires.  ) 
Entretien,  en  i86à,  des  capoulières  placées  dans  le  canal  de 

Bouc,  à  Martigues. 

Construction  delà  jetée  du  port  das  Burques 


Total  du  chapitre  zxiii . 


CHAPITRE  XXIY. 

éTODBS  ET  SUBVENTIOHS  PODB  TBAVAUX  DUBBIGATIOR  » 
DE  DBSSiCHBMBRT  ,  DE  CUBAGE  ET  DE  DBAIHA6E. 

Travaux  de  construction  du  tunnel  de  Drôm. 


CHAPITRE  XXVI. 

UATiaiBL  DBS  MINES. 

Construction  d'une  margdle  en  maçonnerie  autour  d'un  puits 
de  recherche  de  mines,  dans  la  commune  de  Lescurc 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

CHAPITRE  71. 
CONSTBUCTIOR  DE  PORTS. 

Travaux  exécutés  sur  le  quai  de  rArchevéché,  au  droit  de  la 
nouvelle  morgue,  par  suite  de  la  reconstruction  des  ponts 
Louis-PhlUpperetdelaCUé i..... 


CHAPITRE  X. 
niMTAOi  D*AVBtlORXTT01Y  I 

DBS  POirrS  MABKTlIifeff. 

Travaux  d'amélioration  du  port  de  Royan. 


11*1 


7*>fi7j 
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Iknrse» 


(|C.  lUote- 
Savoie. 

I) 


de-Calais. 
iPyvéoéM. 


CoiBgc  da  port  de  Boulogne. 


^'.■^  J^l 


■■■■1  ■■■jH^wiiu 


Aecbnstraction  du  quai  de  |a  place  d'Armes ,  à  Rayonne  . 


Tôt  AL  da  chapitre  X 

I  CHAPITRE  XI. 

'        DB88ÉCHBMBIIT8,  IRRIQA9tOflS  BT  AOTMS  TBAVàUX 
t  I>*AMÉUOBAnOI  4GmiQ01«B« 

Trahnnx  de  coosCroctéon  dfime  Ibatsfaie  piilili<iaA  ittr  la  rcMt» 

>T*99 

i  GHAPITU  Xni  big, 

TBAVAUX  DB  DirBma  »BS  VILLB8  CORTBB  LES  IROffiDATIORS. 

Travaux  de  défense  de  la  Tflle  de  Kev6É«  ooiitre  les  inondations 
de  la  Loire. 


CHAPITRE  XIV. 

'  iTABLISiBMBBT  BB  ORABOBS  UGHBS  DB  CraMIMS  DB  FBB. 


Travaux  dtt  dièiakin  de  ftr  de  Tlionon  à  CoUonges 

Travaux  des  chemins  de  fer  de  Caen  à  Fiers ,  de  Mayenne  à 
^  '  Laval  et  de  Louviers  à  la  ligne  de  Paris  k  Rouen 


Total  du  chapitre  xiv . 


.  10,000' 00* 

'  10,000  00 


■^ 


9S&  55 


ia,i&6  17 


379,146  00 
586,000  00 


96A,U6  00 


%   .... 


Cha^.  XX. 
.  xxi. 

,  XXIII. 
.  XXIT. 


Chap.  vi. 


RÉCAPITULATION. 

BUDGBT  OADIRAIRB. 

Routes  et  ponts.  (  Travaux  ordl  - 
naires) 

Navigation  intérieure.  —  Rivières. 
(  Travaux  ordinaires.  ) 

Ports  maritimes ,  phares  et  ihnanx. 
(Travaux  ordinaires.) 

Etudes  et  subventions  pour  travaux 
d*irrigation ,  de 'dessèchement,  de 
curage  et  de  drainage.. 

Matériel  des  mines 

Total  pour  le  budget  ordlnaira. . . 


BUDOBT  BXTEAOBDIBAIflB, 

Construction  de  ponts 

Travaux  d'amélioration  et  d'adiève- 
ment  des  ports  maritimes* ...... . 

XI.  Dessèchements,  irrigations  et  autres 

travaux  d'amélioration  agricole. . . 

XIII  biê»  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations , 

xnr.      '  Établissement  de  grandes  lignes  de 
oheminsdaler 

(Total  pour  le  budget  extraordinaire. . 


i,o87'i7« 
a,8i6  91 
5^200  00 


73o  00 
laA  57 


9^958  65 

9»9W'66« 

7,i57'6a« 

.    21,000  00 

93335 

ia,i46  27 

964,U«oo 

i/>o5,383  M 

1,005,883  ià 

w\ 


Total  oénéBAL i,oi6«S&i  89 


prouvé  pour  être  annexé  au  déeretiiii  13  avril  id6ô,  enregistré  sous  le  n*  sSo. 
i  ,  U  MUtistn  de  fagrioflture,  du  eomma-cê  tt  du  travwm publies, 

I  Signé  Armand  BÊHiG. 
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N*  i3,i65.  — BéCRST  impérial  qui  reparte  à  fexgrcke  i8C5  tu*  pirlhiiid 
Crédits  oaverts  sar  l'exercice  i86U,  an.  Ministère  de  VÀgricultKrê^  ^''^^ 
merce  et  des  Travaux  publics,  pour  texécntion  de  grands  Travaux  MM 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
ns  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  W  «apport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  départemest  \ 
ragriculture,  du  commerce  et  des  traraux  publics  ; 

Vu  les  lois  des  i4  juillet  1860  et  2  juillet  186 i ,  qui  ont  ouvert  à  divers 
parlements  ministériels  des  crédits  spécialement  affidclés  à  Texéc^itioa 
grands  travaux  d'utilité  générale; 

Vu  Tarticle  6  de  la  loi  du  i4  juîUet  i8Ga  et  Tarticle  a  de  la  loi  du  apal 
iS6i ,  ainsi  conçus: 

«  Les  fonds  non  empk>yés  en  clôture  d'exercioe  pourront  être  r^<atii 
«par  décret,  à Texercice suivant;  » 

Vu  nos  décrets  des  4  mai  i864^*^  et  ao  novembre  suivant  (*),  qui  oot 
mdé  sur  Texercice  i865  et  reporté  à  rexercîoe  i864  des  crédits  proie 
des  lois  précitées  et  dans  lesquels  le  chapitre  affocté  anx  deaoéc' 
aux  irrigations  et  autres  travaux  d'amélioration  agricole  se  trouve 
savoir  : 

Décretdu  4  mai  1864,  pour Ô3,ooo'o6' 

Décret  du  ao  novembre  i864 ,  pour 562,091  17 


Ensemble k\5/3Qi  cj 


Vu  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  général  desrMi 
et  des  dépenses  de  Texercice  i865  ; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  suivant  ('>,  contenant  réparlitîsiii 
chapitres,  des  crédits  ouverts  par  la  loi  précitée  du  6  jum  18^; 

Vu  les  documents  administratiù,  desquels  fl  résulte  quH  est  reetf  1 
emploi ,  sur  les  crédits  ci-dessus ,  une  somme  d^enviren  cent 
miiie  francs; 

Vu  le  sénatas-eottsnke  du  3i  décembre  1861  (MPtkie  4); 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*^  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  data  da  4  avril  i86&; 

Notre  Gonseilxl*État  entendu , 

Avons  nÉCKérà  et  dégri&tons  ce  qui  suit  :   .  , 

Art.  1**.  Est  reportée  à  Texercice  186S,  diq>ître  »  dn  fei  _ 
extraordinaire  {Dessèchements,  irrigations  et  amtret  irmHiux  dTamâm 
flbn  agricole),  k  somme  de  cent  trente-deu  aiUe  SÊsmcs  (iSi 
«estant  libre  sur  feiercice  i86d,  mèmechapitre* 

HncaonMaeégai»4e  cnat^wt<»d>nii  mittit  fiiaci  m 
rexercioe  %è6i,  cbapkre  ti,  b«dget «ottraordhuate.  '    •     n  nll 

«  BuU.  i2o3.  n*  ia,9^.  w  Bull.  laSo.  n*  la.TSa 

«  BuU.  1256,  n*  ia.8i5.  w  Bull,  hko,  n*4i%nr7 1 
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3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  aatorisées  par  Farticle  i""  da  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  déterminées  par  les  articles  2 
et  3  de  la  loi  du  li  juillet  1860.  , 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tagricul- 
ture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  * 

Fait  au  palais  desTaiierjes»  le  i5  Avril  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

U  MùUâtn  s€crétain  d'État  au  déparlenunt  U  Ministrt  tterétaire  d*ÉUd  au  dépanmmut 

êmjmomtt»,  4t  VagrUrnUka^,  eu  êonwnerce  §i  eu  tra- 

vauKfuhlicêm 
Signé  ÂCHn^LB  FOULD.  ^ 

digne  AniiAiiD  Biaic 


N*  i3,i66.  —  DÉCRET  MMPiUAL  qui  proroge  U  délai  fixé  pour  fexécutùm 
du  Chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les  fosses  de  Fléchinelle 
au  canal  d'Aire  à  la  Bassée  et  à  la  ligne  des  Houillères  du  Pas-de-Calais. 

Da  as  Avril  i865. 

NAPOLÉON  Y  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfbrbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Ta^noiiltuve ,  du  conmieroe  et  des  travaux  publics  ; 

Ta  notre  décret  du  iS  novembre  186S  <*>,  portant  que  le  déJaî  fixé  par  le 
déoret^  8  lévrier  186a  <^  (article  3) ,  poin*  i*exécutioa  des  travaux  du  cke- 
mÎR  de  fer  d'embranchement  destiné  a  relier  les  ^ses  de  Fléchinelle  au 
cmmI  d'Aire  à  la  Bassée  et  à  la  ligne  des  houîttères  du  Pa»de4>dais ,  est  pro> 
Togé  de  dix-huit  mois  ; 

Vu  ta  demande  de  la  compagnie  concessionnaire ,  en  date  du  3o  aevembre 
1864  «  tendant  à  obtenir  une  nouvelle  prorogation  du  dél«i  d'exécafeîoa  dudit 
chemin; 

Vu  les  ramorts  des  ittgénôeurs  du  service  du  contrôle,  des  aS  février  et 
•t6mar8i865; 

Tu  le  sénatus-eonsnite  du  35  décembre  i85a1[article  4) ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Aurons  DicRérÂ  et  imIgiu&tgics  ce  qui  suit  r 

Art^  1*  Le  délai  accordé  à  la  société  houillère  de  la  Lys  supé- 
rieure, par  le  décret  du  i3  novembre  i863,  pour  rexécution  du 
chemin  Ae  £ef  dkanbcanchunetU  destâjoé  k  relier  Jies  fosses  de  Fié- 
chijieUe  au  canal  d*Aire  à  la.  Bassée  «1  à  ia  ligne  des  houillères  4u 
Pas-de-Calais,  est  prorogé  de  dix-huit  mois. 

(>>  Bail.  1159,1^  iL^T^t.  »  Bull.  lOoA,  a*  999a. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  an  dépaj^tement  i4^.Ca9dnii] 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  fexécstîon 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Toileries ,  le  na  AVril  i865. 


Signé  NAPOUiON. 
Par  i'Emperenr  : 
Le  MinistndtJi'agrimUun,  du  commercé  êl  éBsUwmms 
Signé  Âmum  Bàiue. 


fMJ 


N**  13,167.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qvù  autorisB  un  virement  de  Crédits  aa  BaM 
ordinaire  da  Gouvernement  général  de  V Algérie ^^j^ercice  iS64, 

Du26Âvrili865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
DBS  FRàNÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemolr^ 
la  guerre  et  uaprès  les  propositions  du  gouverneur  général  de  rAlgêôc; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  mai  i863,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1864  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  juin  1864,  ouvrant  des  suppléments  de,i 
au  budget  ordinaire  de  i864  ; 

Vu  notre  décret  du  a  a  novembre  i863(^),  portant  répartîlSon',  put 
pitres,  des  crédits  accordés  par  la  loi  précitée; 

Vu  nos  décrets  des  17  septembre  ('>  et  5  novembre  1864,  augmeolaik 
crédits  du  chapitre  xii  (4*  section)  du  budget  du  gouvernement  généial 
TAIgérie  de  Texercîce  i864  d'une  somme  totale  de  quarante-six  mille  1 
cent  cinquante-quatre  francs  (  46,654')  ^  montant  de  ressources  spéââ^ 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  pour  la  construction  d^ 
conduite  d'eau  dans  la  commune  du  Kroubs ,  province  de  Constaatine  ; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  1 864,  autorisant  le  report  d*uae  son 
de  douze  mille  francs  du  chapitre  xi  au  chapitre  iv  du  budget  du  gouv&M 
ment  général  de  TAlgérie  de  Texercicè  iW4  ;  ; 

Vu  larticle  55  do  notre  décret  du  3i  mai  186a  ('^  sur  la  comptabilité |* 
blique;  •     .    .    ^ 

Vu  le  sénatus-consulte  dû  3]  déQembfe.1861,  portant  modificatioo  ëi 
articles  4  et  14  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*^  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  .des  finances,  en  date  du  i**  avril  i865; 

Notre  Conseil  d'État  ei^HodUt  '      -i.i'^âI  ir>q  , /I' s>JJi>lA4 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ^  ^ 

Art.  l*   Les  crédits  ouverts'  pour  rëxèrcicè'iisSS ,  par^  «■nj 
finances  précitée  du  i3  mai  i863,  aux  chapitres  ci-r»)r^  dOfljg|p| 

«»  Bull.  1 160.  n*  1 1,701.  w  fttifi:^ibïs;^  tdisii^  »'  **■■ 

«  Bail.  1245,  n*  12,688.  w  Bull.  44o.  lï* 4ii<k 
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ordinaire  du  gouvernement  général  de  l'Algérie ,  sont  réduits  d'une 
somme  de  soixante  mille  francs  (60,000') ,  savoir  : 

n*  SECTION. 

Chap.  Ti.  Commandement  et  admioistration  des  populatioasanbea*    5,500* 

m*  SECTION. 

Chap.  ix.  Coite  musulman 5.5oo 

in*  SECTIOH. 

Chap.  xi.  Serrîca  maritmie  et  surveillance  de  la  pêche 5i,coo 

Total  égal 60,000 

2.  Le  crédit  de  deux  millions  neuf  cent  soixante  et  dix-neuf  mille 
sept  cent  quatre  francs  (2,979,704')»  ouvert  pour  le  même  exercice 
par  les  lois  de  finances  susvisées  des  i3  mai  i863  et  8  juin  i864  et 
par  nos  décrets  également  susvisés  des  17  septembre  et  5  nov€ml3re 
1864 >  au  chapitre  xii  (4*  section)  du  budget  ordinaire  dugouverne- 
ment  général  de  TAlgérie,  est  augmenté  d'une  somme  de  soixante 
mille  francs  (60,000'),  applicable  aux  encouragements  à  la  culture 
du  coton. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  seront  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmperevr  z 

Le  Maréchal  4ê  ^ranc9, 
MinUtre  stcrétairw  d'État  au  dépârUmênt  de  la  guerre , 

Signé  Randon. 


N*  1 3,168.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  qui  élève  M,  Sainte-Beuve  à  la  dignité 

de  Sénateur^ 

Du  s8  Arril  i865. 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale ,  EirPBRCtTR 
DES  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

avoua  DicKKTi  et  nicRÂTOifS  ce  qui  suit  : 

Ant.  1*.  M.  Sainte-Beuve,  membre  de  l'Académie  française,  est 
élevé  à  la  àigmté  de  aénateuf . 
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2.  Notre miaistre  d'Étotest  chargé  de  f  exéealîoii  du  présent  dfiirrt. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 
UMinistr$d*Élat, 
Signé  £.  ROPHS». 


N*  13,169.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qm  étahUt  rnie  FaeaUé  de  dmt 
dans  la  ville  de  DojaaL 

Du  28  Avril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkbeih 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstruction  publique  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Douai,  en  date  du  17  juin 
1864  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  du  Nord,  dn 
27  août  1864  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  mimicipal  de  la  ville  de  Douai ,  en  date  du 
10  février  i865,  par  laquelle  cette  ville,  en  sollicitant  la  création  i'vmt  h- 
culte  de  droit,  s'engage ,  pour  une  période  d*au  moins  douze  années  consé- 
cutives, toute  délibération  relative  au  renouvellement  de  ces  en^êgementi 
devant  avoir  lieu  trois  ans  au  moins  avant  Texpiration  de  la  période  décen- 
nale : 

1°  A  fournir  les  bâtiments  nécessaires  à  Tinstallation  définitive  de  ladite 
faculté,  à  approprier  ces  bâtiments  aux  besoins  de  renseignement  et  à  lei 
pourvoir  du  mobilier  et  de  la  bibliothèque  indispensables  ; 

a"*  A  pourvoir  annuellement  à  toutes  les  dépenses  de  réparation  et  d'en- 
tretien des  bâtiments  et  du  mobilier; 

3*  A  verser,  chaque  année,  en  fin  d'exercice,  sur  ses  ressources  ordi- 
naires ,  dans  les  caisses  du  trésor,  une  somme  égale  à  l'excédant  oae  les 
dépenses  au  compte  de  l'État,  relatives  au  personnel  et  au  matériel  de  l'en- 
seignement et  de  l'administration  de  ladite  faculté ,  présenteraient  sur  les 
recettes  faites  par  le  trésor  ; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 

Avons  nécRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  faculté  de  droit  est  établie  dans  la  ville  de  Douai. 

Cette  faculté  comprend  sept  chaires  «  savoir  : 

Trois  chaires  de  Gode  Napoléon; 

Une  chaire  de  droit  romain  ; 

Une  chaire  de  procédure  civile  et  de  législation  crfanàndie; 

Une  chaire  de  droit  commercial; 

Une  chaire  de  droit  administratif. 

2.  Comme  condition  expresse  de  rétablissement  de  cette  faculté, 
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Qçgiftuménynt  d'aillears  aux  termes  de  la  âélibératkm  de  son  con- 
seil municipal,  en  date  da  10  février  i865,  la  ville  de  Douai  versera, 
chaque  année,  sur  ses  ressources  ordinaires,  dans  les  caisses  du 
trésor,  une  somme  égale  à  l'excédant  que  les  dépenses  au  compte 
de  rÉtat,  relatives  au  personuel  et  au  matériel  de  renseignement  et 
de  radministratiiHi  de  ladite  faculté,  présenteraient  sur  les  recettes 
&iies  par  le  trésor. 

Du  jour  où  cette  condition  cessera  d'être  remplie,  la  faculté  de 
droit  de  Douai  cessera  par  cela  même  d'exister. 

3.  L'organisation  définitive  de  la  faculté  de  droit  de  Douai  aura 
lieu  lorsque,  sqprès  vérification  contradictoire  entre  les  délégués  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  ceux  de  l'autorité  municipale, 
le  ministre  aura  reconnu  que  les  bâtiments  sont  complètement  ap- 
propriés aux  besoins  de  l'enseignement  et  qu'ils  sont  pourvus  au 
mobilier  et  de  la  bibliothèque  indispensables. 

4.  Dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année,  notre  ministre  de 
l'instruction  publique  arrêtera  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
efiectuées  dans  la  faculté  de  droit  de  Douai  durant  Tannée  précé- 
dente. 

5.  Si  les  dépenses  ont  excédé  les  recettes,  notre  ministre  de  Fins- 
truction  publique  constatera  l'excédant  qui  reste  à  la  charge  de  la 
ville  de  Douai  et  doit  être  versé  par  elle,  sur  ses  ressources  ordi- 
naires, dans  les  caisses  du  trésor. 

Le  versement  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  de 
l'arrêté  du  ministre  à  la  ville  de  Douai. 

6.  Nos  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  aS  Avril  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

U  Mimstn  uerétain  d^État  an  départtnmU  Le  Minûtre  tecrêtain  d^État  m  iépartemuii 

dêt  finançât ,  à*  tùutruetion  publique  , 

Signé  ÂGHnj.1  FouiJ).  Signé  V.  DtntUT. 


N*  13,170.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  t contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Le  décret  du  7  octobre  i863,  qui  assigne  dix-sept  offices  d'avoué  à  la 
cour  impériale  de  Toulouse,  est  modiûé  en  ce  sens  que  ce  nombre  est 
réduit  à  seize. 

2*  L*ordonnance  du  19  janvier  i8ao,  qui  assigne  seize  offices  dliuissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Gorbeil  (Seine-et-Oise),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quinze.  (Paris,  i5  Avril  i865,) 
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N*  13,171.  —  Décret  impérul  (contre-signe  par  le  garde  des 
nistre  de  la  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Le  décret  du  i3  mai  i865 ,  qui  assigne  seize  offices  d*aToué  à  la 
impériale  de  Montpellier,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est 
à  quinze. 

a*  Le  décret  du  aS  octobre  1861,  qui  assigne  dix  offices  dlinissier  au  lA 
bunal  de  première  instance  de  Baugé  (Maine-et-Loire),  est  modifié 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf.  (Paris,  i9  Avril  i865,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19  *  Mai  i865. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  ( 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Ca 

J.  BAROCHE. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  1 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  •'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  def 
impériale  «  on  cbei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIB  IMPÉRIàLB.— »  I9  Mai  t865. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1288. 


?i*i5,iya.  — DioKMT  impérial  portant  promulgation  de  l'Arrangement  concla, 
le  i 5  janvier  i86à,  entre  la  France  et  le  Pérou,  et  relatif  au  Guano  péruvien. 

Du  17  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  tu  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  nécRÉTé  et  déorétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l". 

Un  Arrangement  relatif  au  guano  péruvien  ayant  été  signé  à 
Paris,  le  1 5  janvier  i864 ,  entre  la  France  et  le  Pérou,  et  les  ratifica- 
tions de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  12  mai  i865,  ledit  Arran- 
gement, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  : 

arrangement. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  FËmpereur  des  Français  et  ie 
Gouvernement  de  la  République  du  Pérou,  désirant  développer,  au 
Hioyen  de  rabaissement  du  prix  de  vente,  la  consommation  du 
guano  péruvien  en  France,  les  dispositions  suivantes  ont  été,  dans 
ce  but,  arrêtées  d'un  commun  accord: 

A  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Arrangement,  le 
droit  de  douane  qui  est  actuellement  perçu  dans  les  ports  de  TËm- 
pire  sur  le  guano  importé  du  Pérou  par  navires  étrangers  sera  ré- 
duit à  dix-huit  francs  (décimes  compris)  par  tonne  de  mille  kilo- 
grammes. 

A  partir  de  la  même  époque,  le  prix  de  vente  du  guano  péruvien 
en  France  sera  réduit  à  trois  cent  dix  francs  par  tonne  de  mille  ki- 
logrammes* 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  vente  actuel  sur  les  principaux  marchés 
d'Europe  viendrait  à  être  modifié  par  le  Gouvernement  péruvien , 
l'écart  entre  ce  prix  et  celui  établi  pour  la  France  ne  pourra  dépasser 
dix  francs  paFïonne  de  îiiitte  kilogrammes. 

Le  présent  ArrangeMeht  aura  une  durée  fixe  de  quatre  années, 
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à  dater  de  l'échange  des  ratifications,  et  il  demeurera  ensuite  obli- 
gatoire, d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'un  des  deux  Gouverne- 
ments ait  annoncé  à  l'autre,  un  an  à  l'avance,. son  intention  d'en 
faire  cesser  les  cflfets. 

Les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  trois 
mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent , 
Arrangement  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Janvier  i864. 

(L.  S.)  Sigffé  Dnooni  de  Lhvt9, 
(L.  S.)  fSigné  P.  Gultrz. 

Art.  2. 

Notre  ministi^e  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étras- 
gères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuilerie»,  le  17  I» 
i865. 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*ll  Nous  a  coafiô. 

Signé  EUGÉNIE. 

Vn  et  sceUé  da  sceau  de  TÉUt  :  p^P  rimpi^rutrirHtf^tr  : 

U  Garde  des  $c€(mx,  Mimtfe  de  la  justice  U  Mimstre  êes  mffmwm  élnmminÊ , 

et  des  mites,  «.      ,  ^ 

SigjBé  Dbodtn  dk  Laon. 

Signé  J.  Barochr. 


N*  13,175.  —  Dàot^T  impéBidL  porkuU  qaê  lei4i^otiima  du  Traiié  i 
merce  coacla^  le  J2  mât  1862,  avec  la  Prusse,  sont  €qfpUcahles  à  tA 
à  la  Belgique,  à  l'îlalie,  à  la  Suède  et  à  la  Norwége. 

Du  i5  Mat  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ki  vdonté  natmiale , 
DIS  Français,  à  tous  présfen^  et  i  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparieiiMnl  il 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  j 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  l'Augl6leiTi«  M 
aS  janvier  1860^'),  ainsi  que  les  conventions  annexes,  des  la  octofan^fl 
16  novembre  de  la  même  arniée^'^  ;  ^ 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique ,  le  1"  mai  iWi**-: 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  Titalie ,  le  1 7  janvier  id6SM; 

¥«  ie  traité  de  «comiDerce  conclu  avec  la  Prusse,  le  a  aoâl  i86sM« 

'"  Bull.  778,  n*  7414.  ^  hsJL^,  vC  ttoSi. 

»  Bull.  863 ,  n-  8342.  «»'  Bufl.  1 174 .  hMT^ 

,     ^  Bull.  075.  n* 84^.  »  Bull.  lïfeviTiS.iM. 
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ÂVOKS  LÈChiri  et  DBCRiTONS  ce  qui  suit  : 

Akp.  V.  Le»  dkpesitioa»  du  traité  de  commerce  conclu ,  le  2  août 
1862,  avec  la  Prusse»  sont  applicables  à  TÂDgleterre,  à  la  Belgique, 
1  ritalie,  à  la  Suède  et  à  la  Norwége. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commeroa  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
inances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
lu  présent  décret 

Fait  en  Conseil  des  Bfinistres,  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mai 

Pour  rEmpereur, 
£t  en  vertu  des  pouvoirs  quH  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Pcr  rtmpéntrfetf  Régente  : 

le  Ministre  secrétaire  d'État  au  ddparienunl  dêtagrieutturt, 
da  comnurc9  $t  du  travaux  publics , 

Signé  ÂBMAM»  Diaie. 


y  i3,i74-  —  DicBBT  IMPÉRIAI  concernant  hi  NuMtês  da  Zôlkênem  venant 
des  Possessions  britanniqaes  en  Earope. 

thi  i51lfiû  i8dS. 

NAPOLÉON ,  par  Ta  grâce  die  Dieu  etla  volbnté  nationafe,  Eumrbtjr 
»s  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Soi  ie  lapfort  die  notr»  ministre  secrétaire  d*État  au  département  4e 
^agriculture,,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

¥u  It  décret  ^  10  mai  i865  ^\  portant  promalgation  du  traité  de  navi- 
ption  condiu ,  le  a  août  186a ,  entre  la  France  et  la  Prusse  ; 

Vu  réchange  des  ratifications  opéré  le  9  mai  i865  ; 

Vu  Tarticle  7  f  dernier  paragraphe]  dudrt  traité  ; 

Vu  le  décret  au  aojanpvicr  1864  ^^, 

AV0!7S  DÉGRBT1&  ET  nfCRBrONS  CC  qui  SCÛt  : 

Airr.  1*.  Les  navires  du  Zoilverein  venant  des  possessions  britan- 
niques en  Europe  seront  traités  comme  les  navires  français,  anglais, 
itaiiess  etliciges  venant  des  mêmes  possessions. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
«ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret 

«  BuH.  1285,  n-  i3,i23.  •«  Bull.  1176,  n-  11,98a. 
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Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  \3  Mai 

iS65. 

Pour  fEmpereur, 
El  en  vertu  des  pouvoirs  qii*Il  Noos  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 
Par  rimpératrice-Régente  : 
Le  Minùtre  de  l'agricuUnn,  du  commerce  et  da  trmtamx  f^kka. 
Signé  Armahi)  EÉmc. 


H*  i5,i7Ô.  —  DÉcnsT  impérial  relatif  aux  Marchandises  d'ariginêfmde  m» 
facture  du  Zoîîverein  inscrites  dans  te  Traité  conclu,  le  2  aoât  1862,  enink 
France  et  la  Prusse,  importées  autrement  que  par  terre  ou  par  naviresfiwiemt 
ou  sous  pavillon  d'un  des  Étais  du  Zollverein. 

Du  i3  M«i  1^65. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPmn 
PBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparlemest  k 
Fagriculture ,  du  comineroe  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  lo  mai  i865('),  portant  promulgation  du  traité  déco» 
merce  conclu,  le  a  août  i86a ,  entre  la  France  et  ta  Prusse. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  marchandises  d'origine  ou  de  manufacture  do  2ol- 
verein  inscrites  dans  le  traité  conclu ,  le  2  août  1862  ,  entre  la  Fnifll 
et  la  Prusse,  importées  autrement  que  par  terre  ou  par  natirti 
français,  ou  sous  pavillon  d'un  des  États  du  Zoîîverein ,  seront 
mises  : 

1*  A  une  surtaxe  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  kilogranuafl 
lorsque  ces  marchandises  sont  affranchies  de  tout  droit  à  feutrée  01 
lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins  de  trois  francs  par  cent  kilogramm 

2*  Aux  surtaxes  édictées  par  l'article  7  de  la  loi  du  28  avril  i8b 
lorsque  ces  marchandises  sont  assujetties  à  un  droit  de  trois  frafl 
et  au-dessus  par  cent  kilogranmies. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  TagiiGil 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département É 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécntii 
du  présent  décret. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  i3Hl 
i865. 

Pour  rEmperenr, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qull  Noos  a 

Sigaé  EUGÉNIE. 
Par  rimpéraUioe-Régenle: 
i^  Minislre  iecrUaire  d'État  aa  départemmU  et  ftplwftw 
du  lommerce  et  dee  ttwfoax  paMot; 

Signé  Arii Ain>  Bàmc 
BuU.  1285,  n*  13.122. 
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N*  15,176.  —  DÉCMMT  iMPÉSiÀL  rêiotifà  Vimportatkm  dm  Tiuoê  du  Zoltverein 

iaxé$  à  la  valeur, 

Da  i5Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPBEBim 
DES  Faamçais,  à  tons  présents  el  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  da 
i*agricuUure ,  du  commerce  et  des  travAUx  publics  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  TAngleterre,  le  a3  janvier  1860 1*), 
et  les  conventions  complémentaires  des  la  octobre  (')  et  16  novembre  de  la 
même  année  ^'); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique,  le  1"  mai  1861  <*J  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  Tlfalie ,  le  17  janvier  i863i*î  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse ,  le  a  août  186a  ^'î  ; 

Vu  nos  décrets  des  9  septembre^'\  i4 décembre  1861  ^'^  (article  a),  8 jan- 
vier W,  i5  février^»»).  a3  novembre  i86a<»*^  i5  avriH"),  16  juillet  i863<"î  el 
ao  janvier  1864 ^*^\  fixant  les  ports  et  bureaux  de  douane  ouverts  à  Timpor- 
tation  des  tissus  anglais ,  belges  et  italiens  taxés  à  la  valeur. 

Avons  DicRiii  et  mégrétons  ce  qui  suit  : 

Aat.  1".  Les  dispositions  des  décrets  susvisés  sont  applicables  aux 
tissus  du  Zollverein  taxés  à  la  valeur. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  en  Corseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mai 
1865. 

Pour  rEmpereor, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  quUl  Nous  a  confiés* 

Signé  EUGÉNIE. 
Par  rimpératrIoe-Régente  : 
te  Miniitrt  seeréiain  d'État  aa  iéparternnU  de  Vagricultnrt , 
dm  eomnureê  «t  du  trûvanx  publies , 

^  Signé  Armand  BAbic. 

N*  13,177.  —  DÉCBET  IMPERIAL  portant  que  les  décrets  des  i"  octobre,  ià  dé- 
cembre  186 i  et  20  juillet  i662,  relatifs  à  Vimportaiion  des  Marchandises 
.  d'origine  anglaise  ou  belge  y  énumérées  ^  sont  applicables  aux  Marchandises  et 
Produits  similaires  d'origine  du  Zollverein. 

On  i5  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPERBim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

»"  BnU.  778,  n*  7414.  *•'  Bull.  984.  9749. 

«  Bull.  863.  n-  8342.  '"  Bull.  993.  n*  9831. 

*     w  Bull.  875,  n-  8456.  "•»  Bull.  1000.  n*  9g53. 

^  Bull.  933,  n-  9054.  **"  Bull.  1071 .  n*  10.744. 

«  Bull.  1174,  n*  11.938.  "•»  Bull.  1104,  n- 11,101. 

w  Bull.  1285,  n-  13.122.  »•>  Bull.  ii35.  n*  ii,4o4. 

w  BulL  964 .  n*  9506.  "•»  Bull.  1 176 .  n*  11. 984. 
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Sur  le  fftpfori  d»  notre  mûttstre  aecréuire  é'ÈM  as  d^ptrlBOMntée 
l'agriculture ,  du  commerce  et  4e»  travaux  publics  ; 

Vu  le  traité  de  conmierce  conclu  entre  la  France  et  T  Angleterre,  le  i5  jan- 
vier 1860^*),  ainsi  que  les  conventions  annexes  du  la  octobre  <*'  et  du  16  no- 
vembre de  la  même  année  ('); 

Vu  le  traité  de  commerce  condn ,  le  1*  mai  1661  ^^,  entre  ta  Prasce  etia 
Bekique  ; 

vu  le  traité  de  conunerce  conclu,  le  17  janvier  i863t'\  entre  la  France 
etritalie; 

Vu  le  traité  dé  commerce  conchi  Je  a  août  i86î**\  entre  la  France  et  la 
Prusse; 

,Vu  nos  décrets  des  i"  octobre <'>,  i4  décembre  1861  (article  i*^<*,  el 
ao  juillet  186a  (*^  qui  fixent  les  restrictions  d'entrée  et  d*emballage  appli- 
cables à  fimportatton  des  marchandises  d*origine  angfafse  ou  belge  j  éna- 
mérées , 

Aytan  uécmlTÉetntoiiTovioequIsait: 

Art.  l*'.  Les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  sont  applieabfes 
aux  marchandises  et  produits  «inûlaires  à'ongim&  dm  ZoU^ereio. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  ragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de,  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  €o  Conseil  de»  Ministres,  au  pelais  des  Tuileries»  le  i3  Mai 

i865. 

Pour  rjEippereiir, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*n  Noos  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  rimpérttrioe-Bégente  : 

Lt  Ministre  têeréUUn  d'ÉUU  «a  ddpariemenl  de  VagrieultÊrt, 
dm  comMtrcê  f(  des  travaax  pablies. 

Signé  Armand  Béhic. 


nr  iS^iTê.  -*-  DioHBT  iv»iMAL  (signé  en GoH«H  des  lii»stres  par  llniFè- 
ratrioenRégentev  en  verln  des  pouvoirs  que  fBmpereur  Loi  a  ooAfié»,  e( 
oastre-sigtté  par  le  ministre  de  TiMériear  )  pottant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  Texécution  des  travaux  de  construc- 
tion d*im  pont  suspendu  en  fer,  sur  la  rivière  d*Orb,  à  Gessenon  (Hérault), 
j^insi  que  celle  des  abords  et  dépendances  dudit  pont ,  conformiémeot  au 
plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  daiues  et  condi- 
tions du  cahier  des  cburges,  également  annexé  au  présent  décret. 

'»  Bail.  778, n*  7A14.  '•»  Bull.  1286»  if  1^1  jk 

«  BuU.  ésS .  a«  834â.  "»  Bull,  966 ,  n-  9558. 

'•»  Bull.  876 ,  B*  843e.  w  Bull.  984 ,  n*  9749. 

'«  Bull.  93*,  u-  9054.  •»  Bull.  io44 .  n*  lo.Srô. 
'•'  Bull.  1174.  n*  11,938. 
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5.  Il  9era  pûwnru  aux  frais  de  comtractkm  et  d^entretien  du  pont,  de 
6CS  abords  et  dépendances ,  au  moyen  :  i*  d'un  péage  quî  sera  concédé  pat 
adjudication  pootique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur 
la  d«rée  de  la  concession ,  dont  le  maximum ,  qui  ne  pourra  excéder  soixanlè 
ans.  jcfa  fi&ée  k  Tavaiice  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté;  a*  d'une  atth- 
rention  de  quarante  mille  francs  (4o,ooo^)  allouée  »ur  les  ùmà^  du  trésor, 
et  3^  d'une  aonme  de  dix  mitte  francs  (  io,ooo') ,  imputable  sor  les  née- 
sources  spéciales  de  la  vicinalité. 

4.  Le  concessionnaire ,  substitué  aux  droits  dç  l'administration ,  confor- 
mément à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sera  autorisé  à  acquérir/ s'il 
j  a  iieut  pitr  voie  d'expropriation  puUique,  les  immeubles  ou  portion? 
dlmmeubles  dont  l'occupation  sera  nécessaire  powr  i'eKéciitioil  deaiœvaiiiu 

5.  L*adjiMikation  ne  sera  Taklite  et  défimëve  ^'après  avoir  été  a^ronvée 
par  le  uaiaiiilrc  ée i'inlérîear. 

6.  A  oompier  dn  jour  où  le  passage  du  poad  sera  Irrré  au  public  eijusqa'a 
IVspiraëon  dn  taraie  ^i  sera  ixé  par  l'adjudication ,  il  sera  perçu  nn 
péage  «otdbnnéaient  an  tarif  ci>après  : 

TARIF. 

Piav  ane  personne  à  pkd ,  ^chargée  i>«  oon,  cinq  eentimes,  ci o'o5' 

?MV  nn«  oersonae  à  cheval,  dix  centimes,  cL ^ , .  o  ^o 

Vmr  an  cheval  ou  mniet,  chargé  ou  non  chargé,  non  compris  le  coaductour 

dnq  centimes ,  ci « . . . .  o  oo 

^mr  nn  âne,  chargé  on  non,  non  compris  le  condnctenn  deux  centimes  et 

iemi,  ci. o  095 

Pour  chaqne  bonf  »  vache  ou  taureau ,  vean  ooporc ,  cinf  centimes,  ci,. . . .  to  o5 
Po«r  chaque  mauten,  brebis,  chèvveaudfeevraan.,cochaadeiaitet  agneau, 

an  oeoUfoe^  ci , ».,..> *  o  o«i 

Lorsque  les  divers  bestiaux  seront  chargés  de  fumier  ou  d'outib  d'agri- 
coltare ,  de  vendange ,  ou  qn^ils  iront  au  pâturage  ou  en  reviendront  dans 
la  même  journée ,  le  droit  sera  diminué  de  moitié. 

La  même  diminution  aura  lieu  ponr  les  conducteurs  de  ces  mêmes  bes- 
tiaux. 
Voitures  suspendues  ou  à  sièges  suspendus ,  à  deux  roues ,  attelées  : 
D'un  cheval  ou.malet,  y  compris  le  péage  du  conducteur,  quarante  centimes, 

ci "  o  4o 

De  deux  chevaux ,  y  compris  le  péage  du  conducteur,  soixante  centimes ,  ci.  o  6o 
De  trois  chevaux,  y  compris  le  péage  du  conducteur,  soixante  et  quinae  cen- 
times, ci o  75 

Voitores  suspendues  ou  i  sièges  suspendus,  k  quatre  roues,  attelées  : 

D^on  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  péage  du  conducteur,  cinquante  centimes, 

ci o  5a 

De  deux  chevaux,  y  compris  le  péage  du  conducteur,  soixante  et  dix  cen- 
times, ci •-...  o  70 

De  trois  chevaux ,  y  compris  le  péage  du  conducteur,  quatre-vingt-dix  cen- 
times ,  ci.. •*.... , o  90 

De  quatre  chevaux ,  y  compris  le  péage  du  conducteur,  un  franc  dix  cen- 
times, ci 1  10 

De  cinq  chevaux,  y  compris  le  péage  du  conducteur,  un  franc  trente  cen- 
time, ci 1  5o 

Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  fixé  pour  une  personne  k 
pied. 
Charrettes  et  voitures  non  suspendues ,  à  deux  ou  à  quatre  roues,  attelées  : 

D'an  âne,  y  compris  le  péage  du  conducteur,  quinze  centimes,  d o  i5 

D*an  collier,  y  compris  le  péage  du  conducteur,  ou  d*une  paire  de  bœufs, 

vingt  centimes,  ci o  20 

De  émx  colliers ,  y  compris  le  péage  dn  conducteur,  trente  centimes ,  ci. . . .  o  5o 
De  trois  colliers,  y  compris  le  péage  du  conducteur,  quarante  centimes ,  ci . .  o  ào 
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De  quatre  iCoUien'»  y  ooHyif  letiéage  dn  condacteur,  cinquante  centimes,  d.  c/  5o' 
De  cinq  colliers .  y  compris  le  péage  du  conducteur,  soiiante  centimes ,  ci. . .    o  60 

Dans  le  cas  où  rune  des  bétes  de  trait  serait  un  âne,  il  ne  sera  payé  que  dnqcea- 
limes  au  lieu  de  dix.  '     i     i      I  *  i 

Lorsque  les  charrettes  ou' voitures  lieront  employées  ak  tmnaèori^dU  récoltes, 
engrais  ou  des  inâtruAients  aratoires  seyant  à  Tèxploitation  et  non  destinés  à  la  vente, 
le  droit  sera  diminué  de  moitié. 

Le  retour  à  vide  de  ces  charrettes  sera  gratis ,  pourvu  qu*il  ait  lieu  dans  la  même 
journée. 

7.  Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  Tarrondissement,  ainsi  qat 
leurs  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l*État,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  et  leurs  gremers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ^  ponts  et  diausséesr,  les  agents 
voyers,  les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des 
lignes  télégraphiques ,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  chaDif>ètre8. 
la  gendarmerie ,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 

Sar  eux,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
e  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat;  les  pompiers  et  les  personnes 
qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d*une  riveàTautre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire  ;  les  élèves  allant  à  Técole  coonnunaie  ainsi  qu'à  Tins- 
truction  religieuse,  ou  en  revenant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations,  et  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique, 
ainsi  que  leur  escorte.  (Paris,  3  Mai  1865.) 


Certifié  conforme  i 

Paria,  le. 20*  Mai  i865, 

Lé  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire d^Èlài 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


,     On  s'abonne  pour  le  fialltlln  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an .  à  la  caisie  de  llmprimerie 
impërlale,  00  ohei  les  Dlrecteon  des  postes  des  départements. 


fMPHIMBRIR  IMPÉAXALK.  —  20  Mai  ]865. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1289. 


N*  i5,i^9.  —  Loi  aui  approuve  les  sUpalations  financières  contenues  dans  les 
articles  Set  9  de  la  Convention  passée,  le  2  juin  i86U,,  pour  les  modifications 
des  Services  postaux  de  navigation  dans  les  mers  de  l'Inde  et  de  la  Chine. 

Du  17  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereua 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionna  et  sanctionnons  ,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procks-verhal  du  Corps  législatif, 

Li  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Sont  approuvées  les  stipulations  financières  con- 
tenues dans  les  articles  Set  9  de  la  convention  passée,  le  2  juin  i864« 
entre  le  ministre  des  finances  et  la  compagnie  des  services  mari- 
times des  messageries  impériales ,  représenta  par  le  sieur  Denion  du 
Pin,  pour  les  modiGcations  des  services  postaux  de  navigation  dans 
les  mers  de  Tlnde  et  de  la  Chine. 

En  conséquence,  à  partir  du  i** janvier  1866  jusqu'au  9  septembre 
1871,  une  somme  de  deux  cent  cinquante-six  mille  six  cent  quatre- 
vingt-un  francs  quatre-vingt-douze  centimes  (266,681' 92')  sera  an- 
nuellement prélevée  sur  la  subvention  accordée,  en  vertu  de  la  loi 
du  8  juillet  i85i ,  pour  le  service  postal  de  la  Méditerranée,  et  sera 
rattachée  à  la  subvention  afférente  au  service  de  Tlndo-Chine. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Avril  i865. 

Le  Vieê-Prétident , 
Signé  Schneider. 

Les  SHTttaire* , 

Signé  SÉYBRiN  Abiatdcci  ,  comte  Le  Peletibr  d*Aunay  , 
Lafond  de  Saint-Mûr  ,  Alfred  Darimon. 

Extrait  du  procès-verhàl  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
Xr  Série.  4o 
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relative  à  rexptoiUlion  des^rviœ»  potUiox  d»  navifaG 
«ers  de  ITtide  et  de  la  Chme. 

Délibéré  ei  ^fckè  m  séance ,  âù  palais  éa  iSénâi,  le  '6  .Ââ'i8$^!| 

Signé  TtOPLOW.       '     *"' 

/.«r  Sêcritairtt 

Sipaé  F.  BOVDIT,  DrTMAt,  It  eoorte  M 1 
Va  el  loeOé  da  setâtt  du  Sénat .' 

5i^é  P.  BOODBT. 

Mandons  et  ordokkoks  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  \ 
tribunaux  et  auxautontéa  administratives,  pour  qu'ils  lesintcriv 
sur  leurs  reg^istres,  les  observent  et ^  fasseuit  obi^inWt  at  .fuAej 
nifltre  secrétaire  d'État  au  département  de  U  justice  et  dea-culteitj 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  m  palais  des  Tuileries,  le  1*7 
i865. 

Poar  rEmperear, 
Et  en  verta  des  pouYoin  qu*U  Root  a  \ 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  tcellé  da  grand  foetm  :  Par  riiiipératrfioe-RëgCBte  : 

UGTdêdêitaaaXfinnUtrêSÊcréUlrt  imitât  UMwittni'ita/l^ 

tUL  département  de  la  juttie^êtimadtts,  «.#»«. 

Signé  J.  Dâiogiib. 


ÎC  i5ti8o.  —  Lot  gai  attiorùê  U  àépttrUmmt  âê  la  Ctgrwfg  t\fii  Iwi  f  ^ 
à  iHmpo$€r  êOftrMordiimirtmmu 

Du>7ll«ixSfô. 

NAPOLÉON,  parlagr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationide,  ] 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saiot. 

Avons  sangtionhb  et  sanotionkons,  p«otrULGoi  et  VROHULMotra  ( 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  prodh-verhal  dm  Corps  législatif, 
L&  G>BFS  I.K6ISLATIP  A  APOPli  LK  FROIBT  DK  LOI  dout  la  ^eUfl 

Article  vhiqvr.  Le  département  de  k.Qoi^ente-Ioi^rieoiTQj 
torisé,  conformément  à  la  demande  quete^conseilgéfiétai'f 
dans  sa  session  de  i864,  à  s'imposer  extraordiaaBrcttieil^:|Mr4 
fioD  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  un 
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l6»idaiBi>aMiée««uiva^ieik  tmi  Qmiin9BMù  i$70,  six  centimea  «a 
1871  et  six  centimes  cinq  dixièmes  en  1873^  4oqt  le  produit  seica 
consac^aux  ^U-ayaux  des  chçmir^  vicinaux  de  grande  commuoica- 
Uon  éi  aînf^ret  commun. 

Celte  imposLtiQf^  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes, 
spéciaux  dont  U  percep^on  pourra  être  autorisée»  chaque  anaie, 
par  la  loi  de  financés,  en  vertu  de  la  loi  du  si  mai  i836. 

Déliibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  a6  Avril  i865.   - 

Le  yi€4''Mwieni, 
Signé  ScqvJUDEA. 

.[.    ^it,  .  ,.         t  ^ig|»éH«BlI350N<6lUJiyLT,SàTSAINABBAfUe#I, 

AirBEO  Dahiuoiv. 

Gè  ISéntft  1^  ë\ippo«e  pÉ9  à  la  prmntd^tioBhde  la  lor  <{a}  aot^^is» 
\è  iépptiitrhenî  de  la  Gharente^Iiifi&i^iete^  h  s'imposer  extraoMlîttii^ 
rement. 

nélibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  6  tf  ai  1866. 

/.«  Prétiimt, 
X  '  âigné  Troplono. 

Les  StcrUairu  ^ 
Signé  P.  BouoET,  Duaub,  le  comte  db  EAami. 


¥«  M.  McSI  dK  mmm  àm  SéMi  : 

Le  Simainir  SeeréieUn , 
Signé  P.  BOUDBT. 

ILitn>ONs  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revAtues  du  soeau  de 
rÉtat  et  insérées  au  BuRétin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours»  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
i>i6lre^8eCTét«ire  d'État  au  départenoe^t  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

.  Fait  en  Conseil  de8  Mim^res»  au  palais  des  Tuileries,  le  17  |faî 
)865. 

Pour  TEmpereur, 
Et  en  vertu  dea  pouvoirs  ^u'ii  Nous  a  confiés , 

Signé  EUGÉNIE. 
Vn.  et  seeMé  Au  grsnd  soeaa  :  Par  flmpératrice-Rëgeute  : 

U  ^fÊHrié  eu  itwMM ,  mihistn  9m!r4Mr$  éPÈm  Lé  Minùtre  â'Étmi , 

•>'  :»,:•  ;,-.:■   •  \     — , ,  ,  .     ■ 
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N*  iS«i&r.  —  loi  qm  ^Mitriiê  hééparim^aitdm  ÙnAg  i«'ài^nw»i;i'M*. 
,  '  êOBtNKwiinmirmmL      ■..     -  "  -m:  .  tft'»l  hj. 

Du  17  Mai  i861,  "  ^        ri-.ii 

-  '  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëhmuwh 
Dss  Framçais,  à  toas  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAKGTlONNi  et  SANCTIONNONS .  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qm 
suit  : 

LOI. 

Extraù  du  procès-verbaL  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  lboislàtip  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé,  confonné- 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  i864t  à  s*imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  sept  ceatioiies  pendant  les  années 
1866  et  1867,  et  cinq  centimes  pendant  quatre  ans,  à  partir  de 
1868,  dont  le  produit  sera  affecté  à  la  reconstruction  de  la  prison  de 
Baume  et  aux  travaux  des  routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Avril  1860. 

U  Vice-Prdsidtnt, 
Signé  SCIWEIDER. 

Ias  SêcréUâns , 
'   Signé  Alfred  Darimon.  H.  Busson-Biuaclt, 

SÉTBRIR  ABBATOGCI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Doubs  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  eo  séance t  au  padais  du  Sénat,  le  6  Mai  i865. 

UPrésidMnl, 
Signé  Troploag. 

Us  Sêeritairts , 
Signé  P.  BoDDET,  DuMAé ,  le  comte  de  fi^M 
Vu  et  toeilé  du  foetu  dn  Séo«t: 
U  SénaUar  Secrétaire , 
Signé  P.  BooDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du.fceao  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours /aux 
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tribaiHMUL\et  aux  «atorkét  ddministrativeé,  pour  qn^ih  les  iEsciiveut 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  lesfiissetit  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
ehargé  d*eQ  surveiller  la  puMieatkiii* 

Fait  en  Conseil  des  Ifinistn^,  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mai 
186&. 

Pour  l*tinpefeirr. 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confié*. 


Signé  EUGENIE. 

Vu  «t  «celle  dm  guuid  seaftu  :  Par  rimpératrice-Rég  en  te  : 

U  Gcrdê  dêS  ietaax ,  Uinisirt  a^rétairê  d*Ètai  le  Mwuirt  d'ÉùU  , 

au  déparUment  de  lajattùê  •(  du  cuUes, 

Signé  J.  Barociie. 


Signé  B. 


ÎT  ]3«idd-  —  Lor  qti  autorise  U  département  du  Pas-de-Calais  à  s'mpoêêr 
ixlraarâùHÛremeii  t. 

Du  17  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëhkreu  r 
dRs  Français  ,  à  tous  piments  et  à  venir,  salut. 

àYONS  SARCTIOtlN^  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  Ct  PROMULGUONS  CC  qui 

suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proi^-verbid  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ARTICLE  unique.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i864,  à  s*imposer  extraordinairement,  Cendant  dnq  ansr 
à  partir  de  1866,  trois  centimes  sept  dixièmes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
au  payement  d'une  subvention  destinée  aux  travaux  du  chemin  de 
ferd'Arras  àÉtaples. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  25  Avril  i865. 

UVict-Prùid$nt, 
Signé  SCHMIIDER. 

Les  Secrétaires , 
Sighé  LAfond  de^aint-M6r,  SàVEiuM  Abdatdcci,  comte  Li  Pelitiir  d^Acnai , 

XrSérit.  ho.. 
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Extrait  du  proch^^iêrhai'du  Sifnat     '  "  ^'^^  ''f 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  k  la  promulgation  de  la  loi  qtii«toi« 
le  département  du  Pas-de-Calais  î  s'imposer  extraordinairaiMkl 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Mai i665. 

ÎA  Président, 
Signé  Tboplono. 

Ut  Seùtélàèrm^ 

Signé  V.  BoOO«r,  Dt?WA^,  If  twrteMtoi 
Vu  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 
Le  Sénateur  Seerélaire, 
Signé  P.  BoUDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  t^vètues  dasccioJ 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  auxçoan, 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  ÎDscriva 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  el  notre i 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  calio 
chargé  d'en  surveiller  la  publication* 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries  Je  17  Kl 
i865. 

Pour  TEmpereor, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*Il  Nonst 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rimpératrice-Régente  : 

Le  Garde  des  sctanx ,  Ministre  secrétaire  itÈtat  Le  Ministre  d'État , 

au  déiHU-tement  de  lajastice  et  des  cultes,  ^.      ,  „    . 

Signé  E.  HOUHER. 
Signé  J.  Baboghe. 


N*  i3,  i83.  —  Loi  qui  aalome  la  ville  de  Celle  à  contracter  m  Ea^r^ 
et  à  s'imposer  exlraordinairemenl. 

Du  17  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eupttri 
DES  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pbomulgué  et  PROiiUL«ooiscef 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verhal  da  Corps  UgislaJdf, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la  teiieui^ 
Art.  l*'.  La  ville  de  Cette  (Hérault)  est  autoriaée. .à^ mui0l^^^ 
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un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs  (200,000^),  remboursable  en  dix  années,  à 
partir  de  1866,  pour  la  construction  d^n  réservoir  de  distribution 
des  eaux  et  le  raccordement  de  la  promenade  publique  y  attenante. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  co^dttîoB»  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seroat  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  1866,  cinq  centimes  et  demi  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  rap- 
porter une  somme  totale  de  cent  trente-quatre  mille  deux  cents 
francs  (i3/|,20o')  environ. 

Le  montant  de  celle  imposition  servira  à  amortir  l'emprunt  ci-des- 
sus, en  principal  et  intérêts,  concurremment  avec  un  prélèvement 
sur  les  revenus  et  d'autres  ressources. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Avril  i865. 

Le  Vîce-Présidmt , 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 
Signe  H.  BUSSON-BILLAULT,  SÉVERIN  AbBATCCCI  , 

Alfred  Darimon. 
*      *  Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Cette  (Hérault)  à  contiacter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le  6  Mai  i865. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires , 
Signé  P.  BouDET,  Dumas,  le  comte  deBéarn. 
Va  et  scène  an  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénatear  Secrétaire , 
Signé  P.  Boudet. 

MANDOKS.et  ORDONNONS  quc  Ics  préscntcs,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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•iir  lean  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  ^  notre  mi 
nittre  secrétaire  d'État  an  département  tle  k  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'«n  surveiller  la  pnblicalioa.  ^ 

Fait  en  Ck>nseil  des  Ministres,  an  palais  des  Tuileries,  le  17  Mai 
i865. 

Pour  TEmpereur, 
Et  en  Ysrta  des  pouYoîn  qu*U  Nous  a  confiés , 

^gné  EUOÉNIfi. 

Y«6l9eeIléiliigMMKlaoM«  :  Par  rimpéraCriee-A^gcate  i  ^ 

U  ûûtéê  éuMfous,  Mimitln  mcrtUùr»  d^Èkit  U  Minislrt  éritmt , 

as  départtmmU  cf«  la  justice  et  des  cultes , 


Siftké  I.  Barochb. 


Signé  &.RooHaa. 


N*  i5,i84.  —  Loi  gai  audorise  la  viUe  de  Charleville  à  affectet  aU  $Mè  4m 
travaux  de  constracUon  d*ane  noueoeUe  Église  ont  pùHhn  de  tEmpmM  ^ap* 
prouvé  par  lu  1<h  du  9  mai  iëSâ. 

Du  17  Mai  i8S5. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  uaitionale,  Emperscr 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgub  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procèê^verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Charlevillé  (Ardenncs)  est  autorisée  à 
affecter  au  solde  des  travaux  de  construction  d*one  nouvelle  église 
une  somme  de  trente*qaatre  mille  sept  cent  quatre-vingt-quinze 
flrancs  (3^,796')  faisant  partie  d'un  emprunt  de  cent  soixante  et  dix 
mille  francs  (170,000')  approuvé  par  la  loi  du  9  mai  i863,  et  des- 
tiné primitivement  au  payement  des  travaux  de  construction  d'une 
chapelle  dans  le  cimetière. 

Délibéré  ea  séanoe  publique*  à  Paris»  le  26  Avril  i865.  ^ 

UYif-Priêiàmii, 
digtté  SolniuolB. 
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Hstraii  d^  procès-verM  du  SéaaU 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  )à  promulgation  de  la  kri  relative  à 
uwemploi  de  fonda  par  la  ville  de  GhaiieYiiie  (Ardennes). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Mai  i865« 

Le  Président, 
Signé  Troplona. 


Signé  P.  Bom>8T,  hwKM,  le  comte  «b  Main». 
Va  et  MdM  ànttmaduêéaêt: 


ht  Sénateur  SecriUùr% , 
Signé  P.  BoUDET. 

.  MAifi)0K3  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  e9t 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries',  le  17  Mai 
i865. 

Pour  TËmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouYoirs  qii*n  Nous  a  eonffés , 

Signé  EUGÉNIE. 

Tu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rimpératrioe-Régente  : 

Le  Garde  du  teeaax ,  Ministre  secrétairs  d'Étal  '  Le  Minisire  d'État , 

an  département  de  la  justice  tt  des  cultes,  ^.      ,  „  ^ 

^  '^  Signé  K.  BODUKR. 

Signé  J.  Baroche. 


N**  i3,i85.  —  Lot  ftu  aatms0 la  vilU da  Hwr» à  twiùractm*  um  SmpnML 
Du  17  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  Empereur 
»KS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sAircTioNKf^.  et  sakcttoiinows  ,  PROMULGUA  et  PROMULGUONS  eequi 
suit  : 

LOI. 

MstrtUt  du  proeèâ-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AancoLE  raiiQini.  La  viUe  du  Ha>Rpe  |3eiDt-Inférieure)  est  autoriate 
à  emprunter,  à  ub  tanit  d'iii(ér4t  qui  n*excède  pas  cinq  pour 
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une  semme  de  doiue  cent  miite  francs  (i*3OOiO0o'))  remJxnuttahlri  .. 
en  six  années,  à  partir  de  1676,  sur  ses  revenus  ordîbaires.,  pimr</  : 
couvrir  le  déficit  du  budget  additionnel  de  i86i,  solder  les  engage^  . . 
ments  contractés  pour  Tachèvement  du  lycée  et  subvenir  au^  dé- 
penses d'agrandissement  de  l'église  Sainte-Marie ,  de  l*établîssenieni 
d'écoles  de  filles  avec  salle  d'asile  et  de  deux  nouveaux  bureaux 
d'octroi. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription  »  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettr« 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voted'endoMeiDeDt, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigaations  ou  de  la  société 
du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

La  conmiission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  par  la  loi  du 
6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  à  l'intérêt  de  cinq  pour  cent  jus- 
qu'à concurrence  de  quarante-cinq  centimes  pour  cent 

Les  sonmies  nécessaires  tant  au  service  des  intérêts  qu*au  paye- 
ment de  la  commission  seront  prélevées  sur  les  ressources  ordinak^ 
du  budget  à  partir  de  i865. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Avril  i865. 

Le  Vict-PnsidaUs 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétmrêt  t 
Signé  SÉTERIlf  AbBATUCGI  ,  H.  BlîSSON-BiLLAVLf , 

AlpaedDarimon. 

Extrait  da  proçh-vtrbal  da  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  à  contracter  un  emprunt 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat  »  le  6  Mai  i865. 

Le  Président , 

Signé  TnoPLONG.  ' 

>    n-  .         ',;-...  I  ;, -11.]  '-  ^ 

-^      LtiSeCtiHiirki ,  '  *-    ' 

Signé  P.  BocDST,  Dcmas,  le  eofxHeDR'Bà&iH.  [ 
Vu  et  f celle  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire ,  ,,.-.. 

3igBé  P.  fiouPEX.  '  •     /  r    1:'        '  i 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtue' d^.^sçeau  à^  , 
l'État  et  insérées ^ufiuUetindeâ  lois,  soient  .adress4es,aMfp[^9jr|iti^  m 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscriv)(^ 
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sur  le«r»Te§fis<»eB,  les  observent  et  les  lassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre'secréiaire  d'État  av  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d^en*  surtetller  la  pubdication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  17  If  ai 

i865. 

PourTEmpereur, 
Et  en  verta  des  pouYoira  qu*U  Nous  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  0t  ioaHé  ifai  gmoà  woma  :  Far  rimpérttriea-Réaeiilf  : 

It  Qûré^Om  «mcéot,  Mitdstrg  tttti^ùitê  é'éuu  U  Miniitn  dTÈUt , 

mu  iéparttmmi  et  lajiuti9$  et  du  xmttês « 

Signé  J.  Barogue. 


Signé  E.  RooHBK. 


N^  1 5r  186.  ^^  Lo€  qm  autorité  la  viHe  de  Niort  à  contrttcler  un  Emfirmni 

et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  17  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbui 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Hxtrmit  da  procèt-verb€d  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit^ 

Article  unique.  La  ville  de  Niort  (Deux-Sèvres)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  qu^vtre  cent  quatre-vingt-sept  mille  francs  (487,000)  «rem- 
boursable en  six  années,  à  partir  de  1873,  et  destinée  à  la  conver- 
sion d'une  partie  de  ses  dettes.  ' 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur,  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  ia  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions, de  cet  étajtdisfement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  i'intérieur. 

La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant 3ept  ans,  k  partir  de  187 1,  dix-sept  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  côhtribtitions  directes,  devant  rapporter  tine 
sonmie  totale  de  deux  cent  cinquante-deux  mtife  frarics  (152,060'] 
environ:  '    ' 
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1a  montant  de  celte  imposifion  servira,  aN^e«id*«ilre9]| 
à  amoTlnr,  en  principal  el  intérêts,  Temprant  ti-dessilf  ^1 
les  antres  dettes  communales. 

DMibéré  eo  séance  pobHqiie,  à  Paris,  le  36  Avril  186^ 

Sigtié  ScfnmDnL 

Sàpn^  ^Bwaci  AaaATBcn  »  H. 
Alfrsô  lUaiMOii. 


E^rtrait  du  pnçU-vtrhaL  du  Sénat, 

LAi  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  <ftli 
ta  viâe  de  Niort  (E)eox-Sèvres)  à  contracter  un  empHuitetà-ifEÉ 
•xtraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance»  a«  palâia  du  Sénat,  le  6  liai  i8|l^*j 


Li4  SecrAairei, 
SigiU  P.  BouDBT,  DUMAS,  le  «oaUe  M  E 
V»  et  ttellë  da  sceta  dv  Sénat  : 
1$  Sénateur  Secrétaire, 

.;^ignép»BoQotiv 

RfANDONS  et  ORDONKONS  que  les  présentes,  revêtues  do  scen 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  conri , 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,^  pour  qu^ils  les 
sur  leunB  rentres, Jes  ot^servent et  les  fassent j[>bser)^er^  çl  pi 
nistre  «ecrétaire  d^Élat  au  déparlement  de  là  Justice  et;  à^'^ 
rhai^c  d^en  surveiller  b  publication. 

VPfit  eti  09ns^if^s»Mints^cs,  an  pafai^^des  Tuikriii^^A 

Pour  i^EMporcor, 
Kt  «u  f  «ffliL  d^  powMoin  qu*li  Hâm  a 


u  êardê  ieitcÊmam,  Ministre  tacrétake  éTÈlmt 
ma  déparlemeni  de  lajatlice  et  ire  cmlles, 

Sigai  J.  Baaocsb. 


Signé  EUGÉNlfi. 
Par  n«pératriaa-a%MHr 
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-Wi:tîk»9j.  -^iJM^mdàtraii  lasectUm de  Baisi^i'Uvnneqain  de  la  ammmm 
"  <Uiu^>iMii#4A^4^  /a  xém^i^  à  ia  commune  de  Sainf-Vàncent-des-Bofi  [Bure). 

Du  17  Mail  865*. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dion  et  la  volotifé  nationale,  EtfPBRErR 
DES  Fbakçai^»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AvoKs  sAMonoxmi  cl, sakgtionkoxs,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
tuit  : 

LOI. 

'    "     '  BMrittt  eu  proeh'verkalda  Corps  législatif, 

Ls  Corps  usaiSLATiF  a  adopte  le  projet  d^  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  !•*•  La  section  de  Boîssel-Hennequin  est  distraite  de  îa  corn- 
^^4avii^  de  Douains,  canton  de  Vernon,   arrondissement  d'Évreux, 
*  4éffàrt^menX  4e  TEure,  et  réunie  à  la  commune  de  Saint-Vihbenl- 
des-Bois,  même  canton.  En  conséquence,  k  Hmite  entre  les  com- 
munes de  Douatns  et  de  Saint-Vincent-des-Boi^  est  fi^ée  confônoié- 
mëitt  au'}iéét^  l))eu  coté  A  B-ttUr  le  plan  anaexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usag«  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  Les 
autres  condilionsda  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  pai*  un  décret  de  l'Empereur, 

Délibéré  èrt  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Avril  i855. 

Lé  Vice-Pritidenl , 

Signé  SCilKElDER, 

Ltt  Stcréiairts , 

Signé  Comte  Le  Pblitibr  D'AuRAt/LAPoirD  de  Saint-Mr  , 
,,^  ,   ^    ,,  SiYKMM  A DDATOCCi ,  Alfred  DariuO!!. 

ht    M  i  -  .11  ,-'.  ^  .  (   luirait  dtL  procès-verbal  dm  Sénat. 

.^.'^  ^  JÇ^e  Sénat  ne  s*opp6se  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  distrait 
*  *lâ  secéon  de  Boîss^-Hennequîn  de  la  ëommune  de  Douaios,  pour  la 
réunir  à  la  conunune  de  Saint-VIncent-des-Bois  {Eure). 

'"^^  "Déitbévéet  voie  e&séanœ,  ui  pttkûs^«  Sénat,  le  6  M^i  Aâ66* 


'.)'".•  b  rf  ■'.  - 


Lt  Président, 
5i^iic  TRUPLOK6. 

lês  Stcrétairêt, 


1P«  «t  scellé  iu  Meau  du  SAntt  : 
L»  Sémntwr  Secrétaire  , 
Signé  P.  BOIMV» 


Digitized  by 


Google 


Ma-ndons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  da  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  coars,  mx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qa'iis.les  insctnéitt'd 
sur  leurs  registres,  les  obser\'ent  et  les  fassent  observer^  et  notre  bb**!'  i 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  4es  cnilesett  «v 
chargé  d*en  surveiller  la  publication.  .  m   .    i  -j 

Pait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  ie  17  Mai 
i865. 

Pour  rBmperenr, 
VA  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Noos  a  wo&éê. 

Signé  EDGÉflIB. 
Vu  el  socnd  dn  gçrund  sceau  :  Pir  rimpéntrice-Régeata  t 

Le  Gardé  du  sce<uix,  Blinislrt  seerélaim  d^Étal  Lé  Ministrt  £éiai  , 

au  département  delajustice  et  des  cultes.       •  Signé  E.  ROOHER. 

Signé  J.  BAnocnE.  ■         ^ 


N**  i5,iS8.  —  Loi  qai  divise  la  commune  de  Saint-Sébastieh-dê-Cordiac 
en  deux  communes  distinctes,  dont  les  chffs-lieuûcttontJixé$  à  Saint-  ^ 
et  à  Cordée. 

Du  17  Mai  i865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Ekpxiip 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALûr.  '  '  '    "^  '^'J, 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulouoiis  c«(pi 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  lsgisijitif.a  adopte  lb  projet  da  toi  dont  la  teneur  iiiit;«:4 

Art.  l".  La  commune  de  Saint-Sébastien-de-Cordéac,  çântoo  Se 
Mens,  arrondissement  deGrenoble,  département  de  risère,ft>tiiieii. 
à  Favenir,  deux  communes  distinctes,  dont  les  chefs-lieux  sontfixéfi 
Saint-Sé|>aslien  et  à  Çortiéac; 

2.  La  limite  entre  les  deux  communes  est  détermînée'p^le  j 
violet  indiqué  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  ^      ft 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  àm 
droits  d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.       . 

Leà  autres  condîtions  de  la  séparation  ptononcée  seront,  »^y  fi^ 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  déerettje  Ffitti^^oi'.- 

Délibéré  en  séanee  publique,  à  Paris,  le  35  Avril  186&;'   -  ' 

Le  Yiee-fritidetU  f 

Sigoé  S«Ksioaa.  - 

6igné  Comte  Le  Pblitiir  d'Aonat,  $àvni]f  i 


LAfroND  ETà  SAÎki^IféR, 
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"Extrait  du  proch-verhal  da  Sénat. 

Le  SèuBtioB  8^dppO0€  pas  à  la  promulgitioQ  de  ia  loi  qui  divise 
eo  deux  oommunes  distihcfes  la  commune  actuelle  de  Saint-Sébaa^ 
tien-deHOsiÉdéao  (Isère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  dti  Sénat,  le  6  Mai  i865. 

Le  Président, 
Signé  Tboplonc. 

Lu  Secrétaires , 

Signé  P.  BoDDET,  Duma.*«,  le  comte  db  BAàAM. 
Va  et  fcellë  do  soeaa  du  Sénat  : 

Le  SàuMiear  Seerétaire  p  , 
Signé  P.  BOUDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  pt insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribuoiftux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Faîr en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mai 

i865. 

••       *  Ponr  rEmpereur, 

£t  en  vertu  des  pouvoirs  qu*ll  Nous  a  confiés , 

SigDé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rimpératrice-Rëgente  : 

Le  Gardé  dt^sceùû±,  Minùîre  secrétaire  d^Ètaî  Le  Ministre  d'Éioi , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ^.      ,  „   ^ 

'^  Signé  E.  Bomnn. 
Signé  J.  Baroche. 


N*  15,189.  j-'Loi  qui  disirait  un  territoire  de  la  commune  de  Guérande  (Loire- 
biférieureyei^é'ige  en  commune  distincte  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  village 
de  la  Turballe, 

*',I.     \  Du  i7R!ai  i865. 

N^PPi^OtH ,  pai:  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  t  £mpiriur 
DBS  Français  y  À, tous  présents  et  à  venir,  sAtuT. 

Avons  sanction  et  iiANaTK){(NQNS^  ^aQBUJLGoi  et  p|iomulgqoim  œ  ^i 
suit  : 

'      .      LOI. 

MMttOit'^ ptoeèl-verbal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  LBGiSLAtli" a  adopte  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
ArtV  iy^X^.M^&it9}^^  t^fé  ^P  lauiie  sur  le  plan  annexé  à  ia 
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présoate  loi  est  distrait  de  la  commune  de  Guérande,  canKmdé  œ 
nom,  aiToi>dts$ement  de  Savenay,  département  de  la  Loire «^Itfé- 
rienre,  et  érigé  en  o(»nmuQedtstiocle,  dont  le  chèf^Neu  ellillié'aa 
▼iUage  de  la  Tarbalie  et  qui  en  portera  le  nom. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  la  commune  de  la  Turballe.et  la 
•ommuu  de  Guérande  est  fixée  conformément  au  liséré  vm'  {pdi- 
qué  sur  ledit  plan.  ""  '  ' 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice*' ies 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  an  décret  de  TEmpereur. 

Dtiibéré  en  séance  puMiquet  à  Paris»  le  35  Avril  i86b. 

Siginé  ScmiEaki. 

Jas  S^erétairu, 
Signé  SiTBKni  Abbatucci  .  comte  Le  PBLtnea  t>*AJMàt, 
Lafwd  db  Sim-lfûn ,  AlpIoid  IHttnlM.  " 

Exinùt  du  proc^s^erhal  du  Sénml, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  k  loi  qui  étigt 
en  commune  distinotie  la  section  de  la  Turballe,  diatrmiie  de'hiCODh 
mune  de  Guérandc  (Loire-Inférieure). 

Délibéré  et  voté  en  séance»  au  palais  du  Sénat,  le  «  Uêi  iM5. 

Le  Prts'idmt , 
Signé  Troplomo. 

LmSuritairu, 
Signé  P.  DODDBT,  Ddmas,  le  comU  db  fiiàii. 
>Hi  et  teellé  da  mmM  eu  êéwt  t 

U  Sénateur  SmrélÊim  t 

Signé  P.  BodûBT* 

Makdons  et  ORDONNOTts  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  dt 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  tux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscritat 
sur  leurs  regiiitres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  nofre  mi- 
Bistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cnltes  est 
shargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  an  palais  des  Tuileries,  le  l<;  lU 

i865.  

Pour  rËmperenr, 
Et  f o  Ytrts  des  pooToirs  qtiHI  Ifoia  a  eosiéi, 

Signé  EUGÉNIE. 

Vm  et  focUé  da  gmad  mmui  :  Par  rimpératriœ-R^Mte  : 

tjt  êétdâ  des  »tcamx ,  Mîntstn  i^criiâif  d*im  U  Ministre  i'état , 

M  éifmrtammi  d*  ta  justice  et  deseuUu, 

Signé  J.  Baaocob. 


Signé  E.  Bovmt. 
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jkl^Qi-^H-Xoiflfsr  diUrkilU  ttmtçire  (h  bi  pmvUsria  Bàvfg9iéBfiiê$com* 
fdp^9ia0^Lti^p^Udi$-im*Phine  ^i^la  Pomwkfn^tf  (àfmné-et*Ijoare),pour 

Do  i-i  Mal  i865. 

jI^EOMtP^  U  grâce  4e  Dieu  ei)ayok>nté-niktMuiale,  ËimuuMi* 
AANÇAU,  à  tous.préseaUetà  venir,  SALUT.  -    . 

kVVM^  9AK6tid»^â  et  SAit€ftio?n(a:(s,  pROHOLOci  et  promolgoons  ce  qui 
1"    ^     ;  I      \BiilrMÙduprêtèt'Verk(ddmCorp^tégîslaiif. 

Le  CoBPS'ilisMSLAtiF  à>ÀDOPté  LE  PiK>7E7  Dfi  LOI  doot  là  tcûeursuit  : 

AfiT.  1".  Le&MVlKynr  cotées  Â  et  B  snr  le  pian  annexé  à  ]a  présente 
'1  et  formantie  ^rritoire  de  Ja  paroisse  du  BourgneuT,  sont  dis- 
ites,  savoir  :  1%  première,  de  la  commune  de  Saint-Laurent-de-la- 
f,  ^t  Ja  deuxième,  de  la  conamune  de  la  Pommeraye,  canton 
""iorent-le- Vieil ,  avrondissement  de  Cholet,  département  de 
et-Loire.  Elles  formeront  une  commune  distincte,  dont  le  chef- 
est  fixé  au  Bourgneuf. 
copséqUMce,  k  limite  entre  ia  commune  du  Bourgneuf  et  les 
nés  de  Sftint-Laurent-de-la-Plaine  et  la  Pommerayç  est  fixée 
nnément  au  tracé  des  lignes  roses  et  ponctuées  dudit  plari: 
S*,(^bfPr  <Uiposi4ions  qui  précèdent  auront  Iku  sans  préjudice  des 
l^îis  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
Xes  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s'il  y  a 
RI,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Avril  i865. 

U  VîtX'Ptéidént , 
Signé  SoBiNEiDRli; 

Lts  Secrétairts , 
Signé  SÉysniN  Abb.\jucci,  comte  Le  Pelbtxeh  D'Acruav, 
'  '  ^     Lapoiyd  DE  Saint-Mûr,  Alfred  Dabimon. 

^^SèataX  ne  s'op]:lose  pas  à  la  promuigalioii  de  la  loi  qui  érige 

»€OdiiimM  dîsthiéle  M-section  du  Bourgneuf ,  distraite  des  corn- 

les  de  S«int-Laurent-de-la-I4anîie  e<t  de  la  Pbmmeraye  (Mainé- 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  an  palais  du  Sénat ,  le  6  Mai  i865. 

,*«rtiH  *  * '.'    ''    .     ,  '.     M-      ■•      '    ■       *.  U  Prùidenl, 

'h/=lHj^  ^u,   .'  Signé  TROPLONG. 

,  Signé  P^Pquwi?,  Dumas,  If  conUe  d«  QààVb 

t  et  acdié  du  sceau  du  Séaât  :  .  -  r 

signé  P.  BOUDET. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aoi 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pourquib-fes  finscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observei^,  et  tïc^re  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justiee  et  ée^téftes  est 
diargé  d'en  surveiller  la  publication»  ...  ' 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mai 
i865. 

^  Pour  rEmpereor, 

Et  en  verta  des  pouvoirs  qu*ll  Nous  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceen  :  Par  flmpéntrice-Hégenie  :  ' 

U  Gtardê  dê$  tceaox ,  Ministre  secrêUùn  d*ÉUU  U  Mèmtîm  d'àkU  > 

on  département  de  ta  justice  et  des  cultes. 


Signé  J.  Barocue. 


Signé  B.ileir*siu. 


N*  13,191.  —  Loi  qui  érige  en  commane  (a  section  de  la  YiUe,  iistrmte 
de  la  commune  de  Cours  (Rhône). 

Du  17  Mai  1865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EuPBMim 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
•oit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  f.  La  section  de  la  Ville  est  distraite  de  la  commune  de 
Cours,  canton  de  Thizy,  arrondissement  de  Villefranche,  départe- 
ment du  Rhône,  et  érigée  en  conmiune  distincte  sous  le  nom  de 
commune  de  la  Ville, 

En  conséquence,  les  limites  entre  la  commune  de  Cours  et  la 
commune  de  la  Ville  sont  fixées  conformément  au  liséré  pointillé 
noir  coté  D  A  B  C  8ur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  dei 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s^(  y  a 
lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  rJSmpereiir. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Avril  i865. 

UVict-Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Seer^aires , 

Signé  Lafond  de  Saint-Mûr,  Sêtbrih  Abbatdcci,  comte  Le  PKLBTilAD*AoHiT. 
Alfred  DARmoir. 
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Extrait  Aa  proeh-verhaî  du  Sénat. 


.  JL^  Sén^t  ae  $'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  toi  qui  érige 
f^xk  commuoe  distiocte  la  section  de  la  Ville,  distraite  de  la  com- 
mune 4^  Cour»  (Rhône). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  .lu  palais  du  Sénat,  le  6  Mai  i865. 

L«  Président , 

Signé  Troplong. 

^  Les  Secrétaires , 

Signé  P.  BouDET,  Dumas,  le  comte  de  Béarn. 
V«  et  scellé  an  sceau  dn  Sénat  : 

Signé  P.  BeuDBT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  lesTassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cbargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mai 
i865. 

*  Pour  rEmperewr, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*Il  Nous  a  confiés , 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rimpératrice-Régcntc  : 

Le  Gorâê  iêS  scêaax,  Ministn  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'État , 

an  département  dé  la  justice  et  des  cuites.  „.      ,„   ^ 

*^  ^  '  Signé  £.  RODRBR. 

Signé  J.  Barocub. 


N*  i5,i^a.  —  Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  Verdun  (  Tarn- 
et'Garonne)  et  le  réunit  à  la  commune  de  Bessens  (même  département). 

Du  17  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbeijb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saLut. 

Avons  sahctionni^  et  sanctionnons,  pbomolgub  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès^erbal  du  Corps  législatif, 
Lb  CobPS  LB6ISLATIF  A  ADOPTA  LE  PROJET  DE  LOI  dont  la  tCUeUP  SUit  : 

Art.  1".  Le  territoire  lavé  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  est  distrait  de  la  commune  de  Verdun,  canton  de  ce  nom. 
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arrondissemeot  de  Castels«rrAxiJQ  t  d^s^rt^iomi  d^T^fcn-et-Gar^ieie? 
et  réuni  à  la  commune  de  Be$seas,  oantoa  de  Gi-isallM^^siénii^  arvMi- 
dissement.  '  *  ^  •^•*  ^'^^\  '  •' 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Verdun  et  de 
Bessens  est  fixée  conibrmémmt  a«  traoé  de  la  ligne  jaune  foncé 
cotée  audit  plan  et  indiquée  par  les  lettres  ABC 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  agiront  lieu,  sans  p|t^^^Kf^|à/fB 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acqivs»{  ^a. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*il  y  a 
lieu«  d^erminées  par  un  décrel  de  TEmpereur,  '  •  t .      >'  >  ^' 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Avril  i865. 

U  \'ic9-Pré*ident , 
Signé  ScRamDmiL 
Ler SttrêkUrrs ,  *   *• 
Si^mé  H.  BCSSOX-BILLAOLT,  SÂTERUI  AC&ATCc-CI» 

AlfA£D  Daiuhon. 
Exlraà  da  pt^fcès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  distiait 
une  section  do  la  commune  de  Verdun  (Tarn-et-Garonne)  el<te 
réunit  à  celle  de  Bessens  (mémo  département). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Mai  ï96b:      '  - 

LePrùidmtf  ^   ji 

Signé  Troplo»6. 

Lu  Scerstairet ,  -i       ,i  ' 

Signé  P.  BovBBT ,  Dinu».  H  cvmte  M  BUst. 
Vu  cL  sceUë  do  sœtu  dii.Sëiiti  :  ,  ,,  P 

Le  Sénateur  Secrékùri  » 

Signé  P.  BOUDBT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  piésentes,  revêtues  du  sceau  (te  ? 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux  '. 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives»  pour  qu'ils  les  inscrîyéoi^ 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  im- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  ci^jies,!^ 
chargé  d'en  surveiller  la  pubiicaticfn. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mai 
i865. 

Pour  TEmpereur, 
£t  en  vertu  des  pouvoirs  qu*Ii  Nous  a  confiés, 

Signé  EOGÉNIE. 
Vu  et  tcdlé  du  girtjii  i^^  :  p.,  rimpérelrice-Régeiite  : 

U  Gûrdê  des  iceaax ,  Ministre  tecrtiaire  d'État  Le  Mimittn  d^éuâ , 

OK  ddfwinnMtU  de  tajuttim  H  éet  cultu , 

Signé  J.  fiaROoa& 


Aîgaé  B.  Roouu. 
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N*  vS^ii^  -^  DâoàErimf^BTÀi  qai  aaiorkê  M.  de  Saiût^Ours , />erm^fon- 
mwnf  éa.  Mtegiuin  général  établi  à  Bemm,  à  ouvrir  une  Salle  de  Ventei  pm- 
bliqueg  dans  un  des  bâtiments  affectés  à  ce  magasin. 

••"  '   ;     .  .  '  Du  93  Atril  186S. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsakoa 
PE8.  Franc Ats,  à  tous  présents  et  à  venir,  saji.ut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minittre  lecrétaire  d'État  au  département  et 
l'agriculture,  du  conunerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  8  mai  1860  (*^  qui  a  autorisé  le  sieur  de  Samt- 
Ours  k  établir  et  à  exploiter  à  Rennes  un  magasin  général  ; 

Vu  la  demande  formée  par  le  permissionnaire  à  l'effet  d'être  autorisé  à 
ouvrir  une  salle  de  ventes  publiques  dans  un  des  bâtiments  affectés  à  son 
magasin  général  ; 

Vu  le  plan  produit  a  l'appui  de  la  demande  ; 

Vu  les  avis  émis  relativement  à  cette  demande  par  la  chambre  et  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Rennes  et  par  le  préfet  d'Iife-et- Vilaine  ; 

Vu  la  loi  du  218  mai  1868  et  nos  décrets  des  la  mars  1859  ^'^  et  3o  mai 
i883<>?; 

La  section  des  finances,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Conseil 
d'État  entcaidae , 

Avons  nicRéTA  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  sieur  de  Saint-Ours,  permissionnaire  du  magasin  gé- 
néral établi  à  Rennes  (lUe-et-Vilaine),  est  autorisé  à  établir,  con- 
formément à  la  loi  du  28  mai  i858  et  aux  décrets  dés  12  mars  1869 
et  3o  mai  i863,  une  salie  de  ventes  publiques  dans  le  bâtiment  indi- 
qué au  plan  ci-dessus  visé  et  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  nûnistre  secrétaire  d^État  au  département  de  Tagriculture , 
du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Mo- 
niteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2t  Avril  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmperevr: 

Ls  Ministre  tecrétairê  d'étai  m  dépêrttmênt  de  Vogricnlture , 
dtt  comiMTCt  et  du  travaux  publics , 

Signé  Ahmamd  Béuic. 

«»  BuU.  790,  n*768o.  w  Bull.  uiê,n*  ii»57i. 

w  Bull.  673,  n«63o4. 
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da,  Carpt  UgiâUUif. 
Ihi  i3|Iai  i8C5. 

H     NAPOLÉON ,  par  la  grkcQ  de  Dieu  et  la  Tolonié  nationtie,  Eapimi 

'•»t$  Fbakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

?«  rafiicie  46  de  ïa  Constitution , 
Avons  DécHÉTé  et  DicR^toirs  ce  (jui  svrit  : 

Art.  1*.  La  session  du  Corps  législatif,  qni  devait  être  dose  k 

i5  mai,  est  prorogée  jusqu^au  i4  juin  iGfSS  mctasiyemeDt.      _    — 

*    2.  Notre  ministre  d^Ëtat  «st  cbâfgé  de  Texéculioir  do  préaènïéhMài^ 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tnileries,  le  i3  8 

Poor  llmpcrwir, 
£t  en  veria  des  pouvoirs  qu*!!  H ous  «  coofiéi^^ 

Signé  EtîGÉWK.  -      .    '  '!^ 

Par  rimpërstnce^égeaU  :  ^sil 

UMimittntiréUÊt,  '« 

Stg^é  B.  RorvKii. 


IT  15,195.  —  DâcBST  iMPiniÀL  concernant  hi  Cùrresponâmnèm  iUip<ffÉÉ|ii>' 
ta  voie  det  PacfEeboUfrançaii  soit  de  la  Martiniqae  et  de  la  GmxMoa^pir^ 
tes  Colonies  anglaises  de  Saint-Vincmi»  SoénUflm^ie^  ia  Qn»iii4s?«A  èi  Mlft? 
fo^  dé  ces  colonies  anglaises  pour  la  Marlini^uê  et  Ul  Gaadelompt^ 

Du  ftaifâii8é5.  ^* 

NAPOLÉON,  par  ta  grice  de  Dieu  et  la  volont((^  bâtionale;  Ebniiii 
DBS  Français  ,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rartlde  4  de  ia  loi  du  17  juin  1887  ; 

Vu  la  convention  conclue  entre  la  France  et  la  Grande- BretagBe,t( 
a4  septembre  iSôOt'}; 

Vu  notre  décret  du  7  septembre  i863<*>,  portant  fixaticm  des  laaas  à^ 
•evoir  dans  tes  colofnies  françaises  sur  les  correspondantes^  éctengto  {>^ 
la  voie  des  paquebots  français  entre  les  colonies  françaises  et  les  tikm^ 
britanniques  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  df  s  finances  et  de  notre  mîmstre  àt  fa, 
marine  et  des  colonies ,  ^  "' 

Avons  décrété  et  dj&ciiétons  ce  qui  suit  ;  ,       ,    ,  l 

Art.  V\  Les  lettres  ordinaires  et  les  lettres  chargées  ejqpédiéfli 
soit  de  la  Martiniqse  et  de  la  Guadeloupe  pour  les  colonies  ^tvf'fff  ; 
de  Saint-Vincent,  Sainte-Luci€?,  ia  GraiHide  et  la  TiâQité;4f>|t  *  "" 
colonies  anglaises  pouf  la  Martinique  et  U  Gua4^9p«i 
être  transmises  par  la  voie  des  paquebots  français,  aux. côqdjl^^ 
ei-après  détern^inées.  ,       i,-rtlBf 
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2.  Les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  7  septembre  i863 
MiM  tttaogjios  tfr  ce  qu'eUes  çmi  dfi  coatrsûre  au  pf ésoat  décreC 

'A*  Mpfi  Akiifeidtres  secrétaires  d*Etai  aux  départemenls  des  finances 
et 4e  la  marine  ei  des  colonies  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  i*exéctition  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bvi- 
ietin  des  lois. 

Fait  au  fMilais  (]k«  Taileûes,  le  i3  Mai  i865. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  Tertu  des  pouvoirs  qu*Il  Nout  a  confiés, 

S'i^ué  EUGÉNIE. 
Par  rimpératrioe-Ré^eiil*  t 
U  WMhlft  tê^bûfi  d^Ua  au  dépùttÊmfnt    U  Miniitrâ  êêerétaire  ttéiat  am  dépêrimmmi 
é$  la  w^fiMê  êl  4ft  colQfim ,  du  finança , 

jigné  P.  1»  GHiJSRUOUP-UQBis*  3tgné  Acuuak  Fodu». 


N*  15,196.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  la  Taxe  d'qffrmnchusemeat  dm 
Êchanlillons  de  Marchandises  échangés  entre  les  Habitants  de  la  France  ei  de 
T  Algérie,  d'une  part,,  et  les  Habitants  dil  Shang-Huî ,  d'autre  part. 


«4-1. 


Du  iSliai  iS65. 


'  MAKFLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  KMPEaBUB 
B^^FteiçAisr»' à  iom f^sctets  et  à imMr,  saeut. 

"tu  Ta  loi  du  3  juillet  1861  ;     ' 
Vu  les  convenltoBs  qui  règlent  les  rapports  entre  radministration  de« 
P^es  de  Franceet  l'adzttiaistMâott  des  postes  de  la  Grande-Bretagne; 
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Vu  notre  décret  du  18  octobre  186a  ^*\  concernant  la  taxe  des  eomspoa- 
daaces  originaires  ou  à  destination  du  bureau  de  poste  français  établi  à 
Sbang-Hai  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départament  das 
finances. 

Avons  Dic^iri.  A  décrétons  ce  qui  suit  r 

ART.  1".  La  taxe  d'aflranchissement  des  échantillons  de  marchan- 
dises échangés  entre  les  habitants  de  la  France  et  de  T Algérie,  d^une 
part»  et  les  habitants  de  Shang-Haï,  d'autre  part,  tant  par  la  voit 
des  paquebots -poste  français  que  par  la  voie  des  paqfietwtt-potte 
britanniques,  sera  perçue  à  raison  de  treize  centimes  par  quarante 
grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 

2.  Les  échantillons  de  marchandises  désignés  dans  Tarticle  pré- 
cédent ne  seront  admis  à  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur 
est  accordée  par  ledit  article  qu  autant  qu'ils  seront  affranchis  jus- 
qu'à destination,  qu'ils  n'auront  aucune  valeur  vénale,  qu'ib  seront 
placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur 
nature  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que  Tadresid 
du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand»  des  nu- 
méros d'ordre  et  des  prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliraient  pas  ces 
conditions  seront  taxés  comme  lettres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bni- 
lelin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  i865. 

Pour  i*Empereur, 
Et  eu  vertu  des  pouvoirs  qu*Il  If  cas  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 
Par  rimpérttrioe-Rég«ate  : 
Lt  Mitdstre  sterdtain  d'État  au  déparUmmU  dêt  jJawiw, 
Signé  Achille  Fould.  . 
"»  Bull.  io63.n*  10.680. 


Certifié  conforme  :  * 

Paris,  le  23  *  Mai  i865. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  ftUA 
au  déparlement  de  la  Jastice  et  des  CalUs, 


J.  fiAEOCHfi. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  récepti<ïndu  BdMaau 
ministère  de  la  Jastice  et  des  Cultea. 


iMPAiHfiaiE  iifpiniALE.  —  s3  Mai  iS65. 
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N*  i3, 197. — Loi  portant  qu'il  sera  fait,  en  1866,  un  Appel  de  cent  mille  Hommes 
sur  la  Classe  de  1865, 

Du  24  liai  i8eô. 

f^APÔLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbue 
DBS  Fbauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Sccindt  dH  prêcès^verbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  n  sera  fait,  en  1866 ,  un  appel  de  cent  mille  hommes  sur 
la  classe  de  i865,  pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de 
mer. 

2.  La  répartition  des  cent  mille  honmies  entre  les  départements 
sera  faite  par  un  décret  de  TEnlpereur,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  ae  tirage  de  la  classe 
appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ou 
départements  ne  peut  être  connu  dans  le  délai  qui  aura  été  déter- 
miné par  un  décret  de  TEmpereur,  ce  nombre  sera  remplacé,  pour 
les  cantons  ou  départen^nts  en  retard,  par  la  moyenne  des  jeûnais 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix  dasses  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera  inséré  au' Bulletin  des 
lois. 

3.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  département 
aura  lieu,  entre  les  cantons,  proportionnellement  au  nomlnre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  f«te  par  le  préfet»  en  conseil  de  préfecture,  et  rendue 
publique,  par  veié  d'affiches,  avant  rouverture  des  opérations  du 
conseil  de  revision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ne  seraient 
pas  parvenues  au  préfet  en  temps  utile,  il  sera  procédé,  pour  la 

XT  Série.  .  oigitized  by  Gopgle 
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sOQs-répartition ,  à  Fégard  des  cantons  en  ièlârd,  ée  UlUÛttÉii» 
,  diqnée  au  deuxième  paragraphe  de  l*article  2  ci-dessus. 

4.  Les  jeunes  gens  placés  sous  ia  tutelie  de  commissions  admioif? 
tratives  des  hoçfdœ^eroBt  inscrits  sui;  les  td^leftux  de  teceùtaoBâ 
de  ]a  comniune  où  us  résident  au  moment  de  la  fonnafion  àtm 
tabkaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi  du  a6  décembre  lik^ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  à  Mai  i865. 

Signé  ScHlfETOBB. 

Signé  H.  Bcssoii>BtLLAiJi.T,  comte  Le  Pslbtui  o*iai1r 
SÉYKRm  Abbatugci  .  Lapond  de  Subi4Kl 

Extrait  du  procèp-verbal  dk  SàuxL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  4e  la  loi  porfciti  J 
sera  fait,  en  1866,  un  appel  de  cent  mille  hommes  sur  laduM 
i865 ,  pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer.        ^_ 

.    Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mû  iSft 

ItPràifimf, 
Signé  Tboplokc.  * 

Les  SecrAaires  , 
Signé  P.  Boi;det,  le  comte  deB^ark,  géaénJ  baron  Ciu^ 
yn  et  scellé  du  scean  du  Sénat  : 
■  leSénatenrSecrékdN, 
Signé  P.  BouDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  scoêê  | 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  auxc 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  po^  qu*il8  le^î 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obserm*,  *tli 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  deÉ( 
cjiargé  d*en  surveiller  la  publication» 

faites  Conseil  des  Ministres,  au  palajjs  dcsTuQeries,  Ie%lV 
i865. 

Pour  rEçperenr, 
EH  m  x'vrtn  des  potifDârs  qqm  Ifdns  a  CMÉ 

Si^oé^GiK^ 
Viidlsc(llédmgnAd«cea«:  .     Par  f^ptetrfoHMpfltf  : 

au  département  de  la^jnstice  et  des  cultes , 
Signé  J.lAHÔcm. 


Signé  E.  RMMIi»>  -.-  --«^  »^ 
-I 


■1. 
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BnUMaiiSeS. 


HâPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, llMpisBKiiB 
Fbançais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

I  Avons  SAKGTIOKIli  et  SAKGTIOlfKOHS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qni 
«H: 

LOI. 

SxtraU  dn  procès^erhal  da  Corps  législatif. 

^  Lb  Corps  LitoiSLATilf  a  aik)pt^  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  snit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
iKte  passé ,  le  1 3  juin  i864 ,  entre  le  préfet  du  Qier,  agissant  au  nom 
U  rÉtat ,  et  le  sieur  Mae-Ndb  et  les  héritiers  de  la  dame  Corhin,  Té- 
I,  sans  soulte  ni  retour,  de  cent  vingt-neuf  hectares  cinquante- 
5s  vingt-cinq  centiares  {129^ 53" 25"),  à  détacher  de  la  Ibrèt 
Sale  de  Vierxon  (Cher) ,  contre  divers  immeubles  en  nature  de 
labourables,  bruyères,  bois  et  bâtiments,  contenant  ensemble 
«fit  vingt-trois  hectares  cinquante-trois  ares  vingt-cinq  centiares 
123*  53' 2  5*)  et  contigus  à  la  même  forêt. 

pâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  k  Mai  i865. 

UVUe4>rMênt, 
■  I  Signé  SCHIfKTDBR. 

Uê  SêtifUairtt , 

Signé  SÊTBBIN  ABBATVCCI,  ALPRED  DARIMON,  de  SAINT-GeBMAIlf , 
r  LAPONB.DBSAlIIT-liÛII. 

I  '  .  Extrait  in,  pritcès-verhal  du  Sénat. 

[Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  Toi  qui  autorise 
^-^-inge   d'in^neubles  entre  l'État  et  le  sîeur  Mac-Nab  et  les 
Corlin. 

;  B^ibéré  et  voté  en  séanct,  au  MdaÎB  du  Sénat,  toio  Mal  i865. 

\f  ■  ■ 

\  lêPrésidmt, 

t  Signé  Tboplong. 

La  S^erilàirêt , 
Siçné  P.  BouDBT»  le  comte  DE  Bèabn  ,  glanerai  btron  Cirjin<w. 
I  ^  içeflé  dn  tcean  da  Senti  : 

0f(iié  P".  Bevoaf* 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aiu 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Toileries,  le  2^  Mai 
i865. 

Pour  TEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Vq  et  sodlé  du  grand  aœan  :  Par  rio^pératrice-Régente  : 

Le  Gûrd$  dês  sceaux ,  Ministn secrétaire  d*état  Le  Ministre  d*Ètai , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Barochs. 


Signé  £.  RoUHER. 


N*  i3|i99.  —  Loi  qui  auiorise  le  déparlement  de  l'Hérault  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  24  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeheob 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  du,  Corps  législatif. 
f 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Art.  I".  Le  département  de  THérault  est  autorisé,  conformé- 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  i86d«  à  emprunter,  à  un  taux  d*intérét  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  huit  cent  mille  francs  (800,000'), 

3ui  sera  affectée  aux  dépenses  de  reconstruction  et  d'agrandissement 
e  l'hôtel  de  la  préfecture. 

L'emprunt  pourra  être  redise,  soit  avec 'publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
degré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Hérault  est  également  autorisé  à  s'imposa 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contrîba- 
tions  dt^ctes,  cinq  centimes  six  dixièmes  pendant  quatre  ans,  à 
partir  de  1870,  dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement  et 
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iK  «eniiœî  des  itttéFéto  de  rempraat  auttnrné  par  Tartide  i"'  ci- 


O^libéré  ejx  séance  publique,  à  Paris^  le  5  Mai  i865. 

Lé  yicô-^rwdmi , 
Signé  SCUKEIDER. 

Lu  Secrétaires , 
Sigoé  Lafond  de  SAniT-MOR/SÉTEum  Abbatocgi  ,  comte  Le  Peletier  d^Aunay, 

H.  BUSSOM-BlLLAULT. 

Extrait  dû  proch-verhai  du  Sc'naL 

Le  Sépat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
|i  d^Mulement  de  THérault  à  contracter  u^  en^prunt  et  à  s'imposer 
Mclraordinairement. 

Dé^ibéirç  et  yolé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  i865. 

^  Le  Président , 

Signé  Taoplong. 
J-.  •  .  '  .  , 

Les  Secrétaires , 
0  Signé  P.  BocoET,  ie  comte  de  Bèarm  ,  général  baron  Chaaon. 

fc  et  scellé  do  sceau  da  Séual  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  P.  BOUDET. 
ftX' 

Uu>pMS  et  OBf>0Mîi0HS  que  les  présentes,  revêtues  du  sce^Hi  de 

t  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  couii$^  aux 

iux  et  aux  autorités  adniinistratives,  pour  qu'ils  les  insprivent 

fleurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre 

iistre  secrétaixe  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes 

cHargé  d'en  surveiller  la  publication. 

PWît  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries ,  le  2i  Mai 

limi^,u.  .if'.     ...  •        .,         Poor  rEihpereur. 

,r  Et  en  vertu  de»  ponvoii»  qu'U  ^ous  a  confiés , 

jjn  ,.>  Sig^é  EUGENIE. 

Va  et  fceUé  du  grand  sceau  :  Par  i'Impératrite-Héi^eQte  :     * 

M|HH(Ui  ieâscêùàx,  miùsUewetritahed'ètat  U  Ministrt  ftÉtai , 

m^^^^^^^jMHi^etdu;^.^  '■      "  i   S%u^.E:Rom«n.    '  '   ' 
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19*  i5,aoo.  —  Lot  qui  atitoràe  le  dé^arlemmt  de  V Indre  àyinpoeer 
extraardinêireiMiit 

Da  2i  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeuub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

BaûtraU  da  procès-verbal  du  Corpê  légàkUff. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teaeur  soit: 

Article  unique.  Le  dépariement  de  l'Indre  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
siœi  de  i864,  à  s'imposer  extraordit^irosient,  en  i866,  «p»ti«- 
vingts  centièmes  de  centime  additionnels  au  prii^dpal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consacré  aujïayemenl 
de  la  part  contributive  du  département  dans  les  dépensée;  au  con- 
cou  rs  régional  de  Châteauroux  qui  doit  avoir  lieu  en  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mai  i865« 

Li  Vicê-Préndtét, 
Sî^né  SétlNUDÛl. 

Lit  Secrétaires, 

Signé  Lafond  de  Saint-Mdr,  de  Saint-Germain,  oom^  Le  Peletiee  d'Auiat. 
Alfred  Darimor. 

Extrait  da  procès-verbal  da  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgaticMi  de  la|Dl(]pii  i^torise 
le  département  de  r Indre  à  s'imposer  extraordinaireipwl.- 

Déïibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  I9  Mâî  \^. 

Signé  Tt^Lôw.         '^ 

'      ■■ •  '  '        '  .      <  .  ■'.>';' 

...    Us^eerétainu , 

'      «Signé  t«  B^v»BT,lfi^ii«tèJ»Bèruiii»géiiéFtltosmCHAi^ 

Vu  ot  scellé  du  scean  dUi  Séotl/ 

U  Sénateur  Secrétair* , 

Signé  P.  BoDDET. 

Mandons  et  oRnoiiiiONS  que  les  présentes,  revêtues  du  soean  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adjoessées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adiainistrativefii,  pcmr  qu'ils  les  inscriveot 
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sur  leurs  registres  «les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Mai 
i865. 

Pour  r£mpereur. 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  quIR  Nous  a  confiés , 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  fcellé  da  grand  sccaa  :  Par  Tlmpëratrice-Rëgente  : 

Gardé  du  sceaux ,  Mmittrê  tatrétairt  ^étût  U  Mimir9  4^ État , 

lia  déparUmaU  de  la  justice  et  des  colles , 


Signé  J.  nABDOOE. 


Signé  E.  ROUUER. 


N*  iSu^i.  *-  Loi  qui  auiarUê  le  dépariement  d'Iadro-el-Loire,  V  à  â'impottir 
extriiordinairement  ;  2°  à  appliquer  à  V amélioration  des  Rouies  départemeiilaks 
et  aa  payement  des  dépenses  ajférentes  au  service  des  Aliénés  les  fonds  restés 
sans  emploi  sur  hs  ressources  réalisées  en  vertu  de  la  loi  du  12  mai  IS58. 

Du  2d  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreuh 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons sANGTioiiiiB  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  O/rps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  d'Indre-et-Loire  est  autorisé,  con- 
formâDaent  à  la  demande  que  ie  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i664  : 

1*  A  s'imposer  extraordmai rement  pendant  dix  ans,  à  p^lir  de 
i866,  deux  centimes  seize  centièmes  additionnels  au  principal  des 
quati«  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  tra- 
vaux des  routfis  départementales; 

2"*  A  appliquer  à  Famélioration  des  mêmes  routes  et  au  payement 
des  dépenses  afférentes  au  service  des  aliénés  les  fonds  restés  sans 
emploi  sur  les  ressources  réalisées  en  vertu  de  ia  loi  du  12  mai  i858. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mai  i865. 

u  Vice-Président , 
Signé  Schneider. 

Les  Se€ritttiret , 

Signé  Latond  de  SAi?iT-MCR .  de  SAixT-GEnMAix ,  Alfred  Darimoh, 
comte  l£  Peletier  d*Acnay. 
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Extrait  da  procès-verbal  da.  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  d'Indre-et-Loire  à  s'imposer  extraordiiiairenàent  et  à 
appliquer  à  certaines  dépenses  des  fonds  restés  sans  emploi. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  i865. 

LePrésidemt, 
Signé  Troplohg. 
Ut  Secrétaires , 
Signé  P.  BOODET ,  le  comte  de  Béarn  ,  général  baron  Ghakoi. 
¥a  et  •oellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénatear  Secrétaire, 
Signé  P.  BOUDBT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aoi 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries»  le  si  Mai 
i865, 

Ponr  TEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  conûéf , 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  scellé  du  graiid  sceau  :  Par  flmpératricc-Bégente  : 

Le  Garde  des  sceaxus ,  Minière  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'État , 

'   '  jaslit 


au  défiortemeiU  de  lajaslice  et  des  cuUes, 
Signé  J.  Baroghe. 


Signé  E.  RouHER. 


N*  iS,aoa.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  contracter 
des  Emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Da  ad  Mai  i865* 

NAPOLÉON,  pig:  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emparsui 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
fait: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verhàl  da  Corps  UgisUUtf. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait  : 
.  Art.  1*.  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  conformé- 
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ment  à  ]a  demande  que  le  conseil  généra]  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1864  >  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent  : 

1*  Une  somme  de  trois  cent  vingt  mille  francs  (820,000'),  qui  sera 
affectée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux»de  grande  communica- 
tion 

2*  Une  somme  de  cinq  cent  trente-sept  mille  cinq  cents  francs 
(537,500'),  qui  sera  consacrée  aux  dépenses  nécessitées  par  la  cana- 
lisation de  la  Mayenne. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Mayenne  est  également  autorisé  h  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  : 

i"*  Cinq  centimes  sept  dixièmes  en  1866,  cinq  centimes  six 
dixièmes  en  1867,  un  centime  neuf  dixièmes  en  1868,  sept  dixièmes 
de  centime  pendant  les  deux  années  suivantes,  six  dixièmes  de  cen- 
time en  1871,  sept  centimes  deux  dixièmes  en  1872  et  six  centimes 
neuf  dixièmes  en  1878 ,  pour  le  remboursement  et  le  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  applicable  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux, 
ainsi  que  pour  les  travaux  des  mêmes  chemins; 

2*  Un  centime  en  1866,  neuf  dixièmes  de  centime  pendant  quatre 
ans,  à  partir  de  1867,  un  centime  deux  dixièmes  en  1871,  un  centime 
un  dixième  en  1872  et  1878,  huit  centimes  pendant  les  deux  années 
suivantes,  et  huit  centimes  trois  dixièmes  en  1876,  pour  l'amortis- 
sement et  le  service  des  intérêts  de  l'emprunt  destiné  à  la  canalisation 
de  la  Mayenne. 

La  première  de  ces  impositions  sera  perçue  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  p<mrra  être  autorisé,  eha^e 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  31  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  8  Mai  i865. 

Signé  S<niRHOEB. 

£*f  StcrétiUptSf 
Signé  Comte  tp  F*eletier  d'Auhat,  Lafond  de  Saint-MCii  , 

H.  BUS80N-Bn.LA1JLT,  DB  SAUlT-GBBlfAIII. 

Extrmt  du  procès-^verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  a'q>pose  pai  à  la  promnlgation  de  la  loi  qui  autorise 
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Je  département  de  la  Mayenne  à  contracter  deux  emprnnts  ^%fiBh 
poser  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  eu  Sénat,  le  1.9  Mai  ijWS. 

LePrésiderU, 
Signé  TaoPUNiG. 

Les  Secrétaires , 
Signé  P.  BouDET»  le  oomte^  de  Bèam  ,  général  ban»  Ciun. 
Vu  et  sodJé  da  sceau  dn  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  P.  BouDET.  , 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceanfc 
i*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coan,m 
.tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inapriicil' 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  iri^kë*!»* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  tiÉlISbA 
chargé  d'en  surveiller  la  publication.  '  *■ 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  leiJK* 
i865; 

Pour  rEœperenr, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*U  Nous  a  ©«Sbi 

Signé  EUGÉNIB. 

Va  et  sodlé  da  grand  sceau  :  Par  rimpératrice-Régenle  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Élat  Le  Ministre  éTÉlat  » 

an  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

^  Signé  J.  Baroche. 


Signé  E.  Rotna* 


N"*  i3,ao3.  —  Loi  qui  aaiorise  le  département  de  VOmt  à  ap^Uqmerwiku^ 
.d^cit  de  la  denanème  section  da  Budget  et  anw  Trovatuv  de$  fiontiy 
têmentales  les  fonds  qui  resteront  sans  emploi  sur  le  proimt  tl 
extraordinaires  créées  en  i85S  et  en  1858. 

Du  a4  Mai  i865.  '.,j: 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Exntai 
DBS  Faauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANGTiONNé  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  «^ 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  Uffisùtt^^ 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  LOr'dontte 
Article  unique.  Le  dépa¥lfeffiem  de  l'Orne  est  autorité» 
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mémçnt  à  la  demande  qne  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i864>  à  appliquer  au  solde  du  déficit  de  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  et  aux  travaux  des  routes  départementales  les  fonds 
qui  re^^nrt  «an»  emploi  spbt  le  pioduit  des  imposîtioms  extraordi- 
naires créées  par  le  décret  du  23  décemUre  i85S  et  par  la  loi  du 
18  mai  i858. 

Dâlibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1"  Mai  i865. 

le  ine«-PréÊidtiU, 
Signé  ScHNBinBB. 

Signé  SéVERni  Abbatuogi  ,  Alvrxd  Darimoii,  db  Saint-Gbrmaui, 

LiFOND  DB  SAINT-MdE. 

Mwtnut  fia  procèsoerhal  du,  Sénat 

Le  Sénat  né  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qtii  autorise 
un  ewploi  de  fooos  par  ie  département  de  POme. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  i865. 

UPrùUuU, 
Signé  Troplong. 

LuStcréUdrts, 
Signé  P.  BouDBT,  le  comte  de  Béarn,  g^értl  baron  Gharoii* 
Va  et  soeflé  du  sceau  dm  Sénat  : 
Lt  SénaimT  ^unloin. 
Signé  P.  BonilBT* 

BiAKDONS  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  leè  observent  et  les  fassent  obrârver,' et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^tat  au  département  de  la  justice  et  des  cuhes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  an  palais  des  Tuileries,  le  2d  Mai 
i865. 

Pour  l^Emperenr, 
Et  es  verttt  des pootoû»  qn*Il  I^oos  a  o^nfiés, 

Signé  EUOÉNm. 
Vu  et  acellé  du  grand  aoean  :  Par  Flmpératrice-Régente  : 

U  Gardé  du  tctaax.  Ministre  tecrtUUn  ^état  U  Minisire  itÉUU, 


on  département  de  la  justice  et  des  cnHes , 
;5ig|iiéJ.9^R0ÇBB,. 


Signé  E.  RouHBR. 
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N*  iâ,3o4.  —  Lot  qui  ûntorise  ta  vUle  de'Motlaùt'à  ctmiraeiêr  nu  Anpraif. 

Dq  1*  Mm  iM5. 

NAPOLÉON  «  p«r  iagrâce  deDîen  et  la  vokmté  Balioaale,  EMpnm 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAtur. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

'M^fSttaU  dtL  procès-verbal  du  Corps  législattf, 

.   ♦ 

Le  Corps  législatif  a  adoitb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Article  unique.  La  ville  de  Morlaix  (Finistère)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d^intérét  qui  n^excède  pas  cinq  pour  cent,  h 
somme  de  cent  quinse  mille  firancs  (iiS,ooo'),  remboursaUe  en 
vingt  ans,  à  partir  de'iS65,  sur  ses  revends  ordinaires,  etderiiiiée 
aux  dépenses  de  reconstruction  de  la  halle  et  d'établissement  f  œ 
distribution  d^eau. 

L'emprunt  potura  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  aémettre  des  obligatim» 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  coDsignations, 
•oit  anprès  de  la  société  du  crédit  foncier  de  Fiance,  aux  conditioDs 
de  ces  établissements. 

La  commission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  par  la  loi 
du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  à  l'intérêt  de  cinq  pour  cent, 
jusqu'à  concurrence  de  quarante-cinq  centimes  pareeat  franci; 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  f  approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mai  iS65. 


UtSêeréUdrêt, 

Signé  H.  Busson-Billault,  Séyerin  ABBATUca,LAroNDDBSAi«T4l6Rf 
conte  Le  Peletibr  d^Aunat. 


Bxtrmtdmprocès499H)aiimS6uiL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  hî  loi  qtri  airtwi«e 
la  ville  de  Moriaix  (Finistère)  à  contracter  un  emprunt 
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D^Ubéré  et  voté  en  séance  r  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  iS65. 

UPritidftnt, 
Signé  Troplom. 

Signé  P.  BouDET,  le  comte  db  BéAiui,  général  baron  Ghab«ii. 
fa  et  fc^é  dm  icean  dn  Sénat  : 
le  Sénateur  Seerétaire, 
Signé  P.  BOUDST. 

BAandons  et  ORDONifONS  qne  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  ^t  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  déi)artement  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chairgé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  2a  Mai 
i865. 

Poor  TEmperear, 
Et  en  verta  des  pouvoirs  qu*Il  Nous  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 
Vu  et  foeUé  dn  girand  loean  :  Par  rimpératrice-Rëgente  : 

U  Garii  des  seeemsc.  Ministre  eêcréUùre^État  Le  Ministre  d^État, 


m  iépartement  de  la  justice  et  des  cultes. 
Signé  J.  Baroghb. 


Signé  E.  RouHBB. 


N*  i3,ao5.  —  Loi  portant  prorogation  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi 
de  Lamkmeau  {Fimséère). 

DnsAlUi  i865« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ÉMPEiucim 
DBS  Français,  à  tous  pt'ésents  et  à  venir,  salut. 

Avons  fANfinomé  et  Miicninnioiij,  PROMUi^oui  et  pkomulouo^  ce  qm 

luît  : 

LOI. 

EsBtrek  du  pro€b-«srfol  du  Corps  législatff. 

Le  Corps  uboislatip  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Est  et  demeure  prorogée,  jusqu'au  3i  décembre 
1875  inclusivement,  la  perception  a  foctroide  Landemeau,  dépar- 
teinent  du  Finistère,  de  la  surtaxe  de  vingt  et  un  francs  {pu*)  auto- 
risée par  la  loji  du  i*  mai  i858,  par  hectolitre  Jalcool  pur  contenu 
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dans  les  eanx-de^vie  et  esprits  en  cercles»  eaiu^-de-vie  ^.eapj^eD 
bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à l'eau^d^-vieu 

Cette  surimposition  e3t  indépendante  du  droit  principal  de  quatre 
francs  (4')  qui  se  perçoit  sur  ces  liquides. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris^  le  V  Mai  x66Sf*)i' 


U  Tice-PrésidmU  , 
'  Signé  SCHNBiDKE.'       ''     '     1 

Signé  Lapond  de  Saint^Gr,  S^terhi  ABunoa, 
DE  Saint-Germain  ,  Alfred  Daboioi. 

Fa?<rar(daprdeè»46i*Mda'AliMU/  *    i/ 

■,('.■:  i\ 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  iapiroftnulgatiOQ.de  la  lot  qui.PfQfMC 
la  perception  d'une  surtaxe  à  roctrot  de  la  cQiiimimeik.l»aM^rii||«  : 
(Finistère).  */'.û- 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  iSA^ 

UPrisidmU, 

Signé  Tiomw». 

Lu  Seeritairts , 
Signé  P.  Boddet,  le  comte  de  BÉàRM,  génénl  baroo  Ciaff. 
Va  et  fodié  du  fOMii  du  Sénat  : 
U  SénaUv  SêcréUUrt , 
Signé  P.  BOUDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  <?0Qn«.pu 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  iosaàf*' 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer^t^  n^^^P" 
nistre  secrétaire  d'État  au  départejnent  de  la  justice  et  des  cw^«* 
chargé  d'en  surveiller  la  publication.    ^'        '        *    -  i;  ♦  ' 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  34  lU 
i865. 

Pour  TEmperenr, 
Et  en  verta  des  pouvoirs  qu*n  Noos  t  cooia» 

Signé  EUGÉfinL 

To  et  lœllé  da  grand  sceto  :  Par  nmpérttriœ-Rèltèttie  : 

U  G^rde  des  teemux  ,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Mùdstre  d^iftit, 

aa  département  de  la  justice  et  des  euUes, 

^  Signé  J.  Barochb. 


Signé  £•  BOQBtlu  .  *•  ^  * 
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N*  i3,Qo6.  —  Lot  pcfrtant  établissement  d*ane  Swritute  a  VOctroidè  fa  commune 
de  Loc-Melard  {Finistère), 

Ba  s6  Mai  i865* 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio&de ,  EarpEUEUR 
DBS  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  proch^erhal  du  Corps  législat^. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

article  unique,  a  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
et  jusqu'au  3i  décembre  1874  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi 
de  k  commune  dé  Loc*Meiard  (Finistère)  une  «urtaxe  de  vingt  francs 
(ào')  par  heetditre  d^alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de^vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueuns  et 
fruits  à  l'eau-de-vie. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre 
francs  (4')  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Mai  i865« 

Le  Vice-Président , 
Signé  ScRNErDER. 

Ut  Sêcréiainf, 

Signé  Comte  Le  Pelbtier  d*Aunat,  LâFOND  de  SAiirr-MÛB , 
DE  Saint-Germain  ,  H.  Busson-Billault. 

Extrait  da  procès-verbal  du  sShiat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  auto- 
rise la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Loe- 
Welard  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ig  Mai  i865. 

Signé  Troplono. 

Signé  P.  B00DET,  le  comte  de  Bèarn,  général  baron  Gharon. 

Va  et  sodlé  dn  sceau  dQ  Sénat  : 

USénaUorSteTiUmt 
Signé  P.  BomwT. 

Mandons  et  ordonnons  qua.iesupiésentes,  revêtues  du  sceau  de 
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l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  an  palais  des  Tuileries,  le  2à  Mai 

i865. 

Poor  l*Eiiipereiir, 
Et  en  Yeita  des  poaYoin  qa*U  Noos  a  oonfiét . 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  scdlé  da  grand  aoetii  :  Par  lloipérttrioe-Rëgente  : 

Lt  Gard» iês sceaux, Mùdstr*  turéUdrtd^itat  le  Ministrt  d^itat, 

am  dépariewunt  de  iajmitice  et  des  cultes. 

Signé  J.BÀAQcnB. 


Signé  K.  BovBXB. 


IT  1 3,307.  —  ^'  pariant  étahlissement  éTnne  Surtaxé  à  l'Octroi  de  la 
de  Ploaénan  [Finistère). 

Dn  i4  Mai  186S. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbui 
DBS  Feançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANCTiOMNii  et  samctionvons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  dn  proeh-verhal  da  Corps  législatff. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique*  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
ju*au  3i  décembre  1874  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctrot 
commune  de  Plouénan  (Finistère)  une  surtaxe  de  sept  francs 
(7')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits 
en  cercles,  eaux-de-vîe  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  finiits  à 
l*eau-de-vie. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre 
francs  (dO  ^  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Mai  i865. 

U  Vicê-Présidmt , 
Signé  SGHNBn>BR. 

LesSeerMrm^ 

Signé  H.  BussoN-BnxAULT.  comte  Lb  Pblbtier  D'AWâT, 
Lâmm»  ns  Sâint^Nii,  m  Sain^Grrmaiil 


jusqu* 
de  la  < 
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Extrait  du  procès-verbal  du,  Sénat* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  perception  d'une  surtaxe  à  f  octroi  de  la  coounune  de  Plouénaii 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  l865.   • 

L$  Président 
Sigmé  Tboplono. 
Us  Secrétaires, 
Signé  P.  BoUDET,  le  comte  de  BiARN,  général  baron  Chaaon, 
V«  et  scelié  du  tceaa  du  Sénat  : 
Le  Sénatear  Secrétaire , 
Signé  P.  BouoET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  delà  justice  et  des  cultes  est 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Mai 
i865. 

Pour  rEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés , 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scdlé  dn  grand  sceaa  :  Par  rimpératrice-Régente  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d*État  Le  Ministre  d'État, 

am  département  de  la  justice  et  des  cultes,  „.      ,„   ^ 

•^  Signé  E.  BOUHER. 
Signé  J.  Baroghe. 


'IT  1 5,208.  —  Loi  gai  fixe  la  limite  entre  les  commanes  de  LambézeUec 
et  de  Samt'Marc  (  Finistère  ) . 

Du  24  Mai  i865. 

Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EupiaBiri 
MM  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
•oit: 

LOI. 

Extrait  du  proeès'verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art*  l*'.  La  limite  entre  les  communes  de  LambézeUec  et  de 
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Saint-Jdarc,  deuxième  caatoo  de  Brest»  arcondkie^nieiit  de  Brest, 
départemcQt  du  Finigtère,  est  fixée  conformément  à  la  ligne  janne 
cotée  ABCD  sur  le  plan  annexé  à  la  pré^^te  loi.  En  conséquence, 
les  tenains  compris  entre  cette  ligne  et  Tancienne  limite  sont  dis- 
traits de  la  commune  de  LambézeUec  et  réunis  à  la  ,com|^UQe.de 
Saint-Maré. 

â.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjûiilé^  des 
droits  d'Qsagê  ou  autres  oui  peuvent  é^e  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  s^:t>nt,  s^l  y  a 
lieu,  ultérieui^ment  déterminées  par  un  décret  de  r&nperem*. 

Délibéré  eo  séance  publique,  à  Paris»  le  i*  Mai  i865. 

Signé  SCBIIEIDEA. 
Signé  D£  SiUKT-GEiVMAIIf .  SlVERIN  ABBATCCCI  ,  LAFOND  D£  SAlMT4f  ûa . 

Alfred  DAauioN.  , 

Exiraii  da  procks-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  0K>difie 
la  circonscription  territoriale  des  communes  de  Saint-Marc  et  <(e 
Lambézellec  (Finistère). 

jDélibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  i865« 

Le  Président,  >      ' 
Signé  TnWLÇKB. 

Les  Secrétaires , 
Signé  P.  BOODET,  le  comte  de  Mahh,  général  hênm  OsAlioif. 

Va  et  MeUé  du  tceftii  du  Sénat  : 
£•  Sé»ot«mr  Seeréiaire, 
Signé  P.  BODDET. 

Mandons  et  okdonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  4*en  surveiller  la  publication. 

FiMt  en  Cooseii  des  Minisbes,  au  palai«  des  Tuileries  «  le  agitai 

l865.  .-.'): 

Pour  TEmpereur, 
Et  en  veita  des  pouvoirs  quUl  Nous  a  confiés, 

''  Signé  ËtIGÉNIE/         '    ',' /' 

Va  et  scellé  du  grand^sceeu  :  Par  l'Impéifatrice-Régentc  : 

U  Curie  éâsscÉOXkx,  Uiidstre  stcritaire  d'État  Le  Mlhistn  dl^Ètat ,    ' 

au  dépariemMKt  de  la  justice^  des  cultes,  ««•/.,,>  ..  ^     * 

.      ,       "^  ^  Signé  E.  ROUHBI. 

Signé  J.  Daroche. 
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ir  iSîbo^  -^'i^etmt  Hêpéjuàl  qui  eamnxfûe  les  Électeurs  de  la  première 
eimmmà^tiài  daéépKO'temmité&la^Mttni»,  à  Veffist  d'aire  un  DépuU^  au 

N!UK)tËDN,  parla  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DIS  Çr^çais^  à  toiuf  pi^é^ents  et  à  venir,  3Alut. 

SntM  pvo|H^tiom  de  notre,  mimsire  s^ré^ir^  d'État  a«.  déf^artemeni 
lerff(|éi%iry.        , 

Vu  k»4Îorti^  ojrgânlqae  ai  réflésa^ntaira  du  %  léyrieraS&i  (^^  ; 

Vu  Textrail  des  proc^-verbaux  du  Gorpa  lé^iatif,  duquel  il  résuite  que 
ieé opération^  étiectorales  aux^elles  il  a  été  procédé, les  i3  et  i4  novemi^re 
1864, dans  la  pir^xmère  circonscription  du  d^artement  delà  Marne, pour  la 
iM)imnation  4'^n  députié,  ont  été  annulées  dans  la  séance  du  16  mars  i865 , 

Ay(»s  DicBtrÈét  m&OHéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  électeurs  de  la  première  circonscription  du  départe- 
ment de  la  Marne  sont  convoqués  pour  les  it  et  12  ju'n  prodiain, 
à  Met  d'élire  un  député. 

!T'£ès  xoaires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du 
decrtt  régîementaîre  du  2  février  1862 ,  il  y  aura  Heu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront i-<$ûq  jours  avant  l'élection ,  un  tableau  contenant  lesdites  mo- 
difications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chaiigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fuit  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mai 
i865. 

Pour  fEmperear» 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qa*U  Notts  a  cottes 

Signe  EUGÉNIE. 
.,   o>  '        ;:i     '     •  Par rimpértttfce-R^geiita: 

'  ,  ..IH'  >  '  Ia Ministre secrélaired'Êtat au dêp(Uia»entâ$tinUriiut, 

"  '  '  '    '  '  Signé  La  Valette. 

r,  l3«^io.  —  Dbcbbt  impérial  qui  convoque  les  Électeurs  de  ta  deuxième 
éMisHikptkfii  du  diépuriemeni  du  Puy-dêDâme,  à  Veffei  dT^ire  un Dépkié 
au  Corps  législatif. 

Du  10  Mai  i865. 

NAPOLÉON»par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
ns  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  propositi^  de  notre  ministre  secrétaire  d*JÉtat  aadépartQmeat  de 
rmtériear; 

*  rtéric,BnU.  488,  n*  3636  et  5182t. .  « 
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Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  i  fé^rrfer  i85l*^^  ;   <  •  i v. 
Attendu  le  décès  de  S.  Exe.  M.  le  dvtt  dé  Mm^y^éépaié  d&  èft-déùxlëine 
circonscription  du  députeinent  du  PajMde*ûéme ,    .  -j    -, ,  ,    i  f 

Avons  décrets  et  ûicRSTONâ  ce  qui^suit  : 

Aat.  l*'.  Leséiectears  delà  deuxième  circonscription  du  dépîtrte- 
ment  duPuy^de-Dàaie  iOfitcon;voquéaf)piu-lesaSetaj6|uûi,  f  Teffet 
d^élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tartide  8  du 
décret  régkuijenlaire  du  a  févriet*  léSs ,  il  y  aujra  lieu  d*apporier  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pa- 
blieront,  cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdites 
modifications. 

&•  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an,  départen^e^t  de  i*iotérieur 
est  chaiigé  de  Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  io-ifai 
i865. 

Four  TEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoin  qu'il  Nous  a  confiés , 

Signé  EUGÉNIE. 
Par  rjmpératrice-Régente  : 
V  Le  MinUtn  secrétaire  d*ÉUU  au  départemtiU  de  VàUèrmar, 
$igné  Là  Valbtxe. 


N*  i5,ai  1.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  création,  i'  de  hait  nouvelles  Justices 
de  paix  en  Algérie;  J2*  d'un  emploi  de  Suppléant  rétribué  à  la  Justice  de  paix 
dêMU^d*àbbès. 

Du  5  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  En pebsui 
DBS  FhAKÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai.ut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d!État  a« 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  notre  décret  sur  le, régime  administratif  de  U Algérie,  en  date  du 
7  juillet  1864  «; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ee  qui  suit  1 

Art.  l**.  Des  justices  de  paix  sont  créées,    .,,     Y 

Dans  la  province  d'Alger  :  <  .    ^      ■ 

A  Detiys  et  à  Tiei-Ouzou ,  tmotiiBmJÊH  IVqok  «t  i'«aiÉrar«ft  tniMtf  al 

d'Alger;  -  "»"T 

;  »»'  X-  série ,  Bu».  488 .  n"  3636  et  3637-  «  n*  ééric ,  Bttfl.  1  sAv,  tf  Ufiu- 
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Dans  la  province  d'Oran  : 

A  Miesorghin^  ressortissttit  aa  tribund  d'Oran; 

A  Tiaret,  ressortissant  an  tribunal  de  Mostaganem; 

Dans  la  province  de  Constantine  : 

A  El-Arrouch,  ressortissant  au  tribunal  de  PhiUppeviHe; 

A  Souk-Arras,  ressortissant  au  tribunal  de  Bône; 

A  Biskara  et  à  Aîn-Beïda,  ressortissant  au  tribunal  de  Constantine. 

2.  La  compétence  étendue,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  le 
décret  du  19  août  i854  ^*\  est  attribuée  aux  juges  de  paix  des  huit 
localités  ci-dessus  désig;nées. 

3.  Un  décret  ultérieur  déterminera  la  circonscription  territoriale 
de  chacune  de  ces  justices  de  paix. 

U,  Un  emploi  de  suppléant,  rétribué  au  traitement  de  deux  mille 
francs,  est  créé  à  la  justice  de  paix  de  Sidi-bel- Abbés. 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai 
i865. 

Pour  rEmperenr, 
Et  en  Yeitu  des  pouYoin  qa*n  Nous  a  confiés , 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  ridipéfatrioe-Régente  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  d  des  cuites, 

Signé  J.  Babochb. 


N*  i3,aia.  —  Dégbbt impérial  (contre-signe  parie  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit:  ' 

i""  M.  Comedecsrf  (Gutaoe'Jales) ,  propriétaire,  né  le  ai  avril  i84a,  à 
Oriéans  (Loiret),  demeurant  à  Ghilly-Mazarin ,  arrondissement  de  Gorbeii 
(Seine-et-Obe) ,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de 
BêlU. 

a*  L*impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  ciyil,  le  changement  résultant  du  pré* 
sent  décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  genmnal 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État  [Paru,  r  AvrÙ  1865.) 


N*  i5,3i5.  -^  DÉCRET  IMPÉRIAL  (costre-si^é  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  M.  Rouland,  sénateur,  gouverneur  de  la  banque  de  France , 
esinommé  président  de  la  oomraiision  de  surveillance  des  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignations.  (Paris,  19  Avril  1865.) 

")  Bail.  308,  n*  1886.  • 
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jr  iS,9i4.  —  DÀ»BT  iiivéBfAi.(ooBtr6*8icfté  fut  lei^ttûlm  de»  fisMoe») 
portant  que  M.  Bonk^dê  ta  Mêmihê,  ■  iiiitaf  j «t awpaaé lawBfcw  dbila 
commission  de  sarveilkUMe  dt»  oùms  d^oBortâascnWDi  «t  des  d^ta  et 
consignations ,  en  remi^acement  de  Al  le  baron  T»  4i  LaawH,  décédé. 
(Pmn$,i9  Avril  iêfâ.) 


W  i3,2i  S.  -^  DÉGBCT  iMPÉiOAL  (coi^tre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  mi* 
,  nistre  de Ifi  justice  et  des  csoltes)  portant  ce  q«î  suit  : 

1*  M.  le  baron  GomhauXt  (Paul-ViRcmi)^  propriétaire,  né  le  a6  déoenten 
i8a5^  à  Bai^ur-Seine  (Aabe),  demeurant  à  Patis  {5eiae),  estautorîaftà 
ajouter  k  son  nom  patronymique  odui  de  Dttmtmd,  et  k  s*appeler.  k  V^mWt 
Gcmkanlt'-DanMad, 

a*  L*impétran1  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  fain^ 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  i^résent 
décret,  qu'après  l^piration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  n,  4 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Ganseil  d!ÉM. 
[Pm^is,  22  Avril  i86S.) 


N*  i3,ai6.  —  DicBST  impi^bial  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

ART.  1**.  Le  tarif  du  aa  messidor  an  xii  ('>,  actuellement  en  vigueur  dans 
le  département  de  la  Sarthe,  est  rendu  applicable  au  passage  d'eau  du  port 
de  Varennes  établi  sur  la  dartbe ,  commune  de  Saint-DenîsHd*Anjoa,  dépar- 
temept  de  la  Mayeime. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  magistrats,  fonctionnaires  et 
agents  tels  qu'ils  sont  énumérés  ci-après  et  qui ,  aux  termes  du  cabier  des 
charges  de  Tadjudication  desdits  droits ,  sont  a£Pranchis  de  toute  obligation 
à  cet  égard ,  savoir  : 

1*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  ef 
arrondissements ,  le»  maires ,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  ivqpé- 
riaux ,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  ef 
autres  agents  de  police  judiciaire ,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et 
<^aussées ,  les  directeurs  et  employés  des  i^dministrations  de  Fenregistre- 
ment  et  des  domaines,  des  contrinutions  directes  {les  percepteurs  oompm]^ 
des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  Tadministimon 
fore3tière,  des  lignes  télégraphiques,  les  agents  voyers,  piqueurset  can- 
tonniers des  cheminsvicinaux;  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs 
des  poids  et  mesures ,  les  préposés  d'octroi ,  les  facteurs  ruraux  et  les  gardas 
champêtres ,  meus  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  em- 
ployés seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  jpour  cause  de  service  et 
sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  dlstincliv^ 
de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  inconnus  par  l'État,  ainsi  qu^  leun 
assistants;  les  enfants  qui  se  rendront  à  l'école  ou  au  catéchisme,  à  la  cliiB|;tt 
par  ie  maire  de  la  «ommttme  de  remettre  ctiaque  «nnée  au  ûsrmi^tvtti'mâ 
noamnatif  de  ces  enfanta  avec  indication  des  heures  de  IttaP^^aasagH  ânèec 

JUea  préiels  «.seus-poifiela  et  autres  fonnliennaires  désigné?  eu  poéseni pa- 
ragraphe aoD^t  le  dnoît«  dans  legys  tojinaéei  #  de,  r^otoner  le  piytiHt  «n 

'»  IX*  série ,  BulU^ ,  n«  6839. 
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Mbélàm  ëe^evts  secrétaires,  des  doaaefiiqBifs  ultoclié»  à  kor  pecsotiiM 
Htéè  kmrf^yéi^atm  et  ooodttrtonfs; 

91^  i4esiM%HaMesto,let€0«DriieEaellM€fl(a£BltQAdu€k)^ 

3*  Les  trains  a*arti]lerie ,  c* est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissaomiBiiî- 
taim ,  chargés  de  munitions  de  guerre ,  ainsi  une  les  mililûres  ou  eo&dnc- 
lenrs  qàk  les  accompagnent  ;  les  bouviep»,  bcDufs ,  chevaux  et  voitures  requis 
pour  ie  transport  des  vivres  4e  Tarmée,  des  équipages,  des  troupes  et  dea 
mîlîlai]^  malades  i  les  voitures  ceilulaixes  et  leurs  chevaux  et  oonduetenra; 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leur  corps ,  les  sous^<A- 
ciers  et  les  soldats  voyageant  isolément ,  la  gendarmerie  dans  Texercice  de 
ses  fbnctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les 
voitures  et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit 
uAe feuille  déroute,  soit  un  ordre  de  serrîœ;     * 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  o«i  isolément  pour  le 
sèWice  public  ;  mai»  à  la  même  conditioii  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  dlncemdie,  iraient  porter 
secours  d*une  rWe  à  Tautre ,  ainsi  que  lematénel  nécessaine. 

Quelque  fréquents  et  ncxnbreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui ,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus ,  doivent  jouir  du  droit 
de  fraachise^ie  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité.  [Paru» 
26  Avril  i865.] 

fT  18,^17.  —  WcB«T  hmpéittal  (signé  en  Conseil  des  Ministres  par  llmpé- 
'  titrice-Régente ,  en  vertu  des  pouvoirs  que  fEmpereurLui  a  confiés,  et 

contre-signe  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes) 

portant  ce  qui  suit  : 

1*  M,  Boacher  (Philippe-Léon) ,  ingénieur  civil,  né  le  1 4  octobre  1827,  à 

iille  (Nord),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  da 
ioménil ,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Boucher-Léoménil, 
2'  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  au  présent 
décret,  qu'après  Ve^Fpifd^iooilu  délai  fixé  par  la  loi  du  11  gem^aTim  xi , 
et  en  justifiant  qu^aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  ConseH  (f  État! 
(Paris,  eMai^^f.}  ,     '     ' 

.V  i3,aid.  —  QicBJBT  mvitiïAh  (sîgné  en  Conseil  des  Ministres  par  iloipé- 
ratri ce-Régente,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui  a  confiés,  et 
contre-signe  par  le  |i^de  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cidies) 
'  portant  que  l'ordonnance  du  a8  octobre  1842,  qui  assigne  quatre  offices 
'  d'avoué  au  triburtal  de  première  instance  de  DouUend ,  est  modifiée  en 
^  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trois,  (Paris,  10  Mai  tS65,) 


Sf  13,319.  —  Dbcbet  impérial  (signé  en  Conseil  des  Ministres  par  Tlmpé- 
*  .fatrice-Régente,  ^  vertu  des  pouvoirs  (jue  l'Emperei^-  (Lui  a  coi^flés.  et 
M  eontre-sîgné  par  !o  garde  des  sceiiux^  ministre  de  la  justice  et  des  cultes) 
4>0rtant  ce  qui  suit  : 

/  i*  M.  Hossignol (  An(oine-BoherUMatirice) ,  propriétaire ,  néle  So  avril  i843, 
k  ^ens  (Yonne) ,  demeurant  k  Paris  (Seîrte) ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  de  Daligny,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Bossignêl  ds 
Baligny. 
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a*  M.  Malherbe  [Gmtaoe-Henry) ,  né  à  Metz  (Moselle),  le- 16  avril  itôo, 
demeurant  au  Havre  (Seine -Inférieure),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  de  Maraimbois,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir, 'Ifoi^^rfre  de 
Maraimboir. 

3**  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  les  chmgements  résultant  du 
présent  décret,  qu*àprès  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  iS  Mai  1865,  ) 


N*"  i3,230.  —DÉCRET  IMPÉRIAL  (sigué  en  Conseil  des  Ministres  par  Tln^M- 
ratrice-Régente,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui  a  confiés,  et 
çontre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  porte  le  nombre  des  com- 
missariats de  police  de  la  ville  de  Bordeaux  (Gironde)  de  quatorze  à 
quinze, y  compris  le  commissariat  central.  (Parti,  iSMaiiSôS.) 


N*  i3,a3i.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (signé  en  Conseil  des  Ministres  par  l'Impé- 
ratrice-Régente ,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui  a  confiés ,  et 
contre-si^é  par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  le  commissariat 
de  police  institué  à  la  résidence  deCenon-la-Bastide  (Gironde)  par  ordon- 
nance du  la  janvier  i83i(^}  est  et  demeure  supprimé.  (P<ais,  iS  Mai 
1865.) 

("  IX*  série,  2*  partie,  i**  section,  Bull.  i35,  n*  4oi8. 


Certifié  conforme  : 

Paris ^  le  !*•  Juini865, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d^Ètat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


^  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlletii)  aa 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
impériale ,  on  chez  les  Dfrecteors  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  i"  Juin  l865. 
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N'  iS^aaa.  —  J^i  qui  approuve  un  Echange  de  terrains  entre  VÉlat 
elM"^  Prudhomme. 

Du  27  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPBiiEUt 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  r.e  <imi 
fuit: 

LOI. 
Extrait  duproch-verhàl  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Tacte  passé,  le  20  septembre  i864 ,  entre  le  préfet  de  TAisne,  agissant 
au  nom  de  TÉtat,  et  la  dame  Petit,  épouse  Prudhomme,  réchange, 
sans  soulte  ni  retour,  de  deux  parcelles  de  bois  à  détacher  de  la  li- 
sière de  la  forêt  domaniale  de  Retz,  au  lieu  dit  le  Qtietnoy;  contenant 
douze  hectares  (la**),  contre  une  parcelle  de  terre  arable  d*une  su- 
perficie de  seize  hectares  (1 6**),  enclavée  dans  cette  forêt  et  située  au. 
lieu  dit  la  Chapelle-Meutard  (Aisne). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mai  i865. 

Le  Vice-Président , 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Lafond  de  SiUNT-Mûn,  H.  Bosson-Billaui.t,  Sàvf.rin  Abbatbgci  » 
comte  Le  Pelbtier  d*Aunat.  » 

Extrait  du  proch-^terhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorisa 
nn  échange  d*immeubtes  entre  I*État  et  la  dame  Prudhomme, 

ir  Série,  42 
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•Délibéré  et  vote  en  sédûce,  ftti  pslftîs  <ftx  Sénftt,  n  19  Snt  i8oS. 

Le  Président, 

Lu  SterétairÊS  ,  * 
Signé  P.  B0UP9T  »  la  ccnatt  de  Bèam  ,  général  baron  Ghâbo«. 
Tv  tC  aoellé  da  sceau  du  Sénat: 

Signé^P.  BouDBT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  da  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  regbtres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
dl•Igédl^eo  surveiller  la  poblicatioa. 

Fait  en  Ck)nseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai 
1865. 

Pour  TEmperenr, 
Et  an  tertn  des  poavoirs  quli  Nous  a  confiés , 

Signé  EUGÉNIE. 
Ta  et  sodlé  da  grand  soeaa  :  Par  Ilmpératrice-R^ente  : 

to<ia»^teKMi««irwM«r«Mcr^(airs^ilat  i^^TiaiKrt^:^* 

^diparUmmtdBlajuiticeetdMiaaUi,  Signé  R.  RODHML 

9ig«iJ.BW»on.  ^ 


Du  a7  Mai  18^ 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natîbnafe ,  Eépbrbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SMUX. 

Avons  sanctionni^  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif, 

Li  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est, approuvé»  sous  les  conditions  indiquées  dans 
facte  passé,  le  20  septembre  i864,  entre  le  préfet  de  l'Aisne,  agis- 
sant au  nom  de  TÉtat,  d'une  part^  le  sieur  PeiU  et  la  dame  Moassu  , 
héritiers  de  la  dame  veuve  Petit,  d'autre  part,  l'échange ,  sans  soulte 
ni  relfiNir.  é^six  paroftllet  éoi  bois  à'm^  ODutefiASM  Mate  de  six  hec  - 
tares  vij^*i-ak  aras  quatre  wi^-s^iw  «•ustiami  {^H9t^\^  à  dé- 
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tacher  de  la  lisière  de  la  forêt  domaniale  de  Retz ,  aux  lieux  dits  de  U 
Croix'ie-Guise  et  de  VAire-TOisean,  commane  de  Fleury  (Aisne) , 
contre  dix  parcelles  de  terre  et  bois  de  la  même  étendue,  contignês  à 
b  forêt  et  situées  aux  lieux  dits  le  chemin  de  Long-Pont,  le  Pré-Marin 
et  lePré'Gosset,  dans  la  même  conmiune. 

Délibéré  en  séance'pobliqne,  à  Paris,  le  4  Hai  i865^ 

UVk9-Prisidmt, 
Signé  SCHHSIDBR. 

Lu^  SêcréUiirgs , 

Signé  SÈTBRiH  Abbatugci,  H.  de  Saist-Germaih.  LàFon>  de  SAin-lfôft , 
Alfred  DAAiMOir. 

Extrait  da  prêcès^verkid  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppoae  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
tm  échange  d'inmuneiibles  entre  l*État  et  les  héritiers  Petit. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  i865. 

UPritidmî, 
Signé  TKOPLonG. 

Lêt  Sêcriktirm , 
Sigaé  P.  Bounn,.  le  cointe  >b  BààRn.  géaéral  baroa  Chabom  . 
?B  et  toeUé  du  soetn  du  Sénat  c 
U  Sénateur  Sterétairt , 
Signé  P.  BODDBT. 

MàmMms  et  oksoumohs  que  les  présente»,  revêtues*  du  sceau  de 
}*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coursi  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  e^notre  mi- 
BÎfftre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaigé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai 

i865« 

Pour  rEmperenr, 
Et  enlvertu  des  pouvoirs  qu*Il  Nous  a  confiés . 

Signé  EUGÉNIE. 

Tu  et  scdié  da  grand  sceau  :  Par  rimpértitrice-Régente  : 

Is  Gardé  du  sctaax ,  Ministre  seerétairt  d'État  U  Ministre  d'État , 

am  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Baroche. 


Signé  B.  RoUHEB. 
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N*  1 5,aa4.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  entre  VÉtai  et  le$  Èpimê: 
Bourdon  de  Vatiy. 

Da  37  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeium 
Dsa  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'   Avons  sanctionné  bt  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  (yuî 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procèi'Verbel  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Pacte  passé,  le  ig  août  i864 ,  entre  le  préfet  du  département  de  rOise, 
agissant  au  nom  de  l*État,  et  les  époux  Bourdon  de  Vatry,  le  contrat 
d'échange  moyennant  une  soûl  te,  au  profit  du  domaine,  de  cinq 
nulle  cent  treize  francs  huit  centimes  (5,i  i3'  08*) ,  de  cent  quarante- 
neuf  hectares  trente-sept  ares  (làQ^  37*}  à  détacher  de  la  forêt  do- 
maniale d'Ermenonville  (Oise) ,  contre  un  bois  de  quatre-vingts  hec- 
tares quarante  ares  (80^  4o*} ,  contigu  à  cette  forêt ,  et  un  autre  bois, 
dit  hoîs  de  Beaumont,  d*une  contenance  de  deux  cent  cinquante-deoi 
hectares  cinquante-deux  ares  {2b2^  53*) ,  dans  la  forêt  domaniale 
d'Orléans  (Loiret). 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  5  Mai  i865. 

U  Viet-Présidêia , 
Si^é  Schneider. 

Ut  SecrékûrUg 

Signé  SiYBRiN  ABRATDca ,  H.  BDssoN'BiLLàULT,  Lafond  de  Saiiit4I0i. 
comte  Le  Pblbtier  d'Aunat. 

Bxtraà  du.  procès^oerhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
un  échange  d'immeubles  entre  l'État  et  les  époux  Bourdon  de  Vatry, 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  i865. 

UPrésiênU, 
Signé  Troplohg. 

LuSêcr^airm, 
Signé  P.  BoODBT,  le  comte  de  Béarn  ,  général  baron  Cbaron. 
Va  et  BceUé  du  loetii  du  Sénat  : 
USémaUmrSterétain, 
Signé  P.  BOUDBT. 
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IfAiTDONs  et  okdonhons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceaa  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  ei  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai 
i865. 

Pour  rEmperenr, 
Et  en  Teitojdes  pouToirs  qa*Il  Nous  t  confiés» 

Signé  EDGÉfUB. 

VtietsoeDédQgrandsceaa:  Ptr  l*Impérttri<»4tégente  t| 

U  Garde  du  4ceaux ,  MMtirt  méritoire  if  itel  U  Mimstrê  d'État , 

on  départememt  dé  la  justice  tt  des  cuUts, 


Signé  J«  Baroghe* 


Signé  E.  RoiJHBA. 


»•  iS.aaô.  —  Loi 


qui  autorise  le  département  des  Alpes- Maritimes  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement, 

Da  37  Mai  i865^ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empersui 
DB8  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
•oit: 

LOI. 

Extrait  du  procèS'Verhal  du  Corps  législatff, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i864>  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  un  million  cent  soixante 
mille  francs  (1,160,000'),  qui  sera  appliquée  aux  travaux  des  routes 
départementales. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré , avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  aunrès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
ée  la  société  du  crédit  foncier  de  France. 

Sî  l'emprunt  est  réalisé  auprès  de  la  société  du  crédit  foncier,  le 
département  pourra  ajouter  à  l'intérêt  ci-dessus  fixé  le  montant  d'un 
droit  de  commission  dans  les  limites  détenninées  par  la  loi  eu 
«juillet  1860. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 

ITSéne.  4i«. 
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gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  également  autorisé  à 
is'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  : 

i"*  Huit  centimes  pendant  vingt-cinq  ans,  à  partir  de  1866,  pour 
le  remboursement  et  le  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser 
en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus  et  pour  les  travaux  des  routes  dé- 
partementales ; 

3*  Douze  centimes  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1866,  pour  Taché- 
vement  et  l'amélioration  des  chemins  vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  31  mai 
i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mai  i865. 

U  Vict'PrùideiU, 
Signé  Schneider. 

Lês  S9crttairts  , 

Signé  Comte  Le  Peletier  D*Auif at  ,  H.  de  Saint-Gbbm a»  . 
Lapond  de  Saint-Mûr»  Alfred  Darimon. 


Sstrait  du  procèS'Verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  des  Alpes-Maritimes  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  i865. 

UPrétUmU, 
Signé  Troplong. 

Ut  Sterétairet, 
Signé  P.  BoUDET,  le  comte  de  Bâarn,  général  baron  Guaron. 
Vu  et  scdlé  du  sceaa  du  Sénat: 
U  Sénateur  Secrétaire , 
Signé?.  Boudet. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
i'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  lajysticeet  des  cultes  est 
chai^  d'en  surveiller  la  publication. 
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Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Taileries,  le  27  Mai 
i865. 

Pour  TEmperear, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*IL  Nous  a  confiés . 

Signé  EUGÉNIE. 

Yu  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  rimpératrice-Régente  : 

Lg  Gardé  des  sceaux.  Ministre seerétaind^Ètat  Le  Ministre  d*état, 

am  département  de  lajastice  et  des  cultes,  „.      ,  „  ^ 

^^                 •'  Signé  E.  ROUHBR. 
Signé  J.  Bâroghb. 


IT  1 3,aa6.  —  Lot  qui  autorise  le  département  des  Ardermes  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  et  a  Jarre  emploi  de  fonds  restant  libres  sur  le  produit  de  l'im- 
position extraordiuaire  créée  par  la  loi  du  3  mai  iS63. 

•  Du  27  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  PROMULOué^t  promulguons  ce  qui 
fait: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 
Le  Corps  i^gislatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique»  Le  département  des  Ardennes  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i864  : 

1*  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
1866,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  à  la  construction  du  palais 
de  justice  de  Réthel  et  de  l'hôtel  de  la  sous-préfectiire  de  Sedan , 
et,  pour  le  surplus,  s'il  y  a  lieu,  aux  travaux  des  bâtiments  dépar- 
tementaux; 

a*  A  appliquer  aux  mêmes  dépenses  les  fonds  qui  resteront  sans 
emploi  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi 
du  3  mai  i863,  pour  les  travaux  des  routes  départementales  et  de 
l'hôtel  de  la  sous-préfecture  de  Rocroi. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  i**  Mai  i865. 

U  Vice-Président, 
Signé  Schneider. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Laponddb  Satnt-M6a,  H.  db  SAiNT-GERMAni, 

SÈTBRIN  AMIATUCGI,  AlFRBD  DARIMOR. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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le  département  des  Ardenaes  à  s*impo6er  extrâordinairement  et  à 
faire  emploi  de  fonds  restés  libres  sur  le  produit  d*une  précédente 
imposition. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  dn  Sénat,  le  19  Mai  i865. 


Signé  TftOPLOm. 

LêtSêOiéiÊins, 
Signé  P.  Boonn ,  le  comte  db  htUM,  général  baron  Craboi. 
▼a  et  aodlé dv  «oera  da  Sénat: 
U  SénaUmr  Sêeràain^ 
Signé  P.  BouDBT. . 

# 

BIahdons  et  ORDONNONS  qne  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ib  les  inscriveot 
sur  leurs  registres,  las  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  eit 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mit 
i865. 

Pour  l*Empereur, 
Et  en  vertu  dea  pouvoirs  <|u'Il  Noos  a  oonfiéi* 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  Bcellé  dagraad  foeaa  :  Par  nmpératriœ-Régente  : 

U  Gmrdê  dts  sceaux ,  Mmisin  secrétaire  i'Éiai  Le  Ministre  i^ÉUU  , 

aa  département  de  Injustice  et  des  adtes , 

Signé  J.BàAOCHB. 


Signé  B.  BoDHEE. 


IT  13,227.  —  Loi  qui  aiUorise  le  déparUment  de  l'Hérault  à  cordracter  aa 
Emprunt  et  à  imputer,  sur  le  produit  de  Vimposilion  extraordinaire  créée  par 
la  loi  du  26 juin  i861 ,  les  fonds  nécessaires  au  remboursemesU  de  cet  EmpmL 

Du  17  Mai  i86S. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbrbur 
DBS  Français,  à  fous  pn^ents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANcnomii  et  sanctionnons,  promolgui^  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Mxtmk  du  ^n6è§  merkal  du  Corps  Ugislattf. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait 
Art.  l*.Le  département  4e  l'Hérault  est  autorisé  ,  confcrméiBeDt 
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à  la  demaiftde  que  le  ooaseîl  général  en  a  £sûte  dans  sa  session  d» 
i864,  à  emprunter,  à  un  taux  d*intérét  qui  ne  pourra  dépa 
cinq  pour  cent ,  une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  m 
(a5o,ooo'),  qui  sera  appliquée  à  l'achèvement  du  chemin  vidnai 
o*  23  et,  s'i{  y  a  lieu,  aux  travaux  des  autres  chemins  vicinaux. 

L*emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
•oit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
Boit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations. 

Les  conditioiis  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  présdablement  soumises  à  l'a{^[u:obation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  f  Hérault  est  également  autorisé  à  imputer, 
sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
a6  juin  1861,  les  fonds  nécessaires  au  remboursement  de  l'emprunt 
aotorisé  par  l'article  1"  ci-dessus.  Le  service  des  intérêts  sera  assuré 
an  moyen  d^un  prélèvement  sur  les  ressources  facultatives  du  budget 
départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i  Mai  i865. 

Le  Vice-Prétident , 
Signé  Schneider. 

Ui  Seerélairti  , 
Signé  Lafond  de  Saint-Mûr,  H.  de  Saint-Gbrmaiv 

SiVERIM  AlBAlUGCI,  ALFRED  DARIMON. 

Estrait  da  pwûoh'Verlml  dtt  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  di^[>artement  de  l'Hérault  à  contracter  un  emprunt  et  à  imputer, 
snr  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire  précédemment  auto* 
risée,  les  fonds  nécessaires  au  remboursement  de  cet  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ig  Mai  i865. 

UPrùiémU, 
Signé  Troplono. 

«  Lêt  Secriiaireàg 

Signé  P.  BouDBT,  le  comte  de  Bèarn,  général  bana  GBàSOl. 
Tm  et  foeDé  da  soeaA^dn  Séatt  : 
Le  Sénatêor  Secrétaire , 
Signé  P.  Boudbt. 

IfAifDOMS  et  ORDONNONS  quc  Ics  préscutcs,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives»  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  an  département  de  la  jnstice  et  des  cultes  est 
ckargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai 
i865. 

Pour  r£mpereur. 
Et  en  vertu  des  poaToirs  quli  Mous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  dn  grtiid  tcetn  :  Ptr  llmpératrioê-Régeote  : 

UGûrdê  des  sceaux.  Ministre  teerétairt  d'état  Le  Ministn  d'état , 

am  département  de  ta  justice  et  des  cultes. 


Signé  J.  Bâbogbe. 


Signé  E.  RouflER. 


N*  1 3,238.  —  Loi  f  ai  autorise  le  département  da  Jara  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Da37llaii865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËiiPBiiioft 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
toit: 

LOI. 

Extrait  du  prooès^verhal  du  Corps  Ugislattf, 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Article  unique.  Le  département  du  Jura  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  la  session 
de  186Â,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  1866,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  payement  des 
subventions  destinées  à  la  construction  de  deux  chemins  de  fer.  Ton 
de  Pierre  à  Lons-le-Saunier,  Tautre  de  Champagnole  à  Saint-Lau- 
rent 

Cette  imposition  ne  pourra  être  mise  en  recouvrement  qu*autant 
que  Texécution  de  ces  deux  chemins  de  fer  aura  été  déclaree  d'uti- 
lité publique. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Mai  i865. 

U  Vice-Président , 
Signé  Schneider. 

Us  Secrétaires , 

Signé  Comte  Le  Peletieh  d'Aunay,  Lafond  de  Saint-Môr,  H.  Bdsson-Buuclt. 
H.  DE  Saint-Germain. 
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Extrait  da  procks-verhcd  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promal^ation  de  la  loi  qui  anioriae 
le  département  du  Jura  a  s'imposer  extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  i865. 

UPrétident, 
Signé  Troplomg. 
Lês  Secràaires , 
Signé  P.  BooDET,  le  comte  de  Bèarn,  général  baron  Chaeon. 
Vu  «t  aoeilé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  P.  BouDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
ilÈtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai 
i865. 

Pour  f  Empereur, 
£t  en  Yeriu  des  pouvoirs  qu'U  Nous  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rimpératrice-Régente  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  ^Ètat  Le  Ministre  d'État , 

audépeartementdelajttstieeetdes  cultes,  ..      ,„   » 

'^  •'  Signé  E.  RODHER. 

Signé  J.  Baroghe. 


N*  13,229.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme  à  s'imposer 
exiraordinairemenL 

Du  27  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pkbhur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.   Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
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sa  session  de  i86â,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  an 
principal  des  quatre  contributions  directes,  trois  centimes  en  1866, 
daq  centimes  en  1867, 1868  et  1869,  dix  centimes  pendant  six  ans, 
à  partir  de  1870,  et  huit  centinies  en  1876,  dont  le  produit  sera 
anecté  à  l'achèvement  et  à  l'amélioration  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  perçue  indépendamment  des  centimes  spé- 
ciaux dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  ae  la  loi  du  21  mai  i836. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mai  i865. 

UVict-Prétidmi, 
Signé  SCRlfEIDKR. 

Lu  Sêeréiains  , 

Signé  Comte  Le  Pblstier  d*Aunat,  H.  Bosson-Billaiilti 
.  SàV£BiN  Abbatocci,  Lafond  de  SAINT-MÔa. 

BatraU  da  procèS'Verhal  da  Sénat* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  (jui  autorise 
le  département  du  Puy-de-Dôme  à  s'imposer  extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le  ig  Mai  i865. 

Le  Prùident, 
Signé  Troploro. 

Les  Secrétaires , 
Signé  P.  BouDET,  le  comte  de  Bèaim,  général  baron  GHABOffl 
?Q  et  scellé  dn  sceau  da  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  P.  Boudet. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chai^  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres»  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai 
i865. 

Pour  rEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*n  Nous  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Tu  et  fcellé  da  grand  toean  :  Par  rimpératrice-Régente  : 

U  Oarit  des  tceuMX,  Ministre  secrétaire  éi'iuA  Le  Mimstn  éditât, 

§m  département  de  la  justice  et  des  colles,  ^.      .  „  « 

^.     ,  .  _  Signé  E.  RODHSK. 

Signé  J.  BjLBOGHS. 
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ir  iS,23o.  —  Lot  qm  autorise  U  département  da  Bas-Rhin  à  contracter  un 
Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  37  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperiue 
-^  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANcnoNNé  et  sanctionnons,  promulgua  at  promvlouons  ce  q  m 
Mit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  Lofdont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé ,  sur  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  extraordinaire  de 
i865 ,  à  en^runter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  quatre- vingt  mille  francs  (80,000%  qui 
«era  appliquée  à  l'acquisition  et  à  l'appropriation  d'un  immeuble  des- 
tiné à  l'installation  de  divers  services  départementaux. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Bas-Rhin  est  également  autorisé  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  pendant  sept  ans,  à  partir  de  1866,  cinq 
dixièmes  de  centime,  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement  et  au 
payement  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  i* 
ci-dessus,  et,  pour  le  surplus,  au  service  des  bâtiments  départe- 
mentaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mai  i865. 

UVice-PrisUeti, 
Signé  ScHNsmiA. 

Lu  Sêcrétairts  , 

Signé  Comte  Le  Peletteh  d*Aunat,  Lafond  de  Saiiit-M6r, 
H.  DE  Saint-Germain,  Alfred Darimor. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pnnnulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Bas-Rhin  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
«itraordinairement 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  186^. 

LiPrésiéair, 
Sigaé  TR0PL0R6. 

LesS9créUdm, 
Signé  P.  DooDET,  le  comte  de  hthXH ,  général  biron  Chakoi. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  P.  BODDET. 

.  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  au 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  «( 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  37  Mai 
i865. 

,  Pour  TEmperenr, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qa*Il  Noos  a  confia. 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  nmpératrke-Régeoie  : 

Le  Gardé  des  sceaux.  Ministre  seerHaire  d^Ètat  Le  Ministre  d^Ètai  , 

an  dépariemeat  de  la  justice  et  des  cultes,  ^.      .  _   ^ 

'^  •'  Signé  E.  RoUHEB. 

Signé  J.  Barochb. 


N*  i3,a5i .  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Oeux-Sèvres  à  s'impoier 
exiraordinairenient. 

Du  27  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empemiti 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulguiê  et  promulguons  ceqo» 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  tenear  soit* 

Article  unique.  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  aotoriié, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  ùtedi* 
sa  session  de  i864,  à  s'imposer  extraordinairement  penëmi  troii 
ans,  à  partir  de  1866,  deux  centimes  additionnels  au  princ^te 
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quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  dé- 
penses de  Tinstruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mai  i865. 

Le  Vice-Présidenl , 
Signé  Schneider. 

Les  Sêcrétairts, 

Signé  SÉTERiN  Abbatucci,  comte  Le  Psletier  d*Adnat, 
Lafond  de  Saint-Mûr,  H.  Busson-Biclault. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  des  Deux-Sèvres  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  i865. 

Le  Président, 
,  Signé  TR0PL0N6. 

Les  Secrétaires  , 
Signé  P.  BocDBT,  Je  comte  db  BàAïUf ,  général  baron  Chahor. 

Va  et  acdlé  du  loeaii  do  Sénat  : 

Le  SénaUnr  Secrétaire , 

Signé  P.  BouDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai 
i865. 

Ponr  TËmpereur, 
£t  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE.  ■ 

Vu  et  sodié  du  grand  soean  :  Par  l*Impératrice-Régeiite  : 

U  Garée  des  sceaas,  Oinistre  secrétaire  d*État  Le  Ministre  d^état , 

a.  département  de  la  justice  HdesaUtes,  ^^^  ^  ^^^^ 

Signé  J.  Barochb. 
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N*  i5,232.  —  Lot  qm  autÊris»  le  département  â$  Vàmctaae  à  /&fOMr 
extraordinairemenL 

Da  S7  Mû  iSeS. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPUiai 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  PRomjLGUOXs  ce 
sait: 

LOI. 

Mettait  dm  jirocès-MrM  da  Corps  légisUuff. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  j 

.  Article  unique.  Le  département  de  Vaucluse  est  autorisé,  conlbr 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  st  sajl 
sion  de  i864,  à  s^imposer  extraordinairement  par  addition  au  prin^ 
cipal  des  quatre  contributions  directes  et  pendant  cinq  ans,  à  partit 
de  1866  : 

1*  Un  centime  pour  les  travaux  des  routes  départementales; 

2*  Cinq  dixièmes  de  centime  pour  venir  en  aide  aux  commi 
dans  Tachèvement  de  leurs  chemins  vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  se^a  recouvrée  indépendammeatl 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autoriséej 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  211 
1836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ^  Mai  i865. 

U  Vice-PrisideiU  , 
Signé  Schneider. 

Lu  SecréUiires , 

Signé  Séterin  Abbatucci,  Lafond  de  S^ 

H.  DE  SaINT-G£RXAIN  ,  Alpaed  DiRnoi.  I 

Extrait  in  pro^s^^terbel  dm  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  aati 
le  département  de  Vaucluse  à  s'imposer  extraordinairement 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  i865. 

UPrùidmt, 
Signé  Troplong. 

LêtSterHaim, 
Signé  P.  BouDBT,  le  comte  de  BftAEN,  génâral  baron  €iAMNi4| 
f«  et  foeDé  da  soean  da  Sénat  : 
U  SénaUar  Seerétain , 
Signé  P.  BOUDBT. 


Digitized  by 


Google 


B.  n*  1291.  —  621  — 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
SUT  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  eit 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai 
i865. 

Pour  rEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés , 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceaa  :  Par  rimpératrice-R^gente  i 

Le  Gardé  da  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  U  Ministre  d^Éiat  « 

am  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  J.  Baaochb. 


Signé  E.  ROUHUL 


N*  i5,333.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  éC  Angers  à  s* imposer 
extraordinairemeni. 

Du  27  Mai  i8S5. 

14AP0LÉ0N,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbkeub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
t«t  : 

LOI. 

EéBùml  dm  procès-verhal  du  Corps  légàlat^. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire)  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  douze  ans,  à  partir  de  1866, 
deux  centimes  soixante-huit  centièmes  additionnels  au  principal 
de  ses  quatre  cx)ntributions  directes ,  devant  rapporter  une  somme 
totale  de  cent  quatre-vingt-douze  mille  francs  environ  (  192,000'). 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  appliqué  ,  avec  d'autres  res- 
sources, au  payement  de  sa  part  contributive  dans  la  dépense  de 
construction  d'un  nouveau  palais  de  justice  et  de  dégagement  de  set 
abords. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1"  Mai  i66ô. 

Le  Vice-Président, 
Sigaé  Schneider. 

lês  Sêcréteirm, 

Signé  H.  DB  Saint-Germain,  Lapond  de  SAUiT-M(hi. 
SiTBRiN  Abbatucci  ,  Alpred  Darimon. 
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Extrait  du  proîki-^rhol  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  auto- 
rise la  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire)  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  i865. 

U  Prùidnt, 
Signé  Troploro. 
Lu  SicréUUru , 
Signé  P.  BoDDBT,  le  comte  de  Bèarn,  général  baron  Chaboi. 
Ta  et  soeflé  da  sceau  du  Sénat  : 
U  SèuUar  Seeritairê  , 
Signé  P.  BouDET. 

Maitdons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai 
i865. 

Pour  rEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qn*Q  nous  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rimpératrioe-Régente  : 

U  Gardé  d$t  tcfoux.  Ministre  têcriUdrt  dPÈtai  U  Ministre  dPÈtai  , 

amdéparUmÊntdBlajasticêêtdtscttUês,  „,      ,^^ 

Signé  E.  RouHBH. 
Signé  J.  Barocbb. 


N*  i5,a54.  —  Loi  qm  autorité  la  ville  d'Avignon  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  exiraordinairement. 

Du  37  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eitpkrbui 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANGTIONNii   et  SAKGTIONNONS,  PROMULGUi  et  PROMULGUONS  Ce  qoî 
iuit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch^verhal  du  Corps  législattf, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  soit: 
Article  unique.  La  ville  d'Avignon  (  Vaucluse)  est  autorisée  à  em- 
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ptuûter,  à  UD  taux  d^iotérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo') ,  remboursable  en  trente- 
trois  années,  à  partir  de  1866 ,  pour  compléter  les  ressources  néces- 
saires au  payement  des  dépenses  d'achèvement  de  la  lue  Bonaparte. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  ae  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  soit 
auprès  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de 
ces  établissements. 

La  commission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  par  Tartide  4 
de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci- 
dessus  (ixé,  jusqu'à  concurrence  de  quarantecinq  centimes  pour  cent 
francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant trente-trois  ans,  à  partir  de  1866,  six  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  sept  cent  deux  mille  six  cent  trois  francs  environ , 
pour  l'amortissement  de  l'emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Mai  i865. 

U  Viee-PrésidmU , 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 

Signé  H.  DE  Saint-Gerii AIN ,  Lafond  de  Saint-Môb  . 
SéveniN  Abbatcggi  ,  Alfred  Darimor. 

Extrait  da  procèS'Verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  d'Avignon  (Vaucluse)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  i865. 

Le  Président, 
Signé  Tboplohg. 

Les  Secrétaires , 
Signé  P.  600DBT,  le  comte  de  Bâarn,  général  baron  Ghaiuhi. 
V«  et  tcdlé  du  sceau  da  Sénat  : 
U  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  P.  BouDBT. 

Màhdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
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l*Étatet  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  anx  conrs,  wbl 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
gor  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Klinislres,  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai 
i865. 

Ponr  l'Empereur, 
Bt  en  verta  des  pooToin  qa*Il  Noos  a  1 

Signé  ËUGÉNIK. 

TaetiodlédiigruidfOQM:  Par  rimpéntrioe-BégcotA: 

UGttHtàu  êotms,  Mimâtn  Mcrétëin  ^Ém  U  Mbûtlrê  d^Élat, 

tm  iéportemmt  de  la  justice  $t  dêt  eaUes, 

Signé  J.  Bâbochb. 


Signé  E.  RouHEiu 


N*  i3,a55.  —  Loi  qui  anicrùe  la  ville  de  Ckâteauroaxàs'ùnpaser 
extraordinairemenl. 

Du  27  Mai  186S. 

NAPOLÉON ,  par  la  (prâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkbiur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  (joi 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Ch&teauroux  (Indre)  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  1866,  vingt  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter 
la  somme  totale  de  vingt  et  un  mille  sept  cents  francs  (21,700')  en- 
viron. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  les  fonds  libres  da 
budget,  au  payement  des  travaux  d'établissement  d'une  deuxième 
machine  à  vapeur  destinée  à  compléter  le  système  moteur  de  la  dis- 
tribution d'eau. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i  Mai  i865. 

u  Viu-J*résiiBU^ 
Signé  Schneider. 

UtSetrêÊÊkm, 

Signé  SÉTERIN  ABBATUGCI,  H.  DB  SAlllT-GBBWâDI , 

Upori»  DB  SAiiiT4liR ,  AirasB  DàaanB. 
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Extrait  ia  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Châteauroux  (Indre)  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  i865. 

Le  Président, 
Signé  Tboplong. 

Lee  Seeréiairee , 
Signé  P.  BocDET,  le  comte  de  Bè/irn  ,  général  baron  Chamm. 

Vu  et  0oeUé  do  soeau  du  Sénat  t 

Jjt  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  P.  BODDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  lûi- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est. 
chaiigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai 
i865. 

Pour  TEmpereur, 
Et  en  vertn  des  pouvoira  qn*U  Nooa  a  confié» , 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  scellé  du  grand  tceau  t  Par  llmpératrice-Régente  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d*état ,  • 

OB  départemant  de  la  justice  et  des  cultes^  ..      .  „   » 

'^  •'  Signé  E.  ROUHBB. 

Signé  J.  Baroghb. 


N*  i5,a36.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Laval  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  37  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  lboislatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
'  Article  unique.  La  ville  de  Laval  (Mayenne)  est  autorisée  à  em- 
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pronter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  œai, 
une  somme  de  trois  cent  trente-einq  milte  francs  (335,ooo'),  reni- 
boorsable  en  huit  années,  à  partir  de  1876 ,  pour  ie  payement  de  sa 
part  contributive  aux  travaux  de  construction  f  une  digue  iosob* 
mersible. 

L^empmnt  pourra  être  réalisé,  scdt  avec  publicité  et  concsmnoe, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Le»  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  pir 
addition  au  ^principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir: 
pendant  huit  ans,  à  partir  de  1866,  deux  centimes;  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  1874,  cinq  centimes,  et  pendant  cinq  ans,  à  pirtir 
de  1879,  ^  centimes. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  évalué  à  deux  cent  dnqnanfe-traii 
mille  francs  (253,ooo')  environ,  servira  à  amortir  Fempnmt  ci* 
dessus,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris ,  le  4  Mai  i865. 

LeYieô4*nsidmt, 
Signé  SCHHBU)!». 

Us  Secrétaires  , 

Signé  SÉYBRIN  AUfiAiaCGI,  LâFOIU>  OB  SuvUfii* 
H.  DB  $AINT<jERlfàni,  ALPBBD  DAMIOi* 

EsBtimt  du  procèS'Verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autcrôe 
la  ville  de  Laval  (Mayenne)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  i865. 

UPrisUânt, 
2&igné  TaoPLOHO- 

DSS  Ail  VMAV  U  f 

Signé  P.  BocDBt,  le  eaaHe  H  BàAiOi,  géoénl 
Vl  et  foellé  da  sceau  da  Sénat  : 

Lm  Sénateur  Secrétaire ,. 
Signé  P.  BODDKT.  *rf 

Mahdovs  et  oanoHKoas  que  tes.  présentes,  iBS»é\aaak 
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l'État  et  insérées  an  Bnlietîo  des  lois  ^  soient  adressées  aox  cours,  aox 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu*ib  les  inacrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai 
i865. 

Pour  TEmperear, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*U  Nous  a  oonfiës , 

^gné  BCGÉNIE. 

Tm  et  foellé  du  grand  sceau  :  Par  rimpératrice-Régente  : 

La  GtsHiê  du  sceaux ,  Ministrt  tteritairtd^im  U  Ministre  d^Étai  , 

sm  dépasitmaU  de  la  justice  et  des  caltâs ,  ..      ,„  ^ 

^^  Signé  B.  ROUHEB. 
Siffké  L  BiAOCSB. 


M*  i3,a37.  — Loi  relative  aux  Emprunts  que  la  ville  de  Marseille  a  été  autorisée 
à  contracter  en  verta  des  lois  des  26  juin  i86i  et  2î  mai  i86â. 

Du  27  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbui 
DU  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  ^  PROMULGUeNSl  06  q«i 
SVit: 

LOI. 

Extrait  du  procès^erhal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  est  au- 
torisée à  ajouter  à  Tintérét  de  cinq  pour  cent  une  commission  de 
Quarante  centimes  pour  cent  pour  la  réalisation  :  i*  d'une  somme 
de  huit  millions  de  francs  (8,000,000') ,  formant  le  complément  de 
Temprunt  de  cinquante -quatre  millions  de  francs  (54,ooo,ooo''), 
approuvé  par  la  loi  du  26  juin  1861  ;  a*  de  l'emprunt  de  neuf  mil- 
lions de  francs  (9,000,000'},  approuvé  par  la  loi  du  2 1  mai  i864. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  degré  a  gré,  avec  faculté 
d^émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  auprès  de  tout  établissement  financier  ou  maison  de 
banque. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
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de  gréa  gré  seront  préalablement  soumises  à  f  approbation  da  mi- 
nistre de  rîntérieur. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  i**  Mai  i865. 

U  Vicê-PrisUiiU , 
Signé  SCXNEIDBR. 

Les  SeeréUùrtt , 
Signé  SÈTBRiii  Abbatcoci  ,  âlpabd  DAnmoii ,  Lapoicd  de  SAnrr-MiËR 

H.  DB  SATNT-GElUiAIII. 


Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
ia  ville  de  Marseille  (Boucbes-du-Rhône)  à  modifier  les  conditious 
de  deux  emprunts  précédemment  approuvés. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  i865. 

UPréiidttU^ 
Signé  TnoPLONO. 

Lts  Secrétaires , 
Signé  P.  BouDET,  le  comte  de  Bèarn  ,  général  baron  Charok. 

V«  et  tceQé  du  loeatt  da  Sénat  : 

U  Sénatefsr  SscréUùrt , 

Signé  P.  BoUDBT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai 
i865. 

Pour  r£mperetir» 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*li  Nous  a  cou6é> . 

Signé  EUGÉNIE. 

Vn  et  soellé  du  grand  tœau  :  Par  rimpératrice-Régeote  : 

U  6ardt  dts  Sêeaux ,  Ministrt  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'état, 

•m  département  d*  la  justice  et  des  cultes ,  ^.      ,  ^  ^ 

Signé  E.  RonuRn. 
Signé  J.  Barocbb. 
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N*  iS,a38.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nice  à  contracter  an  Emprant 

Du  27  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbkeuk 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOJ. 

Emtrait  du  procèê-vtrhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  un  million  cent  mille  francs  (1,100,000'],  rembour- 
sable en  quarante  années,  à  partir  de  1866,  sur  ses  revenus  ordi- 
naires, et  destinée  au  payement  de  son  contingent  dans  la  dépense 
de  rectification ,  sur  son  territoire,  de  la  route  impériale  n*  7. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mai  i865. 

U  VÙM-Président,  • 

Signé  Schneider. 
Les  Secrétaires , 

Signé  SÊVERiN  Abbatcggi  ,  Lapond  de  Saint-Mûr»  comte  Le  PsLËTiER  d'Adnay, 

H.  BUSSON-BiLLAULT. 

Extrait  du  procis'verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  à  contracter  un  emprunt 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  ig  Mai  i865. 

Le  Vice-Président , 
Signé  Troploro. 
Les  Secrétaires , 
signé  P.  BouDET,  le  comte  de  Béaun  ,  générai  baron  Charo». 
Va  et  sceiié  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrélaire , 
Signé  P.  Bqodbt. 

XP  Série.  Cf^r^^o 
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Uàwikmis  et  ORDOMifONs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  re^stres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Élat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
diargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai 
i865. 

Pour  TËmpereur, 
Et  eu  vertu  dee  pouvoirs  qu*U  Nous  a  confies , 

Signé  ËUGéiai. 

Yn  et  fcelié  du  gitnd  sceau  :  Par  l'Impéntrio^^légciae  : 

I^  Gêfi*  ^  tP^aïuç ,  MinUtn  seen(tù-e  d'èlal  U  Mimilr$  ^État , 

ûtt  éhartemmtie  ta  jttttieê  et  du  cultes,  „.      ,„  ^ 

^^  •'  Signé  E.  RouaKR. 

5i|[Ué  J.  RlROÇHE. 


N^  iM39<  -^  loj  porkLRi  ékiblisêement  d*mu  Surtaxe  à  VOciroi  de.  la  cominuM 
de  MeutoH  (Alpeê-Mariiimês^. 

Du  a7  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbua 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PBOMULGUÉ  et  PROMULGUONS  QC  qili 

suit: 

LOI. 

^mtFuk  dm  procès-verbal  da  Corps  législatif. 
Le  Corps  lioiSLATiF  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  jus- 
qu'au 3i  décembre  1871  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Menton  (Alpes-Maritimes)  une  surtaxe  de  un  franc  (  1^) 
par  hectolitre  de  vin,  tant  en  oerdes  qu'ea  bouteilles. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  soixante 
centimes  {o'6ot)  k  percevoir  sur  cette  boisson,  ^d'après  le  tarif  en 
vigueur.  ^ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mai  i865. 

u  Vice-Prétidmt, 
Signé  ScHMBn>BR. 

t  têt  Secrétaire , 

Signé  SÉVERiN  Abratucci,  H.  Bcsson-Billault,  Lafond  db  SAUft-Mû» 
comte  Le  Peletier  d'Aun^t. 

Bœirak  da  procès-verM  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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la  perception  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  de  Menton 
(Alpe^^Maritîmes), 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  i865. 

Us  Stcrétairu , 
Siçué  P.  BouDBT,  le  comte  de  BikM,  général  baron  Charon« 
Vu  et  loeUé  du  sceau  du  Sénat  : 

Lé  SénaUur  StcréUùre,  * 

Signé  P.  Bow^T. 

Mandons  et  ordonnons  (|ue  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletm  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribvnaïui  ti  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inaerivent 
sur  leurs  registrcê,  les  observent  et  les  fassent  observer,  el  iMkIra  mi* 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cuHm  est 
chaxigé  d*ei^  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai 
1865. 

Pour  rEmpereor, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*Il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  scellé  da  grand  aceaa  :  Par  llmpératrice-Régente  : 

U  Gurdê  du  sceaux.  Ministre  sêerAain  d'Èiai  Le  Jf  inûlrf  #JÉtal , 

au  déparUmaU  d«  la  jasUc€  9i  des  cultes ,  .      . 

digne  Ë. 
Signé  J.  Barocu£. 


N*  i3,24q«  —  Lqj  ]^9rimt  pronmiion,  d'nm  SarUufùà  I^Octroi  du  Conqu^i 

(Finistère). 

Du  37  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  «t  la  volonté  natienale,  BMfWM» 
U1I9  FsANÇAi^^  à  tpuQ  présenta  C(t  à  veipr,  mmit. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qm 
suit  : 

L(H. 

ËBÊtroà  éoL  procèi^erlml  du  Corps  législatif. 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique,  La  surtaxe  de  vingt  francs  (20')  par  hectoiître 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  tqprits  en  oerdes,  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie^ 
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perçue  à  Toctroi  du  Couquet,  départemeul  du  Fiuistère,  continuera 
d'être  perçue  jusqu'au  3i  décembre  1876  inclusivement,  époque  à 
laquelle  est  prorogée  la  durée  dudit  octroi. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre 
francs  (4')  perçu  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1*  Mai  i865. 

UVieê-PrétiàaU, 
Signé  ScHinDEA. 

Les  Sêerétëins , 

Signé  H.  DE  SAiNT-GBfiMÂni ,  Lafond  db  SAm-MûK, 
SiTBiviN  Abbatoco  ,  Alprbd  DAmiMON. 

Extrait  da  procès-verbcd  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppo8e  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
la  percq[ytîon  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  conmiune  du  Conquet 
(  Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  i865. 

UPrétUênt,  » 

Signé  TrOPLORG. 

Lu  Secrétains, 
Sigué  F.  BODDBT,  le  comte  de  Béab»  ,  général  baron  Charom. 
Vu  ci  foellé  du  sœaa  àm  Sénttt 
USémtmrS^eréain, 
Signé  P.  BouDBT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
dbargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  (Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  37  Mai 
i865. 

Pour  rEmperenr, 
Et  en  verta  des  pouvoirs  qa*Il  Noos  a  confiés. 

Signé  EDGÉNIE. 

Vu  et  icellé  du  grand  tceaa  :  Par  rimpératrice-Régente  : 

U  Gard»  des  teeoMX,  Ministre  secrétaire  d*État  Le  Ministre  d^Ètai , 

oa  départgmMnt  de  lajustiee  et  des  cultes ,  „.      ,  . 

„.     ,  ,  ^  Signé  E.  RooaBB. 
Signé  J.  Barogub. 
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IT  iS,Mi*  —  Loi  partant  établissement  d'une  Surtaxe  à  f  Octroi  de  la  conumne 
de  Guidon  {Finistère), 

Da  37  Mail  865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nafionale,  ëmper^ub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  00  qui 
suit:  ^ 

LOI. 

Extrait  da  procès-verhàt  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1874  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi  de 
la  commune  de  Guiclan  (Finistère)  une  surtaxe  de  dix  francs  (10') 
par  hectolitre  d*alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau- 
de-vie. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre 
francs  (4')  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Mai  i865. 

U  Vice-Pritid»nt , 
Signé  Schneider. 

UtSêeréUàrtt, 

Signé  Lafond  de  Saint-Mûr,  H.  de  Saint-Germain,  comte  Lb  Pbt.etier  d'Adnat, 
H.  Busson-Billadlt. 

Rxtrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  conimune  de  Guidan 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  i865. 

UPrùidmU, 
Signé  Troplomg. 

Lit  Sêcrétairt  t 
Signé  P.  Robdet,  le  comte  DR  Réarn  ,  général  baron  Charon. 
Vu  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 
U  SénaUur  Secrétaire , 
Signé  P.  BooDBT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
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rÉtat  et  inlérées  au  Bnlletiti  des  lois ,  scritet  adressées  aux  cours  »  dHx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
changé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  37  Mai 

1865. 

Pour  l*Empereiir, 
fit  en  verta  des  poaYoin  qa*Il  Nous  a  confiéi» 

Signé  EUGÉNIE. 

Vm  et  tcellé  4a  fltand  aceaa  t  Par  rimpéiatriot-B^entt  : 

U  Gardé  des  seÊanx,Mimttntêcrétain  d'État  U  Mimstn  éPÈtat , 

andéparUimmitdêUijmtHetêtdèicattes,  ^.      ._   _  _, 

Signé  E.  RotHBB. 
Signé  J.  Baroche, 


N*  iS,a4a*  —  Loi  portant  établissement  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  l'ItâpiUd- 
Contrant  {Finistère). 

Du  97  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbui 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  pbomdlgdons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  tégisUUif. 

Lb  Corps  LiteisLATiF  a  adopta  le  proibt  ht  loi  dont  la  teneur  suit: 

ArticLb  unique,  a  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1874  inclusivement,  date  de  rexpîràtîoti  des 
tarif  et  rè^ement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  rHôpital-CatilfiHDht  (Fi- 
nistère) une  surtaxe  de  vingt  et  un  francs  (21')  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie, 

Cette  sunmpetitiôn  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre 
francs  (4')  perçu  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i**  Mai  i865. 

u  Viee-Prétidtnt, 
Signé  ScHinHDBR. 


Lés  Sêcrétairet g 
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Extrait  du  procès-verbal  da  Sà^U, 

Le  Sénat  nt  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ant^rbe 
ta  perception  d'une  surtaxe  à  roctroi  de  la  commune  de  lH^lil- 
Camfront  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palaià  du  Sénat,  le  ig  Mai  li65. 

UPrùidaU, 
Signé  TiiOPLOVG. 

Lu  SicréUiir9S , 
Signé  P.  BouDRT.  le  cotante  db  Btknn ,  général  baron  Ghabon. 
V«  et  foellé  da  fœa«  du  Sénat  : 
U$énàmrÈ9gritàir9, 
Signé  P.  BoUDBT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  reyétues  du  sceau  de 
l*État  et  insétiies  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours»  ailx 
tribunaux  et  a«ix  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  COftStM  des  Ministres,  au  pdais  des  Tuileries,  le  27  Mai 
i865: 

Ponr  l*Emperenr, 
Et  en  xetia  des  ponirôirt  qa*a  Nous  a  confiés, 

Signé  BD6É!IIB. 

Vn  et  fceUé  da  grand  soean  :  Par  rimpùablaë  RégciW  > 

U  GardêdêSSCMmx,  Ministr*  iM^Uarê  d^État  U  Minittn^ÉM, 

«a  déparUmmt  d.  lajaitice  et  des  cultes,  ^.^^  ^  ^^^^^ 

âf^é  J.  B/lttOCHE. 


fl*  1 3,245.  '—  Lot  pùTlant prùtogation  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  /«cemvume 
*  de  Lurnbéa^ellec  (Finislère). 

Du  27  Mai  i865. 

NÂPÔLÊÔK,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiotlale,  Eméireur 
Dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVÛNS  ^ANC^lONNi  et  9AffCtlt)NNÛNS ,  PROMULGUlî  et  PROMULGUONS  Ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  CoKfÈ  tiéksÊAttr  A  adopte  lk  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 
Article  unique.  Est  et  demeure  prorogée  jusqu'au  3i  décembre 
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1875  inchisivement  k  perception ,  à  l^oofcm  de  la  cûnmiuQe  de  Lant- 
bézellec  (Finbtère),  de  la  surtaxe  de  vingt  et  un  francs  (31^)  auto- 
risée par  la  loi  du  3  juin  1857,  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en 
bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie.        .  .    .    .-       »  ■   /  / 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  ((uatre 
francs  (4')  qui  se  perçoit  sur  ce  liquide. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i*'  Mai  i865. 

U  rie^PrétiéaU, 
Signé  SCHNEIDBB. 

Signé  H.  D£  Saint-Gbrmaibi,  Sévbiuh  AB&^tdoci  • 
Lafond  de  Saint-Mur,  Alfred  DARlkoK. 

Kstrait  du  procès-tferbal  du  Sénai.  * 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  LambézeUéc 
(Fimstère).  ^  .    * 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  1866k 

Signé  Troplono. 
Ut  SêcriUùnt , 
Signé  P.  BooDRT,  le  comte  db  Bèarn  ,  général  baron  Charoii. 
Vtt  «t  toêilé  da  toetu  da  Sénat  : 
Lf  Sénattwr  Sifréiairt, 
Signé  P.  BOUDBT. 

Makdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  nsvêtues  éa  «ceaU  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coon^  stx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  iBBcrivent 
snrieors  registres,  les  doservent  et  les  £aissent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministre»,  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai 
i865. 

Pour  rBmpereur, 
Et  en  vertn  des  poaToirs  <ia*0  Nom  a  confiés. 

Signé  fiU^ilflB. 
Viiettc«llédiigraiidioe«ii:  Par  lOmpértlrlee-Bégettlê  t 

Le  Garét  du  setatm,  Jf inûCrt  tterHaire  d^Étai  U  MùUHH^ÉÊÊi , 

an  déparUmmU  de  la  jfutiet  ti  dêt  adtês , 

Hign*^  J.  Barochr.  .-"•^   -7'.  .,    ,^    f/ 
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N^  \$,^Ui.^loi  pcrtant  étaUimm$nt  d^mtêSmrUute  à  ÏOckw  de  U  eamamne 
4e  Pont-Croix  {Fimstère). 

Du  37  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbiikuii 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Entrait  du  procèi-ve^hal  du  Corps  législattf. 

Le  Corps  jlégislatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  et  demeure  prorogée  jusqu*au  3 1  décembre 
1875  inclusivement,  la  perception  a  Toctroi  de  Pont-Croix,  départe- 
ment du  Finistère,  de  la  surtaxe  de  huit  francs  cinquante  centimes 
(8'  5o*)  autorisée  par  la  loi  du  19  juin  1867,  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux- de-vie  et  esprits  en  cerdes,  eaux-dchvie 
et  esprits  en  bouteilles,  ]i<|ueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre 
francs  qui  se  perçoit  sur  ce  liquide. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Mai  i865. 

UVioé'Prindmtt, 
Signé  SCHNBIDBR. 

La  SêeréUiiiti , 
Signé  SÉVBRIN  ABBATOCGI,  h.  DB  SAim-GBBMAIN , 

Lapond  db  Saint-Mûr  ,  Alfred  Darimon. 
ExtraJU  du  proch'^erhal  du  SéiuU. 

Le  Sénat  ne  8*qppoae  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
ia  pereeptioD  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Pont-Croix 
(Finiartère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  i865. 

tf  Pl^iiitiit, 
Signé  Troplono. 

Ui  SêcréUdres, 
Signé  P.  BouDBT,  le  comte  de  Béarv,  général  baron  CnànoN. 
Vu  et  foellé  an  mmk  da  Sénat  : 
l$9émlmrSatràtttir9, 
Signé  P,  Boudu. 

Mabdons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
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ttiboDaiix  ^t  âux  antoriUs  «daûilistititivet^  pour  qa^ils  les  imeriveBt 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publicatiou. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai 
i865. 

Pour  rEmpmur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qù^II  Nous  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  soeUé  dm  (gtèM  KHûA  i  PAr  l*Iiii]^éi'atike-Rég«nte  : 

U  Garde  du  temtm ,  Mmittrt  tterUtùn  d'État  U  Mmittr^  d^Étai , 

an  dépàfinmî  le  tajkitîtè  M  im  èékt^ 


Signé  J.  Babocbb* 


Signé  E.  RouHBB. 


N*  i5,94&*  —  i^i  f  «  diitrmî  éa  portiûm  de  ierrUoire  du  communes  de  Châs- 
pinhac  et  de  Roêièrei.(JSattie' Loire) ^  poar  enjormer  une  commune  distincte» 
dont  le  chrf'Hea  est  fixé  à  Malrevers, 

1, 
Du  27  Mai  i865. 

NAPOLÉON  i  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En psasim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  PROMULOué  et  promulguons  ce  qoi 
luit  : 

LOI. 

EwtràSt  ^U  pràth^tifthïïl  dà  dàfpà  têgisUuif. 

Lb  CoHps  LMHSLATir  a  adoptb  le  pklojBT  DB  LOI  dollt  ift  tenenr  suk: 

Art.  i**.  Les  portions  de  la  commune  de  Chaspinhac,  canton  noird- 
ouest  du  Puy,  arroildisseïnent  du  Ptiy  (Haute- Loire),  cotées  A  B 
B  his  C  sur  le  jplan  annexé  à  la  présente  loi ,  et  les  portions  de  la 
commune  de  Rosières,  canton  de  Vorey,  même  arrondissement, 
cotées  F  F  b?;,  &ont  distraites  des  territoires  desdites  commnnes,  et 
formeront  à  Tavenir  une  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
à  Malrevers  et  qui  fera  partie  du  canton  nord-ouest  du  Puy. 

Le  territoire  de  !a  nouvelle  commune  est  ihdiqué  par  une  teinte 
jaune  bistre  sur  ledit  plan. 

2.  La  limite  entre  la  conmiune  de  Malrevers  et  les  eoBraranes  de 
Chaspinhac  et  de  Rosières  est  fixée  conformément  au  tracé  des  lignes 
ponctuées  en  noir  sur  ledit  plan. 

d<  Les  dispositions  qui  préoèdeiit  auront  lita  sand  préjudice  des 
droite  d*Qsage  on  autres  qui  peuvent  être  ré^iëotivemeRt  adquiê. 
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.  Leè  autres  conditions  de  la  distraction  prononcéa  seront,  Vil  y  a 
lieu ,  déterminées  par  un  déôrst  de  TEnipereur. 

£>élibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mai  i865. 

Signé  sciiNBn>BR. 

Lu  SêcréUûrtt , 

Signé  LAFbid)  DE  Saint- MdR,  H.  db  Saint -Gsbiiaiii, 
comte  La  PiLiffiBn  »*Awnat,  Alpbsd  Darimon. 

Extrait  du  prods-vèrhalià  Sinat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige  en 
commune  distincte,  sous  le  nom  de  Malreven,  des  portions  de  terri- 
toire distraites  des  communes  de  Chaspinhac  et  de  Rosières  (Haute- 
Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palaiê  du  Sénat,  le  ig  Mat  IMS» 

UitMtmt, 
^îghé  tkOPtONd. 

Lèi  Èêcréiatrtt, 
Signé  P.  BoDDBT,  le  comte  dr  Bèarn,  général  baron  Gharov. 

Vn  et  loeUé  du  tecan  da  Sénat  : 

Le  SiHaUar  Secrétaire, 

Signé  P.  BODDBT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
i*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
êMt  leurs  registres  «Jes  observent  et  les  fassent  observer^  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fak  en  Conseil  des  Ministres^  au  palais  des  Tuileries*  le  27  Mai 
i865. 

Pour  rEmpereur,  ' 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qn*n  nous  a  confiés , 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et ieeHé  do  grand  Métal  Pa# rnipèAtrioe-Régente  : 

Lé  Gardé  dts  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d*état  Le  Ministre  d'État , 

an  départêmnU  de  la  justice  et  dês  cultes. 

Signé  J.  Barochr. 


Signé  E.  ROUHER. 

Google 
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H*  i5,a46.  —  Loi  qnifixt  let  limitBs  entre  les  commanes  de  UtrdSdmn 
de  VirwiUe  et  de  Thodure  (hère). 

Du  17  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eh 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  ^ 
suit: 

LOI. 

Esftrait  du  procès-verM  da  Corpi  légisbu^. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait 

Art.  l**.  Les  limites  entre  les  communes  de  Marcilloles,  de  Vh 
ville  et  de  Thodure,  canton  de  Roybon,  aiTondbsement  de  Saiiri 
Marceilin,  département  de  Tlsère,  sout  fixées  conformément  au  tno 
de  la  ligné  rouge  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence ,  les  territoires  compris  entre  cette  ligne  et  Tas 
cienne  limite  sont  distraits,  savoir  :  le  territoire  coté  n*  1  audit  / 
de  la  commune  de  Viriville ,  et  le  territoire  coté  n*  2 ,  de  la  commiux 
de  Thodure,  et  réunis  à  la  commune  de  Marcilloles. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  d 
droits  d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquia 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y 
lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  rEmperenr. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mai  i865. 

U  Vic^PrétidaU, 
Signé  SCHKEIPE». 

Lu  Sêcr^aires  , 

Signé  Sétkiun  Abbatucgi  »  H.  Bussom-Billault,  Lapovd  de  Saoi^M 
comte  LE  PelEtirr  D'AuNâT. 

Extrait  da  procèt-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
les  circonscriptions  territoriales  des  communes  de  Marcîlioief ,  VU 
ville  et  Thodure  (Isère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  i8tt» 

UPrùiâtiU, 

Signé  Taopbom. 
UtSterélairm, 

Signé  P.  BooDRT.  le  comte  de  Béaem  .  général  b«M  ââM 
Vm  «t  icellé  du  loean  da  Séntt  :  .  |,    r 

Le  SétuUtur  Secrétaire, 
Signé  P.  BOOBBT.  ..■.•-«<* 
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BiANDONS  et  ORDONNONS  quc  Ics  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉIat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aui 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaifié  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  de  Ministres,  au  pdais  des  Tuileries,  le  27  Mai 
i865. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Mous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  scellé  du  grtad  sceau  :  Pair  rimpératrice-fiégente  ; 

L€  GaréUéêttcêotx,  Ministre  ttcrétain  d*ÉUU  U  Miniitrt  d'Étal , 

am  d^partemfni  4ê  Ul  justice  «C  des  etUtes , 


Signé  J.  Barocub. 


Signé  £.  RODHBR. 


N°  i3,a47.  —  DÉCRET  impmbial  qui  autorise  téiabUssemôiU,  à  Carcassonne, 
(fan  Magasin  général  avec  Salle  de  Ventes  pubUifues. 

Du  6  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Pascal  Joumet  à  Teffet  d*étre  autorisé 
à  établir  et  à  exploiter  à  Carcassonne  (Aude)  un  magasin  général  avec  salle 
de  ventes  publiques; 

Vu  le  plan  produit  a  Tappui  de  la  demande  ; 

Vu  les  avis  émis ,  relativement  à  cette  demande ,  par  la  chambre  et  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Carcassonne  et  par  le  préfet  de  TAude; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des 
finances,  en  date  du  ao  décembre  1860; 

Vu  les  lois  du  38  mai  i858  et  nos  décrets  des  la  mars  iSôg^'^  ût  3o  mai 
i863«; 

La  section  des  finances ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Conseil  d^Éiat 
entendue, 

Atoks  nicRiTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Le  sieur  Joumet  {Pascal)  est  autorisé  à  établir  et  à  exploi- 
ter à  Carcassonne  (Aude),  conformément  aux  lois  du  28  mai  i858 
et  aux  décrets  des  12  mars  1859  et  3omai  i863,  un  magasin  général 
avec  salle  de  ventes  publiques  dans  le  local  figuré  au  plan  ci-dessus 
visé ,  qui  restera  annexé  au  présent  décret, 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  à  recevoir  en  entrepôt  Gctif 

»»  BuU.  673.  »•  63o4.  '«Bull.  929,  n'9oa4.    .•    .  >.; 
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les  nurckaadises  ou  produito  natiOBaux  aoiunû  à  des  Uxes  d'oetroi 
ou  à  âeê  impètsiie  eonsommation  intérieure. 

d.  Le  permissionnaire  devra ,  avant  d^user  de  la  présente  autori- 
sation ,  fournir  pour  la  garantie  de  sa  gestion  un  cautionnement  de 
deux  mille  francs  (  2,000'),  dont  le  montant  sera  versé,  tti  espèces  ou 
valeurs  publiques  françaises ,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioiis, 
conformément  à  l'article  2  du  décret  da  12  mars  i85o  susvisé« 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  uftérieuremeDt, 
s*il  y  a  lieu,  la  Qba^Hibreet  le  tribunal  de  commerce  et  le  permis* 
sioBBaire  eatendus. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragricultore, 
du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Moni- 
teur, 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries»  le  6  Mai 
i865. 

Pour  TEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qn*Il  Nous  a  confiés. 

Signé  EUGâ<iIE. 

Par  rimpéntrice-Bégeote  : 

U  MmiêUrt  mcràêin  d'état  au  déparUmaa  de  tagrieoBMrt, 
dacommtreawtdêttraoamxjpmblieSp 

Signé  AJunLRD  ^àmc 


N*  i5.a48.  —  DÉCBBT  lUPiniAL  rêhUfà  la  CêntrUmUom  tpéciaie  à  percmair, 
•A  ié^5,  pcmr  ki  déf^enêm  4ê  pimiie^n  Chambm  si  Bovr$e$  d$  camm«rc$* 

Du  17  Biai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,ËMP£aitJi 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*État  au  département  di 
Tagriçulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  1 1  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao  ; 

Vu  rarticle  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838 ,  les  lois  des  qis  i^vril  iâ44 ,  18  mai 
i85o,  4  juin  i858,  a6  juillet  1060,  i3  mai  i865  et  celle  du  8  juin  1864, 

Ayons  DÉciu&Té  et  dégiustons  ce  qi4  suit  s 

Ajrr.  1^.  Itee  contribution  spéeiale  de  ia  sonwe  de  doqze  pille 
trois  cent  quarante-huit  fra<^^  (i3»348')  •  nécessaire  au  pi^yeniewt 
des  dépenses  des  chambres  ^  des  bourses  de  commerce,  suivant lei 
budgets  approuvés,  sur  la  prq[>osition  des  chambres  de  commerce  » 
par  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travanx 
publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  noa-valeurs, 
et  trob  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  percep- 
tion, sera  répartie,  en  i865,  conformément  au  taUeau  amMié  aa 
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prAsMit  décret,  rar  le»  patentés  désignés  par  Tartide  33  de  la  loi  du 
25  avril  i8àà,  en  ayant  égard  aaxadditroDe  et  modifioatioBs  antori* 
sées  par  les  lois  des  18  mai  i85o,  4  juin  i858,  26  juillet  1860  et 
i3  mai  i863. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendrcmt 
compte  de  soq  emploi  à  notre  ministre  de  rag:riculture,  du  com- 
merce et  cjes  travaux  publics. 

3»  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricuUur^« 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  aja  département  des  finances« 
sont  chargfés ,  chacun  en  ce  qui  te  ocmceme ,  de  Texécutioii  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  17  M^i 
1865. 

Pour  l'Empereur, 
Et  eu  vertu  des  poavQir».(iu'll  Nou9  a  cpnfié»  > 

Signé  £DGÉNI£. 

Par  rimpératrice-Régente  : 

U  Minisire  secrétaire  d*Éiai  au  département  de  VagricaHure, 
du  emnmerce  et  du  trwHum  puhUcs, 

Signé  Armand  Etaic. 


▼au». 

pifàMnmwt», 

CHAMBUS 

bonnet. 

imposer. 

PATUTiS  nPOIASLBf. 

Grenoble ... 

Lorient. 

Valendennes.... 

Vlen&e 

Isère 

Chambre... 

Idem 

Bourse 

Chambre. . . 

Idem 

TOTAL... 

3,38of 

216 

64 
5,489 

3,aoo 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonfloriptioo 
de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  <^p«rte- 
ment. 

Patentés  d«U  viUe  de  Lorient 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  U  chambre. 

Idem, 

Morbihan 

Nord 

Isère 

ia,3d8 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n*  36^. 

Le  Ministre  de  l'agricuUure ,  du  commerce  et  des  tnwaa»  publies , 
Signé  Armand  Béhic. 


N*  iS,a49.  — DÉCRBT  impérial  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  : 

1*  Déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  Tendiguement 
du  Bugeon  (Savoie),  depuis  sa  sortie  de  la  gorge  de  la  Madeleine  jusqu'à 
la  rivière  d'Arc,  et  du  Merdcrel,  depuis  sa  sortie  de  la  gorge  de  la  Mon- 
tagne jusqu'à  sa  jonction  avec  le  Bugeon  ; 

Digitized  by  V3OOQIC 


~  044  -^ 
tion  des  travaux.  (Paris,  25  Février  i865.) 


N* i3,35o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contresigné  par  le  ministre  de ragricultnre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Gers  n*  8,  de  Condom  à  Tlsle-Jourdain,  aux  abords  du 
Pont-Vert,  et  de  reconstruction  de  cet  ouvrage,  conformément  aux  lignes 
rouges  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret  "** 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terraina  et  bàti- 
neats  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entie^nse^  en  se  conformant  «^ 
diiqpositioas  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i .  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

S*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  quatre  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. [Paris,  25  Février  1865,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6*  Juin  i865. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Mimsire  Secrélairsd^Mlat 
aa  département  de  la  Justice  et  des  CuUm^ 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptiou  du  BoHetiB 
au  uiiniftère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois  t  à  rabon  de  9  fimMsptr  an ,  à  la  caisscdcrii 
imp^iale ,  ou  ches  les  Directears  des  postes  des  départements. 


ivpniMKnib  iMrèniALr..  —  6  Jutu  1866. 
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N*  iS»a5t , — DitsngT  iMpikiAL  qui  approuve  VÀetê  d! acceptation  par  la  France 
de  Vacceêtim  de  VÉleclorat  de  Eesie  à  la  Convention  littéraire  conduê  entre 
la  France  et  la  Prusse,  le  2  août  i862. 

Du  34  Mai  i865.  . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affiEÛres  étrangères. 

Avons  décrété  et  DÉcRixoN s  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Une  Déclaration  df accession  à  la  Convention  conclue  à  Berlin,  le 
2  aoât  1862^^^  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d^art,  ayant  été  échangée 
par  le  ministre  de  la  maison  et  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse 
Royale  l'Électeur  de  Hesse  contre  une  Déclaration  d'acceptation  de 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères, ladite  Déclaaation  d'acceptation,  dont  la  teneur  suit,  est  ap- 
prouvée et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DECLARATION. 

Son  Altesse  Royale  l'Électeur  de  Hesse  ayant  accédé  à  la  Convention 
conclue  entre  la  France  et  la  PrusSe,  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  par  la  Déclaration  d'acces- 
sion dont  la  teneur  suit  : 

«DECLARATION  D*ACCESSION. 

«Le  soussigné,  ministre  de  la  maison  électorale  et  des  affaires 
«étrangères,  en  conséquence  des  autorisations  qu'il  a  reçues  à  cet 
«effet  de  Son  Altesse  Royale l'Êecteur  de  Hesse,  déclare,  en  considé- 
«  ration  de  l'artide  17  de  la  Convention  du  2  août  1862 ,  conclue 
«entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 

»'  Bull.  ia85,nM3.ia6, 
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■  Prusse ,  ponr  fa  garantie  rédproque  ^e  la  prdpiïèté  Sies  cravrés  JfW 
«  prit  et  d*art ,  que  le  Gonvernement  électoral  est  déterminé  kMc 
«à  ladite  Convention  et  a  réclamé*  pour  cet  effet.  ToUKgeaiit 'in 
«  médiaire  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  I^  fbi  hé  Pmsse* 

«En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la  présente  Déclaratioir  et  j 
•  a  fait  apposer  le  sceau  du  c^parteme^t  des  affaires  étrangères. 

«Cassel,  8 Février  i86S.    ; 

•  {L.  S.)  Signé  Abb«.  » 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  dûment  autoriaé,  dé- 
clare  <iue  le  ôouvememept  impérial  accepte  fpmiellemeot  ladHe 
accession  et  s'engage  à  exécuter  envers  Son  Altesse  Royale  l^Éï^ecfeor 
de  Hesse  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention. 

En  foi  de  quoi ,  le  soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  Ta 
revêtue  du  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  186&. 

{L.  8.)  Sigoâ  Dadm  MLLanrs. 

Art.  2. 

Ivoire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries^  ie^A  Mu 

PqgrrEwpegtwr. 
E%  en  Terto  des  poayoln  qu*Il  Noos  1^  oonfiéi  • 

Sigiié  KDOÉMB. 

VitAteellédQtfeeâv^I^tct:  Hr  ntopéralf  it»ftëgeate  : 

UGûrdidetscêaax,  Mùdstndêlajnstiet  Le  MMsin  det  iffaSrti  éroMçiru , 

Signé  DBOum  db  Luud« 
Signé  J.  Baiochb. 


r^re  eoiwlmiê  eMtre  la  Fraitcê  et  la  Prune,  le  ^aoéU  i8$%, 


de  rmùettÊi9n  i$  la  Principauté  de  Beua,  Ugwe  cadette,  à  ht  Co9iventioa  liW- 


Da  U  Mai  i8S5. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ennibuiii 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALim 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dIÊtat  au  d^aHenièhi'  des 
oiEÉirasélrangèires,  - 

Avons  DicRiTé  et  déciu&tons  ce  qui  suit  :  ' 
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^  uné|Ji6d«ràlion  d^aocessiaé  Ji  là  Conventûm  concilia  iJKefkn*,  Je 
t  août  1862^^^  entre  la  France  et  la  Prmse,  pour  la  garantie  Téô* 
^loqiiede  laprppriété  des  couvres  d^esprit  et  d'art,  ayant  ^té  échangée 
)ar  fé  ministre  des  affaires  étrangères  dé  Son  Altesse  le  Prmce  ré^^nt 
leRëuss,  ligne  cadette,  contre  nne  Déclaration  d'acceptation  de 
)ofre  nûaÎBtre  secrétaire  d'État  au  département  des  afiaires  étran- 
^rea,  ladite  Déclaration  d'acceptation ,  dont  la  teneur  suit ,  est  approu- 
vée et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DBCUBA'nOII. 

Son  Altesse  Séré'nissime  le  Prince  de  Reuss,  ligne  cadette ,  ayant 
iccédé  à  la  G>nvention  condue  entre ia  France  et  la  Prusse,  pour  la 
jarantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  par 
la  Déclaration  d'accession  dont  la  teneur  suit  : 

«  DBCLABATION  D'AG€E9SK)K» 

cleministne  des  aâaires  étrangères  de  Son  Altesse  Sérénissime  le 
I Prince  régnant  Reuss,  ligne  cadette,  déclare  que  son  Souverain, 
■aprb  avoir  eu  communication  de  la  Gmvention  littéraire  signée  à 
'Berlin ,  le  2  août  1862 ,  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
•Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  accède  à  ladite  Convention,  laquelle 

•  est  censée  insérée  mot  à  mot  dans  la  présente  Déclaration,  et  s^en- 
>gage  foormellemacit  envers  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  à  con- 
I courir,  de  son  côté,  à  l'exécution  des  stipulations  contenues  dftns 
•ladite  Convention  littéraire. 

«En  foi  de  quoi,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse 

•  Sérénissime  ie  Prince  régnant  Reuss,  ligne  cadette ,  est  dûment  auto- 
•risé  à  signer  la  parésente  Déclaration ,  et  y  a  apposé  le  sceau  de  ses 
■armes. 

«Fait  à  Géra,  le  11  Mars  i865. 

«  (L,  5.)  Signé  Harbo0«  » 

Le  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gère! de  Sa  Majesté  FEmpereur  des  Français,  dûment  autorisé,  dé- 
dare  qne  le  Gouvernement  impérial  accepte  formellement  ladite  ac- 
cession et  s'engage  à  exécuter  envers  Son  Altesse  le  Prince  de  Reuss, 
ligne  cadette,  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ladite  Conven- 
tion. 

Eaji»  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la  présente  Dé^fMr^^tipA  ^  ^'^ 
revêtuè'du  cachet  de  ses  armes. 

FaitàîParis,  le  23  Mars  i865. 

(L.  S.)  Signé  Drouih  uk  Lmnrp. 

"BulLiaSS.n*  13.125. 

h. 
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AiiT,2. 

-   •    '^   .ï   "     .        -'.VîilDfr» 

aèm.«stsctai«é4d.{:exéeait9(mdai>tié9eiitaN«rét        .' «    '  -^-t'' 
mt  èû  Cdnseîl  dés  MIAîstres,  aupaliîs  des  TaUên^rlÇîWiTJIJii 

■'   ■     '  '      Pour fEnàpercrir, 

Signé  EUGÉNIE. 
'    Ta  et  scellé  dn  sceau  de  tÉUt:  Pav  rixnpéraUice-B^gep^  ?       , 


U  Gardé  des  tcêoax.  Ministre  de  lajmtice  U  Oin^tre.  d^  4|ffirf^  ^M0#ff  «»r,  •  it  • 

eldèseuHa, 


Signé  J.  Baaoche. 


N'i3,^3.— Dicil^r  iMPintAl  (fatapprouve^l^AcàèéTacceptation^ar  ïà^fryi^ 
■  d0  Vatceitiôn  éa,  ÎHiûké  de  Saxe-ÂïtaiboargA  h  Oonvêntion  7Utird6^  copiée 

'  NAPMiÉON,  par  la'grâce  de  Dieu  et  la  volonté  qaUoaale,  En ?ÂiMiç«^ 
DES  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut,  ['    ' 

Sur  le  rapport  de  notre  minii»tre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  >ét«iiDgère»  1 

Avons  DÉGRÉTé^et  décrétons  ce  qui  «uit  : 

Art.  I*'.  ^"•'^''' 

Lne  Déclaration  d'accession  à  la  Convention  conclue  à  Berlin,. )« 
'i4ikit  l86o^'^ettirelâ  PriHioeet  ia  Rnissè,  pour  la  garwtienMproqde 
de  la  propriété  des  œuvres  d*esprit  et  d'art,  ayant  été  échangée  pak'ië 
ministre  des  afikires  étrangères  de  Son  Altesse  le  Duc  deSaxe-Alten- 
bourg  contre  une  Déclaration  d'acceptation  de  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au.départeBieat  des  affaires  étrangères,  ladite  Déclaration 
d'acceptation,  dont  ia  terieur  suit,  est  apps^xvée  ei^wÈrmsérée  au 
Bulletin  (les  loi^.  .     .i   .  i.  .    m. -.,.'4   ^    ,v.  .*b*h%5   % 

■         '  1>éGLARATI0N.  .       .    ,    , 

■  .    vHi4       V.  *:  ^^• 

Son  Altesse  le  Duc  de  Saxe- Aitenbourg  ayant  accédé  à  la  Conven- 
tion conclue  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réciproque 
de  kplroprîété  des  temteB  d'esprit  et  d^àH,  par  là  DéèWiÀtfôrfiPjfe-'^ 
ce»riim'*)irtlaieûeur-snit:  ''   "  ■'  ^  "'  -\ -i^^^^o-'^-^^ï-^^i  ^^ 

«DÉCLARATION  D'ACCESSION. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  .Son  Altesse  ^W^lf  TiÇ<fî'îf 

*"  BidL  ij85,n»  i3,i25.      t       r  •' /  ■  .^  ^^j;î     jq  auoJ  g  ,i\A^nAn'l  <»« 
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Hication  de  la  Convention  pt>or  la  garantie  récippo^jneés  la  piO*- 

\4iM^Mi¥Plis4*«aprit et  d'art,  signée  i  Berlin,  lé  a  aoât  166a, 

Sa  Majesté  r£iupisrenp  dtes  Wa^çm  et  Sa  Msijé^  le  RoF  de 

e,  Accède  à  ladite  Convention,  laauel)^  est  censée  insérée  .mot 

i  dans  la  présente  Déclaration,  e^  s  engage  formellement  enyie^ 

I  Mbîesté  FËiKipeceur  des  Français  k  ooecoarir,  de  son  d^,  à 

' Ds  4es. atij^ulatioqs  csartefioesE  daas  ladite; Convention  litté- 

fbi  de  qtror  le  nribistre  des  aSktres  étrangères  de  Son  Altesse 
fafc  *e  DaC'  rfc Saxe- AWenboorg es!  dûment  autorisé  à  signera 

kMdaration  et' jr  a  apposé  le  sceau  de  ses  armes, 
'ait  à  ARèûBonrg;  fe  18  Mars  i865, 

«f  £.'  5.  )  Signé  Larisgu.  » 

Le  ministre  et  secrétaire  d'État  an  département  des  afiEairçs  étcw- 
gl^ié  Sa  Majesté  l'Empereuir  des  Français^  d  ûment  aatorisév  déctara 
|Qe le  Gouvernement  impérial  accepte  forraeliement  ladite  accession 
st  sVngage  à  exécuter  envers  Son  Altesse  le  Duc  de  Saxe-Altenbouiig 
Sdbtes  les  stipulations  ceateBMa  dans  ladite  Gsnvention. 

En  foi  ^  quoi,,  le  soussigné  4-  sigi^  la  préseoie  JDécUraliop  et  fa 
T$t6éB  do  cachet  de  ses  armes.  •      .  i     . , 

Faîlà  Paris»  le  38  Mars  k865. 

fZ.  S.)  Signé  Droutït 0k  Lmrrsv      ' 

Art,  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d*Étai  au  département  des  affaires  étraa- 
{ères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  ^ 

'jgàL  en  CoDAeîL  de»  llûiiatee»,.iatt  paiftis.  de»  Itaîknes,  lea^lM 

Pour  FEmpereur, 
Etenyt9loëe»poiivoim^u*llJlcKif  aconfiéf,.  , 

Signé  EDOifflE. 
y»  ^mtnà  <im»n  AeiVÈmt  t  Purrimpénilrice-lhigeiite: 

U  Gêréi  du  seeans ,  Ministre  de  (a  juttict  U  Uinùlrt  du  affairu  Hrcngèu^ 

ttétseaku,  ^.^^  DaoOTir  DB  Lbuts. 


4e  taccessiondu  Duché  de  Branswick  à  la  (invention  liUéiraire  conclue  eté^ 
k  Fmnce  et  la  Prusse ,  t$T  août  fSSf, 


Ik 


Du  a  à  Mai  i865.  , 


[NAPOLÉON  «  par  l&^ràçe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur 
»  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
XrSérU.  44.. 
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Sor  le  rapport  de  notre  nûnlvlre  teorélAire  ^Éùt  «a  éépirtaieiil  éei 
affaires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art*  1*'. 

iJne  D('^clarat]on  d^accessioft  à  ht  Cônveniimi  conclue  àBc^bJe 
2  août  ]862^*\  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  récipro^e 
de  la  proprîét<^  des  œuvres  d*esprit  et  4'art,  ayant  été  échangée  par 
le  minisire  dllllat  de  Son  Altesse  le  Duc  de  Brunswick,  contre  une 
Déclaration  d-occeptation  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dé^ 
partementdes  aOoires  étrangères,  ladite  Dédaj^ion  d'«cccptaiio&, 
dont  la  tçjqjçyr  suit,  est  approuvée  et  sera  ins^rée^^u  Bullelio  desiott 

DECLARATION. 

Son  Altesse  le  Duc  de  Brunswick  ayant  accédé  à  la  Conventic» 
conclue  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  prppriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  parla  Déclaratioa  t^ 
qç^wioq^do^t  la  teneur  suit:       V       ,^    / 

«  DBCLARATrON  D'ACCESSION.  *   * 

«Le  ministre  dl!ltat  de  Son  Altesse  le  Duc  de  Brunswick  dédaïf 
«que  son  Sonverain,  après  avoir  pris  communication  de  la  ConveQ- 
«tion  litlib^ai^e  signée  à  Ikriin,  U  s  août  1^2,  entre  Sa  U^j^ 

•  l'Empereur  des  Français  et  Sa*  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  aocèjek 
«ladite  Convention,  laquelle  est  censée  insérée  mot  à  mot  dans  la 

•  présente" Déclarafîoh,  et  s'engage  formellement  envers  Sa  MajieAè 

•  l'Empereur  des  Français,  à  concourir,  de  son  côté,  à  Texécatka 
«des  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention  littéraire. 

•  En  foi  de  quoi,  le  ministre  d'État  de  Son  Allcsse  le  Duc  de  Droi»- 

•  wick,  dûment  autorisé,  a  signé  la  présente  Déclaration  ety  a  apposé 

•  le  sceau  de  ses  armes. 

>  •  FaU  k  Bf  iMWvick ,  le  29  Mar$  t9$b. 

•  Le  Ministre  d'Élat, 
..  «(Xw5.)  Signé  A^TOiCoiPE.»     1' 

Le  ministre  et  secrétaire  d'État  du  département  des  affaires  ôfe; 
gères  de  Sa  M'ajcsté  tEmpcrenr  des  Français,  dûment  autk^isÊ'il: 
clare  qae  te  Goùv6r6emçnl  impérial  accepte  forÎBellemêht  IsAk 
accession  et  s'engage  à  exécuter  envers  Son  Alt^e  ïé  bd(5  «Fe  Binii-* 
wick  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  si^nela  pimente  Déclaration  et  Ta 
r6vétue:dmQicbei^dieffi%Mrmeft4<  -  jî/  ^xi>f. -A'    ii.i  -î  "-ji;  uf 


0an.  i385,ii*j5.isS. 


{L.  S.)  Signé  Dnoimr  de  LHun..  , 
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Art.  2.  '"' ^  ■""  "  '' 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  dés  aflaires  étran» 
gères  est  chargé  de  TexécutioD  di^  pré^nt  décret. 

tF^it' en,  Conseil  des  Minis^iesyan  palais  des  Tuileries,  le. ^4  Mai 

Pour  FËmperear. ,  »  ,/, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  cju*!!  Nous  a  conlifs,  ; 

Siçné  EUGÉNIE. 

'    Vtt  ëi  KcUé  du  sceau  décrétât  i  Par  llmpératrice-Hégcote  :       ''"'     '  '] 

.    U  Cûrde  da  ictani ,  UfnUtre  d$  Ài Joiike  U  Miniêlri  des  q/fh/rci  éCrangins , 

ti  des  cuUe*, 


Si^é  J.  Darogbb. 


Signé  Drootn  de  Lhotb. 


Bl*i3,a55.  —  DÉCHET  impébtàl  qui  approave  l'Acle  dt acceptation  mr  la  i^'rnnci 
de  l'accession  du  Duché  de  Saxe-Meiningen  à  lU  Convention  IHtmilre  cùftchte 
centre  la  France  et  la  Prusse,,  le  2.ao/it  fH62. 

DdaAMal'iSeô*  '  » 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EltPEnEutir 
DBS  Français,  à  toufe  présents  et  à  venir,  SAtuT.  », 

3ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépfiiieineot  des, 
afliBÛres  étrangères,  .  ■      11, 

AvoKS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  :  '     ' 

f 

Art.  ]•'•  '  '        \' \[ 

.  •v 

Une  Déclaration  d'accession  à  la  Convention  eonclue  àlkrlttivle 
2  août  1862  ^*\ centre  la  France, et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  proprif^té  des  œuvres  d'esprit  et  d'art ,  ayant  été  échangée 
par  le  côrr^èWc^  d'État  chargé  dn  )ninîstère  des  aflaires  étrangles 
de  Sou  Altesse  le  Duc  de  Saxe-jMeinioyeq  contre  upei  Déclaration 
d'^cepj^liw  d^.n9trc  min^j^lre  et  seçrélajre  d'EÎat  au  département, 
desj Ml^i res  i Irangèr^s  „  ladite  Décla  ra  1  ion  d'accepta tion ,  dont  la  teqéur^' 
sujl^  f^t  ^proMVçc  çj  sera  insérée  au  Éullelin  aes  lois,      .  .  ^ 

,      f.  nECLAnATIO^.  ,        ,      „ 

•  1  ,'i  1;,'  it.n;n*(j    ♦jii'jff». .;  ...  •     .  c  .-    ;    "  .    '  .      .         >-  ,    «f    •    »       l     . 

Son  Altesse  le  Duc  de  Saxe-Meininfeti  ay«ui  ^cëdë'è(>lai^onVetfi^> 
tion  conclue  entre  la  France  et  ta  Prus9J^'4P0tti>)a  garantie  Jrfeij>fp(^e 

«  Bail,  1285,  n*  13,125.  .    \     g    :^^:     ::.■  ] 
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'de  la  propriété  des  ^tivreB  tfeqmt  etdWi,  par  bi  Pédaratipn  tm 
cession  dont  la  teneur  suit:  i 

«  Le  conseiller  d'État  chargée  an  ministère  àes  sdSmtts  étrtnfèie 

«Souverain,  après  avoir  eu  communication  de  la  Conveûlioiijii 
.«lajgaraotie  véeipsoqne  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  fflart 
«signée  à  Berlin,  le  2  a«ôl  iStfe,  ertire  Sa  Majesté  T Empereur  de 
«  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  accède  à  ladite ConventiM 
«laquelle  est  censée  insérée  mot  à  mot  dans  la  présente  Déclaratioo, 
«  et  s'eDgage  formellement  envers  Sa  Majesté  FEmpereur  des  Praoç»! 
«à  concourir,  de  son  côté,  à  Teiécatiotr  des  stipuls^ioos  cootaos 
^«dans  ladite  Convention  littéraire. 

.  «  £n  foi  dt;  qaoi  ,'le  conseiller  d'État  chargé  du  ministère  des  aCûni 
^étrangères  de  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Saxe-Meintngen  asipe 
«  la  présente  péclarati9n  et  y  a  apposé  le  sceau  de  ses  armes. 

•  Fait  k MeiningCB,  le  6*  Avril  i8€ô. 

«  Le  Conseiller  d'État, 
•(1^41.)  Signé  F.  V.  UxxBNnovEîi.  » 

Le  ministue  secrétaire  d'jbji^  au  dépfartement  des  affaires  étnsfères 
de  Sa  Majesté  FEmpereur  des  Français,  dûment  autorisé,  dédarr| 
que  le  Gouvernement  impérial  accepte  formellement  ladite .acc^àoal 
et  s^engage*  à  esécotar  envers  Soi»  Altesse  le  Duc,  de  Saxe-Heis^l 
toutes  les  stipulations  contenues  dans  ladite  Conventkm*  ! 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la  présente  Décbratio&el/<| 
revêtue  du  cachet  de  ses  armes.  I 

Fait  à  Paris,  le  20  Avril  1865,      ,  | 

(L.  S.)  Signé  Droutk  de  Lhbts, 

Aet.  2. 

V  Ifttre^  ministre  secrétaire  d'État  au  dépAtt^mestdesaflkûKséfn 
gèret^  est  dbarg^  de  l'exéculioii  iù  ptéatAi  déerel 

'    '  Fàik  en  Gbnseit  des  Ministres,  au  palais;  djui|  y^iirciiiis,  h'JÛft 


'**  '^    t.Wk'Mteéte'acMÉéinfclitti  *i^  iiïM) 


El  en  venu  (lesjc>ou^ifarbthril«^s*t  JoMM 
et  des  cultes  ,\^  ,.    .  w  ,(.     ,.  .,        -jp^        -      -»■      . 
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conclae  entre  la  France  et  la  Proue,  U,2  >afial  i86X  >  -  x.     . 

,      ,  Du  aldlèi  1665. 

NAPOLËON,  parla  giice  dé  Died  et  la  volonté  nationale  ^  ëmpereoi 
.9&S.  fliuJtfiiStf  ^  \o^  jM^éseats  et  à  ^vesir*  mukt*. 

Snr-le  lapiHJtt  de  tiotre  nûaistre  sedr^ftaîre  4*Ëtat  an  flëpariOBàMMfélB 

Airoits  DécBirÉetBÊcmÉtONS  oeqnifluit:  , 

Art,  r. 

Une  Déclaration  d*accession  à  la  Conviention  conchie  à  BieiHn:,  .k 
3  août  186»  ^'\  entre  la  France  et  la  Prusse,  pônr  ]a  garantie  Jéci- 
proquede  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  aart payant  été  échan- 
gée par  te  raim^tre  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse  Royale  te 
Grand-Duc  de  Saxe-Weimar-Bisenach  contre  une  Déclaration  d*ac- 
àeptation  de  notre  miqi&jire  secrétaire  d'État  au  département  des 
aAûf e$  étramgèpes.,  la€|ite  Dédaration  d'acoeq>tfttion,  dooiia  tçseor 
soit,  est  approuvée  et  sera  insérée  an  B«iUeiiii  des  lois. 

D^LARAtlON. 

Son  Àltesée  AoyiAe  te>Grand-Duc  de  Saxe'WeîsMjr-Bisenach  ayant 
accédé  &  la  Convention  condne  entre  la  France  et  la  Prusse^  pdur  la 
garantie  réciprbqne  de  la  propriété  des  œuvrfs>  d'esprit  et  d'art,  ainsi 
qu'avx  di6|»oskioiis  du  Protocole  qui  se  rapport^  ^  4a(jUle. Convention , 
par  la  Déclaration  d'accession  dont  la  teneur .^i^tf  . , ,,, 

«  DECLARATION  DUCCESsm«. 

■I 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 

•  Dnc  de  Saxe-Weimar-Bisenacti  déclare  que  son  Souverain,  après 
4iavoiren  communication  delà  Convention  littéraire  signée  àBenin, 
«te'2  août  186a ,  entre  las  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
«  des  Français  et  de  Sa  liajeslé  le  Roi  de  Prusse,  ainsi  que  de^  dis- 
;«^  {)Ositîons  du,  Piptocole  signé  k  fterlin  entre  les  mêmes  plénipoien- 
«  tiairés,  le  lA  décenîbre  i864  (E),  qui  se  rapportent  à  ladite  Con* 

•  Tention ,  accède  \  ces  deux  docoments ,  ksqnâs  sont  censés  inférés. 
M  mol  à  mot  dans  la  présente  DédaraHon ,  «t  s'engage  IbraicltenBeBt 
«enfvors  £a  Majesté  lïkiperair  des  Fiaaçaitii  coDconiir,  de  son 
«  côté,  à  TélécniOD  des  stipulations  contenues  dans  ladîle  CmvMrtÎMi 
«  et  dans  tedit  Protocole,  à  dater  du  1"  jiiîUet  i86ô»à  q[^eyonr  la 
«  G)iKVMtiûn  littérai^  outre  le  Gnmd-Dndhé  d^  Sa:(e  et  i^à  n^^ 

•  dn  XI  m^  j853  fc^a  ^ise  hnrs  de  vigueur.  ^. 
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•  t'Ëû  Ib^tt^cftioi  \  *hl  mhiistnB  idet^AAMs^  éum^es  dd^SiuMW- 
«'Mbr-Bhenâch  est  dâmetit  atrt«nri«6  4  signer  ta  préseul»  MctoÉw 
^^étyftapposëlescedu  deiièsarmesi'   *    '     n   n,  .  .. 

«Fait  à  Weîmar,  le  26  Avril  i865* 

.      «(£•  5.)  SignéDB  WAinuMfF.i 

Le  ministre  et  secrétaire  d'Étatxiu  département  des  affaires  étru- 
^ères  de  Sa  Majesté  TEmpepeur  des  Français,  dûment  autorisé,  dé- 
pare que  1$  Gouvernement  impérial  accepte  formellement  bdite 
itccession  et  s'engage  à  exécuter  envers  Son  Altesse  Royale  le  Gnfil- 
Que  de  Saxe-WeioiarBisenach  toutes  les  stipulations  contenues  j^ 
ladite  Convention  et  dans  ledit  Protocole. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  ja 
ipposé  le  sceau  de  ses  armes.   >  ' 

'    Fait  à 'Paris,  le  2  Mai  i865: 

(  L.  5.  ) ,  Signé  Drouyn  dk  Laqi^, 

AifT.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  élni^ 
gères  est  chargé  de  fcnécution  du  préseat  décret. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  7k  ibi 
i865. 

Pour  rEmpcreiir, 

t  ^  lit  en  \crtu  des  pouvoirs  ^ju'tl  Kous  a  oonS^ 

Sfgné  EUGi^.MC. 

Va  et  sccOé  da  fcean  de  rétat  t  r  l*IiDpératrTOiSftëgcnli;  r 

U  Gçrd$  daê  tceana,  Miniâlrê  d$  la  justice  u  Ministre  des  affaires  ètnMgérts , 

et  des  cultes , 

,    Sigaé  Drouyn  de  Lhuts. 
Signé  J.  lUnocHB. 


.   î  I 


}^  x3.a57.  —  DÉCRET  ivpéiiT  Al  qui  approuvé  l'Acte  d^  acceptât  iori  par  ta  I^Wff 
àèv accession  da  Grand-Duché  d'Oldei^oarg  à  la  Convention  Bïtéhaire  àmi» 
entre  fa  France  et  ta  Prusse,  le  3  aoâl  1862. 

Dttd4Mai<i86&.   .<-...       .  ; 

.    NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nafîonalè ,  tMPMÎin 
lits  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

"   Sur  le  rapport  de  notl^  «rfnistre  secrétaire  d'État  au  départemeat  é» 
aAiîres  étrangères, 

^  Axons  DECRETE  et  DKC^lETQNS  CC  .011»  SUll  :        .   _.       «*n^ 

Une  Déclaration  d*accession  à  la  CoQventioiL«Qficl«MJB«iiB<  ^ 
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fi.  n*  1292.  «-  k4ft5  -»- 

$nW<k)i  AB6a^%9up»  Ia, Fimoi  et:tla  -BnifA^  pour  Ji|.§Mraitfia  réci- 
.piXK|ue  de  la  propriété  d«»  œuvres  d'esprit  ei  d'avtvajraot  été.  éqbnQ* 
gée  parle  ministre  des  affaire» étrangireé  deSon.Alie«^I\^y|ile>le 
GrandvDucN d'Oldenbourg  contre  une  Déclaration  d'acceptation  de 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlemeot  des  affaires  étran- 
gères^ kdite  Déclaration  d'acceptation,  dont  la  teneur  suit,  est  ap- 
prouvée et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DBCLARATIOK.  -  \^ 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg  ayant  accédé  à  la 
Convention  conclue  entre  la  France  et  la  Pnisse,  pour  la  gaï-ânt^e 
rédproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  par  la  Décla- 
ration d'accession  dont  la  teneur  suit:  ^  ''  *** 

«DBGLAnATION  D*ACGEiS3IOII.  .  «.-.•f 

•  Le  ministre  des  aiïaircs  étrangères  de  Son  Altesse  Royale  le 

•  Grand-Duc  d'Oldenbourg  déclare  que  son  Souverain ,  après  avoir  eu 

•  communication  de  la  Convention  litti^raire  signée  à  Berlin ,  le  2  août 

•  1862 ,  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Mnjesié  le  Roi 

•  de  Prusse,  faisant  usage  du  droit  d'accession  réservé  par  ce  Traité 
«aux  États  du  Zollveiein,  accède  à  ladite  Convention  et  s'engage  for- 
«mellement  envers  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  à  concOaiS*, 
«de  son  côté,  à  l'exéculion  des  stipulations  contenues  dans  ladite 

•  Convention.  .  .y 

•  En  foi  de  quoi ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse 

•  Royale  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  dûment  autorisé,  a  signé  la 
«  présente  Déclaration,  et  y  a  apposé  le  sceau  de  ses  armes. 

•  Si  fait  à  Oldenbourg,  le  20  Avril  i86â. 

*(L'.  S,)  Signé  DE  RôssfNG.  » 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  afl^res  étran- 
gères de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  dé- 
clare que  le  Gouvernement  impérial  accepte  formellement  ladite 
accession  et  s'engage  à  exécuter  eiivers  San  Altesse  Royale  le  Gr4od- 
Duc  d'Oldenbourg  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ladite  Con- 
vention. 

En  foi  de  quoi,  le  soussignée  a  signé  la  présente  Déclaration  et  l'a 
revêtue  du  cacliet  de  ses  armes. 

.  Fait  i  Paris,  le  5  Mai  i965.        .  .  ,  ^  .,^c# 

^  '  ^      (L.  S.)  Signé  Drouyn  de  Lhut^ 

Art.  2, 

j.  Nptre  nijxHstre.et  secrétaire  d'état  au  département  des  aUaires 
étn^qgeres.^t  chargé  de  rex,éotttiai^4ltt  prés^t  décret.  .  <} . 
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fu'i^méaéBaatetnûêTÈhàt  Ev nmpéralrice-E^iite  : , 

USûritétêttÊoms^mmittreéttajvtke  ^  U  MinUtn  du  agcdrtt  ilrangètu . 

M  OMS  €we§p  9       f       , 

8ig.é  J.  BàBOCHB.  ^*  *•*"""  ■*  '*"•'. 


4ê  Vacceuion  de  la  Princrpauiede  ^chwarthoarg-Sondershausen  à  la  Convm- 
«.   i6miiUérmpeeomfiaéêÊÊi^4Mi^fmk:9^ùt^^mo^ie2a^ 

D1124  Vaii865. 

•       '  ».  * 

2^APOLÉ0in«  parla £rl»:eide Dieu  et  la  voloDlé  nationale,  Empubih 
ats  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

•  Sor  le  rappmi  <ie  notre  minière  secréture  dl^at  au  d^ctemeitt  ém 
Mhwi  étiaagèMs^ 

Ayons  éÉcaÉTi  et  oÉcaéroifs  œ  qui  suit  : 

AUT.  i-, 

*  Une  Dérfaratron  ^accession  à  la  Convention  conclue  à  Berfîn,  Jte 
9  août  i862^'\  entre  la  France  et^  Prusse,  pourla  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  etd*art,  ayant  été  écàaBgée.pibrle 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Schwan- 
bopif-^OttéwsliMnea  ^uitse  uae  Déclaration  d'acceptatÛMi  de  notre 
ministre  tsecrétair^  (d'État  au  département  des  ASaiiiBB  étrasgèfles» 
iadite  Dédaratioa  4'aoceptatiaa«  idopt  ii^  te&eor  joit,  eat  êjpfpmtéê 
plJteiM,  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DBCLARATI0H.  ,      3  :i^î4| 

SonkUtesaè  le  JPri|K)e  de  SchwaralK)nis-Soai^lei3has^ 
l-n  <jonTentîon  conclue  entre  la  France  et  la  Frusse,  pour  &  gMgjjjy 
réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d*art,  et  aux  oug^ 
iitîpnf  au  P^rotocole  qui  Je  rapporte  iycette  Convention ,  par  la  Dédi- 
ration  if  accession  dont  la  teneur  suit  : 

'  *r  .  , 

.   <>»i  ->    ■     .  •  WÉCUttUkTlO»  D'ACCBStaU»^  «««  ab  ^asM  rt  j/ 

•  Prince  doâob«nnliMfC^8#ttdefihitt8eB ,  A^^^gt^  Jt^g^^pinenlB. 

•  BqIL  is85,  h*  i5,ijS.  
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B.  n*  1393. 

•  iéLApwqtie  de  la  propriélé  des  «urres  «IVêprit  et  dTart  entre  Stt^Ha- 
•jesté  l'Eiiiperewi'îles  français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  signée 
Al  'Berfin ,  fe  2  aoAt  1862 ,  par  leurs  plénipotentiaires,  et  après  avoir 

•  eu  commuotcatioo  du  supplément  de  cette  Convention  dans  le  Pro- 
«tcccde  sîgnépar  des  plénipotentiaires  à  fiaritÎQ^  i/^^JiéàasÊaàm  i864« 
«  accède  a  ladite  Convention  et  son  SiPRptà^eot^  ks(||ifiiU J<KAfCiiés 

•  insérés  mot  à  mot  dans  ta  présente  Déclaration,  et  s'engage  formd- 

•  !cment>ntêrs*éa  Mfajesté  l'Empereur  des  Français  à  concourir,  d« 
cson  côté,  à  Texécution  des  stipulations  contenues  dans  ladite  Con- 

•  vention  et  dans  son  supplén^eoL 

«En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  ministre  de^ affaires  étrangères*fi« 
*  «Son  Altesse  le  Prince  de  Schwarzboui^-Sondecshausen.estdûq^ent 
«  autorisé  ^  ^iigiaer  la  pjçé&ente  Déclaration,  et  y  %fipM^  ie  scean  da 
«  jes  anues.     , 

-Tait  à  Sondershansen,  le  18  Avnl  i865. 

I     ..  «(L.  &)S^gBé&KfSB1C>' 

,  ...  .      . 

Le. ministre  «ecrétaûe  d'État  au  départem^t  des  affaires  éimi- 
gères  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  dûmest  ai»loriié«  Sé- 
clare  que  le  Gouvernement  impérial  accepte  formellement  ladite 
accession  et  s'engage  à  exécuAer  eiMwn  Sod  Altesse  le  Prmcé  de 
Schwarzbourg-Sondershausen  toutes  les  stipulations  contenues  dans 
ladite  Convention  et  dans  ledit  Protocole. 

£&  loi  4le  'quoi,  le  soussigné  a  signé  h  prés^te  Oédaiïalaoii  et  Ta 
tevétoe  du  cachet  d^  ses  armes.  .  ,. 

.     Fait  à  Paris,  le  19  Mai  i865. 

(L.  5.)  Signé  Dnomm  db  hoBté. 

'  î.     . 

IVotre  misistre  secnétaire  d*État  au  départemeaft  des  affaires  étnm- 
fèses  est  «chaivé^ei'exéotttîlni  du  présent  décret 

**'V&h  en  Coiosèff  des  liînisîrés /au  p^'s  dçs  Tuilerie;^, Iç.  xi,^^ 

PourTEmpercuiv     ,      >  ,^ùi,. 
,  .'it-*  in*jn  .J  f.i  a.  ..    ..   -c»  i  •   -»!*  IJLI4I1.5 
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^    littéraire  couclae  enHre  la  France  9t  la  à^russe,  U  2  4¥fM  i9^^' .  i     i      ,?  « ,  1 1 

Du  2i  Mbi  i8«S'.  '1- 

NAPOLÉON',  paria  gr&cé  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  EupsaEim 
DB8  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  dépaiiemeat  4^ 

affaires  étrangères. 

Avons  oécrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

Une  Déclaration  d'accession  à  la  Convention  conclue  à  iierlio,  le 
a  août  1862  ^'\  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art ,  ayant  été  échangée 
par  le  ministre  d'État  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Schwarzbourg- 
Rudolstadt  œntre  une  Déclaration  d'acceptation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  déparlement  des  affaires  étrangères,  ladite  Décla- 
ration d'acceptation,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  iosérée 
au  Bulletin  des  lois. 

1  DBCLARATIOlf* 

Son  Altesse  le  Prince  de  Schwarzbourg-Rudoktadt  ayant  accédé  i 
la  Convention  conclue  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie 
léciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  et  aux  disposi- 
tions du  Protocole  qui  se  rapporte  à  celte  Convention,  par  la  Décla- 
ration d'accession  dont  la  teneur  suit  : 

•  DECLARATION  D'ACCESSION. 

«Le  ministre  d'État  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Schvirarzbonrg- 
■  Iludolstadt  déclare  que  son  Souverain,  après  avoir  eu  communica- 
ttion  de  la  Convention  littéraire  signée  à  Berlin,  le  2  août  1862, 
«entre  if  s  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
«  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  ainsi  que  des  dispositions  du  Pro- 
«tçcole,  jsigné  à  Berlin  entre  les  mêmes  plénipotentiaires,  le  i4  dé- 

•  cembre  \86i  (E),qui  se  rapporlen  ta  ladite  Convention,  accède  i^ces 
^-deux  documents,  lesquels  sont  censés  insérés  mot  à  mot  dabs  la 
i  présente  Déclaration,  et  s  engage  formellement  envers  Sa  Majesté 
«l'Empereur  des  Français  à  concourir,  de  son  côté,  à  l'exécution  des 
«  stipulations  contenuesdansladiteConventioo  et  dans  ledit  Protoooto, 
ta  dater  du  i"  juillet  fj865,  à  quel  jour  la  Conventioa  littéraire  entre 

•  la  France  et  le  Prince  ,de  Schwarzbourg-Aadolstadt ,  du  16  décettibre 
«  1869,  sera,  mise  horsi  ^e  vigueur. 
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«lesceâu  de'^eîi^raiea. '-  ' 

cFail  à  Rudolstadt,  lo  5  Mai  ji665. 

Le  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  des  aflarres  étî'an- 
gères  de  Sa  Majesté  FEmpereur  4es  Français,  dûment  autorisé,  dé- 
clare que  le  Gouvernement  impérial  accepte  formellement  ladite 
accession  et  s*cngage  à  exécuter  envers  Son  Altesse  le  Prince  de 
Schwarzbourg-Rudohtadt  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ladite 
CoDverttion  et  dans  ledit  Protocole. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  Ta 
revêtue  du  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai  i865. 

(L.  iS.)  Signé  Drodyn  DR  Leurs. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tdileries,  le  2i  Mai 
i865. 

Pour  TEmpcrcnr, 
Et  en  Terta  des  pouvoirs  qu*il  Notis  a  ooofiëa. 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  scellé  du  sceau  de  rèut  ;  p„  rimpérolrico-Régenle  : 

U  Gvde  des  letavx^  MinUire  de  la  justice  ,^  Mimsire  des  affaires  étrangères» 

et  des  cultes,  ""  ' 

^.      ,  ,   n  Sigaé  DnOUYN  DE  LUUTS. 


N*  i3,36o.  —  DécBET  iMPÉniAL  qni  approuve  l'Acte  d'acceptation  par  la  France 
de  l'acçesiion  du»  Land^rq-vUil  de  Ucsse-Uornbourg  à  la  Convention  lUléraire 
conclue  entre  la  France  et  (a,  P russe,  le  2  août  i862, 

•"        ^        •        -     •''       •     *'  Du'HMai  i865.  » 

^  NAPOLÉON,  parlagràcede.Diduc^ia  volonté nationale«£irPBM90R 
DBS  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALUT.  .   r  >•    , 

•Sur  le  rapport  de^aotire  minisiire  secrétaire  d*État  au  départen^nt  dea 
affaires  étrangères ,  '  ..  1,  .. 

Avons  dkcrétp  et  décrétons  ce  qui  suit; .         .  ,  ,      .     » 

Une  Déclaration  d'accession  à  la  Convention. conclue  AtJ^eiUii,* le 
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t  ««fit  1869  ^^\  entpclfr  FvftD»  tt  la  Pimae,  {loiir  la  «ratie  réci* 
{yroqiK  de  la  ppapriélé  des  •«uVféB  -d'iespdt  «i  d*«rU  «douit  'élé 
échangée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  deSoA  Aitewals 


Landgrave  de  Hesse-Hotnbotxrg  contre  uiie  Dédaralk»  4'acui^ta- 
tîon  de  notre  ministre  secrétaire^  d'État  àcv  département  àei  àSSàwr^ 
ètfBLngèft^j  ladite  DédaraiMm^d'acceptatipo:,  dont  la  ien<»ir  soit,,  est 
approuvée  et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

»         ■         -î 

'  '     TftCLAKkTlCm. 

Son  Altesse  le  Landgrave  de  Hease-HoHàboaog  ajant  acoédé  à  la 
GMMeotioh  condue  entre  la  FraaK^e  et  la  Prosaa,  pOKr  im^ÊBmmÊàt 
r^îproque  de  la  propriété  des  œuvres  4V)9t)fit  et  d!afi,  paria  Déol»- 
ntioa  d'aoc!8Mion  diuàtila  teneur  suit: 

«  DÉCLARATION  D'ACCESSION. 

«  Le  con3fiUer  intime  actuel  de  Son  Altesse  Séréni3$ime  le  Land- 
«grave  Soyverain  de  Hesse,  faisant  les  fonctions  de  minisire  des 
«  affaires  étrangères,  déclare  que  son  Souverain.»  après  avoir  eu  cpm- 

•  municaiiop  de  la  Convention  lilléraire  signée  à  Berlin,  le  3  aoât 
«  1862 ,  entre  Sa  Majesté  FËmpepeur  <}es  Français  et  Sa  Majesté  le 

•  Roi  de  Prusse,  accède  à  ladite  Convention,  laquelle  est  censée  m- 
«^aéréa^mpt  à. mot  dan^  la  présente  Déclaration,  et  s'eqg^fe  JGpqqeUe- 
«ment  envers  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  à  concoucva^da 

•  son  côté,  à  l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  ladite  Ctm- 
'  t  vention  littéFaine. 

«  En  foi  de  qnoi ,  le  conseiller  intime  actuel  de  Son  Altesse  Séié- 
«  nissime  le  Landgrave  Souverain  de  Hesse  est  dûment  autorisé  à 
«  signer  U  présente  Déclaration,  et  y  a  apposé  le  sceaa  desesannes. 

•  Fait  àDombourç:-ès-Monts,  le  21  Avril  i865. 

«  (L.  5.)  Signé  FBma.  > 

Xe  ministre  et  secrétaire  d*Ëtàt  ail  département  dfts  lAaires  étmi- 
gëres  de  Sa  Majesté  l^mpereur  deîs  Français,  dament  autorisée  dé- 
clare que  le  Gouvernement  impérial  accepte  fbrm^ilemebit  lacUta 
accession  et  s'engage  à  exébuter  envers  Sdn  Altesse  le  Laodgt«v«  ida 
Httse-tioDdmuqg  toi^tes  les  ctipulations  oMtenaes  dttiialaritatfidÉi- 
Tention. 

'  ,  EliiitH.dçqW)i,  le  soussigné  a  8îg|ié  Vi  présesûte  J>édaci^doii  «i  fa 
Mvétne  ducaiçhet  de  ses  arme;i.  -  ^    ..     w  .-^ 

FaitàPàris,  ie22Màî  i8e&.     '      '  '     =-    s    ». 

{lu  s.)  Signé  DaouTif  db  Lsuts. 
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-\  ,.    ^     ^  ...  Amt,  2. 

Pfotrç  jnmistre  Secrétaire  <fÉtat  au  départemeîat  cfesafliire^élrai^- 
fèrcs  est  dhargé  de  l^^cnlion  du  présent  décret. 

Fait  eaOMVseil  dios^  Minûtr^,  au  paiais  desTnilenea,  le  a4.Miii 

Pour  FEmpcxeur» 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qif  U  Noas  a  confiée .  ' 

Signé  J.  Baroche.  ^ 


MT  i34i6i.  —  tyi€RMTi0^ÉMtAii,  <fûiaftffrom}9  tAcfed'aeceptatfoitparla  France 
de  Vaccemï»  de  la  iVînéipaali^  de  iValdêck  4t  Pyrmont  à  la  Convention  lUU- 
raire  conclue  entrê>  la  France,  eè  la  Prusse,  le  2  août  t862. 

Do  s4  Mai  ittâ. 

NAPOLÉON»  par  la  ^râce  de  Dieu  et  kvolmté  uliooale,  ËnraïuuiK 
mw  {Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  sauxt. 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ininiâtre  secrétaire  d'État  a»  <iépâirtenienï  des 
aiTaires  étrangères , 

Ayons  DÉCRÉTÉ  et  DÊCRKTONS  ce  qui  suit*:  '  '         "' 

Art.  r. 

Une  Déclaration  cPbrccession  k  ia  Convention  conclue  à  Berlin ,  le 

2  août  1862  ^*^,  entre  la  France  et  la  Prusse ,  pour  la  garantie  réciproque 

de  la  propriété  des  œuvres  d*esprit  et  d*art,  ayant  été  échangée  par 

*  le  conseil  de  la  régence  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Waldeck  etPyr- 

«lont  conire  une  I>èciaration  d'acceptation  ée  notre  ministre  seéré- 

laire  d'État  au  départezoent  des  alTaires étrangères,  ladite  Déctaratîè* 

^  d^JKoeptalioB  ^  doot  1^  teneur  soit,  est  apprquyée  ^  sera  ins^érée  an 

.  BulieUb  des  lois*  \^ 

DCOLAlUTiON. 

4.  *    il     1       •        .      ». 

'  Son  AUesseié'Prîbèt  de  Waldeck  et  Pynnont  ayen*  acoéd*  à  la 
Convention  concise  e^re  la.  France  et  )tf^#iH{Ése','peitiÉ^la't«vamie 
réciproque  de  la  propriéiâ  dbs  œuvrea-ii*e^^;|ît.fît,j^'eri«|wr  i^,  J^ia- 
ration  d'acçes&ioa  dont  la  teneur  suit  :  •     -    >  • 

«J  Bail.  Ii85.ii*i3,n5. 
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«Le  conseil  de  U* régence  de  Son  Altesse  SéréoissiiiM  le. Prince 
«régaant  deWaldcck  et  Pyrmonl,  etc.  etc.  etc.  déclare  que  son  Sou- 
c  verain,  après  avoir  eu  communipation  de  la  Convention  littéraire 
c signée  à  Berlin,  le  2  août  1862,  entre  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
€  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse ,  accède  à  ladite  Conven- 
tllôii,  laquelle  est  censée  insérée  mol  à  mol  dans  la  présente  Décïa[-. 
«ration,  et  s'engage  formellement  envers  Sa  Majesté  l*Empereurdés' 
«  Français  à  concourir,  de  son  coté,  à  rexécation  des  stipulations  cqii- 
•  tenues  dans  ladite  Convention  littéraire.  '  *    ■    u 

«  En  foi  de  quoi ,  le  conseil  de  la  régence  de  Son  Altesse  Séréois- 
«sime  le  Prince  régnant  de  Watdeck  et  Pynnoni,  etc.  ^eta  etc»  est 
«  dûment  autorisé  à  signer  la  présente  Déclaration ,  et  y  a  apposé  le 
«  sceau  de  ses  armes. 

•  Fait  à  Arolsen ,  le  26  Avril  ]865. 

•  Le  Conseil  âe  la  régence  des  Principatthk, 
'   '  âr  Waldevk  et  Pyrmonl, 

«(i.  S.)  Signé  WlNTEHBERC.  t        .    j 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  élràa-' 
^ves  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  dé- 
clare que  le  Gouvernement  impérial  accepte  forr^cllemcnt  ladite 
accession  et  s'engage  à  exécuter  envers  Son  Altesse  le  Prince  de  Wal- 
deck  et  Pyrmont  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ladite  Con- 
vention. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  sjgné  la  présente  DéçlaratioB  et  fa 
revêtue  du  cachet  de  h^  armes. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mai  i865. 

(L,  S.)  Signé  Drouyn  de  Ludys. 

Art.  2. 

Dioire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des.  aflaires  4(ra% 
gères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  ^  .)  «  . 

Fbit  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  ^s  Tliiierie^,  le  nk  liai' 
i865.  "     ' 

^%K  ^a  vtriu-  d«s  pouvinn  qu  H  Kotu  a  Mnfi^it  • 

•'•'."  ^  •  -    -sï^rtéEcciÉNtB:  ■  •;"^''^  *\'^ 

Signé  J.  IU.oc.iu  ■      ^^*  D«oc»«  DE  tflôA. ■    '    ■ 
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IfiS.aSa. —D^ciiiV  /jri>iU/4^  qui  ifi>ptàu»eXicti:  d^'accéptafîori  par  la  France 
de  i'accession  de  la  Principauté  de  Reusê ,  branche  aîùéej  à  la  Convention  litté- 
rm>e conctuë entêta l^anee  et  1a  Pra$$è,  le 2  tfo^â t^f. 


I    M  •     P-*    / 


''  licisiMai  id65. 


■^^^Â'POtÉÔJSi  ;  pajT  la  grâce  de  Dieu  et  fa  vpiopt^  naliqna^jÇ,  Éi^Ensyii^ 
DB's^FBAKçÀis,'jà  Içus  prjésejpts  et  à  venir,  ^ALUT.       .  .,  ',^ 

'S6^^e  i^pport'de  nrotre  mràîTstre  secrétaire  d^Élàt  au  déjpfarlemeht  àcs 
affdiret  étrangères,  n    •       .    ■        ,  •  ;  / 

«évO3is.i>É0iiéTB>et  ttécABTQNs  ce  qoi  suit}  -    ' 


Art.  r. 

Une  Déclaration  d'accessiûn  à  la  Convention  conclue  à  Berlin ,  le 
a  août  i862^'\  eolre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  çles  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ayant  été  échaU' 
gée  ptfr  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse  le  Prince 
de  Reuss,  branche  ainée,  contre  une  Déclaration  d*ac€Qptatiw  >tle 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrafir^ 
gèrçs,  ladite  Déclaration  d'acceptation,  dont  la  teneur  suit,  est  ap- 
ptiqvée  et  sera  insérée  au  Bulletin  dès  lois. 

DECLARATION. 

Son  Altesse  SéréniSsime  le  Prince  de  Reuss,  branche  ainée,  ayant 
accédé  à  la  Convention  conclue  entre  la  France  eMa  Prusse,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  owivres'd'esprit  et  tfart,patr  . 
la  Déclaration  d'accession  dont  la  teneur  suit  : 

«  DÉCLARATION  D'ACCESSION. 

■  Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse  Sérénissime  1^ 

•  Pj^ince  régnant  ïlenri  XXII  de  Reuss,  branche  aînée,  déclare  cïûe 

•  son  Souverain,  après  avoir  eu  communication  de  la  Convention  ■ 
«  lilA^raire  signée  à  Oerlic^,  Je  2  août  i86a ,  entre  Sa  Majesté  TEmpe- 

•  reur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  accède  à  ladili? 
m  Convention,  laquelle  est  censée  insérée  mot  à  mot  dans  la  présente 

•  DédaFation ,  et  s'engage  formellement  envers  Sa  Majesté  l'Ëmper^r 

•  des  Français  à  concourir,  de  son  côté,  à  l'exécution  des  stipula* 

•  lions  contenues  dans  ladite  Convention  littéraire.^.  ji    ,^  tv 

t  En  foi  de,quoi,«  le  mini^trç.des  affaires  éti;a9gères  de^âon  AlWsse 

•  Sérénissimè  le  Prince  régnant  de  Reuss,  branche'àtnée^,^est  dûment 

»>  Bull.  iîiS5;ii*i3.ia5.  '   ^ 
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«seftarmes^ 
•  Fait  à  Greîz ,  îe  d  MTai  i865. 

^iLS.)  Signé  M  Gneau .  " 

Le  ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  adEEadr«&  iHtim- 
yèrâ  rfé  Sa  Majesté  fEmperear  des  Fhançaîs,  tfAment  attt^iîfej^d^ 
clare  que  le  Gouvernement  impérial  accepte  formefiéntimi 'fadîlr 
acoession  et  s'engage  à.  eiécuter  envers  Son  Àftesse  le  Prinice  âe  %eum, 
bninche  ainéé,  toutes  les  stipulations  contenues  dans  iadîie  Coavefr^ 
tien. 

En  foi  de  quoi ,  le  soussigné  a  s^éla  prêsetrte  Déctoraikm  er  Fa 
revêtue  du  cachet  de  ses. armes. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mai  i865. 

.     .  (Z^,^,^  SJ«aéDll^^sIlf.|^^ll«lilAM 

Art.  î. 

Neire  ministre  secrét^te  d^Était  au  département  éc9  affiiires  éta» 
gèiw  est «hargédtt  f^éeotioB  du  présent  déea^ët.  •   '    *^         "      , 

Fait  en  Conseil  dfes  Ministres»  au  palais  des  TuUenes^  k  a4lbi 
i865. 

Pour  l'Eroperenr. 
fil  tu  ycrtn  des  pouYotrs  qu*li  ffoas a  confia. 

imQmriàift^toaatui,.  Ministre  ékUjmttùe  ri  ■fni'ifn  rftii  ■Ifiifrii  itmmuàtt 

et  dcM  cultes,  *-*im«r»«r«|y«fw«i«ypij. 

Signé  J.  iUBOOHE.  ^^  ^<^  ^  ^-«^ 


VTiS.i^,  —  DécniST  ittpinrAL  qui  approuve  T ààt£JracceptaJiiéln.  pm^ h  Wbwi 
ê&  V accession  da  Duché  de  Saxe-Cobourg-Gotha  à  la  ContHniûm  Utiàéft 
cun^kMe  Mite  la  Froncé  «I  lep  Frrnme ,  h  %  août  Îê6$, 

da  14  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  dé  pieu  et  ia  Yf>Tf>n^^  na tiyiaf^yjl^yy^^ 
DIS  FRANÇAIS ,  k  tous  présents  et  k  venir»  siiiit.    /  ^  ^'  ;'"  .,,,.,>  ^'  -i  ■ 

«Aûref  éUai|gèi?Ci«t.  .   j     -.;.  .  •    1:^  't-v«r*    .î  ?'  r-*ï>**'-' ^-* 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ^      <> 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.  o*  1292. 


Art.  r. 


Une  D^UraJjo^  di'acce^iou  à  la  Convention  conclue  à  Beriin,  le 
a  aout'l^62'^^  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d*art^  i^ant  été 
éclungée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse  le  Duo* 
4|3  ^ejUpbourg-Gotlia  coqtre  une  Déclaration  d'acceptation  >  de 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  deç  affaires  étran* 
gères,  ladite  Déclaration  d'acceptation ,  dont  la  teneur  suit ,  est  approa- 
▼ée  et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  »    . 


•DECLARATION. 


Son  Altesse  le  Duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha  ayant  accédé  à  la  Con- 
vention conclue  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  pr<mriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  par  la  Déclara- 
tion d'accession  dont  la  teneur  suit  : 


«DECLARATION  D'ACCESSION. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Son  Altiesse  Royale  le  Duc 
«  de  Saxe-Cobourg-Gotha  déclare  que  son  Souverain^  wrèf  avoir  eu 
«  coiiimumcatit>n  de  la  Convention  littéraire  signée  à  Bénin,  le  2  a»ut 
«  1862,  entre  SajMajesté.l'Ëmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
c  Prusse,  accède  à  ladite  Convention,  laquelle  est  censée  insérée  mot 
«  à  mot  dans  la  présente  Déclaration ,  et  s*engage  formellement  envers 
«Sa  Majesté  TE^pereor  des  Français  à  concourir,  de  son  côté,  à 
«  Texécution  des  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention  litté- 
«raire.  «.  .   ■    . 

«  En  foi  dé  quoi,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de^a  Altesse 
«  Rovale  le  Duc  de  Saxe-CobourgrCotha^  dûment  autorisé,  a  signé  la 
«présente  Déclaration  et  y  a  apposé  le  sceau  de  ses  armes. 

«Fait  à GothA»  le  lîi  liai  186S. 

.         .         i  ti  Le  Miniitre  d'Éiàt, 

«  [L.  5.)  Signé  Baron  de  Seebach.  » 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  d^paj^em^nt  d^  afiaîr^s<  élrim- 
gèf  èS  9e%  Majesté  l'Ejupereur  dps  français ,  dûment  fiutprisé,  déclf  re, 
que  le  Gouvernement  impérial  accepte  formellement  ladite  accession 
et^^eq^ac^à  eqHicuier  entera  Son  Altesse  le  Duc  de  Sa]te4]6b0il|^- 
Gotha  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ladite  CoûVentibri;  '''*'" 

«"  BoH.  ii85,ii*i?.ii5. 
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En  ib»  de  quoi,  le  soussigné  a  «gné  Ja  préfente  D^cUratûm  ei  h 
revétae  du  cachet  de  ses  armea.        ,  .. 

Fait  à  Paris,  le  aa  Mai  i865. 

*^  !      (i.  5.)  Signél^ROum  dbLhcti. 

Abt.  2, 

•    Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départèmient  des  aJBGures  étran- 
gères est  chaîné  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries»  le  ihUâ 

i865. 

Pour  rEmperenr, 
Et  €11  verta  des  pouToirs  qa*Il  N<ms  a  oonfiéi, 

Signé  BOGÉNIB. 
VteUceHédmsceamderéuti  I»tt-ni»péf«Woft«é«ente: 

et  du  cuites,  "^  f;      .'*      , 

Signé  J.B4R0CHB.  Signé  DroothueLhots.     ^'^: 


N*  15,^64.  —  DicRET  IMPÉRIAL  qui  ahroae  Tartidt  S  de  VOrêmèl^it 
27  janvier  iSàê,  perlant  qu^aucmne  matière  animàh  ne  petit  itre^tfÊjféi 
pour  lafahricatioti  du  Gaz  d*écUdra^. 

Da  17  Mû  i865. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiKfmn 
ras  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dt 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  rordonnanee  royale  du  ay  janvier  i84S<*>; 

Vu  Tavis  du  comité  consuUatif  des  arts  et  manufacturas, «n  daiedtt  l'mni 

i865; 

Notre  Conseil  d^État  entendu , 

Àvovs  Dicx^Ti  et  DÉGRéTQNS  cc  qui  suit  : 

ART.  1".  L'article  6  de  Tordonnance  royale  du  37  ianvier  i8lfin 

f>ortant  qu^âucune  matière  animale  ne  peut  être  einployée  pour  h 
àbrication  du  gaz  d'éclairage,  est  et  demeure  rapporté. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'àgricoltoiet 
du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutian  do  pré> 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

"»  IX' série,  Bull.  1275,  n*  11,577.  ^  . .  - 
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Pkit'èii  Comeil  des  Ifitiistres,  tu  pttiàis  dès  Tnileties,  le  17  liai 
i865. 

Pour  rEmpereor, 
Et  en  verta  des  pouvoirs  qu*Il  Nous  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Pir  rimpératrice-Régente  : 

Le  Ministn  dé  Vagrienlttm ,  da  commerce  et  des  traiHiax  publies , 

Signé  Ahmamd  Béhic. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6*  Juin  i865. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
mu  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  ceOe  de  la  réception  du  Dnlletin  < 
ministère  de  U  Justice  et  des  Cultes. 


On  ifaboDxie  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  rtison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  Tlmprimerie 
isfériale ,  on  dies  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMFiuiiURifr  iMPilUALB.  —  6  Juin  i865. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1293. 


'  i3,a65.  —  DÉCMMT  jmpémiâl  porUffU  prêrmûgaiion  du.  Traité  de  commerc$ 
et  et  wnigation  concla,  le  k  nucrs  1865,  entre  la  France  et  Us  Villes  Libres 
ei  Anséaiiques  de  Brème,  Hambourg  et  Laheck. 

Da  9  Juin  i8$5. 

NAIKMLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  etla  veloalé  aatioiiaie»  ËimuiBim 
BS  FftAKÇAis,  à  tous  préseots  et  à  venir,  aa&ut. 

Sar  le  rapport  de  noire  ministre  jjocrétaîro  d'État  au  département  do5 
l&nres  étnmgères, 

AvoM  Btuéri  et  nécasTONa  ce  qui  9ult  : 

Art.  r. 

On  Tmité  de  commeroe  et  de  navigatûm  ayant  été  conclu,  le 

aura  i865,  entre  la  France  et  )ea  Villes  Libres  et  Anséatiques  de 

^rine,  Hamboorg  et  Lnbeck,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant 

té  édiangées  à  Paris,  le  i**  jnin  i865,  ledit  Traité,  dont  la  teneur 

oit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

TRAn-B. 

Sa  liaiesté  l'Empereur  des  Français,  d'une  part,  et  les  Sénats  des 

iHesLttireset  Anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  d'autre 
)trt,  animés  d'un  égal  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  con- 
rftner  tu  développement  des  relations  conmierciales  et  maritimes 
atre  la  France  et  les  Villes  Libres  et  Anséatiques ,  ont  résolu  de  con- 
iareon  Traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
«voir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Alexandre-Johan-Henry  de 
.'(ercf, ministre  plénipotentiaire,  ccHumandeur  de  l'ordre  impérial 
le  fa  Légion  d'honneur,  chevaKer  de  première  dassé  de  1  ordre 
"oyal  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  grand-officier  de  l'ordre  de  la  Cou- 
^ooae  de  chêne  des  Pays-Bas ,  commandeur  de  première  classe  du 
Lion  de  Zaehringen ,  etc.  etc.  etc. 

Et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  laibeck,  Brème 
et  Hambourg,  M.  le  syndic  Charles- Hermann  Merck,  docteur  en 
droit, 

Xr  Série.  Ab 
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j^sté  le  Roi  de  Prasse,  chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légioc  i 
d*hoQnear,  graad-crok  dç  Tondre  de  Léppold  de  ^e^qaç.  chevalier  i 
de  deaxièiiiA<l4sâekv#c  plaqdevfe  l'ordle  le  ik  Cbuiontiet  le  Pmsse,  ] 
etc.  etc.  etc.  ! 

Lesquels ,  après  s*étre  commwiq^  le^  pleins  pouvoirs  respactiû ,  i 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  wm  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1*.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de.nt- 
vigation  entre  les  habitants  de  la  France  et  des  trois  villes  de  Lubêcà. 
B^me  et  Hamboui^.  Ils  auront  réciproquement  le  droit  de  possède 
des  biens  fonds  dans  toutes  lés  paraes  deslfitats  des  Hautes  fti6ei 
contractantes ,  d*y  occuper  des  maisons  et  des  magasins  et  de  dispoKr 
de  leur  propriété  personnelle  d*une  nature  ou  dénomination  qud- 
oonque  en  quelque  manière  ^«e  ce  aoit., 

Ils  ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de  leur  conmierce  ou  de  lear 
iadartrie,  duMie»- ports,  viUer^v  iitoK- q«eloQiiq«es  dealilvÉUb, 
«oit  qu'ils  s'y  établissent^  seit  qu'ib  f  tésîdaift  tqpiynrrfr— wiUld» 
droite,  obligations,  taxes,  impôts  ou  patentes,  sous  qudque  éb^ 
mination  que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qiu  fecuflU 
perçus  sur  les  nationaux ,  et  les  privilèges ,  immunitéset  autres  bvev» 
quelconques  dont  jouiraient,  eiini«tièi«  de  eottMnenseieutfittdMIrie, 
les  sujets  et  citoyens  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes,  sefooi 
conmiuns  à  ceux  de  Tautre. 

Us  ne;pouirroat  enfin  ék^MÊmieVû.  fomr  ebtawùr  la  joMiace  des 
divera  jjrqik^ énoacéidans^ aÂîelei  t i'i>flcpgqifawignnnr^— na 
fbli^tAM  à^  nature  khsm  bim  perdes  tesr  nfttieoaiilfudViripi 

%.  Les  sujets  ,et  ciiDyeM  des  Ôaïklw  Periics.cfiiifa»<iÉmhw  Mn< 
réciproquement  exempt^  40  ioutr  sortio»  peeMiAtieU  mit  4am  Is 
armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nstiaiiiki 
Ils  seront  également  dispensés  de  loute  chaiige  et  fiMictioa.  judâoiii* 
çt.  nwÛ<Ûpal#  quek^lici^e.      ,..,         ..       ..      .p,  . -,  ,ur 

,  3.  i4esnav4r|^iirap^ai««di^qvel<|«elieUjii«*iJi#,^()^ 
ront,  çh»r0îs  ojii  lAi^^t^  dal^  le«  jpofîls  am^qo^  «  m  j^iyîiçpfit. 
d«m  <^  pppts«  ^t  àrwtiée.t4V^t  à^  ^ortiA^iQii  .dmâiMU  lew  ^4Î^ 
d*autriçs  m  de  plus  foct^^  dr^Us  dA  V^anage,  de  fifotagfit  4»  mpB" 
taine.  de  phares,  ou  autr^ass  ciuirgf^  qui  pèsent 41I1:  la  çQ««e  m^^ 
vires,  sous  quelque  dénomination  <|ue  ce  soit*  perçus  an  pr(^de 
n^tat,  des  çQmmvi^es,  ,des  çprporatioi^  Ic^palfiSf  4es  {MM;tîqy%a*<»^ 
d^étal^I^ssemeats  q^i;^etc9f^{uç3v  qu^  ceux  dpf^i  sont  ou  ^erqqt,paJîSil& 
leç  navires  ^s^a^iques  Venant  de3  m&nes  ^m;  et  st^n^jt  i^  «ggèiD^ 
destination^  ,  u  .  1    »       . 

Les  navirçîs  frança^  venant  airettement  d*an  port  ^  Fiia^C^  fy^ 
chargement,  ou  sans  chargement  de  ^ut,port,qu^f^i^ajULe^  4f^^^ 
ports  brémois,  seront,  en  outre,  affranchis  de  tout'drpu  ^\ 
ainsi  que  des  dtoits  denitvigation  connussouslé  nont^fe'^M^ 

Réciproquement ,  les  navires  brémote  venaitt  dlreèteÉdeot  dlMc^ibri 
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coDqiie,  seront  complètement  afimoctûi  4âli4roiUaide  topwfi^.ét 
d'expédition  dans  ^es  ports  ije  jfrwce*.   ,  ,        ,...        {,,.,. 

,,4usqu'l^  te  qu''dfionyie^n^.9^J^Y)ile|^hfi^ii4tm 
jfî^Tf^  f^yixest  qi^  tout  droit  da  tonnuge,  comne  ,1^  ,Ffïippe  tofaît 
pour  les  siens,  et  sauf  les  exceptiom  piiévu^  4aQS  |le  par^aniapl^e 
p|i|Mdent ,  les  navire»  desditei  Villes  Ansé^tiquea  venant ^^dWct^ 
ment  d^  ports  anséatiqubs  «vec  charg^^ént*  ou  sans  chargexû^xit 
d>i,poi:t,,qtt^9nqu^,  pajîcroffrt.dan^  l^,ports,(4€i^?^ 
dricut  de  tonn^i^,  pour  xenlrée  e^  la  jKçrtie  rjém^ifis»  cipq^ant^jeen* 
tjjunçs  pjjrJtomiciau,  44P*iî»^*><î9Wpriw.y*.^rç«^4'^Jl^^ 

dans  le  présent  articles  ..,,    < ,  -   >  .  it  .lî,:    ( 

,  ,])a9a.J0i«^  oùi^divojita  perveua  damil^  ports  anséaliqutAéiades 
navires  français  viendraient  à  être  augmentés  ,.dimilili^;  ou  is^Kpfpn* 

Ses,  le  droit  Drélevé.^u  France.surlqf  jaav^^ets.auséaJLrâiiesrvena^ 
ieclement  des  ports  aAséa^tjqjUes  avèp  oliuirg^m^i^  «*  Ae  tont.pQrjt 
qjptéjcoçq^e^.sans  chafgeqii^nf ,  sera  xao^ijSé  oaps  une  pr^pu^ion 

é^'iyalente.       ..,..,.     ....    ■  ...    ,...,.  -    «    '^   -•■    •. 

Sa  Majesté  FÉmpereut  des  Frahçais  s^engage,  d'ailleurs  «à  i^ûrt 
jouir  Jes  bâtiments  des  Villes  A^séatiques  de  tout  avantage  qu'ilseirait 
àûM  le  cas  d^accorder  par  la  suite  dans  tes  poriis  de  ses  rx^ts  aux  ^jtî* 
mébts  d^one  autre  nalibn  eui^péehne  par  rap|)ori  à*  la  Davigation 
indirecte.  .      ;     / 

4.  Les  deux  Hâtâtes  j^arti^s  coottactantes  se  r^seryieat  la,  (acuité  dii 
pirËlever»  .dans  Idurs  ports  respectifs,  ^tir jes  »avii:efi  diQ  chacune  dleJWt 
mvM  qnesur  les  marchandises  composait  la  cargaison  de  ces  navwcia, 
doi.  Ijines  spéciales  afiectées  aux  be&oiuf  d^un  service  locat 

S'iesl  entendu  wa^  leé  taxe^  ^oviX  H  s*^t  4eyrDnt^  d^o»  {tous  J^ 
cf^«  Otre  appliquées  également  aux  m^X^'rea  dea  d^nx  Hautes  Pailim 
coDtraeitantes  ou  &  |eun  cai^^aU^ns,  ,  i  '  ,. 

..J^;€eqji,ii  cûfc«*ua:le,plJMMm(8nt  de»  mvir£B«ileiir  tbaifemMtiou 
tour  dé<^baix?meut  dana.itipoits,  bavxfs^  rades  .oàJMiiainSk  afeéaè» 
n^Uvneuipour  toutes  les  ^positions  ^u  fonuâiitéa  que^tébof^ueN  ^wâH 
qudles  peuvent  être  loumis' tes  navin^  de  conimeilDa  1  leiurs  équîpagii 
et  leurs  cargai^s,  il  estxéciproquemen4rc<mveiiu  qu'il  pie  aéra  accdrdé 
ai|x^Dàvires  j^ationafix  de  i'uue  des  Hautes  Parties  c^^Araotanlea  aiïl^uA 
privilège  ni  aucune  laveuri  qui  nq  le  soit.égfl^|]|ant,;^Uia  Mtvjratidi 
r#utr^  Puisaauce,  la  volonté  des  Haulet  Paihies.qoulxactaiKea  ilant 
que,  sons  ce  rapport  aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  leplttd 
d*oue  parfaite  égalité.     ,  .,  :„,.  u  'mh-î-  ;,-.i..  »  in.,*-)h  > 

5.  La  nationalité  et  la  capacité  àmiHV^vmj^fi^piiiàmke^édt  pût\ 
ett,d*j^utre,  d'fpi^èç Jç?  Ipis.çtjèg^çftts.pjMttî^^^ 

au  moyen  ûet  documents  délivrés  aux  capitainfj^.pff^eficW^ffHMf 
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docankeBTs^MtsiïiéiitfOattés,  toit  d'âpres  iè  mode  de  jM^èa^'«Mlè 
dam  le  port  où  se  trcmvc  lé  navire.  .  .    •  ^        mi»^ 

6.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commercé,  doiil^rimpetlla- 
tféfe  ou  rèxpôrtalîori  pourra  légalement  avoir  lîeû  en  France  par 
navires  nationaux,  pourront  également  y  être  importés  ôti  ct  ettt 
exportés  par  des  navires  anséatîques.  '        ^  ]   1^ 

Xes  marchandises  importées  dans  les  ports  de  fEmpire  ^iardès 
naTires  anséatiques  pourront  y  être  livrées  à  la  cônsominâtiori,' to 
fl^nsit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être  misés  en  entrepôt, 'àu'èrf 
du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  cause,  le  tàvLt  sans  être  assujeltïàfl 
été  droits  dé  magasinage,  de  snrveillanée  ou  autres  étiarges  de^iâ^Sïbb 
natm-e,  plus  forts  qne  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumises  te 
marchandises  apportées  parles  navires  nationaux.   *       '  *^ 

Les  mêmes  avantages  ou  facilités  sont  garantis  aux  Français  dàqs 
les  Villes  Anséattques. 

7.  LVticle  précédent  n'est  pas  applicable  au  cabotage,  c'est-à-;^ 
àii  transport  de  produits  ou  marchandises  chargés  dans  un  port  ày^ 
de^stination  pour  un  autre  port  du  même  territoire,  en  âint  cu^ 
d'après  les  lois  du  Pays,  ce  transport  n*est  pas  autoipé  sous pl^vu^ 
étranger, 

8.  Les  produits  de  toute  nature  et  de  toute  origine  im|)ortés  dum 
ièment  d*un  port  des  Villes  Ansëatiques  en  France  pu  ea  AigêfÀ» 
sbas  pavillon  de  Tane  des  Villes  Anséatiques,  et  réciproquennenÙ^itt 
marchandises  de  toute  nature  importées  de  quelque  lieu  qaé  ce'éôit 
dknti  les  Villes  Anséatiques ,  sous  paviUonf  français  «jouiront  des  inêtfkes 
dMniptions,  Testîtutièns  de -droits,  primes  ou  autres  fafveii»  q"* 
oMiqù^,  elles  ne  payeront Teipettivement d'antres  ni  dé'pitttfj 
(jhroits  de  douane ,  de  navigation  ou  y}e  péage  perçtis  au  profit  dé  n 
dè8'«ommunes,'  des  corporations  locales,  de  partictdiers  6a  d*éli[' 
Missements  tfadconques,  et  ne  seront  assujetties  à  aucune  adtre  fti^ 
nudité  que  si  Timportation  en  avait  Ueu  aotrs  pkviltoti  natiùtui:  '^^}' 
0olli«st^tacten4u  que  ta  reMohed'un  navive  des  Villes '  Améâliqgo 
éaais;^ilû  ou  plusieurs  ports  IntermédiiUres  Whh'fënà^piasr'pek'âfëfa 
bénéieeide'nmpoptatKmHlmeie,  à'iak^onditkm  tfoe  ce'tiaviifé  n%<tfa 
MKaiiiMttae  ofiératiim'd'embarqtîènieiift  dates  cet  piofts  d'escaié.  '^*^ 
>bH»est«xpiméc»ent  entendu  ^ue  les  cenditions  s^éeië^^î^iirfte 
e»  France  aux  importations  effectuées  seiis  pavttfon^firiènçw',  tTÉB*' 
Mu«»iIiti«tdes>paystl^orig^ne,  s*appliqueiK>nt  aux'  produits  ex]^édiéé<èii 
lli«IÉGe^^^(fa^  'éMMpôt«''A^  Villes  Anséatiques  sous  patiHoa^  da  ôès 
Mi^S**'  ^^'^  'nji;*;'   )  f.    ",.(1  •       .1  .1    .J  •     \.>j\|i. '    '         ^v, ,    tt^ 

9.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  ft>n1[i%é'bt  (fér 
jjédïttimsdàti^'teè'portftTeipedtift't  -    '  '    ->  '^ 
.a>i'''»L¥S'rtaMré^  dW,  ttlHrfs^itti^f^f  afe;tfuëlëi*iî«f&Wiïfe  cè^îOeh 

a*  Les  navires  qui ,  passant  d'un  port  dé  TuDe  des  H^lxHëPl^fSlSk 
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pofpr^on  ppttr  y  ,fx>i9)fil^er  leur  çbar^^mot^  Jot^fiearont  .«ywr  4^ 
acquitté  ces  droits  ;     , 

3*  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairex^ient,  soi^  en  relâche  forcée  «  «n  sortiroot  *àâbs  avoir  fait 
aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opé- 
rations de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  d^  miar« 
cbaadises  pour  la  réparation  du  navire  ou  pour  sa  puriij<^ation  ^uaiud 
il  est  mis  en  quarantaine,  le  tranâbordemeni  sur  un  autre  navire  eïi, 
cas  4'iunavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécétoaîres  au  ravitail- 
lement des  équipages  et  la  vente  des  marchandises  a^variées  lorsque 
Tadministration  des  douanes  en  aura  accordé  Tautoriattion.  ' 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient  en 
France  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  des  Villes  Anëéa- 
tiques  seront  conmiunes  aux  navires  anaéatiques  faisant  les  mémei^ 
voyages. 

10.  Les  navires  de  Tune  des  Hautes  Parties  coutractâiîte»  entrant 
dans  un  port  de  Tautre  et  qui  n'y  voudraient  déohatger  qu'nao 
partie  de  leur  cargaison  pourront,  en  ^e  conformant  aux  lois  et 
règlemeots  des  États  respectifs»  conserver  à  leur  bord  la  pattie  dé 
leur  cargaison  qui  serait  destinée  k  un  autre  port,  soit  dû  mtee 
pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sansâtre  astreints  à  payer  potnr 
catte  .dernière  partie  de  leur cai^gaisoa  anciAA  diteit  de  douane,,  ssnif 
ceux  de  la  surveillance,  lesquels  d'atlleui^> ne  pourrdnt  étne  poNpm 
qWav.tajux  fixé  pour  la  na^vigation  nationale.  1  i 

11.  Les  produits  du  sol  et  de^  Tindustiiedes  ViUes  AoséaAiqutfr 
jouifiont^  àieur  insportation  dans  les  colomesirançaises,  detuuf  les 
a^irmtages  et  faveurs  qui  sont  actwllemeot  ou  seroat  par  fesniie 
accordés  aux  produits  similairea  de  toute  wtre  aatâoB  'dur<q»éeB]ie 
la.. plus  favorisée,  et; tes  bâtiments  des  Villes  Anséa^ques  senonèi 
dans  les  colonies  fmnçaisee,  à  leur  entrée  t  pendant  leui;  s^our;  aiûair 
ou'à  leur  sortie  f  qu'ils  soient  changés  ou  sur  lesiy  et  sans  dist»otittr 
(Iç'l^iiovènaDGe,.  tra^  en  -t^ut^  point  oemme  «eux  de*  toiMtiautfet 
nation  européenne  la  plus  favorisée.  1  'v<*\ 

.12»Les  Bavirea  des* Villes  Anséatîques.eiiiptoyés  à  lintemHurée 
cAtre  les  ports;  desdites  villes  et  l'Algérie  jouiront,  4aas  les  fonU^As 
ceM^ possession' f^0çaise«  d'uoe  réduction  de  .Gii»quai^etpour  cent 
SOT  le  ta^x  ^générai «des. droits  de itcmnage.  wr      1    ?< 

'  ^Dansie  cas  oà  ui^  na^re  anséatique  eatre^t  SMOQSsivaneo^dftwl 
plusîem^ ports^e^ioettepoBsession peutf conipléter^son  déebavgemisirt 
ou  .sonctorgement,  la  r  totalité  des  droits  de  tounage  qui  s6fMt 
pmsuff(U^,i^9iuii»  4épitAs^i'  l^m^xi»um  fi»^d«Qs  le  panagr^phe  jff^ 

..l^f'^L^  marc^nd^^ideioiHQfU^ture  qui  aaroat,expi(NrtéesH4e0^ 
Villes  Anséatiques  par  navipes.  français î  ou  de  Fjrauice  paru^^iMl; 
ajw^liy/yy,  pqur,  qufi^iiei  destiua*i(9U/<«ue^,,soit,  nft^ero»t  pas 
a|s«n^tie#M'w*JW  dr/>|t*44- i^riM^ 
ejpçwes-SW^  e*)pllçsjwiron^,..s4)u«i;ua:et  f  autrf 
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p«iilliott^ddlo«M'{9vim0<Mreittti^<i»  dy«pili>t>ti  %tt«feè  4^rv«tm 
qui  seront  accordées,  dans  chacna  des  deax  Pa^;'  à'tti  iiavij^ititya 
ttitioiuile.      — " ■     '•: 

•14;  <U  est  flittt  «iicot>tton  «ax  «âj^atibiH  de  la  pféseme  Convention 
enœ  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pfch«  'fit- 
lio^«<«Mt  ou  poortont  être  M)|et,  tant  en  Prahce^qde  dans*  les 
ymmàÊtsMmpmi       ■    ■    *'      -    • 

>  I&;  Le9Stipi«il«tioos  ^4»  attiotes  3>  9 et  i)  du  préseM  Tk^ttéVisip- 
ptîqmFOot  également  aux  navires  ansécttiques,  -a^insi  qii*à  leurs  car- 
gMOiSi  mrivMl^^un  poHduZMIverein.  Cette  ^pbsiuoà  ne  pourra, 
(liiirMicini'Ois;ei!trer  en  vigi^enr  avant  que  tes  navires  français  de 
soient  admta  idans  ees  mêmes  ports  au  bénéSte  du  traitement  na- 
tMnaij      '     '  '       '   ( 

41  «st  ettlendtt  ^eles  navires  àuëéatique^  venant'tlii^ctenfêutd^ 
poft'du  Zelivereia  e«  France  sero>iit  aissujettis' aux  mêmes  tlroity*ife 
tonnage  que  les  navires  du  ZoHverein  faisant  la  même  interconrft. 

'M;  Les  fabricants  et  msrdhan^  (Vannais,  tins!  que  leurs  commis 
voy«igwrs':àèment  patenté»  en  Pran^  dans  l\gme  de  bes  aàatlt6i 

SuROnt,  dans  iesViUes  Anséatiqfues,  sansyétre  soumis  à  aifête- 
Ml'd#pateiite^  faîveides  ^achats*  pour 'les  besoins  de  leur'rndtMriè 
elivèoneiitir  des  commandes,'  avec  ou  sans  'échantillons,  nùais  'sain 

oidMrter'4es  marchandises.  •  '^  " 

I  Aty.aurtf-néciprodté  M>  PVanfce  pourles  fatMCÀMsiet'tttàhîliatidi 
«■Béatiqnes  et  lecOT cpmmi»  v^^geu rt,  ^     '  *^   "" 

Les  formalités  nécessaires  pout^obtettil^'c^dteelbimunitéàofcittég^ 
ptri^alînéa'T  'dn  Protocole  annexé  à'ë  pWsent  Traîtél'  *  *  " 
'  »17i'  Les^objets  passibles  d'un  th^oit  d'entrée^  quïstervè^f  d^êthUt^ 
HÊkôm  et  qui  seront  importéâr  Kkns les  Villei  Auàéaflqnès  paiir'  ^es- 
»qygtvts*de  oottunetice  frani^is,  ou  en  France  par  des  *voyagen»f 
de^MmoeitsednaéaiSqneëj  èerontr^f^art  et  diantre,  admi^i'en^Àim^' 
càise  temporaire  moyennant  les  fbrmalitér>de  douane  nécésteiMi 
pottr  en  «ssurer  k> réexpédition  onia  réinsertion  enr^fltret>6^  *cè9 
ibtmidilés  sentré^ées  pat  lVdinéli*Odù  f¥otOcoté  annéïé^fttl  ttrttMf 

18.  lies  Haiftes^^ParlieB  contMibtMtés  déclarent  M\lt6Mett^nt^ 
oMMlfre  i  touiès  le»  compagnies  ^et  autres  associétioiis'bottkitiëri 
claies,  indu^rfrielles  ou  finatteières, 'ainsi  qn*)int  socifetésr 'à^ f ttp>iMte^ 
bilité  limitée,  et  autorisées ««^Mtlei loill^artieuHèrtiddeftfn'^ttBf 
dewi  Paysrta'Atenllé  dV^a^oerietti*  dtx^/d'Mèi^iéft' Mïtftie^.f'IIÂi 
pnw  y^  intenter  «ne  «ètiew^  '  soU  pour  y ^défettdt^'Hàib^  tèMe  ^fMéi^ 
dto'dnteititc^idtorantre'Étttt  sttns  antÉM  conditibtf '^'«è^^  se^^éM^ 
former  anx^  loië  dbieift'>Étaf.  Il>eirt'ettteridtt''qni$  1^  ifiéip^ûè^ 
prégède  s'applique  aussi  bien  aux  compagnies  et  associations  ii0H^ 
tilvéec  ei«Mitm*iiées  an«ét«eurementàf1^  s)gnatttte>âé>]^e1<^*nltM 
qtt^àeelles'ttuilesetaiëntultérteti^ôhiew»."  •'  '^M  •*'HiiMtB>fH/  #HlrrV 
''19.  l>e»ti[>int»A^ykr«e3f  ëémtnaiétânte»' ^'âféttriwittnr rtdpiWWbà^» 
lé  diMdt  dtfoonamtttj  «bns^M  p^i^%<sCT)latee!r<te^èoMtiie»fe'atf 
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réaervant  toutefois  de  n*en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles  juge- 
ront convenable  de  désigner.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires,  ainsi  que  leurs  chanceliers,  jouiront, 
à  charge  de  réciprocité,  des  mêmes  privilèges,  pouvœrs  et  exemp- 
tions dont  jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Dans  le  cas  où  ils  exerceraient  le  commerce,  ils  seront  tenus  de 
se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  règlements  auxquels  sont  soumis-,  ' 
dans  le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transactions  commerciales, 
les  particuliers  de  leur  nation. 

^20.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls  et  agents  consulaires  de 
chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  recevront  des  autorités 
locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  l'arrestation  et  la 
remise  des  marins  et  autres  individus  faisant  partie  de  Téquipage  des 
navires  de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  Pays  respectif  et  qui  au- 
raient déserté  dans  un  port  situé  sur  le  territoire  de  Tune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux ,  juges  ou  fonc- 
tionnaires compétents  et  justifieront,  par  Texhibition  des  registres  du 
bâtiment,  rôles  d'équipage  ou  autres  documents  officiek,  ou  bien, 
si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  ou  un  extrait  desdites  pièces 
dûment  certifié  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réelle- 
ment  fait  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la  dis- 
position des  consuls,  vice-consuls  et  agaits  consulaires,  et  pourront 
même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  Pays,  à  la  réquisi- 
tion et  aux  frais  des  agents  précités,  jusqu'au  moment  où  ils  seront 
réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  iq>partieDnent  ou  jusqu'à 
ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer  dans  le  Pays  desdits 
agents,  soit  sur  un  navire  de  la  même  ou  toute  autre  nation ,  soit  par 
terre. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ou  si  les  frais  de 
leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la 
partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée ,  lesdits  déser- 
teurs seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de 
nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque  délit 
jà  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales 
lusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  le  der- 
nier délit  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécu- 
ftion. 

[  n  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  fsôsant 
Lartie  de  l'équipage,  sujets  du  Pays  où  la  désertion  a  eu  lieu,  sont 
Exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

[^21  •  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  anséa- 
îcraes  na^firag^  sur  les  çM^  de  France  saront  dirigées  par  les  con- 
Eui^et  vice-consuls  des  Villes  AoséatiqueSt  et  réciproqu^nent,  les 
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oOMuli  OU  vice<oo8ols  frmoçaisdirigeroat  iei  opératioai  reialini  «u 
sauvetage  des  navires  de  leur  natioa  naufrifés  ou  éckouée  sur  le  ter- 
ritoire des  Villes  Anséatiques. 

L'intervention  des  autorités  looales  dans  les  territoires  des  Haut» 
Parties  contractantes  aura  seulement  lieu  pour  maintenir  Tordre, 
garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages 
naufragés,  et  assurer  re&écution  des  dispositions  à  observer  pou- 
rentrée  et  la  sortie  des  marokandises  sauvées. 

En  Tabsence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls ,  vice-consuls  et  ageals 
oonsulaires,  les  autorités  iocdM  devront,  d ailleurs,  prendre  tontes 
les  mesures  néoessaii^es  pour  la  protection  des  individus  et  la  coaser 
vation  des  effets  naufinagés. 

n  est,  de  plue,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admissi 
à  la  conscunmation  locale. 

22.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  amaui 
privilège,  faveur  ou  immunité  coneernant  le  conunerce  ou  la  navi- 
gation à  un  autre  État  qui  ne  soit  aussi,  à  Tinstant,  étendu  à  leuB 
nationaux  respeotifii. 

23.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Villes  Anaéatiqusi 
jouiront,  à  leur  importation  en  France  ou  en  Algérie,  de  tons  tai 
avantages  et  faveurs  qui  sont  accordés  aux  produits  similaires  da 
ZoUverein,  en  vertu  du  Traité  du  s  ao6t  1862 ,  et  sous  les  conditioDs 
fixées  par  ce  même  Traité. 

Dans  le  cas  où  pendant  la  durée  du  présent  Traité ,  Tune  ou  l*aafif 
des  Villes  Anséatiques  serait  amenée  à  augmenter  le  chiffre  des  droili 
qu'elle  prélève  actuellement  sur  les  produits  fran^ts,  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  l'Empereur  its  Français  se  réserve  la  feculté  de 
dénoncer  le  présent  Traité  à  l'égard  de  cette  même  Ville  Aneéatiqne. 

2^  Pendant  la  durée  du  présent  Traité,  la  propriété  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  sous  quelque  forme  ou  nom  qae  ee 
soit,  ainsi  que  les  étiquettes  de  marchandises  et  emballages  de  toute 
espèce,  appartenant  aux  sujets  et  citoyens  de  Tune  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes,  sera  réciproquement  protégée. 

Toute  contrefaçon,  imitation  ou  emploi  abusif  desdites  marques, 
étiquettes  et  emballages  pourra  être  poursuivie  devant  les  tribunaux 
compétents  par  les  parties  lésées  ou  leurs  ayants  droit. 

Pour  jouir  de  la  protection  stipulée  par  le  prenpiier  alinéa  du  pré- 
sent article,  les  sujets  et  citoyens  des  Hautes  Parties  contractante 
devront  fournir  aux  tribunaux  compétents  la- preuve  d'avoir  fait  le 
dépôt  des  marques,  étiquettes  et  emballages  qui  leur  appartiennent, 
savoir  : 

Les  sujets  français  dans  les  Villes  Anséatiaues,  au  tribunal  de  com- 
merce  de  chacune  d'elles,  et  les  citoyens  aes  Villes  Anséatiques  eo 
France,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  du  conseil  des  pru- 
d^hommes. 

Quant  aux  dessins  et  modèles  industriels  appartenant  aux  sujets 
et  citoyens  de  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  eontractantae*  9s 
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jouiront  réciproquement  de  la  protection  que  les  lois  respectives 
accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux  d^ins  et 
modèles  industriels  des  nationaux. 

^5.  Le  présent  Traité  restera  en  videur  pendant  douze  années,  à 
partir  de  sa  mise  à  exécution.  Dans  le  cas  où  ni  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français,  ni  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques,  soit 
collectivement,  soit  séparément,  n'auraient  notifié  douze  mois  avant 
la  fiin  de  ladite  période  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il 
demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du 
jour  où  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  coiitractantes  se  réservent  la  faculté  d'introduire, 
d'un  conmiun  accord,  dans  le  présent  Traité,  les  modifications  qui 
ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes. 

26.  Le  présent  Traité  recevra  son  application,  tant  en  France  que 
dans  les  Villes  Anséatiques,  en  même  temps  que  le  Traité  de  com- 
merce conclu,  le  2  août  1862,  entre  la  France  et  le  ZoUverein. 

Q  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans 
le  délai  de  trois  mois,  on  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  et  simultanément 
avec  celles  de  la  Convention  rdative  à  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique conclue,  à  la  date  de  ce  jour,  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes. 

En  foi  de  quoi ,  les  Hiénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent Traité  en  quadruple  expédition  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes.  ^ 

Fait  k  Hambourg,  le  4  Mars  iS65. 

(L.  5.)  Signé  de  Clircq,  (L.  S.)  Signé  Msack. 

(L.  S.)  Signé  Cmrrcum. 
Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  dIÈtat  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juin 
i865. 

Ptmr  fEmperonr, 
Et  en  vorta  det  peu? oin  qu*Il  Iboi  a  confiét , 

Signé  BCIGÉlflE. 

Vu  et  loellé  d«  seeta  de  nfeut  :  Par  nmpératrioe'RëgeBte  : 

le  tfonfff  d€t  tctanx,  MiAUtn  de  lajntUce  Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 

et  d/ss  coites  ■ 

Signé  0ROUYN  DE  Lhots. 
Signé  J.  Barochb. 

^  i5,a66.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  la  Convention  liiti* 
rcdre  conclue,  le  4  mars  1865,  entre  la  France  et  le$  Villes  Libres  et  Anséa- 
I   tiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck. 

I  Du  3  Jain  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPERkoR 
M  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de:» 
aflaires  étrangères, 

Avons  déghété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  rV- 

Une  Convention  ayant  été  conclue,  le  k  mars  i865 ,  entre  ia 
France  et  les  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Brème,  Hambourg  et 
Lubeck ,  pour  la  garantie  rédproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'es- 
prit et  d'art,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  ^ 
Paris ,  le  i"  juin  i865 ,  ladite  Convention ,  dont  la  teneur  suit ,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

COïfVBNTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  d'une  part,  et  les  Sénats  de» 
Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  d^autre 
part,  animés  4'un  égal  désir  de  protéger  les  sciences  et  les  arts,  et 
d'encourager  les  entreprises  utiles  qui  s'y  rapportent,  ont,  à  cette 
fin,  résolu  d'adopter,  d'un  commun  accord,  les  mesures  les  jdtis 
propres  à  garantir  réciproquement  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants 
cause  la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  publiées  p<MiT 
la  première  fois  en  France  ou  dans  les  Villes  Libres  et  Aoséatiquei: 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ayant  consenti  à  supprimer 
les  droits  actuellement  appliqués  à  l'introduction  en  France  des  livret, 
gravures,  lithographies  et  compositions  musicales  publiés  dailsles 
dites  Villes,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  les  Séaats  des 
Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck?  Brème  et  Hambourg:  <M)l 
résolu  de  conclure  dans  ce  but  une  Convention  spéciale  et  ont,  à  ce) 
eflet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Miyesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Alexandre-Johan-Henri  de 
Clercq,  ministre  plénipotentiaire,  eonmiandeur  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  première  classe  de  Tordre  royal 
de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  grand  officier  de  l'ordre  de  la  Couronne 
de  chêne  des  Pays-Bas,  conunandeur  de  première  classe  de  Tordre 
du  Lion  de  Zaehringen,  etc.  etc.  etc. 

Et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck,  Brime 
et  Hambourg,  M.  le  syndic  Charles-Hermann  Merck  ^  docteur  eo  droit 
et  M.  Frédéric-Henri  Geffcken,  leur  ministre  résident  près  Sa  Maje«^ 
le  Roi  de  Prusse,  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d^bon- 
neur,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  Léopold  de  Belgique ,  che^- 
lier  de  deuxième  classe  avec  plaque  de  1  ordre  de  ia  Couroni^  de 
Prusse^  etc.  etc.  etc. 

Lesquels,  après  s'être  conununiqué  leurs  pleins  pouvoirs  re^ïec- 
tifs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convetKis  ées 
articles  suivants  : 

Art.  I*'.  Le  droit  exclusif  des  auteurs  de  publier  leurs  ouvhfiges 
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dTesprit  ou  d'art,  tels  que  livres»  écrits,  œuvres  dramatiques,  com- 
positions musicaJes,  tableaux,  gravures,  lithographies,  dessins,  trar 
vaux  de  sculpture  et  autres  productions  littéraires  et  artistiques ,  sera 
protégé  réciproquement  dans  les  États  respectifs ,  de  telle  sorte  que 
la  réimpression  et  la  reproduction  illicites  des  œuvres  publiées  pri- 
mitivement dans  Tun  d'eux  seront  assimilées  dans  l'autre  à  la  réim- 
pression et  à  la  reproduction  illicites  des  ouvrages  nationaux,  et  dès 
lors,  toutes  les  lois,  ordonnances  et  stipulations  aujourd'hui  exis- 
tantes, ou  qui  pourraient  par  la  suite  être  promulguées  au  sujet  du 
droit  exclusif  de  publication  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  se- 
ront applicables  à  cette  contrefaçon. 

Les  représentants  légaux  ou  les  ^ants  cause  des  auteurs  d'œuvres 
intellectuelles  ou  artistiques  jouiront,  sous  tous  les  rapports,  des 
mêmes  droits  que  les  auteurs  eux-mêmes. 

2.  Les  stipulations  de  l'article  i*'  s'appliqueront  également  à  la 
représentation  on  exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales 
en  tant  que  les  lois  de  chacun  des  États  respectifs  garantissent  ou 
garantiront  par  la  suite  protection  aux  œuvres  susdites  exécutées  ou 
représentées  pour  la  première  fois  sur  les  territoires  respectifs. 

3.  Pour  assurer  à  tout  ouvrage  intellectuel  ou  artistique  la  pro- 
tection stipulée  dans  les  articles  précédents,  les  auteurs  devront  éta- 
blir au  be^in,  par  un  témoignage  émanant  d'une  autorité  publique, 
que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  originale ,  qui ,  dans  le  Pays 
où  die  a  été  publiée ,  jouit  de  la  protection  légale  contre  la  contre- 
façon ou  réimpression  illicite. 

4.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Pays,  qui 
aura  entendu  réserver  son  droit  de  traduction,  jouira  pendant  cinq 
années,  à  partir  du  jour  de  la  première  publication  de  la  traduction 
de  son  ouvrage,  autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection  contre 
la  publication,  dans  Tautre  Pays,  de  toute  traduction  du  même  ou- 
vrage non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous  les  conditions  suivantes  : 

i"*  Il  faudra  que  1  auteur  ait  indiqué  en  tête  de  son  ouvrage  l'in- 
tention de  se  réserver  le  droit  de  traduction; 

2*  Ladite  traduction  autorisée  devra  avoir  lieu ,  au  moins  en  par- 
tie, dans  le  délai  d'un  an; 

3*  Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suflEiraque  la  décla- 
ration de  l'auteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction, 
soif  exprimée  dans  la  première  livraison.  Toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne le  terme  de  cinq  ans  assigné  par  cet  article  pour  l'exercice  du 
droit  privilégié  de  traduction,  chaque  livraison  sera  considérée  conmie 
un  ouvrage  séparé. 

5.  L^exposition  et  la  vente  de  réimpressions  et  reproductions  illi- 
cites des  œuvres  indiquées  dans  l'article  i"  sont  prohibées  dans  les 
ÈMs  respectifs,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  ces  réimpressions  et 
reproductions  proviennent  de  l'un  des  États  mêmes  ou  de  tout  autre 
pays. 

6.  Les  deux  Hantes  Parties  contractantes  s'engagent  à  assurer,  par 
U3f^  Des  moyens  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des  stipulations  conte- 
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nues  Aàni  les  articlêft  précédents  et  à  faire  jouir  réciproqàeiiMDt 
ienrs  ressortissants  de  la  protection  légale  assurée  aox  natiaoanx. 

Les  tribunaux  de  chaque  Pays  auront  à  décider,  d*aprè8  la  légis- 
lation existante,  la  question  de  contrefaçon  ou  de  reproduction Uli- 
dtc 

7.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  publica- 
tion ou  à  la  vente  <des  réimpressions  ou  reproductions  qui  auraient 
déjà  été  publiées,  introduites  ou  commandées,  en  tout  ou  en  partie, 
dans  chacun  des  États  des  Hautes  Parties  contractantes  antérietnt- 
ment  à  sa  publication. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  s*entendre 
sur  la  fixation  d*un  délai  après  lequel  la  vente  des  réimpressions  et 
reproductions  indiquées  dans  le  présent  article  ne  pourra  plus  avoir 
lieu. 

8.  Pour  faciliter  Texécution  de  ce  Traité,  les  deux  Hautes  Parties 
contractantes  se  conmiuniqueront  respectivement  les  loi»  et  ordoa- 
nances  que  chacune  d'elles  aurait  promulguées  ou  pourrait  à  Taveoir 
promulguer  pour  garantir  le  commerce  légitime  contre  la  réimprei> 
sion  et  reproduction  illicites. 

9.  Les  stipulations  de  ce  Traité  ne  sauraient  infirmer  le  droit  dei 
deux  Hautes  Parties  contractantes  de  surveiller,  de  permettre  ou  d'in- 
terdite, à  leur  convenance,  par  des  mesures  législatives  ou  adminii- 
tratives,  le  commerce,  la  représentation ,  Texposition {FeilhaUung) oa 
la  vente  de  reproductions  littéraires  ou  artistiques. 

De  même ,  aucune  des  stipulations  de  la  présente  Convention  de 
saurait  être  interprétée  de  manière  à  contester  le  droit  des  Hautes 
Parties  contractantes  de  prohiber  l'importation  sur  leur  propre  ter- 
ritoire des  livres  que  leur  législation  intérieure  ou  des  l^aités  avec 
d'autres  États  feraient  entrer  dans  la  catégorie  des  reproductions 
illicites. 

10.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  les  objets  suivants, 
savoir  : 

Livres  en  toutes  langues, 

îistampes. 

Gravures, 

Lithographies  et  photographies. 

Cartes  géographiques  ou  marines, 

Musique, 

Planches  gravées  en  cuivre,  en  acier,  zinc,  étain  ou  bois,  et 
pierres  lithographiques  couvertes  de  dessins,  gravures  oo 
écritures,  destinées  aux  impressions  sur  papier  autre  que 
papier  de  tentures. 

Tableaux  et  dessins, 
seront  réciproquement  admis  en  franchise  de  droits,  sous  ceiiificats 
d'origine. 

11.  Les  livres  d'importation  licite  venant  des  Villes  Anséatiqoes 
seront  admis  en  France,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par 
entrepôt,  savoir: 
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1**  he$  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de  Forbadi, 
Wîssembourg,  Strasbourg,  Pontaiiier,  Bellegarde,  Pont-de-la-Caille, 
Saiot-Jean-de-Maurienue,  Chambéry,  Nice,  Marseille,  Bayonue, 
Saint-Nazaire,  le  Havre,  Lille,  Valenciennes ,  Thionville  et  Bastia; 

2*  Les  livres  eo  toute  autre  langue  que  française,  par  les  mêmes 
bureaux  et,  en  outre,  par  les  bureaux  de  S^rreguemines,  Saint- 
Louis,  Verrières-de-Joux,  Perpignan  (par  le  Perthus),  le  Perthus, 
Béhobie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen,  Rouen,  Dieppe, 
Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Apacb  et  Ajacdo,  sans  préjudice  toute- 
fois des  autres  bureaux  qui  pourraient  être  ultérieurement  désignés 
pour  le  même  effet. 

Dans  les  Villes  Anséatiqnes,  les  livres  d*importation  lici^  venant 
de  France  seront  admis  par  tous  les  bureaux  de  douane. 

12.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation  viendrait  à  être  établi 
sur  le  papier  dans  Tun  des  États  respectifs,  il  est  bien  entendu  que  cet 
impôt  atteindrait  proportionnellement  les  livres,  estampes,  gravures 
et  lithographies  importés  de  l'autre  Pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  ^et  impôt  ne  sera  éwa- 
tuellement  appliqué  qu*à  ceux  qui  auront  été  publiés  dans  Tun  ou 
Tautre  Pays ,  postérieurement  à  la  création  de  l'impôt  de  consom- 
mation dont  il  s'agit 

13.  La  présente  [Convention  entrera  en  vigueur  immédiatement 
après  réchange  des  ratifications,  à  partir  du  jour  que  le  Gouverne- 
ment de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  fixé,  et  les 
stipulations  de  cette  Convention  ne  s'appliqueront  qu'aux  œuvres  ou 
objets  qui  seront  publiés  après  cette  époque. 

Néanmoins,  cette  danse  ne  saurait  infirmer  les  dispositions  de 
r«rticle  7  (  a'S) ,  concernant  la  fixation  d'un  délai  après  lequd  la  vente 
des  réimpressions  publiées  antérieurement  à  la  promulgation  du  pré- 
sent Traité  demeurera  interdite. 

14.  La  présente  Convention  restera  en*vigueur  pendant  douze  ans, 
à  partir  du  jour  de  sa  mise  à  exécution;  et,  dans  le  cas  où  ni  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français,  ni  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséa- 
tiques,  soit  collectivement,  soit  séparément,  n'auraient dédaré  avant 
l'expiration  de  ces  douze  années  l'intention  de  dénoncer  ladite  Con- 
vention, elle  restera  en  vigueur  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite 
dTannée  en  année  jusqu'à  l'expiration  d*une  annéejaprès  que  l'une 
des  Parties  aura  notifié  Fintention  de  la  dénoncer. 

Cependant  les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le  droit 
Rapporter  à  cette  présente  Convention,  après  s'être  réciproquement 
entendues,  tout  changement  qui  ne  serait  pas  en  contradiction  aved 
son  esprit  et  ses  principes  et  que  l'expérience  pourrait  faire  connaître 
nécessaire  à  son  application. 

15.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
éthtmgées  à  Paris  dans  le  délai  de  trois  mois ,  ou  plus  tôt,  ai  ftdre  se 
pfeut,  a  partir  du  jour  de  là  signature. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
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GoDvaiitîoa  en  quadruple  expédition  et  y  ont  apposé  le  c^faet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Hamboui^,4e  à  Mars  de  l'année  i86â. 

(L.S.)  Signé  db  Clbbcq.        (L.  5. )  Signé  MsiaL. 

{L.  S.)  Signé  Gsftcksn. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d^État  an  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juin 
i865. 

Pour  rEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*n  Nous  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

VaeiscetlédasosaiderÉtat:  Par  nnq>érBtrloe-llégciite  : 

UGmrdêdet  tatBUSfMiM^ttndelajmttice  U  Mmùtre  eu  i^nt  étnMgiret , 

ti  d/tt  cnitti. 

Signé  DBOum  db  Lbuts. 
Signé  J.  BaaocRS. 


N*  15,267.  —  DéCRBT  IMPÉRIAL  portant  promulgation  du  Protocole  de  dâiat 
faisant  suite  au  Traité  de  commerce  et  à  la  Convention  littéraire  conclus,  U 
4  mars  1865,  entre  la  France  et  les  Villes  Libres  et  ànséatiqaes  de  Brème, 
Hambourg  et  Luheck. 

Du  3  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Empersi» 
DBS  Fkamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affeiires  étrangères , 

Avons  dbcbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Un  Protocole  de  clôture  ayant  été  signé,  le  4  niars  i865,  entre  la 
France  et  les  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Brème,  Hambouig  et 
Lubeck,  pour  faire  suite  au  Traité  de  conmierce  et  de  navigation  et 
à  la  Convention  littéraire  conclus  à  la  date  du  même  jour,  et  les  rati- 
fications de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  i"  juin  i865, 
ledit  Protocole,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

PROTOCOLE  DE  CLÔTURE. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  commeive  el 
de  navigation  ainsi  que  de  la  Convention  littéraire  conclus  à  la  datede 
ce  jour,  entre  la  France  et  les  Villes  Libres  et  Anséatiques,  les  Vie»- 

Digitized  by  V3OOQIC 


B.  n*  1293.  —  6d3  — 

potontiaires  soussignés  ont  énoncé  les  réserves  et  dédarations  sui- 
vantes : 

I.  En  ce  qui  concerne  le  TrcUié  de  commerce  et  de  navigation, 

A.  Quant  à  Tartide  1",  il  a  été  entendu  que  ses  dispositions  ne 
devaient  pas  avoir  pour  effet  de  priver  les  Gouvernements  des  Hautes 
Parties  contractantes  du  droit  d'appliquer  aux  citoyens  et  sujets  res- 
pectifs les  lois  et  règlements  de  police  qui  sont  actuellement  ou 
seront  à  Tavenir  en  vigueur,  de  part  ei  d'autre,  sur  les  voyageurs, 
les  personnes  sans  ressources  et  les  gens  sans  aveu. 

B.  U  est  également  entendu  que,  tant  que  la  stipulation  de  la  loi 
hambourgeoise  du  a8  décembre  i864,  qui  impose  aux  étrangers 
Tobligation  de  fournir  caution  pour  les  dédarations  de  douane  en 
transit ,  continuera  de  subsister,  les  Français  resteront  soumis  à  l'ac- 
complissement de  cette  formalité. 

C.  On  adoptera,  de  part  et  d'autre,  conmie  base  fixe  pour  la  per- 
ception des  droits  de  navigation  et  de  la  taxe  de  compensation ,  le 
rapport  suivant  entre  le  last  et  le  tonneau  français,  savoir  : 

1  last  de  Hambourg  (6,000  lin^)  <=  deux  tonneaux  firançais  vingt-cinq  centièmet 
(a»a5); 

1  last  de  Lobeck  et  de  Brème  (4,000  livres)  »  un  tonneau  firançab  cinquante  cen- 
tièmes (i*5o). 

D.  Le  Ménipotentiaire  français  a  déclaré  que  son  Gouvernement 
aTintention  de  dispenser,  par  mesure  générale,  à  partir  de  la  mise 
etk  vigueur  du  Traité  de  commerce  condu ,  le  2  août  1862 ,  entre  la 
France  et  le  Zollverein,  les  importateurs  étrangers  de  l'obligation  de 
joindre  à  leurs  expéditions  les  certificats  d'origine  et  les  factures 
prévus  par  les  articles  i3  et  li  de  ce  Traité. 

E.  Le  Plénipotentiaire  français  a  dédaré,  en  outre,  que  son  Gou- 
vernement était  disposé  à  étendre  aux  expéditions  internationales 
par  chemins  de  fer,  originaires  ou  à  destination  des  Villes  Anséa- 
tiques,  le  bénéfice  delà  Convention  spéciale  sur  le  service  des  che- 
mins de  fer  signée  à  Berlin,  le  2  aoAt  1862 ,  dès  que,  conformément 
à  Tartide  ai  de  cette  Convention,  le  Zollverein  et  les  ViUes  Anséa- 
tiques  se  seront  concertés  avec  la  France  sur  les  formes  de  l'accession 
dc»dites  villes. 

F.  Pour  jouir  de  l'immunité  des  droits  de  patente  stipulée  par  Tar- 
tide  16  du  Traité,  les  voyageurs  de  conmierce  français  devront  être 
munis  d'un  certificat  de  patenté  conforme  au  modèle  I  ci-joint,  et  les 
voyageurs  de  conmierce  des  Villes  Anséatiques  d'un  acte  de  légiti- 
mation qui  sera  délivré  conformément  aux  modèles  ci-joints  sous  la 
lettre  A  pour  les  fabricants  ou  marchands ,  et  sous  la  lettre  B  pour  les 
commis  voyageurs. 

Ces  documents  seront  valables  pour  le  cours  de  Tannée  pour 
laquelle  ils  ont  été  expédiés;  ils  présenteront  le  signalement  et  la 
signature  du  porteur  et  seront  revêtus  du  sceap  ou  cachet  de  l'auto- 
rité compétente  qui  les  a  délivrés. 
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9nr  Texhibiiiôn  de  ces  documents,  les  voyageurs  de  commerce  res- 
pectifs» après  que  leur  identité  aura  été  reconnue,  obtiendront  de 
rautorité  compétente  4e  Tautre  État,  sitvoir  ;  dans  les  Villes  An- 
séatiques  une  patente  modèle  C>  en  France  une  patente  modèle  IL 
Les  voyageurs  de  commerce  Cfi^i^çais  seront  tenus  de  se  munir  de  la 
patente  modèle  G  dans  chacune  des  Villes  Anséatiques  qu^ils  par- 
courront pour  leurs  affaires,  sans  être,  de  ce  diéf ,  assujettis  à  aucane 
fisnnalité  ou  taxe  autre  que  celles  qui  sont  imposées  aux  citoyens 
des  Villes  Anséatiques  voyageant  pour  leur  commerce.  . 

G.  Pour  assurer  Texééution  de  l'article  17  du  Traité,  qui  autorise 
Tadmission  réciproque  en  franchise  des  échantillons  importés  par  des 
voyageurs  de  commerce  des  deux  Pays,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

1*  Chacun  des  États  contractants  désignera  sur  son  territoire  ks 
bureaux  ouverts  à  l'importation  ou  à  la  réexportation  des  échantil- 
lons précités*  La  réexportation  pourra  également  avoir  lieu  par  un 
bureau  autre  que  celui  d'importation. 

2*  A  l'importation ,  on  devra  fixer  le  montant  des  droits  à  acquitter 
pour  ces  échantilloAs,  montant  qui  devra  ou  être  déposé  en  espèces 
ou  dûment  cautionné. 

3*  Afin  de  bien  constater  leur  identité,  les  échantillons  seront, 
autant  que  possiMe,  marqués  par  l'apposition  de  timbres,  de  plottibs 
ou  de  cachets,  le  tout  sans  frais. 

4*  Le  bordereau  qui  sera  dressé  de  ces  échantillons,  et  dont  les 
États  contractants  auront  à  déterminer  la  forme,  devra  contenir  : 

(a)  L'énumération  des  échantillons  importés,  leur  espèce  et  les 
indications  propres  à  faire  reconnaître  leur  identité; 

(b)  L*indication  du  droit  qui  frappe  les  échantillons  ainsi  que  la 
mention  que  le  montant  des  droits  a  été  acquitté  en  espèces  ou  cau- 
tionné; 

(c)  L'indication  de  la  manière  dont  les  échantillons  ont  été  mar- 
qués; 

(i)  La  fixation  du  délai  à  l'expiration  duquel  le  montant  du  droit 
payé  d'avance  sera  définitivement  acquis  à  la  douane,  ou ,  s'il  a  été 
cautionnée  réclamé  à  la  personne  garante,  à  moins  que  la  preuve 
de  la  réexportation  des  écnantillons  ou  leur  réintégration  en  entrepôt 
ne  soit  fournie,  te  délai  ne  devra  pas  dépasser  une  année» 

S*  Lorsque,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  (4*  d),  les  échantillons 
seront  présentés  à  un  bureau  ouvert  à  cet  effet,  pour  être  réexportés 
ou  réintégrés  en  entrepôt,  ce  bureau  devra  s'assurer  que  les  objets 
dont  la  réexportation  doit  avoir  lieu  sont  identiquement  les  mêmes 
que  ceux  présentés  à  l'importation.  Lorsqu'il  n'y  aura  aucun  doute 
à  cet  égard,  le  bureau  constatera  la  réexportation  ou  la  réintégration 
en  entrepôt  et  restituera  le  montant  des  droits  déposés  en  espèces  à 
l'entrée  ou  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  décharger  la  caution. 


11.  Efi  te  f ttf  cùrtciffié  la  CoiwettHon  UMfùxré. 
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A.  Il  est  convenu  que,  par  le  fait  de  )a  mise  à  exécution  de  la 
Convention  littéraire  signée,  à  la  date  de  ce  jour,  avec  les  trois  Ville* 
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Anséati(|aes,  la  Convention  spéciale  relative  au  m^me  objet  conclue, 
le  2  mai  i856,  entre  la 'France  H  là  ville  libre  de  Hambourg,  sera 
considérée  conmie  nulle  et  non  avenue..    :  t .  - 

B.  En  présence  de  la  situation  particulière  créée  entre  la  France 
et  la  ville  libre  de  Hambourg  relativiment  à  la  protection  des  œuvres 
d*esprit  et  d*art  par  ce  même  Traité  du  9  mai  i656,  situation  que 
les  dispositions  arrêtées  à  la  date  de  ce  jour  ont  pour  unique  objet 
de  confirmer  et  d'étendre,  il  demeure  entendu  : 

1*  Que  les  stipulations  de  l'article'  7  ne  sont  applicables  qu'aux 
seules  villes  de  Lubeck  et  de  Brème;        ' 

2*  Que  le  délai  après  lequel  la  vente  dès  i:éimpressions  et  repro- 
ductions indiquées  dans  ce  même  article  7  ne  pourra  avoir  lieu, 
demeure  fixé  pour  les  deux  viUes  précitées  au  i*"  septembre  pro- 
chain; 

3*  Que  les  libraires  et  éditeurs  de  musique  de  Lubeck  et  de  Brème 
devront,  d'ici  au  i*'  septembre  prochain,  se  conformer  aux  prescrip- 
tions suivantes  pour  l'inventaire  et  l'estampiUftge  des  exemplaires 
d'ouvrages  contrefaits  ou  réimprimés  qd'ils  auront  en  magasin  à  la 
date  du  1*' juillet  de  cette  année,  savoir  : 

(aa)  Chaque  libraire  ou  éditeur  de  musique  de  Lubeck  et  de 
Brème  sera  tenu  de  remettre  à  la  direction  de  police  de  sa  résidence, 
avant  le  i*"  septembre  prochain ,  un  inventaire  exact  et  détaillé  des 
ouvrages  français  contrefaits  ou  réimprimés,  tombant  sous  l'appli- 
cation de  Tartide  7  précité  et  qu'il  possédera  au  moment  de  la  mise 
en  vigueur  des  stipulations  arrêtées  à  la  date  de  ce  jour. 

[hh]  Ces  inventaires  devront  être  certifiés  sincères  et  véritables 
par  une  dédaration  sous  serment. 

(ce)  Chaque  exemplaire  des  ouvrages  ainsi  inventoriés  sera,  par 
les  soins  de  l'autorité  que  les  Sénats  de  Lubeck  et  de  Brème  auront 
désignée  à  cet  effet,  revêtu  d'une  estampille  ou  d'un  timbre  spécial 
an  domicile  des  libraires  et  éditeurs  intéressés. 

(dd)  Quiconque,  dans  les  deux  villes  précitées,  mettrait  en  vente 
on  exposerait  {feilhalten) ,  après  la  date  du  i**  septembre,  des  exem- 
plaires non  inventoriés  ni  estampillés  desdites  contrefaçons  ou  réim- 
pressions illicites,  encourrait  les  pénalités  établies  par  les  lois  et  or- 
donnances sur  la  protection  des  œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Le  présent  Protocole,  qui  sera  ratifié  de  part  et  d'autre,  simulta- 
nément avec  les  deux  Traités  auxquels  il  se  rapporte,  a  été  dressé  en 
quadruple  expédition  à  Hamboui^,  le  4  mars  de  Tannée  i865. 

(L.S.)  Signé  m  Clebcq.  (L.  S.)  Signé  Mbkgk. 

(I.  S.)  Signé  Gëwcxin. 
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EMPIRE  FRANÇAIS. 


COMMCNC 
dp.... 


CERTIFICAT  DE  PATENTE 

VALABLE  POUR  L'ANNÉE  MIL  HUIT  CENT.  .  . 


Le  receteor  des  oontrttmtions  directes,  etc.  dn  bureau  de cer- 

tifiefq«e  le  tieur  N.  • . .  demeurant  à. . . .  est  inpoeë  sens  le  n*. . . .  an 
râle  des  patentes  de  la  obnumuie  de. . . .  oa  «  faitsa  décUnalioif* de 
peftentes  a  cul  fins  de  ponvoir  eiercer  pendant  Taiiie  coorapte  la  fro- 

fesaleii  de  ^^ ^ -  ~^"7^^ir^^_""t- "^?gc^ ' s^^ '" '"^^r-'^j-^^^p'^^^^^^j^^^^x- 
en  son  propre  nom. ...  on. . . .  sous  la  raison  sociale  de... .  Lepréseot 
certificat  a  M  délivré  aiulit  sieur  N, . . .  pour  obtenir  la  patente  néces- 
saires dans  les  Villes  Anséatiques. 

Faite....  le....  18 


(f%nBlenetit  et  t{ffiuitar«  da  pat(«té.  ) 


(1.5.)  Le  Rbcetbor. 


NMl. 
de.... 


OOIlMtTIIR 

de.... 


EMPIRE  FRANÇAIS. 


PATENTE 

VALABLB  POUB  L'ANNÉE  MIL  HOIT  CENT 


Le. . . .  (préfet  du  département  de. . . .),  vu  Tacte  de  légitimation  pro- 
duit par  le  sieur  N. . . .  demeurant  à. . . .  lequel  lui  a  été  délivré  par 
Tautorité  compétente  à. . . .  (Ville  Anséatique)  le. . . .  dernier,  consta- 
tant que  le*  sieur  N. . . .  y  est  patenté  comme  exerçant  la  pri»fessioa 
de!  ^^ ^ 

délivre  audit  sieur  N ....  la  présente  patente.,  pour  Tautoriser  à  se  livrer 
en  France  et  en  Algérie  aux  achats ,  ainsi  qu^à  la  vente  suf  édianiilloos 
ou  sur  commande ,  des  marchandises  de  son  commerce  on  industrie 
mentionnée  ci-dessus. 

Le  porteur  de  la  présente  patente  ne  pourra,  toutefois ,  colporter  avec 
tu^  quis  des  écbantiUons  et  nullement  des  marchandées.  Il  lui  est  éga- 
lement interdit  de  prendre  des  commissions  autres  que  pdhr  son 
propre  eomple  oa,  suivant  le  cas,  ponr  fa  maison  de  commerce  qu*il 
représente. 


Fait  4. 


le^...  i8. 


(SifmalMnenl  ei  si^fDatare  du  patraté. 


(L.  5.)  LEPBiVBT. 
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FORMULAR  A. 

Oem  N. . ..  welcfaer  aU  (WoU-Fabricant)  in  N. . .  {^^Om^I  *•*'  "^^  *"edurch 
Behufs  seiner  Gewerbe-Le^timatioa  bei  den  einschlâgigen  frenxôsischen  Behôrdett 
bescheiniet,  dass  er  fur  sein  vorgedachtes  Gewerbe,  im  hiesigen  Lande,  die  geseU- 
lich  bestehenden  Steuem  zu  entrichten  hat. 

Dies  Zeugniss  ist  gûltig  auf Monat    . 

Ort  Datom.  Firma  der  Behôrdfi. 

Personal-Beschreibung  and  Untenchrift  des  Reiseudeu. 

FORMULAR  B. 

Oem  N . . . ,  weloher  als  Uandds-Goaiiini  in  Diensleu  des  eu  N . . .  etabiirten  Han- 
delshanaes  (oder  der  Fdirik)  des  Herrn  N. . .  stetit,  wird  Iweditfcfa  Behufs  seiner 
Gewa*be-Legitiination  bei  den  einschlâgigen  fransôsisdien  Behdrden  bescheinigt, 
dan  das  ebenMdaehU  Handelshans  (die  ebeogedaobte  F^Mik-Aoetalt)  (ûr  seinen 
(ihren)  Geweroebetrieb  im  hiesigen  Lande  die  gesetzlich  besleheiiden  Steuem  zn 
entrichten  hat  Dies  Zeugnîss  ist  gultig  auf. . .  Monat    . 

Personal-Besdireibung  und  Untersdirifl  des  Reisenden. 

FORMULAR  C. 

Dem  Uerm  N. . .  Fabrik-Iohaber  su  N.. . .  (oder  Uandels-Reisenden  in  Diensten 
des  N. . .  tu  N. .  •  )  wird  hiedurch,  auf  den  Grund  des  beigebrachten ,  Ton  der  fran- 

zôsischen  Behôrde  unterm *** ansgefertigten  Gewerbe-Lcgitimations-Zeug- 

nisses,  die  Befugniss  ertheilt  :  in (Hausestadt)  fur  das  von  ihm  (seinem  pbenge- 

dachten'  Principal)  betriebene  Geschâft,  Waarenbestellungen  attfzusuchen  und 
Waareuaokaûfe  zu  machen.  . 

Derselbe  darf  jedoch  Ton  den  Waaren ,  auf  welche  er  Bestellung  suchen  will ,.  nur 
Proben ,  aufgekaufte  Waaren  àber  darf  er  gar  nicht  mit  sich  henunfûhren ,  letziere 
muss  er  vielmebr  frachtweise  an  ihren  Bestimmungsort  befôrdem  lassen. 

Nicht  minder  ist  ihm  verboten ,  Commissionnen  nir  andere  als  seine  eigUiC  (sehies 
vorgedachten  Principals)  Rechnung  aufzusuchen. 

Gegenwirtige  Ermichtigung  ist  gûltig  auf  die  Dauer  von. . .  Monateii,  aito  bis 
sum .    ,, 

Ort.  Datum.  Firma  der  Behôrde. 

Personal-Beschreibung  und  Unterschrift  des  Ueisendeu. 
(Paraphé)       de  Cl.  M.  G. 

Abt.  2. 

Notre  miiûstre  et  secrétaire  d^État  au  déparleiueui  des  all'aires 
étrangères  est  chaigé  de  l*exécation  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  en  Conseil  des  Minisires,  le  3  Juin  i865. 

Pour  TEmpereur, 
Et  eu  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  conHë» , 

Sigtié  KUGÉmE. 

Vu  et  «celle  du  scean  de  rÉlal  :  p„  runpératricoJK^lc  : 

U  Garde  des  tcetmx,  MinUtre  de  la  justice  i^  Jdinislre  ilts  affaires  étrangères, 

et  des  cultes,  '' 

Signé  J.  BAROCHE.  *'8°*  '*"""*"  '>'=  »•""•• 
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N*  i3,a68.  —  DÉCRET  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention  concUu 
à  Paris,  U  i8  avril  1865,  entre  k  jPVanof.  et  la  Ville  Libre  de  Francfort,  pour 
la  garaniie  réciproque  de  la  propriété  des  Œuvres  d'esprit  et  d^art. 

Du  3  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Bicptuoi 
DBS  FiiAifÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sauit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères ,  i 

Avons  DÉCRÉTé  et  dj^gr^tons  ce  qui  suit  : 

AjiT,  1". 

Une  Convention  relative  à  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
des  œuvres  d'esprit  et  d'axi  ayant  été  signée  à  Paris,  le  i8  avril 
léès,  entre  la  Franca  et  la  ville  libre  de  Francfort,  et  les  ratifica- 
tions de  cet  Acte  avant  été  échangées  à  Paris,  le  29  mai  i865,  ladite 
(Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

CONVBNTlOïf. 

Sa  M^esté  TEmpereur  des  Français  et  le  Sénat  de  la  ville  libre 
de  Francfort,  égalenaent  animés  du  désir  d'adopter,  d^un  commuo 
accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir 
réciproquement  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d^art,  ont  résoin 
de  oenaure  une  Convention  k  cet  effet,  et  ont  nonuné  pour  lears 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard Droayn  de  Lhv^, 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur^  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  départe- 
tement  des  affaires  étrangères. 

Et  le  Sénat  de  la  ville  libre  de  Francfort,  M.  Jean-Hermann  Heeren, 
ministre  résident  des  Villes  Libres  d'Allemagne  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  docteur  en  droit,  etc.  etc.  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Aarr*  l*'*  Les  auteurs  de  livres,  brodiures  ou  autres  écrits,  de 
compositions  musicales  ou  d'arrao^ements  de  musique,  d'esuvres  de 
dessm,  de  peinture ,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  artis- 
tique, jouiront,  dans  chacun  des  deux  États  réciproquement,  des 
avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété 
des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art ,  et  ils  auront  la  même  protection 
et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  irârs  droits 
que  si  cette  atteinte  avait  été  conmiise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages 
publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés 
que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  publication 
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originale  a  été  faite ,  6t  la  durée  de  ieur  jouiasance  dans  Taotra  Payi 
ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  na^onani. 
2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  cliaciui  des 
deux  Pays,  d^extraits  ou  de  morceaux  entiers  d*ouYrafes  ayant  paru 
pour  la  première  fois  dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publications  sœeat 
spécialement  appropriées  et  adaptées  pour  renseignement  ou  Vé^ 
tude,  et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  o«  de  tradnctione 
interiinéaires  ou  marginales  dans  la  langue  dn  Pays  où  dise  sont 
imprimées. 

5.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d*art  la  protection 
stipulée  dans  l'article  précédent,  et  pour  que  les  anteurs  ou  éditeurs 
de  ces  ouvrages  soient  admis,  en  conséquence,  devant  les  tribunaux 
des  deux  Pays,  à  exercer  des  poursuites  contre  les  coutn^façons,  il 
suffira  que  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leur  droit  de  pro- 
priété en  établissant,  par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  publique 
compétente  en  chaque  Pays,  que  l'ouvrage  en  question  est  une 
cenvre  originale  qui,  dans  le  Pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la 
protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  iUicité. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat  sera  délivré  par 
le  bureau  de  la  librairie  au  ministère  de  l'intérieur  et  légalisé  par  la 
mission  de  la  ville  libre  de  Francfort  à  Paris;  pour  les  ouvrages 
publiés  dans  la  ville  libre  de  Francfcurtou  dans  son  tttrritoûre,  Ueera 
délivré  par  la  chancellerie  du  Sénat  {Stadtkanzlei)  et  légaliaé  par  la 
mission  de  France  à  Francfort 

4.  Les  stipulations  de  l'article  i*'  s'appliqueront  également  k  l'exé- 
cution ou  représentation  des  ceuvres  dramatic^nes  o«  musicales 
puUiées,  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois,  dans  Tun 
des  deux  Pays,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

ô.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les  tra- 
ductions faites,  dans  l'un  des  deux  Etats,  d'ouvrages  nationaux  ou 
étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  sti- 
pulée par  l'artide  1",  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non 
autorisée  dans  l'autre  État  II  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet 
du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  tradupteur  par  rap- 
port à  la  version  qu^l  a  donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de 
conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d*un 
ouvrage  quelconque,  ^criten  langue  morte  ou  vivante,  hormiele 
cas  et  les  limites  prévus  par  l'artiole  ci-après. 

6.  Vanteor  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Pays  jouira , 
pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  premier^  pnl^catioD 
de  la  toaductionde  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du  pri^lége  de 
protection  contre  la  publication  dans  l'autre  Pays  de  toute  tradno- 
tioo  du  même  ouvrage  non  autcMÎsée  par  lui,  et  oe,  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

1*  U  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué  en  tète  de  son  ouvrage  son 
intention  de  se  réserve^*  le  droit  de  traduction; 

a*  Ladite  traduction  devra  avoir  paru ,  au  moins  en  partie ,  dsM  le 
délai  d'un  an,  à  compter  delà  date  de  la  puMicotion  de  rssBnre  ori- 
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ginale,  et,  en  totalité,  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  méoBe 
date. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons ,  il  suffira  que  la  dédan- 
tion  de  l'auteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction,  soit 
exprimée  sur  la  première  livrabon  de  chaque  volume.  Toutefois, 
en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  années  assigné  par  le  présent 
article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de  traducticm ,  chaque 
livraison  sera  considérée  conome  un  ouvrage  séparé. 

Relativement  à  la  traductien  des  ouvrages  dramatiques  ou  à  la 
représentation  de  ces  traductions,  l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le 
droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux  articles  d  et  6  devra  faire  paraître 
ou  représenter  sa  traduction  six  mois  après  la  publication  ou  repré- 
sentation de  l'ouvrage  original. 

7.  Lorsque  i'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans  l'article  i"  aura 
cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur,  dans 
le  territoire  de  cnacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  sous  la 
réserve  que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvro  ainsi  publiés 
ou^ reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  Pays,  ces  exem- 
plaires ou  éditions  seront  respectivement  considérés  conune  repro- 
duction illicite. 

8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  traduc- 
teurs, compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
lithographes,  etc.  jouiront  réciproquement,  et  à  tous  égards,  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  Ck)nvention  accorde  aw 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculp 
teurs,  graveurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  i  et  5  de  la  présente 
Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  périodiques 
publiés  dans  l'un  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits  ou  traduits 
dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre  Pays,  pourvu 
qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés.  Toutefois, 
cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la^ reproduction  dans  l'un  des  deux 
Pays  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  publiés  dans 
l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement  déclû^,  dans  le 
journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en 
interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne 
pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des  deux  États,  d'ou- 
vrages ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  parles 
articles  i,  d,  5  et  6,  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  13.  • 
soit  que  lesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un  des 
deux  Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  Pays  étranger  qucdconque. 

1 1 .  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  précédents, 
la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  les  tribunaux  ap- 
pliqueront les  peines  déterminées  par  les  législations  respectives,  de 
la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  conunise  au  prgudiœ 
d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale.  Les  caractères 
constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les  tribunaux  de 
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cttl^dM^ent-'Étatir.-  '■    ■  !-.....-»...  î-m):.!- t^ 

12.  Les  deux  Goaven^meûts  prendipont,  pflEr  voie  deVè^érmetiU 
(Pta^tmitiistration  pviblique v  les  niewires^  iftécè^saired  poar  prévekir 
IMfei  difficulté  ou  cam^ieatiM,  à  iraison  de  la  p^âssk>b  efidÛ  4à* 
YiMte;  p«r  les  éditeurs,  iknprsiieurs  ôUf  librsiires  de !^iu  bu  dé  NMrë 
des  deux  Pays,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  prot^riété  de*  iujelé' 
t«sp^t}6<  et  1100  tombés  dans  1^  domaine'  ptrblic,  fabriqués' ^uim- 
pointés  pat  eux  antérieuremenl  à  la  mise  en  vigueur  de  la  préseutçi 
Gobveii^on;  ou  actuellement  en  cours  de  fabrîëatiob  et  de  jhéim'^ 
pression  non  iutorisée.  .    ,      '  '"^ 

Céi  iràglenxents  s'appliqueront  égitlement  a«x  elieliéi,  bolé  éi 
phâehes'gravées  de  toute  sorte,  ainsi  qu^aux  piems  lithogf a{>hit{Msi 
existant  en  magasin  chez  les  éditeurs  ou  imprimeurs  de  Fraudât  oti' 
fiian\^9  et  cottstltuant  une  reproduction  ÉfOû  autorisée  de  modèles 
dè'l'ktfefbrt  ou  français.  Toutefois;  ces  clitèhés,  bois  et  'j)lànt»h^; 
IfftiVées  de  toutes  sorte ^itisi  que  les'pierresllthografphique^  frep^w- 
roÉtt  être'  utilisés  que  pendant  quatre  ans,  à  idater  de  la  tÈâéy  ^û 
vigueur  de  la  présente  Convention.      '  -      •.  > 

iSî  Pendant  la  duréedek  préseftfefeoûVeâtioti.les^obJetssdiVants , 
savoir  :  )«  1  t' 

•'  Livrée  en  toutes  langues ,  '  1      ï   .        ' 

^'^HnpmrtB,     -  ^^  •  •    •       >•  ^  •.'■•      -i  <    m  .  ^.î 

LithograpWeB'OlpIiotOgràphibs;'       »"    •  •    '  '=•":»  A 

•  Caftes  .gÂ>graphiq«es^  ou  marnes  t  1     : 

Musiaue,  .     1    >  -  .    .  .    ,   u^.]» 

Planches  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois,  et  pierres  lithogra- 
phique^eduvfertes  ^e  dessins, '^vùrës' dtl  édmufes,  MfesUttées 
à  rippjripierie  sur^agier, 
"^  ^àoteaux  et  dessins ,, 
seront  réciproquement  admis  en  franchise  de  droits,  sans  certificats 
d*origine. 

14.  Les  livres  d'importation  licite  venant  de  Francfort  seront 
admis  en  France ,  tant  a  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt , 

1*  Les  livres  en  Itogi^  ihM»jais6i'  pK^fé^s* bureaux  de'  FcfA^tW^ 
Wj|^einboui:g,  Stra^oui;g^  P|oata^}ier,  ^elteg^ffdeî,  Poati-dHîi-GiMBe> 
Samt-Jean-de-Maunenne ,  Chàmbéry,  Nice,  Marseille,  Bayoï^i^i 
Saint-Nazaire,  leSÇi^Yre.  Lflle,  Valenciennes,  Thionville  et  Bastia; 

a^Les  livFtt  en  toute  aaHre  tangue  i]ue  française,  par  les  mêmes 
bureaux  et,  en  outre,  par  les  bureaux  deSarreguemines,  Saint-Louis, 
Vcirrières-de-J6tix*,>éqHè^an  (par  le  Perthus),  le  Perthus,  Béhobie, 
Bordean^',  Wktttés,  Sàirft-Malo,  Caen,  Rottén,  Dieppe,  Bàtilôgne, 
CalaiavDvitkenfBe,  Apadt  et  Ajaccio,  '  '    ;         '  *"^'  '' 

Sans  «préjudice  toutefois  des  autres  bureaux  qui  pourraient  être 
ultérieurement  désignés  pour  le  même  eflFet.    '   '  '*'""  '      '  ' 

15.  Dans  le  cas  où  tin  imp6i  ée-eonsommation  viendrait  à  être 
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é\tMi^  3Qr  le  papier  dani-ruo  deè  ddux  PayE,  il.«st  bîfii^iil^i4B  f«e 
cet  impât  atteindrait  proportionnellement  les  Ûvres,  ^Uflq>«i«,|n- 
vm^  ef,  lilfhqgrapbie».  importés  de  l^aut^  V^^i        •     .    -...     . 

Néanmoins,  en  ce  qui  oonoerae  les  livre$^  cet  iiap&t  nesera^d^ 
tueUement  appliqué  qu'à  ceuxqqi  auront  été  publiée  dan$ Fanai 
Tautre  ^^s  postérieurement  à  la  création  de  Timpôt  de  coasomiBi- 
tion  dont  il  s'agit.  ^      , 

16^  Les  dispositions  4e  la  présetite  iConvention  ne  pourront  porter 
préjudice,  en  quoi  que  ee  soit,  au  droit  qui  appartient  à  chacoBe 
a^s  deux  Hautes,  P9irties  conU'aotantea  de  permettre^  de  surveifter 
ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  4e  peUoe  in  tériewt, 
la  circulation,  la  représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  jw 
production  à  l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  «xeriôif 
ce  droit...  ,  . .      .,       . 

La  présente  Convention  ne  portera  aucime  atteinte  au  droit  ta 
r^Mie  oa^e  Vajotx^  des  deux  Hautes  Parties  oontractaules  deprobîkr 
Vwportation  dans  8e$  propres  Etats  des  livres  qui,  d'après  saileif 
ta^vieQi^  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissanctt, 
sont  ou  seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

17»  La  présente  ConveAtion  sera  mise  eo  vigueur  le  i*  juillet jic 
la  présente  année. 

Elle  aura  la  même  durée  que  les  Traités  de  cooimerQeetdenavifi- 
tîon  conclus,  le  2  août  1862  ,entrela  France  et  les  Etats  du  ZoUvqpqs. 

18.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratificationsemcrdnt 
échangées  à  Paris,  dans  un  d^ai  de  quatre  semaines.   - 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  fpntngnée  et  j  ODi 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  «  en  double  expédition,  ie  iS  Avril  i865. 

(L.S.)  Signé l)ROutN  M  Vems, 
II.  s.)  Signé  J.-H.  Hberbu.      , 

.  '  Abt.  2*  j    '•      *â 

.  -   '         ,  .  *'  »«J- 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  éMl' 
g^f^  est  ch£|rgé  de  l'exéc^tioB  du  présent  d^ret  r 

Fait  en  Conseil  dés  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le'3  ità( 
i865.  .      '     "  /    '       '  '  •:;  "'^' 

Et  ei^  vaiim  4et  pooinoîrl  qii*nifnis  S  oonM» 

y.  ^,y»,elipcUti«KicewderÉUt;  :    .,^.    .,    .     ,   •  I^ f:iwér|to<9ÇïlV«B«^f ^niV- 

U  Gitréê  du  tcêoux,  Minuirt  é»  lajnHict  . ,  ,       ; , ,     U  IC«H»^  ^/#Wri«îfl#^W^ 
€t  des  culttt  %  ^  "  I  ' 

^,    '     ^  Signé  DftOoTBiliaijran/'''' 

Signé  J.  Baroche.  .     :     i     ',' a  '  1'.;^  ;v 

'    •      •"  !■'•»,'  ■      ' <    "Hi      lIKUrt        f].'       i'.,,        ^.-,     «,1      >Ji,n^.*^ 
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f^i^iièg:  -^^iiicnÉr  ïmPéktal  tiài  ouvré,  sir  ï'éa^ciûé  1864,  un  ï^^ 
représentant  «ne  somme  versée  aa  Trésor  par  la  ville  de  Brest,  en  exéekHm 
de  la  loi  du  f8  mai  iûBà,  pour  les  Travaux  de  construction  du  Port  Napo- 

-mi,  '  ■  •'  *    •  '  -  • 

Du  10  Mai  i865. 

HÀPQLÉQN ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  v.okttité  aAtionria^  finpusim 
lyts  FRANÇAIS,  à  toos^  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de'notrë-  ministre  secrétaire  d*État  au  département  da 
ragiiculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

td  la  loi  du  iS  mai iê63,  porfant  fixatîpn  du  budget  générai  des  recettes 

ct4ei^emesdel*èxercicei8e4î  *  ^    ''  '^'' 

2  T:¥o.  moire  décret  du  aa  HOTOwbfe.0ui¥aBt^»  tosàffsse^  -r^parti^m  desaré^ 

9^  du  budçet  dudit  exercice  ;  *  ;î 

|tYaTarticle  i5  do  U  leîdtt'6  juin  1^4^,  portant  ^règlement  définitif *diij 

liudget de" Fexcrcice •  16407- '  - - **  *  *       »  .• 

Vu  la  loi  du  18  mai  186A,  qui  autorité  la  ville  de -Brest  à  Atir^aotséBon 
une  avance  de  quatre  milliona}  de  (ri^nçs  (4,090,909'),,  pour  ;la  continuaiyipqf 
des  travaux  du  port  Napoléon.»  à' Bres^;  '  "^      1 

,  Vu  notre  décret  du  4  mar^  dernier  ^\  qui ,  à  la'suîte  des  versements  effecjt 
tiiés  par  b  ville  de  Brest  en  exécution  de  ladite  loi ,  a  ouvert  à  notre  miniMreî 
d€rî*ligriculture,'du  toitraierce  et  des  travaux puMîcs  un  crédit  de  (Jttttize' 
•ent  cinquante  mille  fraoçs  (1^,560^000');  ,    , 

Vu  Tétat  ci-annexé-constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor,  le  i**  décein][»re 
1664  «  pat  la  vilks  de  iBfieat,  11110^  novurdie  acmma  de  cent  cinquante  milla 
francs  (1 5o,ooo')^  A^ep  ^méme  destination  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W;  •  ^ 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3 1  décembre  1861  (article  4);  * 

Vu  la  lettre  de  notre  minbtre  des  finances,  en  date  du  19  avril  i865; 

N<*r^jGpn8eild*État»cntendUf  ^ 

Avons.  DécaiTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AaT.  l**.  Il  est  ouvert  à,  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
téûlent  de  ragrîculturé,  du  commerce  et  des  tr^vauijc  puWics^  sur 
I^  fonds  du  budget  extraordinaire  de  Féiercîéé  ï864  (chàpîlre  k, 
Travaux  d'amélioration  ei  d'achèvement  des  ports  maritimes] ,  un  crédit 
de  cent  ciocjuanle  mille  £ran/ç^  (iâo»ooo().  pour  je^  travaux  de  cons-^ 
traction  du  port  Napoléon,  à  Brest. 

2.  11  sera  pourvu  àla  dépense  aU  moyen  des  ressources  spéciales 
versjêi^  auirésojri  titre  d^avànces^liar  la  ville  de, Brest  ,,.     i 

$1  Jio^  min^s^es.i^^^é/i^rea  d'État  aux  départements  de  ragrippli* 
tupe,  du  commerce  et  des  tjravaux  publics,  et  des  0nan€ea«iftmit' 
dkaôrgés,  chacun  en  ce  qui  le  ooncerèaf  de  Texéieution  du  j^réseôt* 
décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  loièT/         "  ''  -î   ' 

«»  Bail.  1160.  n*  11,791.  ^  BuU.  440.  n*  4110. 

•»  Bail.  1276,  n*  r3,o5e. 
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Et  en  Yerta  des  pooToin  qu'il  Noos  a  c^piPt 

Signé  EUGÉNIB. 
Fir  nmpéntziœ-Bégente  :   t 

Signé  Achille  Fould.  jmi6îi«, 

'M  -  '  ■.  ^t    i.'  '  S^tiéAiÉuiDlUtaaiL     -   ' 

construction  dà  port  Sapoléon,  à  Brest,  en  e^^tiiffk  ^kkMvfk  i9^SBiflii^fié^ 


9ATIt 

'^•àiiMMÉiiîitoJ 


^^4éttatfidÛk 


BisICHATIOV 


R#«orSÉr    4et 

MoBUnt  de  t'eût  tnoexé  m  déaret 
do  k  va»T9 1865. 

toTAL.. ............ 


^'iMhritfr 


<k[   XMotf. 


i,l»5o,ooo 


1  «70^009 


OMSBViTia«L 


■lU  r"  ''i 


Arrêté  â  la  tmnme  de  un  million  sept  cent  mi&e  frtnèft. 


^^w 


Arrêté  âl 


Ftcê» 

Èêfmttmrfëti^tgHBakm^  < 

'  "_  '  "  '^^ig;né  tiÉMAXùÈÊitatc. 


'    T»  r  i lift*  M» 


11*  15,270.  —  DicKXT  iMPÉBiÂL  qui  déclare  ê^uiiUii  publique  VétabUitntrm 
du  Chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brives,  et  rehê^JlidUéê'lk  «  " 

CkemiR,  accordée  à  titre  Aentuel  à  la  Compagnie  d^OrUans: 


Du  17  Mai  iSeS. 


■«  I 


NAPOtîÊON,  parla  fl;dice  4el)ic;^^4«  V|(^oiaéJMtianal«, 

Snà  \é:  irapipoil  de  Hhtte  xèMa^  setrèMi^  ^TÉtat  àtl  ^éparteoiiûit  M 

\pjïi^  ia  çonT^iâoB 
ialèmaii 


Yu  i^qtre  décret  du  lû  juin  i857(^^  i>or(ant  ô^prpJbàtÎQn  de  la  çou 
passée  tfvcc  la  compaç53e  dlOrTéans,  1^^ 


ilHi^fer  aetfiiiiwj^ii  tjBtJbe»,BéaBtlgtraaé  aeçooKdamieniUrfwx  aetaMÉ 

h  ligne  de  Limoges  à Périgue.ii^;(  ,   j  j.  .    ,1,..  ,  . 

Vu  notre  décret  du  11  juin  1859  <^,  approuvant  ix  uoayeAe  ocmTeatioii 


"'  Bail.  523 .  n*  4796. 


•BiiU.70j^l^*«7é$.    : 
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passée  avec  la  compagnie  d'Orléans,  les  10  juillet  i858  et  11  juin  18Ô9, 
ensemble  ladite  convention  ; 

Tu  les  avant-projets  relatifs  au  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brives  ; 

Tu  les  dossiers  de  Tenquête  ouverte  dans  les  départements  traversés  et 
spécialement  les  procès-verbaux  des  commissions  a*enquète,  en  date  des 
90  et  a6  mars  1861; 

Tu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  10  juin 
1861,  iS  juin  186a  et  aô  janvier  1864  ; 

Ta  les  avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  des  18  juil- 
let 1861, 18  juin  1864  et  a5  mars  i865; 

Ta  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  Texpropriation  pour  cause 

Tu  le  sénatus^^USuHe  dti  ^5  décembre  i85a  (artîck  J| 

notre  Conseil  d*État  entendu ,  /  '  - 

'  Irons  pEGjicTi  et  jsicBCTONS  ce  qui  sul^  : 


Art.  l^  Est  déclàr6  eriitîlité  publique  rétabrwsc 
de  fer  de  Limoges  à  Brives. 

En  conséquence,  la  concession  dadit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  d'Orléans  par  la  convention  du  ii  avril 
1867,  est  déclarée  définitive. 

Le  chemin  de  fer  ci-dessus  énoncé  se  détachera  du  chemin  de  fer 
de  Limoges  à  Périgu^ux,  à  ou  près  la  station  de.Lafarge,  passera  à 
oa  près  Saint- Yrieix  et  aboutira  à  la  ligne  de  Périgueux  à  Brives,  à 
etr  près  cette  deroière  ville. 

2.  Leffit  cheHûft  de  Hnr  nen  régi  par  le  cahier  des  charges  annexé 
à  la  convention  du  11  avrQ  1857. 

Toutefois,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d*art  pourront  n'être 
exécutés  que  pour  une  voie;  le  maximum  des  pentes  et  ranipes 

SQorra  être  porté  à  vingt  millimètres  par  mètre;  le  rayon  minimum 
es  courbes  pourra  être  réduit  à  trois  ceats  mètres;  le  tout^  sans  pré- 
judice de  la  faculté  accordée  à  la  compagnie,  par  f  article  8  du  cahier 
des  charges,  de  proposer  des  modifications  aux  présentes  disposi- 
tions. Les  terrains  devront  être  acquis  pour  deux  voies. 
.  3.  Motré  ministre  de  Tagricolture,  du  commerce  et  des  travaux 
pdblics^t  chai;gé  dfi  raxéfiitf irm  .dm  prémpat, déiyef^  te4Hdl<MKî%4Q- 
séré  au  Bulletin  des  lois.  ^      . 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mai 
,  ij865. 

Pour  rEmpereur, 
*  *  Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés , 

♦    \  Signé  EUGÉNIE., 

•''•*■  Pu-  rittipérttiic»4(éiCBte  3 

.   ,.  ^ .  j  .  ijt  4f(iu>(re  (Ul'açritf^lture,  du  commerce  et  des  IrfMMX  puh^j> , 
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Certifié  codfonne  : 

Paru,  le  8  *  Juin  i865, 

Le  Gardé  det  Scmax,  Ministre  Secràaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultet, 

J.  BAROCHE- 


GettA  d«U  #5t  c«Ue  is  U  récê^n  du  fioUetin  ta 
Duniftère  de  la  Justice  et  des  Cnltes. 


Ott /dbenne  K^r  le  BtilletlB  d«t  M0 ,  à  TtiMB  de  9  flftiiici  par  an ,  à  It  cai«e  de  niB)^^ 
tepèriaie  «  oo  ébet  lei  Dlreelean  des  postes  des  départemrats. 


IMPRIMCJUB  IMPERIALE.  »  8  JoÎD  l8K.  I 

Google  il 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1294. 


N*  1 3,371.  —  Loi  relative  à  la  Pêche» 

Da  5i  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbeto 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ^ 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  pnoMULGOONS  ce  qui 
suit: 

LOL 

Extrait]du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1*.  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d*État,  après  avis  des  con- 
seils généraux  de  département,  détermineront  : 

1*  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau  réservées 
pour  la  reproduction ,  et  dans  lesquelles  la  pèche  des  diverses  espèces 
de  poissons  sera  absolument  interdite  pendant  Tannée  entière; 

2*  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau  dans 
les  barrages  desquelles  il  pourra  être  établi,  après  enquête,  un  pas- 
sage appelé  échelle,  destiné  à  assurer  la  libre  circulation  du  poisson. 

2.  L'interdiction  de  la  pêche  pendant  l'année  entière  ne  pourra 
être  prononcée  pour  une  période  de  plus  de  cinq  ans.  Cette  inter- 
diction pourra  être  renouvelée. 

3.  Les  indemnités  auxquelles  auront  droit  les  propriétaires  rive- 
rains qui  seront  privés *du  droit.de.  pêche,  par  application  de. .L'ar- 
ticle précédent,  seront  réglées  par  le  conseil  de  préfecture,  après, 
expertise,  conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Les  indemnités  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'établissement 
d'échelles  dans  les  barrages  existants  seront  réglées  dans  les  mêmes 
formes. 

il.  A  partir  du  i*' janvier  1866,  des  décrets,  rendus  sur  la  propo- 
sition des  ministres  de  la  marine  et  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  régleront  d'une  manière  uniforme,  pour  la 
pêche  fluviale  et  pour  la  pêche  maritime  dans  les  fleuves,  nvières, 
canaux  affluant  à  la  mer  : 

1*  Les  époques,  pendant  lesquelles  la  pêche  des  diverses  espèces 
de  poissons  sera  inteisdite( 
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3*  Les  dirncBsions  au-dessous  desqueHes  certaines  espèces  im 
pourront  être  péchées. 

5.  Dans  chaque  département,  il  est  iaterdit  de  mettre  en  vente, 
de  vendre,  d'acheter,  de  transporter,  de  colporter,  d'eiporter  et  d'im- 
porter les  diverses  espèces  de  poissons,  pendant  le  temps  où  la  pèche 
en  est  interdite,  en  exécution  de  l'article  26  de  la  loi  du  i5  avril 
1829. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  poissons  provenant  des 
étangs  ou  réservoirs  définis  en  1  article  3o  de  la  loi  précitée. 

6.  L'administration  pourra  donner  l'autorisation  de  prendre  et 
de  transporter,  pendant  le  temps  de  la  prohibition,  le  poisson  des- 
tiné à  la  reproduction. 

7.  L'infraction  aux  dispositions  de  l'article  1*  et  du  premier  para- 
graphe de  l'article  5  de  la  présente  loi  sera  punie  des  peines  portées 
par  l'article  27  de  la  loi  du  i5  avril  183g,  et,  en  outre,  le  poisson 
sera  saisi  et  vendu  sans  délai,  dans  les  formes  prescrites  par  Far- 
tîcle  43  de  ladite  loi. 

L'amende  sera  double  et  les  délinquants  pourront  être  condamnés 
k  un  emprisonnement  de  dix  jours  à  un  mois  : 

1*  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  69  et  70  ie  la  loi  du  i5  avril 
1829; 

2*  Lorsqu*il  sera  constaté  que  le  poisson  a  été  enivré  ou  empoi- 
sonné; 

3*  Lorsque  le  transport  aura  lieu  par  bateaux,  voitures  ou  bétei 
de  sonune. 

La  recherche  du  poisson  pourra  être  faite,  en  temps  prohibé,  i 
domicile,  chez  les  aubergistes,  chez  les  marchands  de  denrées  00- 
mestiUes  et  dans  les  lieux  ouverts  au  public. 

8.  Les  dispositions  relatives  à  la  pêche  et  au  transport  des  poissons 
s'appliquent  au  frai  de  poisson  et  à  l'alevin. 

9.  L'article  32  de  la  loi  du  iS^  avril  1829  est  abrogé  en  ce  qui 
concerne  la  marque  ou  le  plombage  des  filets. 

Des  décrets  détermineront  le  mode  de  vérification  de  la  dimension 
des  mailles  des  filets  autorisés  pour  la  pêche  de  chaque  espèce  dt 
poisson,  en  exécution  de  l'article  26  de  la  loi  du  i5  avril  1829. 

10.  Les  infractions  concernant  la  pêche ,  la  vente,  l'achat,  le  trans- 
port, le  colportage,  l'exportation  et  l'importation  du  poisson  seront 
recherchées  et  constatées  par  les  agents  des  douanes,  les  employés 
des  contributions  indirectes  et  des  octrois,  ainsi  que  par  les  autres 
agents  autorisés  par  la  loi  du  i5  avril  1829  et  par  le  décret  du  9  jan- 
vier i852  ^K 

Des  décrets  détermineront  la  gratification  qui  .sera  accordée  aux 
rédacteurs  des  procès-verbaux  ayant  pour  objet  de  constater  les  dé- 
lits. Cette  gratification  sera  prélevée  sur  le  produit  des  amendes. 

11.  La  poursuite  des  délits  et  contraventions  et  Texécution  des 

«  !•  série.  BuU.  485    n*35«i. 
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3geineiit8  pour  infractions  à  la  présente  loi  auront  lieu  conformé- 
[lent  à  la  loi  du  i5  avril  183g  et  an  décret  du  9  janvier  i852. 

12.  Les  dispositions  législatives  antérieures  sont  abrogées  e^m 
rD*elles  peuvent  avoir  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris»  le  i5  Mai  i865. 

Signé  SCHNBIDBR. 

Xvff  SêcriUUm  f 

Signé  Comte  Lb  Peletor  d'Auhat,  H.  de  Saiht-Gebiuiii, 
Lapond  de  SAun-Mûa,  H.  Bmsoa-BiLLAinA 

Extrait  du  procès-^verhal  da  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relatÎTe  à 
^interdiction  de  la  pèche  dans  les  cours  d'eau  et  aux  mesures  à 
prendre  pout*  assurer  la  conservation  du  poisson. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mai  i865. 

luPrémémU, 
Signé  Tboflow. 

Lu  Sêcrittùrti, 
Signé  P.  BouDET,  Dumas,  le  comte  db  BiàM. 
*n  et  fcellé  da  tenu  da  Sénat  : 
U  Sénateur  Secrétain , 
Signé  P.  BoDDKT. 

Màmbons  et  OBDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
ribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
ur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
listre  secrétaire  dIÊtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
:hargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mai 
865. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*Il  Nous  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  «ccOé  du  grand  scean  :  Par  riaip<^ratrice-Régente  : 

«  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  iTÉtml  U  Ministre  é*Elal , 

OB  éépërlênunl  de  la  justice  et  des  cultes , 


Signé  J.  Bahogiuu 


Signé  E.  RoBHEn. 
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N*  1 3,^73 .  —  Lo/  qui  approuve  un  Échange  de  forains  entre  VÉtat 
et  MM.  Hébrard  et  Arnouid. 

Du  5i  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Empereub 
DKS  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbul  da  Corps  législatif. 

Lb€orps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  - 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  passé,  le  17  décembre  i863,  entre  le  préfet  du  Gard,  agissant 
au  nom  de  l'État,  et  les  sieurs  Hébrard  et  Arnould,  l'échange,  sans 
soulte  ni  retour,  de  cinq  parcelles,  contenant  ensemble  trois  hec- 
tares dix-neuf  ares  seize  centiares  (S*"  19'  i6') ,  à  détacher  de  la  forêt 
domaniale  de  Valbonne,  désignées  au  plan  joint  au  procès-veibil 
d'expertise  sous  les  n**  5,  6,  7,  8  et  9,  et  situées  dans  la  commune 
de  Saint-Laurent-de-CarnOts ,  contre  quatre  parcelles  de  terrain 
boisé,  d'une  contenance  totale  de  trois  hectares  soixante  et  quatone 
ares  cinq  centiares  (3^  74*  o5*) ,  désignées  sur  le  même  plan  par  les 
n**  1,  2,  3  et  4 «  situées  dans  la  même  conmiune  et  dans  celle  de 
Saint-Michel-d'Euzet. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Mai  i865. 

U  Vice4^ùidmU, 
Signé  Schneider. 

Us  Sterétùr9s  , 

Signé  Comte  Le  Peletibr  d^Aunat,  Lafohd  de  Sinn^lffo, 
H.  dbSaint-Gbrmun,  Alfred  Dâbimon. 

Bxtrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
un  échange  de  terrains  entre  l'État  et  les  sieurs  Hébrard  et  Amouli. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a3  Mai  i865. 

L$  Président, 
Signé  Troplong. 

Lês  SscréUûrss  0 

Signé  P.  Boudet,  Dumas,  le  comte  de  BàAUi. 
Vq  et  fCcHé  du  sceaii  du  Sénat  : 

tf  SÛMlfu*  Seerétairt, 
Signé  P.  BouDBT. 
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Mandovs  et  oiiDOinvoifs  que  les  présentes,  revêtues  da  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois*  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sor  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
oistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
ehargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  an  palais  des  Tuileries,  le  3i  liai 
1865, 

Pdnp  fEmperenr, 
Et  eo  YertQ  des  pov^oirs  qi/U  Nous  a  confia. 

Signe  EUGÉNIE. 

Tu  et  scdié  du  grand  aœao  :  Par  rimpératrice-Régente  : 

U6m^éêS9€tamx,Mimstnt9eréiûireirÉtmt  U  MUùstn  i^ÉUU  , 

a ééparîemuU  de  lajasUct  «I  des  euHes,  ^.      ,  „    .»  

^^  ''  Signé  £.  RoimB. 

Signé  J.  Barocub. 


N*  i3,a7^.  —  Loi  qui  autorise  le  département  da  Cantal  à  contracter  dm 
Emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement, 

Da  3i  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPBaBUB 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sangtionké  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
mit: 

LOL 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  Ugislatif, 

Li  Corps  législatif  a  adopte  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  Le  département  du  Cantal  est  autorisé,  sur  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  i864 ,  à  emprunter 
pour  une  durée  qui  n'excédera  pas  onze  années,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  : 

1*  Une  somme  de  cinq  cent  soixante  et  dix  mille  francs  ( 670,000' )« 
qui  sera  appliquée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun  ; 

a*  Une  sonmie  de  trente  mille  francs  (3o,ooo'),  qui  sera  affectée  i 
Tagnodissement  de  Thôtel  de  la  préfecture. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés ,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d*en- 
dossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
taations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  im 
^  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  miniiisv 
derintérieur. 

xr  SéHê.  46. . 
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2.  Le  département  du  Cantal  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  at^  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  : 

1*  Un  centime  neuf  dixièmes,  pendant  trois  ans,  à  partir  de  i866, 
quatre  centimes  sept  dixièmes  en  i86g ,  cinq  centimes  sept  dixièmes 
en  1870  et  1871,  treize  centimes  sept  dixièmes  en  1872,  treize  cen- 
times soixante-neuf  centièmes  pendant  les  trois  années  suivantes,  et 
treize  centimes  soixante-huit  centièmes  en  1876,  pour  le  rembour- 
sement et  le  service  des  intérêts  de  Temprunt  de  cinq  cent  soixante 
et  dix  mille  francs  et  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ; 

2*  Un  dixième  de  centime  pendant  trois  ans  à  partir  de  1866,  trois 
dixièmes  de  centime  pendant  quatre  ans  à  partir  de  186g,  trente  et 
un  centièmes  de  centime  pendant  les  trois  années  suivantes ,  et  trente- 
deux  centièmes  de  centime  en  1876,  pour  le  payement  des  intérêts 
et  l'amortissement  de  l'emprunt  destiné  à  l'agrandissement  de  la  pré- 
fecture. 

L'imposition  applicable  aux  dépenses  du  service  vicinal  sera  perçue 
indépendamment  des  centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra 
être  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi 
du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Mai  i865. 

ÏA  Vice-Présidêni , 

Signé  ScH]Œn>BR. 

Lêt  Secrùaires  , 

Signé  Comte  Lb  Peletier  d'Auhat,  Lafond  de  Sa^uit-Mcr. 
H.  DE  Saiht-Germaih  ,  Alfred  Dartmon . 

Extrait  du  procis-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Cantal  à  contracter  deux  emprunts  et  <a  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mai  i865. 

UPrésidêHt, 
Signé  Troplorg. 

Les  Sterétaire*  , 
Signé  P.  Boddet,  DuuaSp  le  comte  de  BéâRH. 
V«  et  foellé  du  soeau  du  Sénat  : 
Le  SinaUàr  Secrétaire, 
Signé  P.  BOUDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  dTÉtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mai 
i865. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*U  Nous  a  confiés , 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scdlé  du  grand  sceau  :  Par  rimpératrice-Régente  : 

Lm  Garde  du  Sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 


Signé  J.  Baroche. 


Signé  Ë.  ROUHER. 


N*  13,274.  —  Loi  qui  aaiorise  le  département  de  la  Corse  à  s'imposer 
exiraordinairement. 

Du3i  Maii865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëiiperbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AjrONS  SANCTIONNE  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUé  et  PROMULGUONS  Ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de,  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  i864i  à  s'imposer  extraordinairement,  en  1866,  trois  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  consacré  au  payement  des  dépenses  du  concours 
régional  d'Ajaccio  et  de  Tinauguration  du  monument  élevé  à  la  mé- 
moire de  r&npereur  Napoléon  I"^  et  de  ses  frères. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mai  i865. 

U  Vice-Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétairu, 

Signé  H.  Bdsson-Billadlt,  Séverin  Abbatdcci,  Lafomd  db  Saint-M6r, 
comte  Le  Peletier  d^Aunay. 

Extrait  du  procès^verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Corse  à  s'imposer  extraordinairement. 


A6*  #•  T 
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Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  1S6S. 

U  Président, 
Signé  TaoPLOve. 

Lu  Sêerélairet , 
Signé  P.  BoDDBT,  le  comte  de  Bkaiui,  général  btron  Chamw. 
Ite  et  foeHé  du  Boetii  du  Sénat: 
U  Sinëtaar  Stcritairt , 
Signé  P.  BouDET. 

Màkdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aui 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveut 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nbtre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
ahargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mai 
ft865. 

Ponr  TEmperenr, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés , 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  fcdlé  dn  grand  icean  t  Par  rimpératrioe-Régente  : 

Si  Gmrdt  eu  sceaux ,  Ministn  secrétaire  d'Étm  Le  Ministre  d'État , 

tm  démnrtemeni  de  Injustice  et  du  cuUu,  a.      j  »   » 

'^  ''  Signé  E.  RODHEIL 

Signé  J.  Basoghs. 


•T  13,376.  —  Loi 


Loi  qai  autorise  le  département  d'IlU-et-Vilaine 
à  s'imposer  extraordinairemenU 


Du  5i  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EuPEREn 
»£S  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
mit: 

LOI. 

Extrmt  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  d'ille-et- Vilaine  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i864,  à  s'imposer  extraordinairemeat  pendant  quatorze 
ans,  à  partir  de  1866 •  un  centime  additionnel  au  principal  des  qoatM 
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contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consacré  au  payement 
d'une  subvention  destinée  à  la  construction  d\in  chemin  de  fer  d% 
Fougères  à  Vitré ,  et  pour  le  surplus ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  dépensas 
qui  seront  ultérieurement  déterminées  par  le  conseil  général. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Mai  i865. 

Uyieê-PHiiimt, 
Signé  SCHNBIDBR. 

La  SêcHtaim ,  ^ 

Signé  H.  OE  Saint-Gimiaiii,  Laf ond  db  SaivtiBIûr,  comte  Lb  Pelbtuui  "ù'kmkt, 
Alfrbd  Darimor. 

Extroii  da  prooèf-vcr6ai  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  antorist 
le  département  d'îlle-et- Vilaine  à  s'imposer  extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  a3  Mai  186&. 

Signé  TROPLONa. 

Ui  S9erétairéi , 
Signé  P.  BouDCT.  Dumas.  le  comte  db  Meaiol 
Va  et  sedlé  du  weetn  du  Sénat  : 
USinalearSêer^tmr; 
Signé  P.  BoiTDBT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  leSi  MJi 

186S. 

Pour  i*Empereur, 
fit  en  vertu  des  pouvoirs  qa*Il  Noos  a  confiéiw 

Signé  EUGÉNIE. 

V«  et  Mdlé  du  grand  fceau  :  Par  rimpératrioe-Régeate  : 

U  Gûrdâ  du  s€Mmx  ,  MimHrt  sêcréUUn  dTÉtai  U  Minisîn  d'État , 

M  dipartêmMni  dt  lajmsHce  <f  dâseMUit, 

Signé  J.  Barochb. 


Signé  E.  ROUHBR. 
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N*  15,376.  —  Loi  qui  aniorise  le  département  des  Pyrénées-Orie/dales 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du3i  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbuk 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons  ,  PBOMULGUjé  et  promulgdoics  ce  qui 
0uit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbcd  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Pyrénées-Orientales  est  auto- 
risé, sur  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1864  «  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  : 

1*  Deux  centimes  cinq  dixièmes  pendant  deux  ans,  à  partir  de 
1866,  et  trois  centimes  pendant  les  trois  années  suivantes,  pour  les 
travaux  des  routes  départementales; 

3*  Cinq  centimes  cinq  dixièmes  en  1866  et  en  1867,  et  six  centimes 
pendant  trois  ans  à  partir  de  1868,  pour  Tachèvement  des  chemins 
vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  perçue  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé ,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Mai  i865. 

U  Vi€ê-Prùident , 

Signé  Schneider. 

Lu  Seerétaires, 

Signé  Lafond  de  Saint-Mûr,  comte  Le  Pelbtiea  d'Aunat, 
H.  DB  Saint-Germain  ,  Alfred  Darimon. 

Extrait  da  procès-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pronmlgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  des  Pyrénées-Orientales  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mai  i865. 

UPrùidmt, 

Signé  Troplono. 

Us  Secrétaires  , 

Signé  P.  BODDET,  Dumas,  le  comte  db  hkuau 
Vu  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 

JU  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  P.  BOUDET. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l^État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cbargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mai 
i865. 

Pour  TEmpereurp 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*Il  Nous  a  confiés , 

Signé  EUGENIE. 

Va  et  toellé  du  grand  tceau  :  Par  rimpératrice-Régente  : 

L$  Gmrdê  des  sceaux,  MiiUstn  secréUUrs  d*Éiat  Le  Ministre  d'État , 

am  départêmeiU  die  la  justice  et  des  cultes , 


Signé  J.  Bar^gbb. 


Signé  E.  RoUHER. 


N*  13,277.  — Loi  qui  autorise  la  ville  d'Aurillac  à  contracter  un  Emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairemenl. 

Du  5i  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait^du  proeès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1**.  La  ville  d*Aurillac  (Cantal)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre  cent 
mille  francs  (4oo,ooo),  remboursable  en  seize  années,  a  partir  de 
1866,  pour  rétablissement  d'une  distribution  d'eau  avec  construc- 
tion de  fontaines,  l'assainissement  d'une  rue,  la  réparation  des  bâti- 
ments du  collège,  la  rectification  d'un  chemin  vicinal  et  l'agran- 
dissement de  l'abattoir.  v 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  seize  ans,  à  partir  de  1866,  dix-huit  centimes  additionnels 
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tm  principal  de  ses  quatre  oontribntions  directes,  devant  rapporter, 
en  totalité,  deux  cent  soixante  et  treize  mille  quatre  cent  do«e 
francs  environ. 

Le  montant  de  cette  imposition  servira  à  amortir  l*anpnint,  con- 
«tnnenmient  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  et  a'aiitres  res- 
sources. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Mai  1866. 

U  YUe-PrésidmU , 
Signé  SCHNEIBER. 

Im  Seerétairts , 

Signé  Comte  Le  Peletiib  d^âuiiay,  H.  i>b  Sairt-Gebiiaii  , 
Lafond  db  Sairt^MOb,  Altreo  Oarimoh. 

Extrait  du  proch-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  d*Aurillac  (Cantal)  à  contracter  un  emprunt  et  a  s^imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mai  i865. 

UPrhUent^ 
Signé  TAOPfxnia. 

LuStcritÊirm^ 
Signé  P.  BouDBT,  Dumas  ,  le  comte  db  Bèab*. 
f^  et  foeilé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  SénaUar  Secrétaire , 
Signé  P.  Boqdbt. 

Mandons  et  ordonnons  cpie  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mai 

1865. 

Peor  TEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*!!  Nous  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

T«  et  foeOé  du  gftBd  acean  :  Hr  riinpéwtrice^lMgiet»  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Mbùttre  ttcrètairt  d^État  Le  Mimttre  éditât , 

au  département  de  tajusUce  et  des  cultes , 


Signé  J.  Baroohb. 


Signé  £.  BOOHER. 
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IT  15,976.  —  Lot  qnimtmiiê  Im  viUê  dé  Bre$t  à rét^$er  mtprèi  ilf  fa  SûeiM 
du,  Crédit  fimcûr  la  scmme  de  iJÛO^0$O  frimes  formant  le  compUmmU  4a 
tmnpraat  de  quatre  mUlions  approwoé  par  la  loi  da  iS  mai  iSSÂ. 

Du  3i  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeasv» 
FiuiiçAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 


Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qai 
•oit: 

LOI. 

Ëstrait  da  proch-verbal  du  Corps  Ugislatif. 
Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Brest  (Finistère)  est  autorisée  à  réa- 
fiser,  auprès  de  la  société  du  crédit  foncier,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  la  somme  de  un  million  sept  cent  mille  francs 
(  1,700,000')  formant  le  complément  de  l'emprunt  de  quatre  millions 
(4«oao»ooo')  approuvé  par  la  loi  du  lâ  mai  i864t  pour  la  continua- 
tion des  travaux  du  port  Napoléon* 

La  conmiission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier,  par  la  loi 
du  6  juillet  1860,  pourra  être  ajoutée  à  Tintérét  de  cinq  pour  cent 
#t  jusqu'à  concurrence  de  quarante-cinq  centimes  pour  cent 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1*  Mai  i865. 

U  Vie*^FrésUmU , 
Signé  Schneider. 

Lu  Secriiains , 

Signé  SÊTERiii  Abbatucci,  H.  de  SAfiT-GERMAiN.  Lafond  de  Saint-Mûi. 
Alfred  Darimon. 

Bstrait  du  procès-^terbut  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Brest  (Finistère)  à  réaliser  auprès  de  la  société  du  crédit 
foncier  la  somme  de  1,700,000  francs,  formant  le  complément  d'uA 
«mprunt  de  4,ooo,ooo  de  francs  approuvé  en  i864  pour  la  conti^ 
suation  des  travaux  du  port  Napoléon. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  186&. 

Le  Président, 
Signé  Teoplong. 
Les  Sêcrélainê , 
Signé  P.  BouDET ,  le  comte  db  B4aem,  général  baron  Chabom. 
^Sa  et^odlédm  fcean  dm  Sénat  : 
LêSàmismr  S^erituif, 
lifné  P.  BoVDBT. 


Digitized  by 


Google 


—  710  — 
Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceaa  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mai 
1865. 

Pour  rEmpcrenr, 
Et  en  verta  des  pouvoirs  <}u*n  Noos  a  confiés , 

Signé  EUGÉNIE. 

Vm  et  scdlé  du  gruid  tcetu  :  Pa,  rimpénitrice-Régenle  : 

if  Gvréi  des  sceaux ,  Ministre iêcréUùre  d'État  1^  Ministre  d'État 

mm  département  de  la  justice  et  des  culUs ,  ' 

«.     . ,  „  Signé  E.  RocHBit. 

Signé  J.  Baroche.  ^ 


N*  15,379.  —  Loi  qui  auXorise  la  viUe  de  CharlevilU  à  contracter  an  BmpruMt 
et  à  s'imposer  extraordUnairemeat, 

Du  Si  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsrecr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguqns  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Bstrait  da  procès-verbal  du  Corps  UgisUutf. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Charleville  (Ardennes)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d*intérét  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'),  remboursable  en  vingt- 
cinq  années,  à  partir  de  1866,  et  destinée  au  payement  de  la  dépense 
de  prolongement  d*uD  boulevard ,  ainsi  qu*à  ramortissemeut  de  trois 
emprunts  approuvés  par  les  lois  des  12  et  28  juin  1861  et  9  mai 
iS63. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d*émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

En  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès  de  la  société  du  crédit 
foncier,  la  ville  est  autorisée  à  ajouter  à  l'intérêt  de  cinq  pour  cent 
une  conmiission  de  quarante-cinq  centimes  pour  cent  francs. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
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de gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  dn  mi- 
nistre de  rintérieur. 

La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant vingt-cinq  ans,  à  partir  de  1866,  neuf  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes ,  devant  rapporter 
en  totalité  deux  cent  quatre-vingt-treize  mille  quatre  cent  vingt-cinq 
francs  (393,4a5M  environ. 

Le  montant  ae  cette  imposition  sera  appliqué,  concurrenmient 
avec  d*autres  ressources ,  à  Tamortissement  de  Temprunt  ci-dessus. 

L'imposition  de  cinq  centimes  additionnels  autorisée,  dans  la 
même  ville,  par  la  loi  du  9  mai  i863,  cessera  d'être  perçue  à  partir 
du  1*  janvier  1866. 

Délibéré  en  séance  publique  «  à  Paris,  le  9  Mai  i865. 

U  Vice-PrésidêHi , 
Signé  SCHHEIDEB. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Comte  Le  Pelbtibr  d*âunat,  Lafond  de  Saiht-MOb, 

H.  DE  SAINT-GBlUiAIII,  ALFRED  DaRUION. 


Bstrait  da  procès-verhcl  du  SéMU. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  auto- 
rise la  ville  de  Ghaiieville  (Ardennes)  à  contracter  un  emprunt  et 
à  s'imposer  extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  i865. 

JU  Présiient, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  P.  BoDDET,  le  comte  de  Bèarm,  général  baron  Chabom. 

Vq  et  fodlé  du  iceaa  dn  Sénat  : 
Le  Sénateor  Secrétaire, 
Signé  P.  BOUDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
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Paît  en  Conseil  des  Ministres,  an  palais  des  Tnileriei,  le  ix  Mai 
i86S. 

Et  ea  Yeitu  des  poa¥oin  qu*U  Nous  i  ( 

Signé  EOGÉRIE. 

VmdiMllédiigrtMlMeMt  Parriopénrtriee-R^eate: 

U  Gwrdê  eu  semas,  Mmiitn  iêeritairt  éditai  Le  Ministre  é^hat , 

-^  Signé  E.  Romo». 

Sfigné  J.  B4H00HS. 


N*  1 5,280.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Poligny  à  contracter  un  EmffmstL 

Dn  5i  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ExFiun 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

AV0!iS  SANCTIONNA  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Çt  fV 
suit: 

LOI. 
Estrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adoptiî  le  prohet  de  loi  dont  la  teneur  sait  t 

Article  unique.  La  ville  de  Poiigny  (Jura)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  uis 
somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (  i5o,ooo'),  rembouitatik 
dans  un  délai  de  douze  années, ^à  partir  de  1867,  sur  le  produit di 
la  vente  de  coupes  extraordinaires  de  bois ,  et  destinée  à  rexécntioa 
des  divers  travaux  énumérés  dans  les  délibérations  municipales  dei 
21  février  i864  et  8  janvier  i865. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'ém^kit 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  au 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  di 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  minisb* 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Mai  i865. 

U¥ie9-Prisidmu, 
Signé  SCHHSIDBB. 

lês  Seerétaim, 

Signé  Lapond  de  SAiifT-M6n,  H.  db  SAiirr-GF.RMAii«,comU  La  Pklctbii  iTMAy. 
Alfred  Darimosi. 
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SMtrmit  da  pr9eiS'V€rbàL  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Poligny  (Jura)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a3  Mai  i865« 

UPrùidittt, 
digne  Taoplono. 

LuSecréUnntf 
Signé  P.  BovDBT,  Duius,  le  comte  de  Bèaim. 
Ta  et  toené  dn  loeaa  dn  Sénat  : 

L$  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  P.  BoODET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours  «aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
SOT  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  liai 
i865. 

Pour  TEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*ll  Nous  a  confiés , 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  rimpëratrice-Régente  : 

0MriÊ  des  sceaux.  Ministre  seerétairs  é^État  U  Ministre  d'État , 

au  départernsnt  de  la  justice  et  des  cultes. 


Signé  J.  Baroghe. 


Signé  E.  ROUHER. 


IT  i3,a8i.  —  Loi  qui  autorité  la  ville  de  Reims  à  contracter. un  EmprutU 
et  à  s'imposer  eœiraordinairement    $ 

Du5i  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^  Eiiperbob 
0BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
mil 

LOL 

Extrait  du  proch-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1**.  La  ville  de  Reims  (Marne)  est  autorisée  à  emprunter,,  à 
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un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  un 
million  de  francs  (1,000,000') ,  remboursable  en  neuf  années  à  par- 
tir  de  iSyS,  destinée,  avec  d'autres  ressources,  au  payement  des 
travaux  d'agrandissement  du  lycée,  d'achèvement  de  l'hôtel  de  ville 
et  de  construction  d'une  nouvelle  salle  de  spectacle. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  dH  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  quinze  ans,  à  partir  de  1867,  vingt  et  un  centimes  addition- 
nels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rap- 
porter une  somme  totale  de  deux  millions  deux  cent  cinquante 
mille  francs  (2,250,000'),  environ. 

Les  six  premières  annuités  de  cette  imposition  serviront  à  payer 
les  intérêts  de  l'emprunt  de  1867  à  187a  et  à  compléter  les  voies  et 
movens  d'exécution  des  travaux.  Les  annuités  suivantes  seront  appli- 
quées au  remboursement  de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i865. 

UVicê-PrénimA, 
Signé  ScHmiDER. 

Ui  Secriieàm , 

Signé  SévERiN  ABBATDca ,  H.  Busson-Billault,  Iafond  de  SAnrr-Xri, 
H.  DE  Saint-Oerbiaih. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Reims  (Marne)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ig  Mai  i865. 

UPrésidmt, 
Signé  Troplosg. 

Us  Sêcrétoitrts , 
Signé  P.  BooDET,  le  comte  db  BiàBR,  général  baron  Chabot 

Vu  et  tcdlé  du  toeto  du  Sénat  : 
Le  Sénaiear  Secrétaire, 
Signé  P.  BOUDET.  ' 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pourqu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétjiire  d^État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mai 
i865. 

Pour  r  Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Noos  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rimpératricc-Régente  : 

L€  Garde  des  sceaux,  Minisire  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

am  département  de  lajastice  et  des  cultes ,  • .      f  „    » 

''  ->  5igné  E.  RouHBR. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  i3,a8a.  —  Loi  qai  érige  en  commune  la  section  des  Sorinières ,  distraite  des 
communes  de  Vertou,  da  Bignon  etde  Pont-Saint-Martin  [Loire-Inférieure). 

Du  3i  Mai  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkrbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  procis-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de'loi  dont  la  teneur  suit 

Art.  1".  La  section  des  Sorinières,  circonscrite  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi  par  un  liséré  vermillon,  est  distraite,  savoir  :  la 
partie  teintée  en  jaune,  de  la  commune  de  Verlou,  canton  de  ce 
nom,  arrondissement  de  Nantes,  département  de  la  Loire-Inférieure; 
la  partie  teintée  eii  vert,  de  la  commune  du  Bignon,  canton  d'Ai- 
grefeuille,  même  arrondissement;  et  la  partie  teintée  en  violet,  de  la 
conmiune  de  Pont-Saint-Martin,  canton  de  Bouaye.  Elle  formera, à 
Tavenir,  une  commune  distincte  qui  dépendra  du  canton  de  Vertou, 

2.  La  limite  entre  la  commune  des  Sorinières  et  les  communes  de 
Vertou ,  du  Bignon  et  de  Pont-Saint-Martin  est  fixée  conformément 
au  tracé  de  la  ligne  vermillon  dudit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
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Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s^  y  a 
lieu,  déterminée»  par  un  décret  de  rEmperenr. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Mai  i865. 

Signé  ScHHEmBa. 

Le*  Sécrétaùts , 

Signé  Comte  Le  Pbletieb  d*Aunat,  H.  db  Saiht-Gebmam  . 
Alfred  Daiumon.  Lafond  de  Saimt-Môii. 

Extrait  da  procès-verbal  da  SénaL    ' 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érigt 
en  conmiune  distincte  la  section  des  Sonoières,  distraite  des  com- 
munes de  Vertou,  du  Bignon  et  de  Pont -Saint -Martin  (Loire-InfSi- 
rieure). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mai  i865. 

U  Président, 
Signé  TnoPLORG. 

Us  Sfcritairet , 
Signé  P.  DouDET,  DoMAs»  le  comte  db  Béaml 
?■  et  fcellé  du  sceau  dn  Sénat: 
Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  P.  BocDET. 

Mandons  et  ordonhons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  Si  Mai 
i865. 

Ponr  rEmpereur, 
Et  en  Yertu  des  pouvoii*s  qu'U  F^ons  a  confiét. 

Signé  EDGEMIE. 

ItaetaedMdmgMBdtoeBit  A»  Flmpératrloe-Bégeates 

Uiimji$âêSê€êemx,Ministnneréttinérikâ  UMimtiredrÈltA, 

oa  dipeurtemeni  de  Ul  justice  et  des  cuttee, 

9i^  J.  BflliOCBB, 


fignéE.  ROQHBR. 
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ir  1 3,283.  —  Loi  qai  distrait  un  territoire  de  la  convnane  de  Soulomès  (  Lot) 
et  l* érige  en  commune  distincte  sous  le  nom  de  Saint-Sauveur-la-Vallée. 

Du  5i  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTiONNé  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
fuit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  est  distrait  de  la  commune  de  Soulomès ,  canton  de  Labas- 
tide-Murat,  arrondissement  de  Gourdon,  département  du  Lot,  et 
érigé  en  commune  distincte,  dont  le  chèf-lieu  est  fixé  à  Saint-Sau- 
veur, et  qui  prendra  le  nom  de  Saint-Sauvear-la-Vallée. 

En  conséquence,  les  limites  entre  la  commune  de  Saint-Sauveur- 
la-V allée  et  la  commune  de  Soulomès  sont  déterminées  par  le  liséré 
violet  coté  A  B  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lien ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Mai  i865. 

Le  Vice-PrétidtKt, 
Signé  Schneider. 

Les  Seerétairts , 

Signé  Comte  Le  P£LETI£R  d*Aonay,  U.  de  Saint-Germain, 
Lafond  de  Saint-Mûr  ,  Alfred  Darimon. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige 
en  commune  distincte  la  ^  section  de  Saint-Sauveur,  distraite  de  la 
commune  de  Soulomès  (Lot). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mai  i865. 

Le  Président, 

Signé  Troplong. 

Lss  Sterétaires , 
Signé  P.  BouDBT,  Dumas,  le  comte  de  Béarn. 
Va  et  aoeBé  da  ioean  du  Sénat  : 

LsSémiÊur  Sêerétûîrt, 
Sîgpué  P.  BOVOBT. 
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Maiomns  et  ORDONNOifs  que  les  présentes,  revètaes  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mai 
i865. 

Pour  TEmperear, 
Et  en  verta  des  pouvoirs  qu*Il  Nous  a  confié». 

Signé  EUGÉNŒ. 

Va  et  «oellé  du  gnod  «oetu  :  Par  rimpéntrioe-Régente  : 

Le  Gûréi  eu  tctanx,  Ministre  secrétain  i^ttU  U  Mimttn  d*ÉUU , 

ma  dé»arUmmU  de  la  justice  0t  des  cmU$i,  „.      ,„   ^ 

'^  ^  Signé  E.  EouuER. 

Signé  J.  Barochs. 


N*  i5,a84.  — hoi  ^ui  dùtraii  des  portions  de  territoire  des  commanes  de  Hoassay, 
de  Quelaines  et  de  NailléswT'Vicoin  (Mayenne),  pour  en  former  une  commam, 
dont  U  chef-liea  est  fixé  à  Origné. 

On  ôi  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPBBBcrR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
»uit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corp*  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  I".  Les  territoires  lavés  en  rose,  en  jaune  et  en  violet  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi  sont  distraits,  savoir  :  le  premier,  delà 
commune  de  Houssay,  canton  et  arrondissement  de  Château-GoDtier. 
département  de  la  Mayenne;  le  deuxième,  de  la  commune  de  Que- 
laines,  canton  de  Cossé-le-Vivien  ,  même  arrondissement;  le  troi- 
sième, de  la  commune  de  Nuillé-sur-Vicoin,  canton  et  arrondisse- 
ment de  Laval,  même  département.  Ils  formeront  à  Tavenir  une 
commune  distincte, dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Origné  et  qui  en  por- 
tera le  nçm. 

En  conséquence,  les  limites  entre  la  commune  d'Origné  et  le» 
communes  de  Houssay,  Quelaines  et  Nuillé-sur-Vicoin  sont  fixées  par 
le  liséré  vert  indiqué  audit  plan. 

2.  La  commune  d'Origné  fera  partie  du  canton  de  Château-Goo- 
tier. 
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3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TËmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Mai  i865« 

U  Yieê-Pritiimii, 
Signé  SCHNBIDBR. 

ÎM  SterUmna, 

Signé  Lapohd  de  Samt-Môr,  comte  Le  Peletibe  1>*Adiiay  , 
H.  DE  Saiiit-Germain,  Alfred  Darihor. 

Estnit  du  procès^9erbal  da  SénaU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige  en 
commune  distincte,  sous  le  nom  d^Origné,  des  portions  de  territoire 
distraites  des  communes  de  Houssay,  de  Quelaines  et  de  Nuillé-sur- 
Vicoin  (Mayenne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mai  i865. 

Le  Présidera, 
Signé  Troploro. 

Les  SecréUirss , 
Stgné  P.  BouDBT,  Dumas  ,  le  comte  de  Bèare. 
T«  et  loelié  du  sceau  du  Sénat  : 
L$  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  P.  60UDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mai 
i865. 

Pour  TEmpereur, 
£t  en  Yertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confié» , 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceaa  :  Par  rimpératrice-Régente  : 

U  Gorde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Étmt  Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  lajastice  et  des  cultes ,  .      ,  „ 

.      ,  Signé  £.  RODHEA. 
Signé  J.  Barochb. 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  8  'Juin  i865. 

Le  G€arde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d^Étai 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balietù 
ao  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s*aboniie  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francspar  an,  àla  cais«ederia|irtecifc 
impériale ,  ou  ches  les  Directeort  des  postes  des  départemenu. 


IMPRIMBRIB  IMPÉRIALE.  —  8  Julu  l865. 
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N'  i5,385.  —  Loi  relative  aux  inscriptions  d'Hypothèques  dans  les  déparlemenU 
de  la  Savoie ,  de  la  Haute-Savoie  et  dans  les  arrondissements  de  Nice  et  de 
Puget'Théniers. 

Du  5  Juin  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DS9  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-iterhal  du  Corps  législçit{f. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Tout  créancier  ayant  une  hypothèque  légale  inscrite  sur 
les  registres  des  conservateurs  dans  les  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Haute-Savoie  et  dans  les  arrondissements  de  Nice  et  de  Puget- 
ITiéniers,  sera  tenu  de  renouveler  son  inscription  avant  le  i"  janvier 
i866,  si  elle  a  plus  de  quinze  ans  de  date  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

Cette  formalité  pourra  être  requise,  soit  parle  créancier  lui-même, 
soit  par  les  tiers  qui ,  d'après  la  Iq^  sarde ,  étaient  chargés  de  prendre 
la  première  inscription. 

2.  A  partir  du  i"  janvier  1 866,  les  conservateurs  des  hypothèques, 
dans  les  mêmes  départements  et  arrondissements,  ne  comprendront 
dans  les  états  qu'ils  délivreront  que  les  inscriptions  d'hypothèques 
l^ales,  conventionnelles  ou  judiciaires  dont  la  date  primitive  ou  le 
renouvellement  ne  remontera  pas  au  delà  de  quinze  ans,  à  partir  de 
la  réquisition  de  l'état,  s'il  s'agit  d'inscriptions  prises  ou  renouvelées 
avant  le  25  août  i86o. 

Pour  les  inscriptions  prises  ou  renouvelées  depuis  cette  époque, 
les  états  des  conservateurs  ne  comprendront  que  celles  dont  la  date 
ne  remontera  pas  à  plus  de  dix'ans. 

3.  Les  créanciers  ayant  une  hypothèque  légale  inscrite  sous  l'em- 
pire de  la  loi  sarde ,  mais  non  portée  sur  les  états  dressés  en  exécu- 
tion de  Tarticle  précédent,  n'en  conserveront  pas  moins  les  droits 
résultant  de  leur  hypothèque ,  en  se  conformant,  suivant  les  cas,  aux 

xr  Sérié,  ^^ 
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<iijuipiîliuTis  des  articles  m^  <hi  Code  Napoléon ,  692 ,  717  et  779  Ai 
.Code  de  procédure  civile. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Mai  i865. 

U  Vice-Présidaa , 
Signé  SCHNEXDBR. 

Les  Secntaim, 

Signé  LâffoirDDB  SinfT-HiiR,  H.  t>s  SAnfr-GBiorAn. 
Alfrrd  Darimor. 

Kaftrtttt  dm  jvocès-verW  dm  Sémttt. 

Le  Séoat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
inscriptions  d*hypothèques  dans  les  départements  de  la  Savoie ,  deU 
Haute-Savoie  et  dans  les  arrondissements  de  Nice  et  de  Poget-Tbé- 
tiiers. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pdjais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i865. 

u  Président, 
Signé  Troplorg. 


Lut 

Signé  P.  BouoET,  Doiufi.  génjéral  banoa  Gharor. 
Tn  et  aedlé  dn  scean  do  Sénat  : 
Lt  SimaUnr  Secrétaire , 
Signé  P.  BÔcDST. 

Mabdohs  et  OADONNONs  que  les  présentes,  revêtues  da  aœaa  de 
fÉtat  et  insérées  an  Bulletin  des  k^,  soient  adressées  aux  ooms ,  aox 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qo'ils  les  inscriveit 
anr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer»  et  notre  mi- 
nistre aecrétiÈre  'd^État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
ehai^  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juin 

Poar  fEmperenr, 
Et  en  vertu  des  pouvocn  qu^U  Noos  a  confiéi. 

Signé  E0GJ;M£. 
Vu  et  •oeUé  du  gnmd  weau  :  Pir  flaféniikff  Mgf  >!■  : 

^^tadBdêtiemmx,  MùàMinmepittàrté^àtai  UUmkHmdriuî^ 

.    ^déparlemM>UdelaJusticM^4s,cnlUs.  .        Signé*.  R«m«i»- 

Sigaéi.  Babochb. 
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ir  1 3,186.  —  Loi  pariant  que  les  fractions  de  territoire  réunies  à  la  vHie  de 
Bardeaux  par  la  loi  du  18  mai  i86â  sont  comprises  dans  la  circonsciipUm 
de  la  Justice  de  paix  du  cinquième  canton  de  cette  ville, 

Da5Juini865. 

NAPOLÉX)N ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale ,  Empbreub 
DBS  Français,  à  Ions  préieiits  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
mît: 

LOI. 

Extmit  du  proch'verbal  da  Cerps  législatif. 

Lb  ik)RPS  LÉ61SLATII'  A  ADOPTB  LB  PROJBT  DB  LOI  dont  la  teneor  suit: 

Article  uniqub.  Les  fractions  de  territoire  que  la  loi  du  18  mai 
i6$4  a  distraites  des  communes  de  Cenon ,  de  Ploirac  et  de  Lormont, 
caBton  de  Carbon-Bianc  (Gironde),  pour  les  réunir  à  la  vifle  de  Bor- 
deaui ,  sont  comprises  dans  la  circonscription  de  la  justice  de  paix 
da  cinquième  canton  de  cette  ville. 

Déiibéré  en  séance  pnUique,  à  Paris*  le  18  Mai  l865. 

UViee-Pr^gUttiî, 

Lis  Seerétains, 
6if«é  LaPOND  D£  âÀIKT-liÛR,  H.  DE  SAINT-GBRiaill, 

Alfred  Daruiom. 

BMwtiuproch-verMduSéMtL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  )a  promulgation  de  la  loi  qui  ûjLe  kt 
limites  de  la  justice  de  paix  du  cinquième  canton  de  Bordeaux 
(Gironde). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i865. 

UPrisiimu 

Signé  TropLOI^O^ 

Im  SterêUùrt , 

Si^  P.  Bevtmr.  Dmtfts,  générât  htfon  CfUtwm. 


U  SénaUar  SêcréUUrt , 
Sîgn^  f,  BOUDBT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  noIranK 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
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Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Jm 
i865. 

Pour  rBiiip«reiir» 
Et  en  vertu  des  ponvoin  qa*!!  Noos  a  oonfiéi. 

Signé  EDGÉNIE. 

Vu  et  sccHû  du  (?raiid  sceau  :  Pir  rimpénitrice4iégente  : 

Lt  Gariê  du  icmax ,  Ministn  secréUùre  d'ÉUU  U  MinUtn  i'Étai, 

m  éUpartement  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  J.  Baboche. 


Signé  £.  ROUBEK. 


N*  1 3,287.  —  ^0^  relative  aa  taux  de  V intérêt  d'an  Emprunt  à  contracter  per 
le  département  de  la  Corrèze  en  vertu  de  la  loi  du  28  juin  iSSi. 

Du  3  Juin  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  xle  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereob 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  sanctionné  et  sanctionnons  ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qai 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  légishuif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 
Article  unique.  Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé,  cob- 
formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dasitt 
session  de  i864,  à  ajouter  au  taux  de  Tintérét  fixé  par  la  loi  du 
a8  juin  1861,  pour  la  réalisation  de  l'emprunt  départemenUl,  le 
montant  d*un  droit  de  commission  dans  les  limites  déterminées  pv 
la  loi  du  6  juillet  1860,  sur  les  prêts  consentis  par  la  société  do  crédit 
foncier. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Mai  i865. 

LeYicê-Prisiémt, 
Signé  SCHNBIDBE. 
Lu  SêeriUiru  , 
Signé  LàPOND  db  Saint-Môr,  H.  de  Sàin-GEBliB* 
Alfred  Darimon. 

Entrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autoiî» 
le  département  de  la  Corrèze  à  modifier  les  conditions  d*un  empraot 
antérieurement  approuvé. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  aupdais  du  Sénat,  leSo  Mai  i865. 

Le  PrisUeiU, 

Signé  Troplons. 

Les  Secrttairei, 

Signé  P.  JBoUDBT,  Dgmas  ,  général  baron  GbaM*- 
V«  et  aoeOé  du  fceao  do  Sénat  : 

lÀUndUur Secrétaire,                                               .         '                           '    *      ^'  jî 
Signé  P.  BODDET.  îMiJ»*' 
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M  AIDONS  et  ORDOHiiOMS  qae  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  rostres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juin 

i865.  

Pour  l^nipttrsiir» 
Et  en  YertQ  des  poutoirs  qu*Il  Noos  a  confiée , 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  fcdlé  du  grtnd  sceau  :  Par  llmpénUrioe-Régente  : 

Le  Gûrdê  de*  scmua ,  Minitlrê  McrUain  A*ÈUA  U  Minùtn  d*itat , 

oa département  de  lajuetice et  dee  cultes. 


Signé  J.  BiLROCHB. 


Signé  E.  ROUHBK. 


N*  1 3,288.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Du  3  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Emperbitb 
j>M8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTI0NN1&  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  06  quJ 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhal  da  Corps  législatif,^ 
Lb  Corps  lboislatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Loiret  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  i864«  à  s'imposer  extraordinairement,  en  1866,  soixante-six 
centièmes  de  centime  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  afiecté  aux  dépenses  de  Tins- 
tnictioA  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  lei  18  Mai  i86ô. 

u  Vke-PrisidMnt , 
Signé  SCHNEIDBB. 

Lu  Secritoires , 

Signé  Lapond  de  Saint-Mûr,  H.  dr  Saint-Germain, 
Alpred  Darimon. 

Extrait  dm  proeès-^ferbal  da  SéaaL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Loiret  à  s'imposer  extraordinairement 
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D^Ubérà  etfvoté  euftéaQat,  as  palajîs  d^Sém^y  fe  ^  Mai  «8fia« 

t 

Sigoé  TAonoML 

Lu  Sécrébdrt» , 
Signe  P.  BOODET.  Dumas,  général  baroo  Cbjjkni. 
V«  et  seeDé  du  soean  do  Sénat  : 

Signé  P.  Boimrv. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  seean  de 
Irltat  et  insérées  au  Bulfetin  des  lois,  soient  adressées  aux  coors,  au 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveiif 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer, «et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au,  palais  des  Tuilerie,  le  3  Joifl 
i865. 

Pour  rEmpereur, 
Et  en  vertu  éTe)  pouvoirs  qnll  Nous  a  ocmfiéi, 

Signé  EIXHtlQE. 
Vu  et  •oeilé  du  grand  sceau  :  Par  flmpÀitrloe-Régente  : 

aa  départemtiU  de  la  justice  tt  des  cultes,  „.      ,„   » 

Signé  B»  Rocher. 
Signé  J.  Barochb. 


IT  13,289.  —  Loi  qai  autorise  le  déparlement  du  Morbihan,  i*  à  coniracUr  n 
^ÊmpTWnt;  5r  à  appliquer  atc  remboai  sèment  et  Mtt  service  dêt  iniéhêtf  dk  cd 
Bmpruntkt finit  reskmt  safis  emploi  $ar  ées  resmmrtes  eriém  €n  i85ê,  iSSf» 
Éê$7,  4i59  et  iS€0;3'  à  s'imposer  éJcirâordmAh wmmt 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, ëmpbusi 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  advenir,  salitt. 

AV0?SS  SANCTIONUé  et  SANCTIONNONS  ,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  ce  quî 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  Ugislat^. 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait: 

Art.  1*'.  Le  départeadeat  du  Morbihan  «st  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  iaite  dans  sar  acsfion 
de  186/i ,  à  emiurunter,  à  un  taux  d^intérét  çpi  ne  pQuci»  dépwer 
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oîiiq  pour  oent,  ane  somsie  de  knit  cent  milie  francs  '(800,000*)  qni 
sera  apptiqoée  avx  travaàx  des<^emîn8  xicmanxile  grande  comnhi- 
nioatioii  et  d*mtérét  comimin. 

Uemfnrunt  pourra  étie réaitsé,  soit  avec  publicité  et  concurrencé, 
aoît  par  -roie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  facirité  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nière de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Morbihan  est  également  autorisé  :^i*  à  ap- 
pliquer au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à 
réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus  les  fonds  qui  resteront  sans 
emploi  sur  les  ressources  créées  par  les  lois  des  22  juin  i854»^6inar8 
i855,  6  juin  iSôy,  16  avril  1869  et  20  juin  1860;  2*  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  six  dixièmes  de  centime  pendant  deux  ans  à  partir  de 
1869,  un  centime  huit  dixièmes  en  1871,  dix  centimes  en  1872  et 
tlonse  centitnes  neuf  dixièmes  en  1873,  dont  le  produit  sera  afilecté 
à  l'amortissement  et  au  service  des  intérêts  du  même  emprunt 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes  spé- 
ciaux dont  ia  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par  la 
ici  de  finances,  en  vertu  de  ia  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Parts,  le  18  Mai  186&.      • 

Les  Secrétaires , 

Signé  Lapon D  de  Saint-Mûr  ,  H.  de  SAutT-CsBif ain  , 
Alfred  Daeimon. 

Extrait  da  procè^-verbcU  du  Sétmt. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  auto- 
rise le  département  du  Morbihan  à  contracter  un  emprunt,  à  appti- 
S[uer  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  cet  emprunt  des 
bnds  sans  emploi  et  à  s'iniposer  extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i865. 

»> 

Le  Président , 
Signé.  Troplong. 

Les  Secrétaires  p 

Signé  P.  bonoEX,  Dumas,  fénéral  baron  Chainni. 
yn  et  flceflé  du  icetn  du  Sénat  : 

LêSénaimrSêeréUûn, 
Signé  P.  BOUDBT. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication! 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juin 
i865. 

PoQr  TEmpereur, 
Et  en  verta  des  pouvoirs  qu'U  Nous  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  «oean  :  Par  l'Impératrice-Régente  : 

U  Garde  du  sceaux ,  Mimstrt  aêcrélairt  d*État  Le  Ministre  d*État , 

am  département  de  lajasticeet  du  cultes,  ^.      ,  „    » 

•'  Signé  E.  RODHBB. 
Signé  J.  Barochb. 


N*  13,390.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (sigué  en  Conseil  des  Ministres  par  Tlmpé- 
ratrice-Régente ,  en  vertu  des  pouvoirs  que  TEmpereur  Lui  a  confiés,  et 
contre-signe  par  ie  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ) 
portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  3Ô  février  186^,  qui  assigne  cinquante-six  offices  dliuis- 
sier  au  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  (Gironde),  esimodiûé 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinquante-cinq; 

a*  Le  décret  du  39  août  i863,  qui  assigne  vingt-trois  offices  d*haissîer  an 
tribunal  de  première  instance  de  Mortagne  (Orne),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-deux.  (Paris,  13  Mai  1865,) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  9  *  Jnin  i865 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Sécrétait  d'Éiai 
au  département  de  la  Justice  et  des  Ulles, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Idletin  an 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pmir  le  Bolletin  des  lois,  à  raison  de  9  firancs  par  an ,  à  la  caisse  de  imprimerie 
impériale*  on  ches  les  Diredeors  des  postes  des  départements. 


IMPRIMUUB  IMPàaiALB.  —  9  JoiQ  1866. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1296. 


N'  1 3,391.  —  Loi  concernant  les  Chèques, 

Du  1 4  Juin  1 865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereua 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
duit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verhal  dà  Corps  législatif. 

Lk  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I".  Le  chèque  est  récrit  qui,  sous  la  forme  d'un  mandat  de 
payement,  sert  au  tireur  à  effectuer  le  retrait,  à  son  profit  ou  au  pro- 
fit d'un  tiers,  de  tout  ou  partie  de  fonds  portés  au  crédit  de  son 
compte  chez  le  tiré,  et  disponibles. 

Il  est  signé  par  le  tireur  et  porte  la  date  du  jour  où  il  est  tiré. 

Il  ne  peut  être  tiré  qu'à  vue. 

Il  peut  être  souscrit  au  porteur  ou  au  profit  d'une  personne  dé- 
nommée. 

n  peut  être  souscrit  à  ordre  et  transmis  même  par  voie  d'endosse- 
ment en  blanc. 

2.  Le  chèque  ne  peut  être  tiré  que  sur  un  tiers  ayant  provision 
préalable;  il  est  payable  à  présentation. 

3.  Le  chèque  peut  être  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre  ou  sur  la  même 
place. 

4.  L'émission  d'un  chèque,  même  lorsqu'il  est  tiré  d'un  lieu  sur 
un  autre,  ne  constitue  pas,  par  sa  nature,  un  acte  de  commerce. 

Toutefois,  les  dispositions  du  Gode  de  conmierce  relatives  à  la 
g^arantie  solidaire  du  tireur  et  des  endosseurs,  au  protêt  «t  à  l'exer- 
cice de  l^ction  en  garantie,  en  matière  deiettres  de  change,  sont 
applicables  aux  chèques; 

,  5.  Le  porteur  d'un  chèque  doit  en  réclamer  le  payement  dans  le 

délai  de  cinq  jours,  y  compris  le  jour  de  la  date,  si  le  chèque  est 

tiré  de  la  place  sur  laquelle  il  est  payable,  et  dans  le  délai  de  huit 

jours,  y  compris  le  jour  de  la  date,  s'il  est  tiré  d'un  autre  lieu. 

Le  porteur  d'un  chèque  qui  n'en  réclame  pas  le  payement  dans 

Jl'Séru.  44 
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tes  étikh  ci-desaus  perd  smi  recours  coûtée  les  endosseur»;  3  perd 
aussi  son  recours  contre  le  tireur,  si  la  provision  a  péri  par  le  fait  du 
tiré,  après  lesdit^  délais. 

6.  Le  tireur  qni  émet  uq  chèque  sans'dale  ou  ^ui  le  revêt  d'ane 
fausse  date  est  passible  d'une  amende  égale  à  six  pour  cent  de  h 
somme  pour  laquelle  le  chèque  est  tiré. 

L'émission  d'un  chèque  sans  {^ovision  préalable  est  passible  de 
la  même  amende,  sans  préjudice  de  Tapplication  des  lois  pénales, 
s'il  y  a  lieu. 

7.  Les  chèques  sont  exempts  de  tout  droit  de  timbre  pendant  dii 
ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Mai  i865. 

Le  Vice-Présidjcnl , 
Signé  SCHBEIDER. 
Les  Secrétaires, 
hîçné  BE  SMHT-GRIIHaTK  ,  LaFOMD  DB  SAlllT-IlCt 

Alfred  Dabi  mon. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  concernant  le^ 
chèques. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  k  g  Jain  i865. 

UPrwdent^ 

Signé  Troplomo. 

Iff  Secrétalrts, 

Signé  P.  FoDDET,  DcMAs ,  le  coiaue  de  fiÈ^f^ 
Vu  cl  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

if  Semeur  Secrétaire, 
Signé  P.  iJoroET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérécts  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveo^ 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  esi 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  att^palais  des  Tuileries,  le  id  Jnin  i865. 

^gné  NAPOLÉON. 

Vu  et  todlAé  du  gtànd  socaa  :  Par  TEmpcrtnr  : 

le  Garée  de*  scemx ,  Ministre eeeréiaire  (PÈîat  Le  Ministre  d'État , 

«n  dipeurtmmU  de  lajusHee  et  des  ûultes , 


SifnéJ.  Barochb, 


Signé  E.  RouncB. 
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V  13,192.  —  Loi  relatim  au  iaax  de  Viniéréi  <tnn  Emprunt  à  contracter 
par  le  départentent  du  Lot  en  vertu  de  la  loi  du  iU  juin  i8S9. 

Du  là  Jui'q  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Émpebeuk 
DES  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pkomulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Lot  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
extraordinaire  de  i865,  à  ajouter  au  taux  d'intérêt  fixé  par  la  loi  du 
i4  juin  18Ô9,  pour  la  réalisation  de  l'emprunt  départemental,  le 
montant  d'un  droit  de  commission ,  dans  les  limites  déterminées  par 
la  loi  du  6  juillet  1860,  sur  les  prêts  consentis  par  la  société  du  cré- 
dit foncier. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Mai  186p. 

Le  Vice-Prcsident  g 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 
Signé  DB  SAiMT-GERitAiN ,  Lafund  DE  Saint-MCb. 

ALFf.ED  DAAIIION. 

Extrait  du  procès-vei-bal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Lot  à  modifier  les  conditions  d'un  emprunt  anté- 
rieurement approuvé. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Juiu  i86ô. 

Le  Président, 
Sigaé  TnOPLONG. 


Les  Secrétaires, 
Signé  P.  BocDET,  Dcmas,  le  comf^  de  Béarn. 


Vu  et  sceUé  du  sceau  du  Sénal  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  P.  BoiiDET. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

Li  Gtardt  étt  ictatix ,  Ministre  seerétairt  d'Étal  Le  Ministre  d'État, 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ..      .^    » 

'^  ^  Signé  E.  ROUHBR. 

Signé  J.  Baroghe. 


N*  1 5,395.  —  Lot  relative  à  V Emprunt  aue  la  ville  de  Lonoiers  doit  contracler 
en  verta  de  la  loi  au  V  jain  iS6â, 

Du  14  Juin  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPsai^ 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAtur. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  PROMULGué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Louviers  (Eure)  est  autorisée  à  effec- 
tuer en  vingt-huit  années,  à  partir  de  i865,  le  remboursement  de 
l'emprunt  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (i25,ooo'),  approuvé  pai 
la  loi  du  1"  juin  i86/»,  pour  l'exécution  de  divers  travaux  d'utilité 
publique. 

La  commission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  de  France 
par  l'article  ^  de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  au 
taux  d'intérêt  de  cinq  pour  cent  jusqu'à  concurrence  de  quarante- 
cinq  centimes  pour  cent  fraùcs  par  an. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2S  Mai  i865. 

Le  Vice'PrésidesU , 
•  Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  DE  Saint-Germain  ,  Lafond  de  Saint-MCb. 
Alfred  Darimon. 

Extrait  du  proch-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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la  ville  de  Louviers  (Eure)  à  modifier  les  conditions  d'un  emprunt 
antérieurement  approuvé. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Juin  i865. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  P.  BouDET,  Dumas,  le  comte  de  Béara. 
Vu  et  scellé  du  ccefta  de  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  P.  BODDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
i*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rGmperear  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d*État  Le  Ministre  d*étatf 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ^.      ,  ^   ^ 

Signé  E.  RouuER. 
Signé  J.  Baroche. 


N"*  13,394.  —  Loi  qui  auiorUe  la  ville  de  Montauhan  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'impo$er  e^jptraordinairement. 

Du  i4  Juin  iS65. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALUf . 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
tiuit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-vâtbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Montauban  (Tam-et-Garonne)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'),  rem- 
boursable en  vingt-quatre  années,  à  partir  de  1866,  pour  contourir. 


Digitized  by  V3OOQIC 


—  734  — 
avec  d'autres  ressources,  au  payement  de  la  dépense  d^établissemeot 
et  d'ameublement  d'un  lycée. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaîrement . 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1866,  trois  centimes  cinq  dixièmes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes ,  devani 
rapporter  une  somme  totale  de  quarante-sept  mille  cinq  cents  francs 
environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira  à  amortir  Fempront,  en 
capital  et  intérêts,  concurremment  avec  un  prélèvement  sur  les 
revenus  ordinaires. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Mai  i865. 

Le  Vico-Présiienl , 
Signé  SCHNBIDBR. 

Les  Secrétaires , 
Sîgné  L\P0ND  DE  SATWT-Mdn,  de  SAi^rr-GBBHii^ 

ALFRBD  DâBl&IOX. 

\ 

Extrail  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Montauban  (Tarn -et- Garonne)  à  contracter  un  emipniDt 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Juin  i865; 

Le  Président , 
Signé  Tboploug. 

Les  Secrétaires , 
Signé  P.  BoTJDET.  Dumas,  le  comte  de  Béabi^- 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire,  • 

Signé  P.  BouDET. 

Mandons  et  OAm)imoNS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leui-s  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  Bii- 
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nistre  secrétaire  d^État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes 
est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuilerhes,  le  iâ  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vo  et  sodlé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

U  Garde  Au  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d*Élal  U  Ministre  d'itai , 

au  département  de  lajnstUx  et  des  cultes,  „.      ,  „   ^ 

^^  Signé  E.  ROUHER. 
Signé  J.  Baboche. 


N*  18,395.  —  Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes  deBasielica,  Eccica- 
Suarelîa,  ToHa,  Ocana  et  Tavera  (Corse),  pour  en  former  une  commune  qui 
prendra  le  nom  de  Basteiicaccia. 

Du  U  Juin  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  saugtionns  et  sanctionnons  ,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 

Eœttait  da  prochs^verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  territoires  cotés  B  C  D  E  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi  sont  distraits  des  communes  de  Bastelica,  Eccica-Sua- 
rella,Tolla  etOCana,  canton  de  Bastelica,  arrondissement  d*Ajaccio, 
département  de  la  Corse;  le  territoire  coté  A  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Tavera,  canton  de  Bocognano,  même  arrondissement,  fls 
formeront  à  Favenir  une  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
à  Fontanaccio  et  qui  prendra  le  nom  de  Basteiicaccia. 

2.  Les  limites  de  la  commune  de  Basteiicaccia  sont  déterminées 
par  la  ligne  rose  dudit  plan. 

3.  La  commune  de  Basteiicaccia  dépendra  du  canton  d^Ajaccio. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d^usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  Les 
autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Mai  i865. 

Le  Vice-Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Lafond  de  Saint-Mûr,  de  Saint-Germain, 
Alfred  Darihon. 


If  Série. 
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Emtraii  du  procèt'Vtrbal  dm  SénâJL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promidgatioii  de  la  loi  qui  érige 
en  commune  distincte,  sans  le  nom  de  Bastelicaccia,  des  portions  de 
territoire  distraites  des  communes  de  Bastelica,  Ëccica-Suarella, 
ToUa,  Ocana  etTavera,  arrondissement  d'Ajaccio  (Corse). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  paJais  du  Sénat ,  le  g  Juin  i865. 

UPrétiimt, 
Signé  Troplong. 

L$t  Sêcrétûirei, 
Signé  P.  BouDiT,  Dumas,  le  oomu  m  Màua. 
V«  ft  foellé  du  ieetn  du  Séntt  t 
Le  SéÊBitur  Sêeritairê , 
Signé  p.  BOUDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  au 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  départementale  la  justice  et  des  cultes  est 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  id  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vn  ft  lodlé  dn  gitnd  tnm  :  ?nfEmp&nmrt 

UGt[réiiê*ie9axm,  Mimstr$Hcréiairêé^Èkd  U  MmiHf  d'iiai , 

fméd^OiUmÊ^dêlajiuUcêêliucuUat,  Signé  E.  RODHBR. 

Signé  J.  BiRoaHi. 


N*  13,396.  —  Lot  am  distrait  des  territoires  des  communes  de  Breçh 
et  de  Plnneret  et  les  réunit  à  la  commune  d'Auray  (MorbOutn). 

Dn  i4Jaini865. 

NAPOLÉON,  par  b  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eufkrioi 
dIs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  PnoiiULGui  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOL 

Extrait  dm  proch^verhal  dm  Corps  législatif. 

Le  Corps  uEgislatif  a  ADOPni  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Aat.  1*.  Les  territoires  tdn|és  en  jaune  et  en  rose  sur  le  plan 
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ftBBfixé  k  Ift  présente  ioi  soQt  distraits  :  le  prcioiar»  de  la  coipntune 
de  Brech,  canton  de  Pluvigner,  arrondiMenoent  de  Lorient,  dépar- 
tement da  Morbihan;  le  second,  de  la  commune  de  Pluneret,  canton 
d*Auray,  et  réunis  à  la  commune  d'Auray,  même  arrondissement.  En 
conséquence,  les  limites  entre  la  conmiune  d'Auray  et  les  conmiunes 
de  Brech.  et  de  Pluneret  sont  fixées  conformément  à  la  ligne  verte 
indiquée  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droil»  d'usa^  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivenoeut  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononoée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  détenninées  par  un  décret  de  l'Empereur, 

Dâib^  ctt  séance  p«ldîqtte,  à  Paris,  k  18  Mai  x866. 

U  Viee-PrétidMfU, 
Sigaé  Sgbkxidea. 

Signé  DE  SAIIfT-GERMAIll,  LAFOND  DB  SAINT-MiA  , 

Alvied  EUbihon. 

Extrait  du  procès-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promnlgatioflEi  de  la  ioi  q«i  établit 
une  nouvelle  délimitation  des  conmoiunes  d'Auray,  de  Brech  et  de 
Pluneret  (Morbihan). 

Délibéré  et  voté  en  séaoce,  ao  palais  du  Sénat ,  le  3o  Mai  i8â5. 

Le  Président, 
signé  TA0PL0II6. 
Lu  SêcràairûS , 
aigaé  P.  BOODBT,  Dumas  ,  générai  baron  Ghabon 
Vq  et  sowle  du  socm  dm  Sénftt  r 
LtSénattarS^erétairt, 
Signé  P.  BouDBT. 

BiANDONS  et  OBJOONVONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'il»  les  inscnvent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  vai* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  sjirveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  «t  tœllé  du  grand  iceMi  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Étei  U  Ministre  d'étal , 

amdépartementdelajusticeetduaUtes,  ^.^^  ^  ^^^^^ 

Signé  J.  Baroghe. 
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N*  1 3,397.  —  DicMMT  IMPÉMIAL  portant  aue  la  Bar  cessera  itétrê  dassée  pond 
les  Rivières  navigables  oa  flottables. 

Du  3  liai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkmui 
DES  FiuirçAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  seorétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  rordonnance  royale  du  10  juillet  i835  (')  et  le  tableau  y  annexé  .duquel 
il  résulte  que  la  Bar  est  classée  conune  navigable  depub  Pont-Bar  jusqu'à 
son  embouchure  dans  la  Meuse; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  constatant  qu^en  fait  la  navigation  ne  peut 
être  pratiquée  sur  cette  partie  de  la  rivière  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquéte  à  laquelle  a  été  soumise  la  proposition  de  dé- 
classer la  Bar  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chausséas,  en  date  du  i5  man 
i865. 

Avons  nicBETÉ  et  DécaÉTOif  s  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  dispositions  de  Tordonnance  du  10  juillet  i835  et 
du  tableau  qui  y  est  annexé  sont  modifiées  en  ce  qui  concerne  la  Bar, 
qni  cessera  d*étre  classée  parmi  les  rivières  navigables  ou  flottables. 

Toutefois,  les  adjudicataires  de  la  pêche  jouiront  des  droits  qu'As 
tiennent  de  leurs  baux  jusqu'au  3i  décembre  1867,  époque  de  rci- 
piration  desdits  baux. 

2.  Les  droits  que  les  travaux  exécutés  ou  approuvés  jusqu'à  ce 
jour  donnent  à  l'administration  sur  les  eaux  de  la  Bar,  pour  l'ali- 
mentation du  canal  des  Ardennes,  sont  maintenus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragrical- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexécntioQ 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Bbi 

i865. 

Pour  TEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  quMl  Nous  a  coufiés. 

Signé  EUGÉNIE. 
Par  rimpératrice-Bégente  : 
U  Minùtn  de  fagneiiitere^  du  coimntrec  êl  des  travaux  pmb&a » 
Signé  AufAHD  Biuic. 

"»  W  série»  a*  partie,  1-  section ,  Bull.  58,  n*  5946. 
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N*  iS,ag8.  —  Décret  iMpiniAt  portant  concession  à  M.  François  cCwi  Canal 
de  navigation  à  ouvrir  entre  Machecoul  et  Saint-Même  (  Loire-Inférieure). 

Da  3  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbuii 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  du  sieur  François,  tendant  à  obtenir,  par  voie  de  conces- 
sion ,  Tautorisation  d'ouvrir  un  canal  de  navigation  entre  Machecoul  et  Saint- 
Même  (Loire-Inférieure); 

Vu  les  pièces  du  projet  des  travaux  à  exécuter  ; 

Vu  les  pièces  de  renquête  et  Tavis  de  la  commission  d*enquéte; 

Vu  les  avis,  en  date  des  1 1  février  et  19  décembre  1864,  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  Tadhésion  donnée,  ie  18  février  1866,  par  le  sieur  François,  au  cahier 
des  charges  préparé  par  les  soins  de  Tadministration; 

Vu  la  loi  du  S  mai  1841  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  26  décembre  i85a,  article  4; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

ikYOïis  jyicBÂTi  et  d^cbétoms  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  n  est  fait  concession  au  sieur  François  d*un  canal  de  na- 
vigation à  ouvrir  entre  Machecoul  et  la  commune  de  Saint-Méme, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté,  le  3  mai  i865, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricnlture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ledit  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Fagricul- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai 
i865. 

Pour  rEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qa*ll  Nous  a  confias. 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  rimpëratrice-Régente  : 

UMtnittrtiêerUmre  d'État  aa  éépartmmmi  4ê  ragrieahtrt, 
d»  commercé  et  dêt  trawamao  puWa, 

Signé  Aamand  Bémc 

Cahier  des  charges  pour  la  concession  (Ton  canal  de  navigation  entre  Machecoul 
et  Saini-Méme. 

Art.  1**.  Le  concessionnaire  s*engafe  à  exécnter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et 
à  terminer  dans  le  délai  de  deux  années,  à  partir  dn  décret  de  concession  à  inter- 
Tenîr,  tons  les  travaux  nécessaires  à  Touverture  d*un  canal  de  Machecoul  au  Tenu 
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H  à  la  nnliwHiM  eu  Ht  ée  cmtrvnknéeffmt  k  imrt  d*e 
ju»qu*aii  ffwei  du  Pneniré,  eommune  de  Saint-Mèwe.         • 

Il  sera  tenu  de  se  conformer,  dans  l'exécution  des  ouvrages ,  aux  dispontioas  sui- 
vantes et  au  projet  de  détails  qu  il  devra  soumettre  au  ministre  des  travaux  puUia 
dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  partir  du  décret  de  concession. 

Le  canal  à  ouvrir  de  Machecoul  au  Tenu  se  compose  d*un  bief  unique  de  trns 
mîHe  sept  cents  mMres  (5,700*)  de  développement 

La  laideur  du  canal  au  plat  fond  sera  de  six  mètres  (<r/x>|.  Ce  plat  foad  aen  ëteUi 
horizontalement  au  niveau  du  radier  de  Técluse  de  Buzay,  c  est-à-dire  à  deo&  mètres 
(2*,oo)  en  contre-bas  du  plan  d*eau  correspondant  à  Téuage  lé^  da  tac  de  CMad- 
tieu  et  de  ses  affluents.  Les  talus  de  déUai  seront  inctinés  à  trois  de  base  fomr  étm 
iW  iMuAeur.  Les  Aerres  de  la  tranchée  seront  relevées  sur  les  borda  de  mauère  à  ibr 
jner  une  double  levée  à  pro&l  régulier  ayant  son  couronnement  à  six  mëtrea  (^*oo) 
au-dessus  du  plan  d*eau.  La  levée  aura  d'un  côté  huit  mètres  (8",oo)  de  largcv 
et  servira  de  chemin  public ,  si  le  département  ou  les  communes  jugent  à  pvepa 
d*y  établir  une  chaussée  ;  de  l'autre  coté ,  la  levée  n^anra  que  quatre  mètretf  {k^/»\ 
et  sera  exclusivement  consacrée  au  service  du  halage  et  au  passade  des  piétons. 

Le  canal  se  terminera  à  feutrée  de  Maeheooul  par  mae  gare  JM>rdée  de  «aies  àt 
débarquement.  Une  ^e  d'évitement  et  un  pont  seront  coBStmila,  ea  outre»  aa  dnit 
du  tiila^  de  la  Perrière.  Un  autre  poDt  pourra  être  exigé  dans  l'empiacemeat  qoi 
l'admimstration  indiquera. 

Les  travaux  d'amélioration  à  fi&ire  dans  le  lit  du  Tenu  consistent  eu  curages  et 
embrassent  une  longueur  d'environ  huit  cents  mètres  (8oô*,oo).  Ils  dorvent  avoir  poi? 
résultat  de  donner  partout  à  la  navîgatioB  une  section  nette  au  moins  égale  à  eelie  es 
canal  précédemment  décrit. 

3.  Quelle  que  soit  l'élévation  des  dépenses  effectuées  et  qu'elle  qu'en  pnîsae  èlreb 
cause,  le  concessionnaire  ne  pourra  s'en  prévaloir  pour  réclamer  aucune  iodemoitè. 
ni  pour  être  exonéré  des  obligations  qui  lui  sont  Impoaées  par  le  présent  cakier  des 
charges. 

d.  Le  Gonoessionuaire  s'engage  à  exécuter  tons  les  travans  suivant  lea  r^fleide 
Tart  et  à  n*employer  que  des  matérieuz  de  bonne  qualité. 

ft.  Pendant  la  diu^e  des  travaux ,  qu^il  exécutera  d'aflleurs  par  des  moyeps  A  des 
agents  de  son  choix ,  ainsi  que  pour  l'entretien  et  la  réparation  de  cet  niflases  tfamai 
pendant  la  durée  de  le  otneesaion,  le  concessionnaire  sera  tean  de  se  souaMUrasa 
contrôle  de  l'administration.  Ce  contrôle  ne  s'exercera  pas  sur  les  détaila  de  Feii' 
cution  des  ouvrages.  Il  n'aura  d'autre  objet  que  d*empêcher  le  concessionnaire  ^ 
s'écarter  des  dispositions  générales  qui  lui  sont  obligatoirement  prescrit». 

5.  Tons  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplaéement  au  canal»  à  ses  dhemiea  de 
halage,  à  sts  francs-bords,  ports,  gares,  bassins,  etc.,  ainsi  qu'au  rf tahlisanmcnl  du 
communications  interrompues  et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  silulè 
et  payés  par  le  concessionnaire. 

l'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  substitué  aux  dnîti. 
comme  il  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration  »  dt  li 
loi  du  3  mai  184 1.     * 

0.  Le  concessionnaire  anra  droit  également  de  faire  sur  les  propriétés  riveraiaei 
les  emprunts  et  dépôts  de  terre  nécessaires  à  l'exécution  des  projets  approavéa. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains,  de  saèDe 
que  pour  tout  dommage  résultant  des  travaux,  seront  également  payées  par  le  coa- 
cessionnaire. 

7.  Lorscpie  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  us 
commissaire  que  l'administration  déléguera  à  cet  effet  et  qui  sera  chargé  de  recœ- 
naitre  si  le  concessionnaire  a  rempli  exactement  les  obligations  qui  lui  étaient  in- 
posées.  Il  sera  procédé,  également  en  présence  de  ce  commissaire,  à  la  pose  des 
repères  ûxes  et  invariables  à  l'aide  desquels  on  pourra  s'assurer  en  tout  tèxnps  ai  le 
mouillage  reste  constamment  le  même  et  si  la  cuvette  est  maintenue  à  la  prolbadeiff 
prescrite. 

A  cet  effet,  il  sera  placé  au  port  du  Prieuré,  à  Bfachecoul ,  et  au  pont  de  la  Pen-Are, 
des  échelles  métriques  dont  le  zéro  correspondra  au  niveau  du  radier  de  rédme  de 
Buzay. 

8.  Après  l'achèvement  des  travaux .  le  concessionnaire  fera  faire  à  ses  frais  ^jn  %e^ 
Aage  cottiradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  partiel  du  esnal  et  da  Motet  Ml 


Digitized  by 


Google 


B.  n^  1396.  _  741  _ 

«IfoendancM.  11  «en  drefsé  en  même  tempi  on  état  descriptif  def  ponti,  aaaediica, 
cales  et  autres  ouvrages  d*art  qui  auront  été  établis  confonnément  aoi  conditions  du 
présent  cahier  des  cnarses.  Deux  expéditions  dûment  certifiées  des  procès-verbaux 
de  bornage ,  du  plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif  seront  déposées ,  l'une  au  minis- 
tère des  travaux  publics,  Tautre  aux  archives  de  la  préfecture  de  la  Loire-Inféiieure; 
les  frais  de  ces  expéditions  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

9.  Le  canal  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  tenus  en  bon  état  et  de 
manière  que  la  navigation  soit  toujours  libre  et  ouverte ,  sauf  les  cas  de  force  majeure 
et  les  temps  ordinaires  de  chômage .  dont  la  durée  sera  fixée  par  Tadministration,  le 
concessionnaire  entendu .  et  ne  pourra  excéder  un  mois  chaque  année. 

L'état  du  canal  sera  reconnu  et  constaté  annuellement  par  un  eommissair*  que 
désignera  Tadministration. 

Les  fhds  d'entretien,  les  réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraoïdinairst,  safont 
entièrement  à  la  charge  dn  concessionnaire. 

10.  Les  fhds  de  visite  et  de  réception  des  travaux  seront  supportés  par  U  eoaca»- 
sionnaire. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  préfet  dn  département  et  le  coneessiomiaire  sera  tem 
dTen  verser  le  montant  dans  la  caisse  dn  receveur  général  ponr  être  distribaé  à  qui  de 
droit 

11.  Le  concessionnaire  sera  assujetti  aux  règlements  existants  et  à  ceux  à  interve- 
nir pour  la  police  de  la  navigation  et  pour  le  régime  des  eaux  des  rivières  auxquelles 
0  aboutira, 

11  sera  tenu  d*élire,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  un  domicile  au* 
quel  toutes  significations  lui  seront  régulièrement  faites  pour  les  actes  qui  se  ratta- 
cheront à  Tentreprise  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges.  A  défirat  d'élection 
de  domicile,  ces  notifications  seront  valabiemeat  faites  an  secrétariat  de  la  mairie 
de  Machecoul. 

IS.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  dépenses  quMl  s'engage  à  (aire  par  les 
artides  précédents,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira  toutes  les  obliga- 
tions, rÉtat  lui  concède»  i  dater  de  l'entier  achèvement  des  travaux,  la  Jouissance 
da  canal  et  de  ses  dépendances  pendant  vinçt-cinq  années. 

La  jouissance  se  composera  de  la  perception  des  droits  de  péage ,  conformément 
an  tarif  ci-après  ;  elle  se  composera  aussi  du  droit  de  pêche  et  de  chasse ,  de  la  faculté 
de  aeoaer  et  de  planter  sur  les  talus,  digues,  levées  et  firancs-bords  du  canal,  tous 
Ici  droits  des  tiers  élant  d'ailleurs  explicitement  et  expressément  réservés. 

Le  oonoessioonaire  recevra  en  outre  une  subvention  de  trente-cinq  mille  francs  sur 
les  fends  du  trésor.  Il  est  autorisé  à  recouvrer  les  subventions  offertes  ou  à  offirir  par 
les  départements ,  les  particuliers  et  les  communes,  sans  garantie  de  la  part  de  l'État 

13.  Dans  le  cas  où  l'État  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de  nouvelles 
routes  imnériales,  départementales  ou  vicinales»  de  canaux  ou  chemins  de  fer  qui 
traverseraient  la  ligne  du  canal  projeté ,  le  concessionnaire  ne  pourrait  s'opposer  à 
ces  travsnx  ;  mais  toutes  dispositions  seraient  prises  pour  qu'il  n'en  résultât  aucun 
obstacle  à  la  construction  et  à  la  navigation  du  canal. 

Toute  exécution  et  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  oà  est  situé  le  canal  projeté ,  ne  pourra 
donner  ouverture  k  une  demande  en  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire  du 
canal  qui  fait  l'objet  de  ta  présente  concession. 

14.  Si,  à  une  époque  quelconcpie,  l'État  jugeait  à  propos  d'autoriser  l'abaissement 
da  plan  d'eau  du  lac  de  Grandlieu  et  de  TAcheneau ,  le  concessionnaire  ne  pourra 
s'y  opposer  et  il  subira  cet  abaissement  sans  pouvoir  réclamer  aucune  indemnité, 
pourvu .  loutefbîs,  que  eet  abaissement  ne  d^sse  pas  soixante  et  dix  centimètres 
(0-70'). 

15.  Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements 
SOT  la  matière,  de  former  une  société  p«ur  la  réunion  des  fonds  nécessaires  à  l'en- 
treprise. 

Les  actes  auxquels  donnerait  lieu  la  formation  de  cette  société  ne  seront  soumis 
pour  l'enregistrement  qu''au  droit  fixe  de  un  franc 

16.  La  contribution  foncière  à  laquelle  le  canal  et  ses  dépendances  serent  scraiflîs 
sera  à  ia  charge  du  concessionnaire  pendant  toute  la  durée  de  la  concession. 

17.  fréalablement  à  la  concession,  il  devra  être  versé  entre  les  mains  du  receveur 
féttéral  du  département  de  la  Lofa*e-lnf)irienre ,  agissant  au  nom  êé  la  caisse  deadé- 
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pMs  et  consignations ,  nne  somme  de  dii  mille  francs  (  10,000') .  qui  sera  affectée  an 
cantionnement  de  f  entreprise. 

Le  cantionnement  pourra  être  déposé  en  numéraire  ou  en  inscriptions  de  renie 
trois  pour  cent  (3  p.  0/0) ,  valeur  nominale ,  en  bons  ou  autres  efifets  du  trésor,  arec 
transfert  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de  celles  de  ces  valeon 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  La  mainlevée  du  cautionnement  ne  sera  doimée 
qu*après  la  réception  définitive  des  travaux. 

IB.  A  Tépoqne  de  l'expiration  de  la  concession ,  TEtat,  par  le  fait  seul  de  cette  ex- 
piration, sera  subrogé  à  tons  les  droits  du  concessionnaire  dans  la  propriété  des  ter- 
rains désignés  au  plan  cadastral  mentionné  dans  Tarticle  8  dn  présent  cahier  de 
charges.  I/État  reprendra  immédiatement  la  jouissance  du  canal ,  de  toutes  ses  dé- 
pen<knces  et  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  obligé  de  remettre  en  bon  état  d*entretien  le  canal ,  lei 
ouvrages  d*art,  chemin  de  halage,  levées,  bassins,  gares,  perrés  et  autres  dépm- 
dances  dn  canid.  Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  con- 
cession ,  rÉtat  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  canal ,  si  le 
.ooDoessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrôneot 
à  cette  obligation,  sans  pr^udice  des  autres  poursuites  à  exercer  contre  le  conoei- 
sionnaire ,  en  cas  d'insuffisance. 

Les  arbres  plantés  sur  les  bords  du  canal  ne  pourront  être  abattus  dans  les  daq 
dernières  années  de  la  concession. 

10.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sera  établi  comme  suit  : 

1*  Pour  circulation  dans  la  totalité  ou  partie  de  retendue  de  la  concession,  pir 
tonne  de  mille  kilogrammes  (  1,000^)  de  marchandises c^ 5o' 

ide  o  à  5  tonneaux x  00 
de  5  à  10  tonneaux aoo 
au-dessus  de  10  tonneaux 3oo 

Ce  droit  sera  seul  existe  pour  un  bateau  vide  de  marchandises.  Les  deux  droki 
seront  cumulés  pour  un  bateau  chargé. 

5*  Le  stationnement  dans  le  canal  ou  ses  dépendances  donnera  lieu  an  payent 
d'une  somme  de  cinquante  centimes  (5o°)  par  jour,  après  le  quatrième  joar,fWir 
un  bateau  vide  du  chargé. 

Le  concessionnaire  pourra  faire  des  abonnements  et  consentir  des  modératiaDS  et 
droits,  sous  la  réserve  que  les  conditions  seront  égales  pour  tons  et  afijchées  pvtoiot 
où  besoin  sera.  Toutefois ,  les  mêmes  tarifs  et  conditions  devront  être  applicables  di 
1"  janvier  au  3i  décembre  de  chaque  année.  On  annoncera  au  moins  trois  mois  à 
Tavance  les  changements  arrêtés  pour  le  i*' janvier  suivant. 

La  perception  sera  opérée  au  port  du  Prieuré. 

20.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  l'État  et  le  concessionnaire  sv 
l'exécution  ou  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  ^u  présent  cahier  des  cbaifet 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférîeare. 
sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

U  Mùdstrt  de  VagrimUarê,  du  eommire*  9t  eu  trtammx  pÊkUtt 
Signé  AÀMÂiii)  BÈHic 


N*  13,299.  —  DicnET  iMviniAL  qui  crée  un  Conseil  de  PrnJthammm 
à  Saini'Omer, 

Du  10  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPJdtxn 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
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Vu  la  loi  du  1*  juin  i853  ; 

Va  la  délibération  da  conseil  mnnicipal  de  Saint-Omer,  en  dateda  la  mai 
1864 ;  celle  de  la  chambre  de  commerce  de  ladite  ville,  en  date  du  9  juin 
suivant  ; 


Vu  les  propositions  du  préfet  du  Pas-de-Calais  ; 
Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  < 


I  d*État  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes,  exprimé  dans  sa  lettre  du  3i  janvier  i865; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  oBcairÉ  et  di^grétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  n  est  créé  à  Saint-Omer  (Pas-de-Calais)  un  conseil  de 
prud'hommes,  qui  sera  composé  de  la  manière  suivante  : 


CATt- 


s«. 


h: 


IKDVtTKIIt. 


Ferblantiers,  orfèvres,  bijoutiers,  maréchaux  ferrants ,  chaa- 
dronniers ,  oonteliers,  fondeurs  en  fer  et  en  cuivre,  horlogers, 
plombiers ,  mécaniciens ,  forgerons ,  fkbricants  de  dous,  tail- 
landiers, fabricants  de  pompes,  poéliers,  lampistes,  opticiens, 
armuriers,  graveurs,  doreurs  sur  métaux  et  sur  bois 

Tapissiers,  maçons,  serruriers,  charpentiers,  marbriers,  ébé- 
nistes, tourneurs,  menuisiers,  pipiers,  verriers,  entrepre- 
neurs de  oonstmctions,  fkbricants  de  chaux,  fabricants  de 
briques ,  fabricants  de  tuiles  et  carreaux ,  fabricants  de  pote- 
rie ,  sculpteurs  et  modeleurs,  couvreurs ,  scieurs  de  long  et 
à  la  méoukique,  fabricants  de  chaises  et  layettes,  peintres, 
matelassiers 

Tanneurs  et  corrojeurs ,  mégissiers ,  teinturiers  et  dégraisseurs, 

.  cordonniers  et  bottiers,  tueurs  d*habits,  sabotiers,  cordiers, 
tisseurs,  fabricants  de  franges,  fkbricants  de  passementeries, 
fourreurs  et  pdletiers,  fabricants  de  broderies,  ûibricants 
de  casquettes,  tonndiers,  fabricants  de  bas,  ISlatenrs  de  lin 
et  de  laine. 

Fabricants  de  diocolats,  &bricants  de  sucre,  fariniers,  distil- 
lateurs, brasseurs,  fabricants  de  moutarde,  fabricants  de 
diicorée ,  driers,  chandeliers ,  savonniers ,  raffineurs  de  sd , 
fkbricants  de  gaz ,  fkbricants  d*eanx  minérales ,  fabricants  de 
pain  d^épices 

Imprimeurs  lithographes,  imprimeurs  typographes,  sdliers, 
carrossiers,  brcMsiers,  relieurs,  charrons,  fabricants  de  pa- 
piers ,  fkbricants  de  parapluies ,  fkbricants  de  cartons,  bour- 
leliers,  vanniers,  fkbricants  de  draps,  peigneurs  de  laine, 
ptafonneors,  fkbricants  de  toiles  miétalliqnes 

Totaux 

Total  oiaiiAL.. 


i4 


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Saint-Omer  s'éten- 
dra à  tous  les  établissements  désignés  à  Tarticle  i**  et  dont  le  siège 
sera  situé  dans  Tun  ou  l'autre  des  deux  cantons  de  la  ville. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants,  [entrepreneurs  et 
chefs  d'atelier  qui  seront  à  la  tête  de^dits  établissements,  ainsi  que 
les  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 
qud  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres.  s 

S.  Aussitôt  après  qu^il  aura  été  installé ,  le  conseil  de  prud'hommes 
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de  Saint-Omer  dressera  et  soumettra  à  notre  ministre  secrétaire  d'État 
an  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
un  règlement  pour  le  régime  intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Fagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  an  palais  des  Tuileries,  le  lo  Mai 
i865. 

Pour  l*Biiipereiir, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*ll  Nous  a  confiés» 

Signé  EUGiNIE. 

Ptr  l*Impénitrice-R^geBte  : 

i$  Minittn  mrMpif  d'état  aa,  dépaitmmt  48  ragrioÊitan, 
du  eùmmârcê  et  du  trwfuam  ptMie», 

Signé  AnuMP  Bàfloa 


H*  i5,5oo.  —  DicMMT  EMPiniÀL  qui  modifie  V article  6  du  Cahier  des  charges 
annexé  aa  décr^  du  19  juin  1857,  approavant  une  Convention  passée  entre 
le  Ministre  de  VAgricultare,  da  Commerce  et  des  Travaux  publics  et  les  Com- 
pagnies des  Chemins  do  fer  de  Paris  à  Lyon  ei  de  Lyon  à  la  Méditsrranée. 

Du  17  Mil  i8S5. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbiib 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1867  ^^\  lesquels  constituent  le  réseau  éés 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ensemble  la  conventioa 
et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  et  spécialement  Tarticie  6  dudit  calûer 
des  charges  ; 

Vu  les  loi  et  décret  des  )4  juin  et  9  juillet  1861  (*),  déclarant  d'utilité  pu- 
blique rétablissement  des  chemins  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Annonay  et 
de  Gtermont  à  Montbrison  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  if  juin  i863^'',  portant  concession  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  i  la  Méditerranée  de  plusieurs  chemins 
de  fer,  et  notamment  des  lignes  d* Annonay  à  Saint-Rambert,  de  Clermont 
a  Montbrison  et  de  Santenay  à  Étang  ; 

Vu  notre  décret  du  a3  janvier  1864  ^*^  déclarant  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  Santenay  à  Étang  et  rendant  dénnftiTe  la 
concession  dudit  chemin  : 

▼u  les  demandes  présentées  par  ta  coixipagniè  du  ehettiin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  U  Méditerranée,  les  18  février,  24  mars,  i^  atril,  tô  jvin  et 
6  Juillet  186A1 

;«  BulL5aa,n-47ft7.  *«  Bull.  ii4i .  n- ii,555. 
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Viikf  arifdnamMilgénénd  datponlBél  dtaai0é«B,«ttdflle4«0amai, 

8  et  11  août  et  27  octobre  1864  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Atoks  DÉGBiTi  et  dégkétoh s  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  L'article  6  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention 
du  11  avril  et  au  décret  du  19  juin  iSSy  est  modifié  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  aux  dispositions  suivantes  : 

Provisoirement,  sur  les  sections  du  chemin  de  fer  de  Chaa^ny  à 
Moulins,  de  Montceau-les-Mines  à  Paray-ie-Monial  et  de  la  rive  droite 
de  la  Loire  à  Moulins,  et  sur  les  chemins  de  fer  de  Saint^Rambert  à 
Annonay,  de  Clermont  à  Montbrison  et  de  Santenay  à  Etang,  les  ter- 
rassements et  les  ouvrages  d'art  pourront  n'être  exécutés  c^ue  pour 
une  seule  voie,  sauf  ceux  des  ouvrages  d'art  eue  l'administration 
désignera  t  dont  les  fondations  devront  être  établies  immédiatement 

S)ur  deux  voies,  et  sauf  rétablissement  d'nn  certain  nombre  de  garés 
évitement 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  coounerce  et  des  travanx 
publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  lequel  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois.    . 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  an  palais  des  Tuileries,  le  17  Mai 
i865. 

^  Pour  rfimpar^ar, 

Et  en  Yertu  des  pouvoirs  qu'il  Noos  a  amùéê, 

Signé  EUGÉNIE. 

Ht  VtatpétêMm'^égaktt  3 

U  Minùtn  sêeriîairê  filai  aa  iipmitmmd  4m  PagrkiÊkmrê, 
du  eommereê  «t  àis  tramum  publies. 

Signé  Abiuhd  Béhic. 


fri5,5oi. — DicMtT  iMPÉniAL  qui  ouvre  un  Créditsnr  l'exercice  186$,  à  titré 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes 
et  des  Particuliers,  pour  V exécution  de  divers  î)^vaux  publics. 

Da  21  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  «  à  tous  présents  et  k  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricultjire ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  8  Juin  1864,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  danses  de  rexercice  i865  ; 

Vu  le  décret  du  i5  novembre  suivant  ^^\  contenant  répartition  des  crédits 
dil  budget  dudit  exefoice  ( 

*»»  Enll.  ii5o.n*n,75o. 
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Vn  rartielB  iSde  la  loi  da  6  jain  i843,  portant  règlement  définilif  dn 
budget  deTexercice  i84o; 

Vu  l*état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par 
des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  arec 
les  fonds  de  i*État,  à  Inexécution  de  travaux  publics  appartenant  k  Texercice 
i865; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i856  (*>  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861,  article  4; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  ag  avril  i865  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Atons  nicKÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  snr 
les  fonds  de  rexercice  i865  (BadgeU  ordinaire  et  extraordinaire)^ 
un  crédit  de  un  million  deux  cent  dix  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
quatre  francs  cinquante-neuf  centimes  (1,210,984'  59*). 

Cette  somme  de  un  million  deux  cent  dix  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-quatre  francs  cinquante-neuf  centimes  (1,210,984*  Sg*)  e»t  ré- 
partie de  la  manière  suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire  ci-après  désignés,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Chap.  XVI.  Entretien  des  établissements  ther- 
maux appartenant  à  TÉtat 37,500' 00* 

'        XX.        Routes   et  ponts.  (Travaux   ordi- 
naires)          33,Ao4  a 

'  XXI.       Navigation  intérieure.   (  Rivières.) 

(Travaux  ordinaires.) 68,892  10     • 

—  xxiii.     Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires.) 30,300  eo 

_.  XXIV.  Études  et  subventions  pour  travaux 
d*irngation,  de  dessèchement,  de 
curage  et  de  drainage 548  00 

Total  pour  le  budget  ordinaire i4o,544  52        t4o.5i4'33* 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  vt.         Constmction  de  ponts 100,000'  00* 

vni.       Amélioration  de  rivières 17*100  00 

— —  X.  Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes 10,000  00 

— ^—  XT.         Dessèchements ,  irrigations  et  autres 

travaux  d'amélioration  agricole. .  s,5oo  00 

— ^—  xin  his.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations 520,84o  27 

— ^—  XIV.       Établissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer 430,ooo  00 

Total  pour  le  budget  extraordinaire.     1,070,44027     1,070,44027 

Somme  égals  au  montant  dn  crédit ...     1,2 10,984  59 

f**BQlL  440,  n«  4110.  ""*""""""" 
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2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spédties 
venées  an  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  au  département  de  Tagricui- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai 
i865. 

Pour  TEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  <]|u*Il  Nous  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  rimpératrice-Régenie  : 

Le  Minûtrt  secrétaire  d'État  aa  dèpartnuiU 
de  Vagricalture^  du  commerce  et  dee  troMom 
publics  f 

Signé  Abmamd  Bâhic. 


U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances , 

Signé  ACHILLE  FODLD. 


État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da  trésor  par  des  départements,  des  commmnes 
et  des  particuliers,  poar  concourir  à  l'exécation  de  travaux  pubUcs  appartenant  à 
f exercice  i86ô. 


titàXtM- 


Âllier. 


Loii^-Cher. 
juiret,... 
Meuse... 


Haute- 
Saône. 


Sdne. 


Âfn. 


BMniPBUIt  AVIQUBLLBS  Lit  rOHDt  SORT  OBSTIMAS. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  XVI. 

ENTRETIEN  DBS  ÉTABLISSEMENTS  THEBMADX 
APPARTENANT  À  L*BTAT. 

Travaux  d*eQtretien  des  routes  Uiermales  du  parc  et  de  la  prise 
d*eau  de  Vichy 


CHAPITRE  XX. 
ROOTEs  ET  PONTS.  (  Travaux  ordinaires.  ) 

Rescindement  d*une  maison  faisant  saillie  sur  les  alignements 

de  la  route  impériale  n*  157,  dans  la  traverse  de  Blois 

Élargissement  de  la  route  impériale  n*  lAo,  dans  la  traverse  de 

Glen.. 

Rectification  de  la  route  impériale  n*  6à  dans  la  traverse  de 

Sivry-sur-Mcuse 

Construction  d'aqueducs  sous  la  route  impériale  n*  19  de  Paris 

à  BIJe  dans  la  traverse  de  Pusey 

Construction  d*un  ëgout  sous  la  route  impériale  n**  2 ,  entre  les 

fortifications  et  le  chemin  de  grande  communication  n*  i3. . 
Arrosement  de  la  partie  de  la  route  impériale  n*  3A  comprise 

dans  le  bois  de  Vincennes 


Total  pour  le  chapitre  xx 

CHAPITRE  XXI. 
navigation  iNTBRiEunB.  ^  Rivlèrcs.  (Travaux  ordinaires.) 

Travaux  de  défense  de  TAin ,  route  départementale  n*  a  «u  aval 
du  pont  de  Veorilie ; 


■OBTABT 

«Us 

VtrSfBMBtS. 


37,500' 00* 


hà2   &0 
1,667  00 

i,55o  00 
3,000  00 
i5,3oo  00 
i,4AA  89 


33,Âo4  aa 


S,ooo  00 
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■ma. 

tf  TiamsBs  A«ie«BLua  im  aoMat  mmt  ainuAs. 

■•WéIW 

Calvados... 

Gironde.... 

Loire- 

Travaax  de  <MfenM  des  rives  de  rome. 

itAoo  00 

3l0  30 

37.330  00 

Am^ioration  da  port  de  Podensac. . .  »  ^  ^  *  *  * .  x  -  * . .  .  x ...... . 

TnNMKitokeilc  de Heve-rteoée. « 

Inférieiire. 
Lot- 

j&ermetore  du  bras  de  Tailleboiirg  rar  la  Garonne 

Maine- 

et-LoIre. 

Seine...... 

Tam- 

Tiewo»  de  défienae  de  rOe  de  Bteiaon  contre  les  inondation!  de 
U  Loire 

3,000  00 
8,000  00 

6,000  00 

CoostracUon  du  mur  du  qnai  du  Marché-Neof  sur  U  Seine. . . . 
flMdiOM  TffiTe  Cafroanst  et  dn  sieur  Verauê^ .  ^ ..  ^ ........ . 

Total  pov  le  du^itre  zzi 

CBAmnBxxm. 

68,89a   10 

(TraTanx  ordinaires.) 

OÊànà/M... 
Gironde.... 

TmveM  Aa  fevétaMn*  des  ^Mis  4a  beniii  à  fol  dtai  pOBi  de 
Goaneallei. , . .                                        ....  ...I 

ao,QOO  00 

3QO  œ 

Entretien  dv  nort  d«  PUsne  k  Cnhsaft 

ToTAi»  pour  le  ch^^tre  xziUm  •  «  «  •  • 
CHAPITRE  lllV. 

MOOO  00 

ÉTeOBS  IT  SromiTIOHS  pour  TaiTACZ  D*nai6AT10l , 
Dl  DISSiCHBHBlIT,  Dl  CUHAGI  IT  Dl  DRAIIAOI. 

EzpioitetkMi  du  canal  de  Pierrelatte,  pièce  soos  séquestre.. .. . 
BUDGET  EXTRAORDINÂIRB. 

548  00 

CHAPITRE  VI. 

•OISTaUCTIOl  Dl  POITS. 

SiiM 

loo/x»  00 

CHAPITRE  Vm. 

AMiLIOaATlOI  Dl  lUTlitlS. 

ilrdècke.  .. 
Charente- 
UiMewe. 

AmélioreHMi  dn  RhAns  m  ainimf  da  tvtnt  ^  TML 

7,5oo  00 
9,601a  M 

TieYaox  d'ainéUoretion  de  la  Bootonne 

• 

Total  poor  le  chapitre  nu ....... . 

CHAPITRE  X. 

17,100  00 

9IS  rOaTS  MAIATIMIS. 

VoMlée.,,. 

Tievavz  de  défense  de  u  pointe  de  rAigalUon-siir-lfer 

GHAPiTRK  XI. 

10,000  00 

DBaaicauiUTs,  laaioATioas  et  astais  tiataw 

D^AMiUOaATtOR  AOaiCOLB. 

Gène 

a,8ee  00 
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HIITI. 

nmiPKlSIf  AUXQVILLXS  LIS  rOXM  MIT  BUTUiS. 

■OKTAaT 

Uire 

Nièvre 

RUoe..... 
ViBciate... 

Pfténim- 

Orieotalet, 

Dlrert 

as.. 

CHAPiTaE  xm  6à. 

T&AVAOZ  DB  DéFBNSB  DBS  MLLES  CORTaB  US  INOUDATIOIIS, 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Saint-Étianne 

50,000^  00* 

18,840  87 
454«aDOOb 

18,000  00 
^ao,84o  S7 

Tavauz  da  diUenae  de  1»  ville  de  Nevars  cooln  les  iaoadAtioM 
de  la  Loire 

diUont  du  Rh4ne ...» 

Total  pour  le  chapitre  ziu  6û 

CHAPITRE  ZIV. 

TfaviRiz  du  ekemitt  de  fier  de  Perpignan  à  Por^TendteB 

Travaux  de  cozutmcUon  des  chemins  de  fer  de  Caen  à  Hers, 
de  Mayenne  à  Uval  et  de  Louviert  à  U  ligne  de  Paris  à 
looen ...,«.. 

400,000  00 
BO^OOO  OD 

Total poorle  chapitre zir 

4so,ooo  00 

Clip,  zf 
> ZI 

— .  zz 

•— .ZJ 

RÉCAPITULATION. 

BUDGBT  OROIRAIRI. 

I.  Entretien  des  établissements  thei^ 

maox  appartenant  à  PEUt 17,500^00* 

Routes  et  ponU.   (  Tiwanz  ordi  - 

naires.) a3,Ao4  as 

J.         Navigation  intéiieore.   —  Rivières. 

m.      Ports   maritimes,  phares  et  ftntnz. 

II,  Stades  et  subventions  nonr  tMvm 

dirrigation,  defdesséchement,  de 

curage  et  de  drainage 6â8  00 

I40.IU<5«* 

1,070,440  37 

1, a  10,984  5g 

ClAP.  VI 
Tl 

BUDGBT  BXTRAOBSIlf  Aial. 

Construction  de  ponts 100,000' 00^ 

TrBvauz  d'amélioration  et  d^ach^nre- 

ment  des  ports  maritimes 10,000  00 

Dessèchements,  irrigations  et  autres 

travf  Qz  d*amélioration  agricole. . .              s,5oo  00 
n  lii.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations 5ao,8Ao  i^ 

....  Zl 

V.         ÉUblissement  de  grandes  lignes  de 

Total  pour  le  budget  extraordinaire..       1,070,4^0  i^ 

Total  aAréhal. ..*. 

ApprouYé  pour  être  annezé  au  décret  du  23  mai  i865 ,  enregistré  sous  le  n*  369. 
If  Ministre  àt  VagricuUvê,  ém  ccmmtrtt  s(  àss  tnatoam  pabUes , 
Signé  ARMAND  hàmc. 
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N*  iS,5oa.  —  DÉCBMT  impémiâl  aui  daste  eammé  PotU  miliUm  la  Mn 
de  Saint-Marc,  dépendance  de  la  Rockelk. 

Du  a4  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  ia  vdonté  iiatioaalf,£Hiitfa 
DBfl  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  lo  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  1855^'),  rendu  pour  YaéaAâ 
desdites  lois  ; 

Vu  les  plans  de  délimitation  visés  et  arrêtés  par  notre  ministre  éo  b 
guerre; 

Vu  Tavis  du  comité  des  fortifications,  en  date  du  ai  avril  i865; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions  concenaa 
les  servitudes  défensives  aux  terrains  avoisinant  la  batterie  de  côte  de  Sm^ 
Marc,  située  à  la  pointe  de  ce  nom,  dans  les  dépendances  de  la  RochA 
(Charente -Inférieure),  et  qu'il  est  possible,  d'autre  part,  de  restreinÈ* 
dans  les  limites  du  terrain  militaire  les  servitudes  exercées  par  la  batterie^ 
côte  des  Minimes,  située  non  loin  de  la  précédente; 

Sur  le  rapport  de  notre  mii^istre  secrétaire  d'État  de  la  guerre. 
Avons  nécRÉii  et  dégrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  batterie  de  Saint-Marc  est  classée  comme  poste  nffi- 
taire. 

2.  Les  zones  de  servitudes  de  la  batterie  désignée  en  fardde  l'i 
ainsi  que  celles  de  la  batterie  des  Minimes  classée  par  le  décreidi 
10  août  i853,  seront  délimitées  conformément  aux  plans  n'*  i^i 
joints  au  présent  décret. 

3»  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  lagoent 
et  de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  édï&^ 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  an  palais  des  Tuileries,  le  ii^ 
i865. 

Pour  rBmpereiur, 
Et  en  verta  des  pouvoirs  qaUl  Nom  a  confia* 

Signé  EUGÉNIE. 

Ptt  nmpâratrice-Régente  : 

UMariehaléBFmet, 
Ministn  tecriUdrê  d'Etat  m  dipwtmmi  itkf^' 

Si^é  Rahdoii. 
«»  Bull.  01 .  n*  780.  ot  B«ll.  io5.  n'  8Sa. 
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f*  i3,3o3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  avùo  Correspondances  échangées,  soif 
w  entre  la  Guadehape  et  la  Martinique,  d'une  part,  et  la  Guyane  française  ^ 
diantre  pari,  soit  entre  ces  Colonies  et  les  Pays  y  désignés. 


Du  5i  Mai  i865. 


NAPOLÉON,  parlaçrâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  Empereuk 
ioasdES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  x  (4  mai  1803),  5o  mai  i838,  3  mai  i8ô5 
H  17  juin  1867  ; 
?<:-    Vu  nos  décrets  des  7  septembre  iS63^'>,  27  novembre  1864^*^  et  18  mai 
p.i865W; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  et  de  notre  ministre  de  la 
farine  et  des  colonies . 

Avons  Dicnixi  et  diécrétons  ce  qui  suit  : 

X     Art.  1".  Les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  des  7  septembre 
'^  i863  et  27  novembre  i864,  relatives  aux  lettres  ordinaires  ou  char- 
gées, aux  papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  aux  échantillons  de 
-marchandises  et  aux  imprimés  de  toute  nature  que  les  colonies  de 
''la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  échangent,  soit  entre  elles,  soit 
avec  la  métropole,  soit  avec  les  pays  auxquels  la  France  sert  d'inter- 
«^•médiaire,  au  moyen  des  paquebots-poste  français,  seront  applicables 
à  ceux  des  objets  de  même  espèce  que  la  Guyane  française  échan- 
gera, également  par  la  voie  des  paquebots-poste  français,*  tant  avec 
les  colonies  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  qu'avec  la  métro- 
pole et  les  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire. 
'     2,  Les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  7  septembre  i863  , 
concernant  les  lettres  ordinaires  et  les  imprimés  échangés,  par  Tin 
termédiaire  des  postes  de  la  métropole,  entre  la  Guadeloupe  et  la 
Martinique,  d'une  part,  et  les  Antilles  anglaises,  d'autre  part,  seront 
applicables  aux  objets  de  môme  nature  qui  seront  également  échan- 
gés par  l'intermédiaire  des  postes  de  la  métropole,  tant  entre  la 
Guyane  française  et  la  Jamaïque  qu'entre  la  Guadeloupe,  la  Guyane 
française  et  la  Martinique,  d'une  part,  et  la  Guyane  anglaise,  d'autre 
part. 

3.  Les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  18  mai  i865,  por- 
tant fixation  des  taxes  à  percevoir,  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe ,  sur  les  lettres  expédiées  de  ces  colonies  par  l'intermédiaire 
des  postes  de  la  métropole  pour  les  colonies  anglaises  de  Saint-Vin- 
cent, Sainte-Lucie,  la  Grenade  et  la  Trinité,  et  vice  versa,  seront 
applicables  aux  lettres  que  les  habitants  de  la  Guyane  française 
échangeront,  parla  même  voie,  avec  les  habitants  des  colonies  an- 
glaises de  Saint- Vincent,  de  Sainte-Lucie,  de  la  Grenade  et  de  la 
Trinité. 

4.  Les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  7  septembre  i863  , 

"'  Bull.  ia8,n-  11.622.  '  '«  Bull.  1289.  n'  iS.ioS. 

'"  Bun.  1252.  n*  12,785. 
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concernant  les  lettres  oixlinaires  et  les  imprimés  expédiés  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Martinique  pour  Cuba  et  le  Mexique,  et  vice  vena, 
par  rintermédiaire  des  postes  de  la  métropole,  seront  applicables 
aux  objets  de  même  nature  qui  seront  échangés  au  moyen  des  pa- 
quebots-poste français,  savoir  : 

i*  Entre  la  Guyane  française,  d'une  part,  et  Cuba  et  le  Mexique, 
d'autre  part; 

2"  Entre  la  Guadeloupe,  la  Guyane  française  et  la  Martinique, 
d'une  part,  et  la  Guyane  hollandaise,  Haïti,  les  États-Unis  de  Colom- 
bie, Porto-Rico  et  Saint-Thomas,  d'autre  part. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  finances 
et  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qmk 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mai 
i865. 

Pour  rEmpereur, 
Et  en  verlu  des'pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  rimpératrice-Régente  : 

Le  Minisirt  seerHain  d*èial  aa  dèpartMmjtnl  U  Ministre  secrélain  ttÉtat  on  dèparltmÊmt 

de  la  marine  el  des  colonies ,  desfinaacet , 

Signé  P.  DE  Chasseloop-L\obat.  Signé  Achille  Fodld. 


N*  iS,3o/i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  proroge  jtuqa'ao,  30  juifi  la  Sosioft 
da  Corps  législatif. 


Du  12  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpeesci 
DBS  Framçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  46  de  la  Constitution  ; 

Vu  nos  décrets  des  a5  janvier  ^*^  et  i3  mai  i865^*\ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  session  du  Corps  législatif  est  prorogée  jusqu*au3ojuia 
inclusivement. 
2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
UMiidstr*  d'Étal  g 
Signé  E.  RouHSR. 

'"  BuU.  1265.  n*  j2,9o8.  ^'  Bull.  1289.  »•  J^.igA. 
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N*  i3,3o5.  —  Décret  iMPéntAL  portant  nomination  des  Vice- Président  s 
da  Corps  législatif. 

^  Du  1  a  Juin  1 865. 

ISAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  Empereub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rarlicle  43  de  la  Constitution , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  MM.  Schneider  et  Alfred  Le  Roux,  députés,  sont  nommés 
vice -présidents  du  Corps  législatif. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  deTexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juin  ]865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur: 
le  Minùtrt  d'état. 
Signé  E.  RouHEH. 


N*  i3,3o6.  —  Décret  rntPERiAi  portant  nomination  des  QaesteUrs 
da  Corps  législatif. 

Ou  12  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

-Vu  rarticle  94  du  décret  organique  du  3  février  1861 , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  MM.  Hébert  et  de  Romeaf,  députés,  sont  nommés  questeurs 
du  Corps  législatif. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  Texécution^du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrBxDperear: 

UMinistnd^Étal, 

Signé  E.  RouHER. 


Digitized  by 


Google 


—  754  — 

N*  1 3,307.  —  DécRET  IMPÉRIAL  (coiilre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cuites  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*^  M.  Broaard  (André -Jean),  employé  dans  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans,  né  le  aS  janvier  i843,  a  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Fouqaeaa  de  Passy,  et  à  s'appeler, 
à  l'avenir,  Broaard'Foaqaeau  de  Pussy. 

a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présml 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 
♦it  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
{Paris,  22  Avril  i865.) 


N*  i3,3o8.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (signé  en  Conseil  des  Minîstre^par  flmpé- 
ra  tri  ce-Régente,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui  a  confiés,  et 
contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  «uit  : 

Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé  à  exécuter,  au  lieu  dit  le  G<mrû 
de  V Arche,  un  pont  sur  la  Vénère  et  la  route  aux  abords,  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  1"  août  i864  ^'^  ;  il  percevra  les  droits  de  péage 
tels  qu'ils  sont  établis  par  le  tarif  annexé  audit  décret,  sous  la  réserve 
expresse  que  la  durée  de  ce  péage  ne  pourra  pas  excéder  dix  années. 
'  Paris,  3  Mai  i865.) 


N*  1 3,309.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (signé  en  Conseil  des  Ministres  par  Tlmpé- 
ratrice-Régente ,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui  a  confiés,  et 
contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  calles) 
portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Courtoise  [Henry] ,  avocat  >  né  le  7  novembre  i832,  à  Vire  (Calvados), 
demeurant  à  Caen,  même  département,  est  autoiisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  de  Forg'ues,  et  à  s'appeler,  à  l'fcvenir,  CourUnse  de 
Forgues. 

a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  £ttre 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  pr&eot 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  genmiiai«nxi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État 
{Paris,  iS  Mai  1865.) 


N*  1 3,3 10.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (signé  en  Conseil  des  Ministres  par  llmpé- 
ratricc-Régente ,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui  a  confiés ,  et 
contre-signe  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  affecte  au  service  du  d^>ar- 
tement  de  la  guerre,  en  .vue  de  la  réorganisation  de  la  batterie  des 
Lions,  à  Saint-Tropez  (Var),  deux  parcelles  de  terrain  dépendantes  de  la 
forêt  domaniale  des  terres  gattes  de  Saint-Raphaël,  telles  qu'elles  sont 
indiquées  par  un  liséré  jaune  sur  un  plan  ci-annexé.  (Paris,  13  Mai  1865*) 

*"  Bull.  1235,  n*  12.581. 

Digitized  by  V3OOQIC 


B.  n*  1296.  —  755  — 

N*  i3,3ii.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (signé  en  Conseil  des  Ministres  par  17mpé- 
ratrîce-RégentG,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l*Eiiipereur  Lui  a  confiés,  ei 
contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  : 
podant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  26  juillet  i854,  qui  assigne  quatorze  offices  d*avoué  au 
tribunal  de  première  instance  d'Aix  (Bouches-du-Rhône),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

2"  L'ordonnance  du  11  février  1820,  qui  assigne  douze  offices  d'avoué 
au  tribunal  de  première  instance  de  Tarascon  (Bouches-du-Rhône),  est  mo> 
difiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf. 

3'  L'ordonnance  du  24  mars  1820,  qui  assigne  sept  offices  d*avoué  au  tri^ 
bunaLde  première  instance  de  Villeneuve-sur-Lot  (Lot^et-Garomie),  est  mo 
difiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  six. 

k"  Le  décret  du  26  mars  1864*  qui  assigne  vingt  offiœs  d*haissier  au  tri- 
buna}  de  première  instance  de  Pont-rÉvèque  (Calvados),  est  modifié  en  ee 
&ens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-neuf. 

5*  Le  décret  du  10  juillet  1864,  qui  assigne  vingt  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  d'Ussel  (  Corrèze) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  dix-neuf. 

6**  Le  décret  du  3  février- 1864>  qui  assigne  vingt  et  un  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  d'Oloron  (Basses-Pyrénées),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt.  [Pam,  8  Juin  1865.) 


N*  i3,3i2.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (sigué  cu  Couseil  des  Ministres  par  Tlmpé- 
ratrice-Régente,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui  a  confiés,  et 
contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  supprime  les  commissa- 
riats de  police  établis ,  savoir  : 


A  Oyonnax,  à  Seyssel. 

A  Mouzon. 

A  Lurcy-Lévy. 

A  Cadours. 

A  Pélussin. 

A  Légé ,  à  Machecoul. 

A  Anglure. 

A  Blossevillo-Bonsccours. 

TARN. 

A  Vabre. 

TARN-ET-GARONNE. 

A  Villebrumier.  (Paris,  S  Juin  1865.) 


AIN. 

AADENNES. 

ALLIER. 

HAUTE-GARONNE. 

LOIRft. 

LOIRB-INFÊRIEURE. 

MARNE. 
SEINE-INFÉRIEURE. 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  20  '  Juin  i865. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Ètml 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes  » 

J.  BAROCHE.  ' 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  £uUeliB  «d 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cuites. 


Où  s'abonne  peur  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  au ,  à  la  caisse  de  llmpriBèiic 
impériale,  on  cbex  les  Directenrs  des  poètes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  — -  20  Juin  l865. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N'  1297. 


N*  1 3,3 1 3.  —  DÉCRET  IMPBRIAL  portant  que  les  dispositions  du  Traité  de  com- 
merce conclu  avec  la  Suisse ^  le  30  juin  i86à,  sont  applicables  à  l'Angleterre, 
à  la  Belgique,  à  la  Prusse,  à  l'Italie  et  aux  Royaumes -Unis  de  Suède  et  die 
Norwége.  \ 

Du  i4  Jnin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbitb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  ie  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  23  jan- 
vier i86o^'\  ainsi  que  les  conventions  annexes  des  la  octobre  ^*^  et  i6  no- 
vembre de  la  même  année  ^J  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique,  le  i"  mai  i86i  ^*^  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse,  le  a  août  i86a  t*î  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie ,  le  17  janvier  i863<*^; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse  ,  le  00  juin  1864  ^''  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norwége,  le  i4  février  i865<*ï , 

Avons  DÉcRKTé  et  nécRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  du  traité  de  commerce  conclu  avec  la 
Suisse,  le  3o  juin  i864,  sont  applicables  à  l'Angleterre,  à  la  Belgique, 
à  la  Prusse,  à  l'Italie  et  aux  royaumes-unis  de  Snède  et  de  Norwége. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1^  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
Ia  Ministre  de  Vagricultare ,  du,  commerie  et  des  travaux  publies. 
Signé  Armand  Béhic. 


<»J  Bull.  778,  n*  74a.  ^"  Bull.  1285,  n^  i3,i22. 

•«  Bull.  863,  n"  8342.  *"  BaU.  1174,  n*  11,938. 

»'  Bull.  875 .  n*  8436.  '•'  Bull.  i253,  n*  12,786. 

'*»  BulL  933 .  n^  9054.  '*'  Bull.  1275 ,  n*  i3,028. 

M'S^rif. 
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N*  l3,3i4.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  les  dispositions  da  Traité  de  coa- 
merce  concla,  le  2  août  ^862,  avec  la  Prusse,  sont  applicables  à  la  Saùse, 

Du  U  Juin  i865. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emp£R£ue 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  département  (k 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse,  le  a  août  1862  ï'>  ; 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse ,  le  3o  juin  1864  ^J  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  dn  traité  de  commerce  concla,  ie  2  aoàt 
1362 ,  avec  la  Prusse,  sont  applicables  à  la  Suisse. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  an  département  de  ragricnltnre. 
du  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  an  département  des  finance, 
sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i4  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa.  départemaiU  de  Vagrka^Mmt, 
du  commerce  et  des  travaax  pahlics , 

Signé  Arhahd  Bèhic 


N"  i3,3i5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  les  dispositions  da  Traité  de  eoa- 
merce  conclu,  le  iù  février  1865 ,  avec  les  Royaumes-Unis  de  Suède  H  dt 
Narwége,  sont  applicables  à  la  Prusse  et  à  la  Suisse. 

Dni4Jmni865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  En  pereci 
»rs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagnculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse ,  le  2  août  186a  *^^ , 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Subse,  le  3o  juin  1864  ^^  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Nonvége,  le  i4  février  1866  <*>, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»'  Bull.  ia85,  n*»  i3,i2ï.  «•»  BuU.  1375,  n*  i5.oi8. 

♦■  BnU.  ia53.n' 12,786. 
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Abt.  l**.  Les  dispositions  du  traité  de  commerce  conclu,  le  1 4  fé- 
vrier i865,  avec  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norwége,sont 
applicables  à  la  Prusse  et  à  la  Suisse. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Minitlrê  secrétaire  d'état  au  département  de  i'agriealture, 
du  commerce  et  des  travaam  publics , 

Signé  Armand  Bèhic. 


N*  i3,5i6.   —  DÉCJUST  IMPÉRIAL  relatif  à  l'importation  des  Tissus 
de  la  Saisse  taxés  à  ta  valear,. 

Diii4Jumi86ô. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationide,  Empereub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricuhure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre,  le  23  janvier  1860 ^*\ 
et  les  conventions  complémentaires  des  la  octobre^')  et  16  novembre  de  la 
iDème  année  (31; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique,  le  1"  mai  i86i<*U    i 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse,  le  a  août  1862 f*); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  Fllalie,  le  17  janvier  i863<*J; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norwége ,  le  U  février  1 865^')  ;  ' 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse,  le  3o  juin  1864^'';     ' 

Vu  nos  décrets  des  9  septembre  (®l  et  i4  décembre  1861 1*®\  fixant  lés 
bureaux  de  douane  ouverts  a  rimportation  des  tissus  anglais  et  belges  taxés 
à  la  valeur, 

Avons  n^cRBTÉ  et  DécBÉTOWs  ce  cyui  suit  : 

Aux.  1".  Les  dispositions  des  décrets  susvisés  sont  applicables  auk 
tissus  de  la  Suisse  taxés  à  la  valeur,  importés  directement  en  France, 
en  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  douane  situés  sur  les  frontières 
de  terre  ou  dans  l'intérieur  de  TEmpire. 

*«  Bull.  778.  n»74t4.  <•»'  BuU.  1174,  n*  11.9Ô8. 

^  Bull.  863 ,  n*  834».  ^'^  BulL  1276 ,  n*  i3,o28. 

«  Bull.  870,  n*  8436.  '•»  Bull.  i253,  n*  12.786. 

w  Bnll.  935. .n»  9o54.  '»'  BuU.  964.  n*  gSoé. 

w  Bnll.  1285,  rf  i3.i32.  "*J  Bull.  984.  n"  9749.. 
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2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Ét«t  au  département  de  l*agric«IUire, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances^ 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  reséccitîon  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmperenr: 
U  Minisire  de  VagrieaUareg  dm  commerce  et  dts  travaux  paMiex» 
Signé  Ahm AND  Bêbic. 


N*  1 3,3 17.  —  DÉcnsT  impérial  portant  que  les  décrets  des  i"  octobre,  ih  dé- 
cembre i  86  i  et  20  juillet  i862,  relatas  à  l'importation  des  Marchandises 
d'oriaine  anglaise  ou  belge  y  énumérées ,  sont  applicables  aua>  Marcktmdisesêi 
Produits  similaires  d'origine  suisse. 

Du  a  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £31  pei£» 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparlemeiU  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre ,  le  a3  janvier  1860^^. 
ainsi  que  les  conventions  annexes  des  la  octobre  <*)  et  16  novembre  delà 
même  année  <^)  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique,  le  i"  mai  1861  ^^t 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse,  le  a  août  186a  t»); 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  Tltalie,  le  17  janvier  i863  t*î  : 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes-unis  de  Suède  cl  de 
Norwége,  le  i4  février  i865  ^^^ 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse,  le  3o  juin  x864  ^*h 
Vu  nos  décrets  des  1"  octobre  W,  14  décembre  1861  ï*®^  (article  i")  et 
ao  juillet  186a  <^'\  qui  fixent  les  restrictions  d'entrée  et  d'emballages  appfi- 
cables  à  Timportation  des  marchandises  d'origine  anglaise  ou  belge  y  énu- 
mérées. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«"  Bull.  778,  n»74iii.  *"  Bull.  1275, n*  i3,028. 

^  Bull.  863,  n'  8342.  '•'  Bull.  i253.  n*  12.786. 

««  Bull.  875 ,  n-  8436.  «•'  Bull.  966,  n*  9538. 

"'  Bull.  933 .  n*  9054.  <»*»  Bull.  984 ,  n-  9749. 

'"  Bull.  1285,  n-  i3,i23.  «"'  Bull.  1044*  n*  io.5i5. 
»•  Bull.  1174,  n- 11,958. 
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Ait.  1*  li€8  cUspositioDS  de  nos  décrets  susvisés  sont  applicables 
aux  marchandises  et  produits  similaires  d'origine  suisse. 

2.  Noanijaiatfes  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  fînance#, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  i 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
Le  MùUsin  de  VagriaUturt,  dn  commerc*  §1  dês  trouMuax  pubUct, 
Signé  Armard  Bèhic. 


9^  iS,3i8.  —  DicEBT  iMPBBiAL  portant  que  les  dispositions  de  ta  Convention 
littéraire  conclue  avec  la  Prusse  »  le  2  août  i862,  sont  applicables  à  VAkgU- 
terre,  à  la  Belgique^  à  l'Italie,  à  la  Suisse,  à  la  Suède  et  à  la  Norwége,  en  ce 
91U  concerne  les  dégrèvements  de  droits  d'importation  en  France  stipulés  en 
Jmar  de  certains  Produits  prussiens. 

Du  là  Juin  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Ns  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 
ragricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  ^ 

,  Tu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  TAngleterre,  le  aS  janvier  i8Qo('\ 
^si  que  Jes  conventions  annexes  des  la  octobre  ^'^  et  16  novembre  ^e  la 
n>toe  année  W; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique,  le  i"  mai  1861  ^*h. 
Va  le  traité  de  commerce  conclu  avec  Tltalie,  le  17  janvier  i863^*i  ; 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse ,  le  3o  juin  1864 ^'^  ;    / 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes-unis  de  Suède  ^  de 
Worwége ,  le  i4  février  1866 «'î  ; 
Vu  la  convention  littéraire  conclpe  avec  la  Prusse,  le  a  août  186a ^*^ 

Avons  DicfAri  et  D^CRéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  la  convention  littéraire  conclue  avec 

"'  Bull.  778 ,  »•  74U.  '"^  Bull,  1 174 ,  n'  1 1,938. 

^  Bull.  863 ,  m*  8343.  **'  Bull,  i  a53 ,  n"  1 1,786. 

'*'  Bull.  875,  n*  8à3d.  ^  Bull.  1275.  n*  »5,i2î. 

***  Bull.  933 .  n-  9054.  ^  Bull.  1 265.,  n*  1 3. 1 25- 
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la  Prusse,  et  susvisée,  sont  applicables  à  f  Angleterre,  à  la  Belgique, 
à  ritalie,  à  la  Suisse,  aux  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norw^e,  en 
ce  qui  concerne  les  dégrèvenients  de  droits  d^importation  en  France 
stipulés  en  faveur  des  produits  prussiens  dénommés  dans  TartideiS 
de  ladite  convention. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  au  département  de  Tagriciii- 
ture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  i4  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉCW. 
Par  rEmperenr  : 
Lt  Ministre  de  Vagriadture,  du  conmuree  et  des  travamx  ^oèUcs. 
Signé  Armand  Béhic. 


N""  iS,Si9.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qvù  ouvre  les  Bureaux  de  Domane  de  FùrhmA, 
Saint-Louis  et  Weissemhoarg  au  transit  de  la  Librairie  en  langue  français. 

Du  1 4  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËiiPBBfioi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
ragricullure ,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  ;    . 

Vu  la  convention  littéraire  conclue  avec  la  Prusse  »  le  a  août  1862  ^ *î  ; 
Vu  la  convention  littéraire  conclue  avec  la  Suisse,  le  3o  juin  i864^*^; 
Vu  Tarticle  8  de  la  loi  du  6  mai  i84i  (dispositions  réglementaires); 
Vu  la  loi  du  19  mai  i84i ,  sur  la  librairie; 

Vu  Tordonnance  du  i3  décembre  18^2 ^^^  (importation  et  transit  de  h 
librairie  venant  de  l'étranger  ), 

Avons  décrété  et  dêcbétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  bureaux  de  douane  de  Forbach,  Saint-Louis  et  Weis- 
sembourg  sont  ouverts  au  transit  de  la  librairie  en  langue  française. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  dIÈtat  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  département  de  rintérieor 

'»  XI-  série»  BuU.  1285,  n'  i3»i25.  '*'  ix'  série.  Bull.  966,  n'  io,4»g. 

"^  XI*  série,  Bull.  i255,  n"  12,788. 
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et  au  déparlement  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 4  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Minisire  secrétaire  d*Etat  aa  département  de  VagricuHare , 
du  commercé  et  des  travaux  publics , 

Signé  Abmând  BàHic. 


M*  i3,330. —  Degbct  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragricultore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'utilité  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  Tendiguement  de  la  rive  droite  de  TArdèche,  au 
territoire  des  communes  de  Prades  et  de  Nieigles  (Àrdéche),  et  réunit  en 
association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution  des  travaux. 
[Paris,  à  Mars  1865.) 

N*  i3,32i. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

La  route  départementale  du  Finistère  n""  8,  de  Landivisiau  à  la  mer, 
sera  prolongée  depuis  le  cimetière  de  cette  ville  jusqu'à  la  gare  du  chemin 
de  fer,  conformément  à  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Est  et  demeure  déclassée  la  portion  de  la  même  route  qui  forme  la  tra- 
verse actuelle  de  Landivisiau  et  qui  se  trouve  désignée  par  une  teinte  jaune 
sur  le  susdit  plan. 

L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Touverture  du  prolongement  dont  il  s'agit,  en  se  con- 
fennant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1841  » 
rar  rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  k  Mars  1865,) 


^  i3,32a.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

La  route  départementale  du  Jura  n°  4 ,  entre  Saint-Claude  et  Lajoux ,  est 
déclassée. 

Est  classé,  comme  faisant  partie  de  ladite  route  et  pour  la  remplacer 
sntre  les  mêmes  points,  le  chemin  de  grande  communication  n*  a3,  de 
Saint-Claude  à  Genève.  (Paris,  8  Mars  i865.  ) 


'•i3,323.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

La  route  départementale  du  Jura  n"  9,  entre  Orgelet  et  Arinthod,  est  dé- 
passée. 

Est  classé ,  conune  faisant  partie  de  ladite  route  et  pour  la  remplacer 
intre  les  mêmes  points,  le  chemin  de  grande  communication  n*  3^ ,  d'Or- 
vet à  Arinthod.  (Paris,  8  Mars  1865. ) 
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Certiûé  conforme  : 

Paris,  le  21  *  Juin  i865. 

Le  Garde  des  Sceaux^  Ministre  Secréiaire  (TÉtaf 
aa  déparUTnent  de  la  Justice  et  des  Coites, 

J.  MROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnllciii 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cottes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  do  gfirancspar  au,  âla  caiasede  rimpriaaflrii 
impériale ,  ou  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPàRIALR.  —  Si  Joîa  l865. 
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N*  1 5,534.  —  SixATDS'COAsùLTM  qui  autorise  un  Échmgt  enfre  Ja  tisU 
civile  et  MM.  Galignani. 

Du  17  Juin  i865. 

WAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  k  volonté  nationale ,  E&iPKUBun 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons  «  promulgué  et  promut.giîon.s  ce  qui 

•UÎt  : 

Extrait  du,  procès-vtrbeU  du  Sénat. 

SÉNATUS^COffSULTE 

MITOMIilAJIT  UN  KCUAIM2R  KNTRK  LA  LVSXK  CIVILS 
ET  LBS  SIEURS  GALIGNANI, 

Article  unique.  Est  et  demeure  autorisé,  sous  les  conditions  énon- 
cées dans  le  contrat  ci-après  daté  : 

L^échange ,  conclu  par  le  ministre  de  la  Maison  de  FEmpereur  et 
<to$  beaux-arts  avecles  sieursr  William  et  Jean- Antoine  Galignani,  pro- 
priétaires, demeurant  tous  deux  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Ho- 
aoré»  n*  83,  suivant  contrat  passé  devant  M*  Mocqaart,  notaire,  à 
Paris,  les  11  et  13  août  i863, 

D*une  lisière  de  bois,  contenant  un  hectare  soixante-huit  centiares 
(  1*^0' 68'),  dépendant  de  la  forêt  de  Sénart, située  commune  dlètidles, 
canton  et  arrondissement  deCorbeil  (Seine-et-Oise),  et  portée  au  ca- 
dastre sous  les  numéros  Sy  et  i3i  de  la  section  A; 

Contre  une  pièce  de  terre,  plantée  en  bois,  de  la  même  conte- 
nance ,  située  aussi  commune  d'Étiolles ,  au  lieu  dit  le  Carrefour  du 
BôiS'Normand,  et  complètement  enclavée  dans  la  foret  de  Sénart, 
ladite  pièce  portée  au  cadastre  sous  les  numéros  53  his  et  bj  bi$  de 
la  section  A. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Juin  i865. 

LePrinima, 
Sipié  TnOPLONt. 
Lu  S^eréttUrts  » 
Sigué  P.  BoVDfiT,  ie  comte  ut  Béahi^,  généra)  baron  Cmahoji. 
V«  et  âoflité  du  «Ma  do  Steat  : 
U  SémUmr  SêcréttUrt , 
Sifné  P.  BOUDIT. 

7,  Xr  Série,  jo 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  an  seeM  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aox  ooon,  tu 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  lesinscirreit 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cdtesetf 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉOR. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  ParfEmpereur  : 

U  Garde  ées  sceaux  ,  Ministre  seerétaire  <tÉtat  Le  Ministn  ^étâi , 

au  départemeni  it  la  justice  et  des  cultes ,  ^-^  g  ^^^^ 

Signé  J.  Baroche. 


N*  i3,3a5.  —  Decbet  impéaial  portant  que  Us  AvertissemmUs  donnés  Mi 
ce  jour  aujo  feuilles  périodiques  de  Paris  et  des  départements  sontcosmris 
comme  nuls  et  nàn  avenus. 

Dtt  8  Juiii  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emin» 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépaitaBMit  ^ 
rintérieur. 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  smt  : 

Art.  l**.  Les  avertissements  donnés  jusqu'à  ce  jour  aoi  fidki 
périodiques  de  Paris  et  des  départements,  en  vertu  du  décret oip 
nique  du  17  février  1862^*^  et  :de  la  loi  modificative  do  3Jww 
1861,  sont  considérés  conmie  nuls  et  non  avenus. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieiff 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  kH^^ 
i865. 

Pour  fEmpereor, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*a  Noob  a  ooafi^* 

Si^é  EUGÉNIE. 
Par  riaqpératrioe-Aégente: 
Lé  Ministre  teeritaired^état  au  dêparmeuid  es  rMÉiK 
Signé  La  Valstte. 


N*  1 3,326.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  tmlt'^ 
extraordinaire  du  Ministère  de  la  Maison  de  VEmpereur  et  des  Beesm^* 
exercice  i86ù.  ^, 

Du  a  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

"'  x«  série.  Bull,  h^,  n'  365 1. 
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Sar  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts  ; 

Tu  la  loi  du  iS  mai  i865,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  extraor- 
inaires  de  l'exercice  i864; 

Vu  notre  décret  du  aa  novembre  i863<>>,  portant  répartition,  par  Cha- 
rtres ,  des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consuite  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  Tarticle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  i86a(*\  portant  règlement  gêné* 
ai  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856('>  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  ai  mai  i865  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  i864,  au  chapitre  i| 
Palais  des  Tuileries  et  manufacture  de  Sèvres)  du  budget  extraordî- 
udre  du  ministère  de  la  Maison  de  TEmpereur  et  des  beaux-arts,  est 
"éduit  d'une  somme  de  six  cent  mille  francs  (600,000'). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  i864,  au  chapitre  iv  (Coiw- 
^ruction  du  nouvel  Opéra)  du  budget  extraordinaire  du  ministère  de 
a  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts ,  est  augmenté  d'une  somme 
le  six  cent  mille  francs  (600,000'). 

3.  Le  miaistre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts,  et  notre  mi- 
sistre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
^exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Juin  i865. 

Signé  J^APOLÊON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Maréchal  de  France , 
Le  Ministre  dêtjtnanees ,  Ministre  de  la  Maison  de  VKmperenr 

«.      ,  .  ^  et  des  heau»arts , 

Signé  Achille  Pould. 

Sign^  Vaillant. 


^  13,337.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Barré  (  CharUs-Gabriel) ,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
k  Pontoise ,  né  le  9  mai  i8a8 ,  à  Paris , 

M.  Barré {Au^uste-Louis-Fridolphe) ,  drogman ,  secrétaire  archiviste  de  Tarn- 
assade  francise  près  la  Porte  Ottomane,  né  le  4  mars  i834,  à  Paris, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Lancy,  et  à 
appeler,  à  Tavenir,  Barré  de  Lancy. 

3*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
pérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
écret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  terminal  an  xi,  et 
Q  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
^fnis,r  Avrili865,) 

"'  Bull.  1160,  n*  11,791.  ^  Bull.  44o.  a*  6110. 

*•  Bull,  io45.li*  10.517. 
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N*  i5,5a8.  —  DÉsan  lamhiiAA  (aiçné  c& Cottsail  des.  Minislrea  p^r  riofé- 
raftrÎGe-Régjenle,  oo  vertu  des  pouvoirs  que  TEmpereur  Lui  a  ooofiés^et 
contre-signe  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cuiki) 
portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Lasalvy  (Pascal-Jean'Èkiptiste'Gattaffe},  oégociaiit,  tié  le  ad  mm 
i84a,  à  Marseille  (Boudies-dti-Rh^e),  j  demeurant,  est  autorné  à  iqouler 
à  Mm  nom  patronymique  celui  de  Bertranéon,  et  à  s'appeler,  à  Kavenv. 
Lasahy-Bertrandon. 

2*  L*impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  trîbiinaiix  pour  6îre 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu*après  lexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  g^minal  an  n. 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*ÉtaL 
(Porir,  6  Mai  i 865,) 


ît  13,339.;—  DÉCRET  IMPÉRIAL  (signé  en  Conseil  des  Ministres  par  il 
ralrice-Régentc,  en  vertu  des  pouvoirs  qtke  l'Empereur  Lui  a  confiés,  et 
contre-signe  par  le  garde  des  sceaux ,  pinistre  de  la  justice  et  des  cnltml 
portant  ce  qui  suit  : 

"i^M.  Mottet  {"Éiouard- Prosper- Laurence) ,  nu  le  18  avril  1793,  à  Pondi* 
dhéiy  (Inde  rrançaîse) ,  demeurant  à  Paris , 

W.  René  Mollet ,  né  k  Pondichéry ,  le  17' avril  i844,  demeorant  à  ¥Kàm^ 

M.  Moliel  (Adolphe-Gaillaume) ,  né  le  a8  juillet  179Ô,  à  Pondichéry,.  di^ 
moarantÀ  Paris, 

M*^*  Moiiei  (  Clair$rAnue'Éric  \,  aée  le  lô  janvier  18M  ,  à  Boiarom,  da- 
meuranl  à  Paris , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  la  FoMéu, 
et  à  s'appeler,  à  lavenir,  Mottet  de  la  Fontaine, 

■  a*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  ftire 
opérer,  sur  les  registres  de  Télat  civil ,  le  changement  résultant  du  présml 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  X]« 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*ÉiiL 
(Paru,  22  Mai  1865.) 


Certifié  coufonne  : 
Paris,  le  23  'Juin  i865. 


Le  Garde  des  Sceama^,  Ministre  Secrétaire  #JM 
au  département  de  la  Justice  et  des  CaUee» 

1.  BâROGHK. 


'  Cette  date  est  celte  de  la  réception  du  Bnttvte  1 
ministère  de  la  Jastiee  et  des  Cultes. 


Qe  t*tfK>Doe  pour  le  Bniletln  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  ta ctdme  de 
Va^éfiale ,  on  cbet  les  Krecteors  des  postes  des  dëpartemenls. 


IVPBIMKRIB  TMPiBTALE.  —  s3  JuiB  iJtS. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1299. 


N*  i3,33o.  —  DÉCRET  IMPERIAL  portant  pnmulgaUon  de  la  Convention  signée, 
le  12  mai  1865,  entre  ta  France  et  le  Grand- Duché  de  Bade,  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  des  Œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Du  20  Juin  i865.         -  « 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  E^krbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
afiaires  étraogères. 

Avons  nécuiTÉ  et  DÉciu&TOif  s  ce  qui  suit  : 

Art.  1-. 

Une  Convention  ayant  été  signée  à  Paris,  le  12  mai  i865,  entre 
la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  des  œuvres  d^esprit  et  d'art,  et  les  ratiGcations  de  cet 
Acte  ayant  été  échangées  le  li  juin  de  celte  année,  ladite  Convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

*  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  de  Bade,  également  animés  du  désir  d'adopter,  d'un 
commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à 
garantir  réciproquement  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
ont  résolu  de  concltire  une  Convention  destinée  à  compléter  et  renou* 
vêler  l'Arrangement  du  2  juillet  i857^'\  et  ont  nonmié  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard Drouyn  de  Lkt^s, 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légioi 
d^honneur,  etc.  etc.  etc. ,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  dépar« 
tement  des  affaires  étrangères. 

Et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  son  conseiller  intime 
actuel ,  M.  le  baron  Feràinand-Alesina  de  Schweizer,  grand-croix  de 
Tordre  du  Lion  de  Zaehringen,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de 
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la  Légion  d^honnenr,  etc.  etc.  etc. ,  son  envoya  extraorJînaîre  el  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  rEmpereor  des  Français; 

Lesquels,  après  aToir  échangé  lears  pleins  pouvoirs»  troaTés  ei 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1**.  Les  auteurs  de  livres, brochures  ou  autres  écrits,  de  cogst 
positions  musicales  ou  d*arrangemenls  de  musique,  d^omvres  de 
dessin ,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  andogues  du  domaine  littéraire  ou  artis- 
tique, jouiront,  dans  chacun  des  deux  États,  réciproquement,  des 
avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété 
des  ouvrages  de  littérature  OQ  d*art ,  et  ils  auront  la  ménage  pnitee- 
tion  et  le  m^me  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leûi 
droits  que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  Fégard  aaateors  dVm- 
vrages  publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Pays  même. 

Toutefois ,  ces  avantages  ne  leur  sercmt  réciproquement  assuiéi 
que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  p)iblîcatîo& 
originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  Taiitre  Pqs 
ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication  dans  chacun  des  den 
Pays  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  ayant  paru  poor 
la  première  fois  dans  l'autre,  pourvu  q«e  ces  poUicatioas  i 
spécialement  appropriées  et  adaptées  pour  l'enseignement  ou  Vé 
et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  ou  de  traductions  to 
linéaires  ou  marginales  dans  la  lai\gue  du  Pays  où  elles  sont  im- 
primées. 

3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d*art  la  protectioi 
stipulée  dans  l'article  i",  et  pour  que  les  auteurs  ou  éditeurs  de  en 
ouvrages  soient  admis ,  en  conséquence ,  devant  les  tribunaux  des  don 
Pays,  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons;  il  suffira  que 
lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leur  droit  de  propriété  es 
établissant ,  par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  publique  con- 
péténte  en  chaque  Pays,  que  Touvrage  en  question  est  une  oaaii 
originale  qui ,  dans  le  Pays  où  elle  a  été  publiée ,  jouit  de  la  pio> 
tection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat  sera  délivré  pat 
le  bureau  de  la  librairie  au  ministère  de  l'intérieur  et  légalisé  par  k 
mission  de  Bade  à  Paris;  pour  les  ouvrages  publiés  dans  le  grand- 
duché  ,  il  sera  délivré  par  le  ministère  de  l'intérieur  et  légalisé  par 
la^mission  de  France  à  Carlsruhe. 

4.  Les  stipulations  de  l'artide  i*'  s^appliqueront  également  à  Taé* 
cution  ou  représentation  des  œuvres  dranutiques  ou  nmsiinini 

Subliées,  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fob,  dans  tai 
es  deux  Pays*  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Gonvontte- 
.  5,  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  <Hrigiaaiix  les  tm- 
duotions  faites,  dans  l'un  des  deux  États,  d'oiivrages  natioMaxM 
étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  sti- 
pulée par  l'artide  i*    en  ce  qui  concerne  leur  i^rodndùm  nos 
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avkrôée  dans  Taotre État  II  est  biea  entendu,  toatefoû,  que  Tobjet 
do  yréaent  article  est  aimpleittent  de  protéger  le  traducteur  par  mp>* 
port  à  la  versioB  qu'il  a  dounée  de  Touvrage  original ,  et  non  pat  de 
conférer  le  droit  exiduaif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un, 
ouvrage  quelconque»  écrit  en  langue  QU>rte  ou  vivante,  honnit  le 
cas  et  les  limitet  prévus  par  Tarticle  ci-après* 

6.  Uauteur  de  tout  ouvrage  publié  dant  l'un  des  deux  Pays  jouira^ 
pendant  cinq  années •  à  partir  du  jour  de  U  première  publication 
de  la  traduction  de  ton  ouvrage  autorisée  par  lui ,  du  privilège  de 
protection  contre  la  pul)lication  dans  l'autre  Pays  de  toute  traduction 
du  mémo  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous  les  omditions 
suivantes  : 

i*  U  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué  en  tète  de  so»  ouvrage  son 
iatention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction  ; 

2*  Ladite  traduction  devra  avoir  paru ,  au  moins  en  partie ,  dans  ir 
délai  d'uu  an ,  à  compter  de  la  date  de  la  puUication  de  l'oeuvre  otf- 
finale,  et,  entolalité,  dansuu  délai  de  tKus  ans,  àpartirdelamémd 
date. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraiaoos ,  il  suffira  que  la  déclara* 
tioQ  de  l'auteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction,  soit 
txpiimée  sur  la  première  livraison  de  chaque  volume.  Toutefois , 
en  ce  qui  concerne  les  termes  assignés  par  le  présent  article  pour 
feiercice  du  droit  privilégié  de  traduction,  chaque  livraison  sera 
considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques  ou  à  la 
représentation  de  ces  traductions,  l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le 
dnnt  exdusif  dont  il  s'agit  aux  articles  À  et  6  devra  faire  paraître 
ou  représenter  sa  traduction  six  mois  après  la  publication  ou  repré- 
sentation de  l'ouvrage  original. 

7.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans  l'article  i"  aura 
cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur,  dans 
le  territoire  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  sous  la 
réserve  que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés 
ou  reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  Paiys,  ces  exem- 
plaires ou  éditions  seront  respectivement  considéré»  comme  repro- 
ductions illidtea. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  l'article  7  seront  librement  admis 
dans  les  deux  Pays  pour  le  transit  à  destination  d'un  pays  tiers.. 

8.  Les  mandatairet  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  traduc* 
teurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
Utbographet,  etc«  jouiront  réciproquement,  et  à  tous  égards,  des 
nUbies  droits  que  ceux  que  la  présente  Gonventioii  accorde  aux 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculp- 
^urs,  graveurs  et  lithographes  eux-mêmes.  t 

9;  ^teaûbstant  les  stipidations  des  article»  1  et  5  de  la  présente, 
^vention  ,.les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  périodiquetr 
publiés  dans  l'un  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits  ou  traduita 
d^tts  les  journaux  ou  recueila  périodiques  de  l'autre  Pays,  pourvu 

y  Google 


Digitized  by  > 


—  772  — 
qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés.  ToutefiDÎi. 
cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction ,  dans  Tnn  des  den 
Pays,  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  publiés  dsK 
l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formdilement  déclaré,  dans  le 
journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ibea 
interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne 
pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des  deux  Étarts,  d*08- 
rrages  ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée,  déBnis  parles 
articles  i,  4,  5  et  6,  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  n, 
soit  que  lesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  Tun  du 
deux  Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger  queiconqne 

1 1 .  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  précédeatt, 
la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  les  tribunaux  ap- 
pliqueront les  peines  déterminées  par  les  législations  respectives,  de 
la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  am  prqo<fioe 
d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale.  Les  caractères 
constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les  tri  banaux  de 
l'un  ou  de  l'autre  Pays,  d'après  la  législation  en  vigueur  danschaom 
des  deux  États. 

12.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  la  Convention  du  2  pilist 
1857,  relatives  à  la  possession  et  à  la  vente,  par  les  éditeurs^  inf» 
meurs  ou  libraires  badois  ou  français,  de  réimpressions  d'omMfSi 
de  propriété  française  ou  badoise  non  tombés  dans  le  donciainefw- 
blici  fabriqués,  importés,  ou  en  cours  de  fabriciMon  et  de  réiapas- 
sîon  non  autorisée,  aux  époques  fixées  par  ladite  Convention. 

1 3.  Pendant  ta  durée  de  la  présente  Convention,  les  objets  svivasli. 
savoir  : 

Livres  en  toute  langue. 

Estampes, 

Gravures, 

Lithographies  et  photographies. 

Cartes  géographiques  ou  marines, 

Musique, 

Planches  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois,  et  pierres  lithogra- 
phiques couvertes  de  dessins,  gravures  ou  ecritares,  dttli- 
nées  à  l'impression  sur  papier. 

Tableaux  et  dessins, 
seront  réciproquement  admis  en  franchise  de  droits,  sans  certificats 
d'origine. 

14.  Les  livres  d'importation  licite  venant  du  Grand-Duché  de  Batt 
seront  admis  en  France,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par 
entrepôt,  savoir: 

1*  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de  Forback,. 
Wissembourg,  Strasbourg,  Pontariier,  Bellegarde,  Pont-de-la-Caifie, 
Saint-Jean-de-Maurienne,  Chambéry,  Nice,  Marseille,  Bayonne. 
Saint-Nazaire,  ie  Havre,  Lille,  Valenciennes ,  ThionviUe  et  Bastia; 

i*  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française,  par  les  ] 
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bureaux  et,  en  oatre,  par  les  bureaux  de  Sarregueinines,  Saint- 
LiOais,  Verrières-de-Joux,  Peq>ignao  (par  le  Perthus),  le  Perthus, 
Béhobie,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Maio,  Caen,  Rouen,  Dieppe, 
Boulogne,  Calais,  Dunkcrque,  Apach  et  Ajaccio, 

Sans  préjudice  toutefois  des  autres  bureaux  qui  pourraient  être 
altérieuremeut  désignés  pour  le  même  effet. 

Dans  le  Grand-Duché,  les  livres  d*împortation  lidte  venant  de 
France  seront  admis  par  tous  les  bureaux  de  douane. 

1 5.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consonmiation  viendrait  à  être  établi 
rar  le  papier,  dans  Tun  des  deux  Pays,  il  est  bien  entendu  que  cet 
impôt  atteindrait  proportionnellement  les  livres,  estampes,  gravnras 
et  lithographies  importés  de  Tautre  Pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt  ne  sera  éven- 
tuellement appliqué  qu*à  ceux  qui  auront  été  publiés,  dans  Tun  ou 
Tautre  Pays ,  postérieurement  à  la  création  de  Timpôt  de  consom- 
mation dont  il  s'agit 

16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront  porter 
préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  chacune 
dea  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  permettre ,  de  surveiller  ou 
d^interdire ,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérîeurt, 
la  circulation ,  la  r^résentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou 
production  à  l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer 
ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  de 
Tuoe  ou  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  prohiber 
l'importation  dans  8e$  propres  £tats»des  livres  qui  «  d'après  ses  lois 
intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissances, 
aoot  ou  seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

17.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  Convention  est  réservé  à  tout 
État  qui  appartient  actuellement  ou  qui  appartiendra  par  la  suite  au 
2k>llverein. 

Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de  dédUration  entre 
les  États  tx>ntractants  et  la  France. 

18.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  le  1*' juillet  de 
Tannée  courante.  • 

Elle  aura  la  même  durée  que  les  Traités  de  commerop  et  de  navi- 
gation conclus,  le  2  août  1862  ^^^  entre  la  France  et  les  États  du  ZoU- 
terein. 

19.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  dans  un  délai  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  12  Mai  i865. 

{L  S.)  Signé  Drouth  de  Lhuts. 
(L.  5.)  Signé  Baron  de  Schwkizbb. 

^>  BoU.  1985,  n*i3,isi  et  i3,i95. 
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Ihtre  ministre  secrétaire  d*État  aa  département  des  aflairei  étni- 
gères  est  chargé  de  Pexécation  dn  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Toileries»  le  so  Juin  i865. 

Sifflé  NAPOliOH. 
▼•ctfeeUédaKeMd«r&lat:  HrVE 


Sîfné  DaouTB  iMi  Lam. 

Signé  J.  Barochb. 


N*  i5»33i.  •—  DàcMET  iMPÉMiAL  qmi  autmrm  VMMmemnU,  à  Kmm, 
de  Magasins  généraux  avec  SaU$  de  Ventes  pubHqmes. 

UaïkWUt  i8S5. 

NAPOLÉON,  parlagrâcedeDiea  et  la  Tolonté  natioiude^  tàoum 
DBS  FiAMÇAU,  à  tons  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  le 
rafricnltore ,  dn  commerce  et  des  traraox  pnblics  ; 

Vu  la  demande  formée  par  une  société  anonyme  en  projet  constîtote^ 
actes  des  i5, 16,18,30,  ai,  a4, 29,30  avril  et  a,  3, 6, 7,  ioeti7maiiftii 
à  FeillBt  d*étre  autorisée  à  établir  à  Neven  des  magasins  généraui  avecidb 
ée  ventes  publiques  ; 

Vu  les  plans  produits  à  Tappui  de  la  demande; 

Vu  les  avis  émis  relativement  à  cette  demande  par  la  chambre  cobi^ 
tive  des  arts  et  manufactures ,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Neven  etpir 
M.  le  préfet  de  la  Nièvre,  les  6, 11  et  14  août  i86a; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparfetaent  dei 
finances ,  en  date  du  ao  décembre  1860  ; 

Vu  les  lois  des  a8  mai  i858  et  nos  décrète  des  la  mars  i85q^>  et  Son» 
i863W;  • 

La  section  des  finaaoes,  de  ragricidtiire  et  dn  cnsmieroe  dn  GoDieii  dW 
entendue ,  • 

Avons  DécfdLti  et  DécRirovs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  société  anonyme  autorisée  par  décret  en  date  dec^ 
ioar  ^,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  de  magasins  géfUras^^ 
Nevers,  est  autorisée  à  établir  des  magasins  généraux  avec  «ft  * 
ventes  publiques  à  Nevers,  d*une  part,  dans  un  local  ditâuB^tf^ 
parallèle  et  immédiatement  contign  an  cbemin  de  fer,  à  rextréim» 
de  la  gare  des  marchandises;  d'autre  part,  dans  un  loaS  sitaé  vsr^ 
gare  de  rembrancbement  du  canal  fa^éial  à  It  Loire,  ceofonitesD^ 
aux  plans  ci-annexés* 

")  BoU.  673  »  n*  65o4.  ^  Partis  sapplémentaiie ,  BidL  n^i 

'«>  Bail.  1 126 ,  n-  i  1.371 .  »•  itoêi- 
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2.  Lesdits  établiasements  sont  aatorisés  à  recevoir  en  entrepAt 
fictif  des  marchandises  et  produits  nationaux  soumis  à  des  taxes 
d*octroi  on  à  des  impôts  de  consonmiation  intérieure. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragricnl* 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chu^  de  Tex^ution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au 
Moniteur. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres»  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Mai 
i865. 

Pour  rEmpereor, 
Il  «A  Tcrto  àt9  poQToin  qa*U  Hoiis  a  confiéf . 

Signé  EUGÉIilS. 
Pir  llmpératriee-Bégente  : 

in.  comumtm  d  dm  trmKm»  t*^''- 


Signé  AiMiJiB  Bimc. 


N*  1 3,53a.  —  DÉCRET  im riauL  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  prévus  au  projet  dressé,  les 
37-28  juin  1864*  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  cbaussées,  pour  la  cons- 
truction d*ime  écluse  au  lieu  dit  la  MioUe,  en  vue  d*améliorer  le  dessèche- 
ment des  marais  de  Beauvoir,  Saint-Gervaîs,  Sallertaine,  etc.  (Yendée). 

Le  'syndicat  des  marais  de  Beauvoir,  Saint-Gervais,  Sallertaine,  etc.  est 
substitué  aux  droits  que  Tadministration  tient  de  la  loi  du  3  mai  i84it  pour 
Texpropriation  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  de  ces  travaux.  (Parii, 
18  Mars  4865.  ]  

IT  i3,333.  — DÉGKBT  IMPERIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  ragricultore , 
du  conunerce  et  des  taravaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Les  travaux  relatifs  à  Tassainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
de  Meiiban  (Landes)  seront  exécutés  conformément  aux  dispositions  du 
projet  présenté  parles  ingénieurs. 

a*  Est  approuvée  la  délibération,  en  date  du  ao  novembre  1864,  par 
laquelle  le  conseil  municipal  de  Meiiban  a  déclaré  prendre  à  sa  cbajrge,  au 
nom  de  la  commune,  Texécution  des  travaux  et  a  a£fecté  à  leur  payement  des 
fonds  provenant  de  la  vente  d*une  partie  des  landes  communales  ; 

3**  Les  travaux  devront  être  terminés  le  3i  décembre  1876.  La  surface  à 
mettre  en  vdieur  cbaque  année  est  fixée  au  douzième  de  la  surface  totale. 
Toutefois,  la  commune  restera  libre  de  bâter  l'exécution  des  ti^avaux  et 
â*abréger  le  délai  ci-dessus  déterminé.  {Paris,  18  Mars  1865.  ) 


friS,334. — DiicRBT  IMPERIAL  (coBtre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  conunerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'assainissement  et  de  mise 
en  valeur  du  marais  eonmaunal  de  IViramans  tlsère).  Ces  travaux  seront 
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exécutés  par  i*État,  conformément  au  plan  dressé  par  les  ingénieunlei 
ponts  et  chaussées,  les  aG-ay  août  i86a,  modiûé  à  Tencre  bleue  suhraatki 
mstructions  ministérielles  du  31  juin  1864,  et  approuvé  parladministrilÎM. 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  la  loi  du  a8jd> 
let  1860  et  le  décret  du  6  février  1861. 

a°  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  eipressément  réservés.  [Paà, 
i  8  Mars  i  865.) 


M*  i3,335.  —  DécRET  impérial  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  ragncahoR, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'assainissement  et  de  nùe 
en  valeur  du  terrain  marécageux  dit  la  Combe-Arbien,  d'une  contenance  de 
deux  hectares,  appartenant  à  la  commune  de  Rouvre-sur-Âube  (Hiid»' 
Marne). 

Ces  travaux  seront  exécutés  par  l'État,  conformément  au  plan  dressé  ptr 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  a3-a4  janvier  i863,  et  apfnmvè 
par  l'administration ,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  détenni- 
nées  par  la  loi  du  aS  juillet  1860  et  le  décret  du  6  février  1861. 

a"*  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés.  {F/M, 
18  Mars  1865^) 


Certifié  confonne  : 

Paris,  le  ai  *  Juin  i865« 

Le  Garde  des  Sceaux»  Ministre  Secrélwn  tm0 
au,  département  de  la  Justice  et  des  OUks^ 

J.  BâROCHB. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da 
mÎBisière  de  la  Justice  el  des  Gtdtes. 


On  ■'abonne  pour  le  Bulletin  det  loii,  àrtiMm  des  frtnci  ptr  aa,  àltoriae 
impériale,  on  ches  les  Dlrecteon  des  pottei  des  départements. 


KMPfUMBRXE  ZMPÀRULB.  —  a4  Joia  if 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PT  1300. 


N*  1 3,336.  —  Loi  relative  aux  Conseils  de  préfectare, 
Du2i  Jnin  i865. 

•    NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperedb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
•vit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  conseil  de  préfecture  est  composé  de  huit  membres  y 
compris  le  président  dans  le  département  de  la  Seine;  de  quatre 
membres  dans  les  départements  suivants  :  Aisne,  Bouches-du-Rhône, 
Calvados,  Charente-Inférieure,  Côtes-du-Nord ,  Etordogne,  Eure,  Fi- 
nistère, Gard,  Haute-Garonne,  Gironde,  Hérault,  Hle-et- Vilaine , 
Isère,  Loire,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire,  Manche,  Meurthe, 
Morbihan, 'Moselle,  Nord,  Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme,  Bas- 
Rhin,  Rhône,  Saône -et -Loire,  Seine -^'Inférieure,  Seine-et-Oise, 
Somme,  et  de  trois  membres  dans  les  autres  départements. 

2.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  de  préfecture  s'il  n'est  âgé 
de  vingt-cinq  ans  accomplis,  s'il  n'est,  en  outre,  licencié  en  droit, 
ou  s'il  n'a  rempli,  pendant  dix  ans  au  moins,  des  fonctions  rétribuées 
dans  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  ou  bien  s'il  n'a  été,  pendant 
le  même  espace  de  temps,  membre  d'un  conseil  général  ou  maire. 

3.  Les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  sont  incompatibles  avec 
an  autre  emploi  public  et  avec  l'wcercice  d'une  profession. 

4.  Chaque  année,  un  décret  de  l'Empereur  désigne,  pour  chaque 
département,  celui  de  la  Seine  excepté,  un  conseiller  de  préfecture 
q»  devra  présider  le  consul  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
préfet 

5.  Il  y  a,  dans  chaque  préfecture,  un  secrétaire  général  titulaire. 
Il  remplit  les  fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement.  Il  donne 

ses  conclusions  dans  les  affaires  contentieuses. 

Les  auditeurs  au  Conseil  d'État  attachés  à  une  préfecture  peuvent 
y  être  chargés  des  fonctions  du  ministère  public. 

Xr  Série,  ^      Sit 
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délibérer,  il  y  est  pourva  coaformémeQt  à  Tarrété  du  19  fractidor 
ao  n^*^  et  au  décret  du  16  juin  1808^**. 

7.  Il  y  a ,  auprès  de  chaque  oonseil*  an  aecrétaire  greffier  nommé 
par  le  préfet  et  choisi  parmi  les  employés  de  la  préfecture. 

8.  Les  séances  des  conseils  de  préfecture  statuant  sur  les  affaires 
contentieuses  sont  publiques. 

9.  Après  le  rapport ,  qui  est  fkit  sur  chaque  affaire  par  un  des 
conseillers,  les  parties  peuvent  présenter  leurs  bbservations,  soit  en 
personne,  soit  par  mandataire. 

La  décision  motivée  est  prononcée  en  audience,  après  délibéré  hors 
la  présence  des  parties. 

10.^  Les  comptes  des  receveurs  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance  ne  sont  pas  jugés  en  séance  publique. 

11.  A  Tavenir,  seront  portées  devant  les  conseils  de  préfecture 
toutes  les  affaires  contentieuses  dont  le  jugement  est  attribué  ao 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d^État. 

12.  Le  recours  au  Conseil  d*Etat,  contre  les  arrêtés  des  -conseils  de 
préfecture  relatifs  aux  contraventions  dont  la  répression  leur  est 
confiée  par  là  loi,  peut  avoir  lieu  par  simple  mémoire,  déposé  ao 
secrétariat  général  de  la  préfecture  ou  à  la  sons-préfecture ,  et  sans 
rintervention  d*un  avocat  au  Conseil  d*État. 

Il  est  délivré  au  déposant  récépbsé  du  mémoire,  qui  doit  êbe 
k*ansmis  immédiatement,  par  le  préfet,  au  secrétariat  général  Ai 
Conseil  d'État 

13.  Sont  applicables  aux  conseils  de  préfecture  les  disposilioBs 
de  l'article  85  et  des  articles  88  et  suivants  du  titre  V  du  Code  4e 
procédure  civile,  et  celles  de  l'article  io36  du  même  code. 

14.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  provi- 
soirement : 

i"*  Les  délais  et  les  formes  dans  lesquels  les  arrêtés  contradictoires 
ou  qon  contradictoires  des  conseils  de  préfecture  peuvent  être  atta- 
qués; 

2*  Les  règles  de  la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture, notanunent  pour  les  enquêtes,  les  ejqpertises  et  les  visites 
de  lieux; 

3"*  Ce  qui  concerne  les  dépens. 

n  sera  statué  par  une  loi  dans  un  délai  de  cinq  ans. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  te  27  Mai  i865. 

"^igné  ScHRUium. 

Lu  SêcrétÊurm, 
SiçBé  U.  DB  SânT-GBiQiAni,  H.  Bc890»Bn.i.AUCr 

LafOMD  DB  SAIMT-IIÛfi ,  ÂUraED  DaJUHOI. 

*"  iiT  «érie.  Bull.  101 ,  n*  848.  «  ir  série,  Bull.  195,  n«  3A64. 
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Extrait  du  procès-verbal  da  Sétiat 

Le  Sénat  sue  a'oppose  pas  à  la  promulgatioa  de  la  loi  concenEiaiil  les 
conseils  de  préfecture. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  dn  Sénat,  le  i3  Jnin  i865. 

lePrhident, 
Signé  TropU)HO. 

iJ8$  AwretoirCf  / 
Signé  P.  BoiTDBT,  Dumas,  le  comte  db  BMriv. 
ftoet  sodiéchiaetan  db  SéMl  : 
Le  Sênatear  Secrétaire, 
Signé  P.  BODDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes»  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  ïes  observent  et  les  fissent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  todlé  du  grtndfoeau  :  Ptr  l'Empereor  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d*État , 

«a  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ..      .  _ 

Signé  E.  RomiEB. 
Signé  J.  EàHOCOB. 


N*  18,337.  —  Loi  portant  organisalion  de  V Enseignement  secondaire  spéciaL 

On  21  Jnin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreor 
DM  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAtur. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promuixïué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  proeh-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  lisgislatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l".  L'enseignement  secondaire  spécial  comprend  : 
L'instruction  morale  et  religieuse; 
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La  langue  et  la  littérature  françaises; 

L'histoire  et  la  géographie; 

Les  mathématiques  appliquées; 

La  physique,  la  mécanique,  la  chimie,  l'histoire  naturelle  et  leurs 
applications  à  Tagriculture  et  à  Tindustrie; 

Le  dessin  linéaire,  la  comptabilité  et  la  tenue  des  livres. 

Il  peut  comprendre  en  outre  : 

Une  ou  plusieurs  langues  vivantes  étrangères; 

Des  notions  usuelles  de  législation  et  d'économie  industridle  et 
rurale  et  d'hygiène; 

Le  dessin  d'ornement  et  le  dessin  d'imitation; 

La  ibusique  vocale  et  la  gymnastique. 

2.  Dans  les  conmiunes  qui  en  font  la  demande,  les  collèges  com- 
munaux peuvent  être  organisés  en  vue  de  cet  enseignement,  après 
avis  du  conseil  académique. 

3.  Il  est  institué  un  conseil  de  perfectionnement  près  de  chacun 
des  établissements  dépendant  du  ministère  de  l'instruction  publique* 
où  est  donné  l'enseignement  secondaire  spécial. 

k.  A  la  fin  des  cours,  les  élèves  sont  admis  à  subir,  devant  an  joiy 
dont  les  membres  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'instraction  pu- 
blique, un  examen  à  la  suite  duquel  ils  obtiennent,  s'il  y  a  lieu,  bi 
diplôme. 

Les  élèves  de  l'enseignement  libre  peuvent  se  présenter  devant  ie 
jury  et  obtenir  le  même  diplôme. 

5.  La  composition  du  conseil  de  perfectionnement,  celle  des  jurys 
et  les  conditions  d'examen  sont  réglées  par  des  arrêtés  délibérés  eo 
conseil  impérial  de  l'instruction  publique. 

6.  Le  diplôme  de  bachelier  peut  être  suppléé,  pour  l'ouverture 
d'un  établissement  libre  d'enseignement  secondaire,  spécial,  parus 
brevet  de  capacité,  à  la  suite  d'un  examen  dont  les  programmes  sont 
ré^és  par  des  arrêtés  délibérés  en  conseil  impérial  de  l'instructioii 
publique. 

Nul  n'est  admis  à  subir  cet  examen  avant  l'âge  de  dix-huit  ans. 
La  condition  de  stage  prescrite  par  l'artide  6o  de  la  loi  du  i5  mars 
i85o  n'est  pas  exigible. 

7*  Les  établissements  libres  jouissent,  pour  l'enseignement  secon* 
daire  spécial,  du  bénéfice  de  1  article  69  de  la  loi  du  i5  mars  i85o. 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
les  chefs  ou  directeurs  d'établissements  d'instruction  primaire,  fondés 
en  exécution  de  la  loi  du  28  juin  i833  sur  l'instruction  primaire  et 
de  celle  du  i5  mars  i85o  sur  l'enseignement,  continuent  à  donn^ 
l'instruction  primaire,  prévue  par  ces  deux  lois. 

9.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  l'enseignement 
primaire  peut  comprendre,  outre  les  matières  déterminées  parle 
paragraphe  2  de  l'article  23  de  la  loi  du  i5  mars  18^0,  le  dessin 
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[* ornement,  le  dessin  d'imitation ,  les  langues  vivantes  étrangères, 
I  tenue  des  livres  et  des  éléments  de  géométrie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mai  i865. 

£j  Vice-PrésidmU, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  H.  BussoN-BiLLADLT,  SÊVERiN  Abbatdcct,  La  fond  de  Saint-Môr, 
comte  Le  Pbletier  d'Aunat,  H.  de  Saint-Germain. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

LeSénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  orga- 
lisation  de  l'enseignement  secondaire  spécial. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  i865. 

Le  Président, 
Signé  Tboplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  P.  BoDDET,  Dumas,  le  comte  de  Béarn. 
'q  et  scellé  du  sceau  du  Séoat  : 
U  Sénatenr  Secrétaire , 
Signé  P.  BODDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
xltat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
ribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
or  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
iistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  jusiice  et  des  cultes  est 
hargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scdlé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereor  : 

«  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d*État  Le  Ministre  d*État , 

^département  de  la  jusiice  et  des  cultes,  ,  «.      ,  „    « 

Signé  E.  EOUHBR. 
Signé  J.  Baroghb. 


N*  1 5,538.  —  Loi  sur  les  Associations  syndicales. 
Dn  21  Jnin  i865^ 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emprbedk 
>«8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ^        1 
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Avons  sangtiohki^  et  san gtionnons  ,  promulgui^  etPROMULGoou  ceqoi 
tait: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  Ugislatij. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

TITRE  I-. 

DES  ASSOCIATIONS  SYNDICALES. 

Art.  1".  Peuvent  être  l'objet  d'une  association  syndicale ,  entR 
propriétaires  intéressés,  Texécution  et  l'entretien  de  travaux  : 

1*  De  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  les  rivièw 
navigables  ou  non  navigables; 

2*  De  curage,  approfondissement,  redressement  et  régularisatioi 
des  canaux  et  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  des  canasi 
de  dessèchement  et  d'irrigation; 

3*  De  dessèchement  des  marais  ; 

4*  Des  étiers  et  ouvrages  nécessaires  à  l'exploitation  des  mans 
salants; 

5*  D'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres; 

6*  D'irrigation  et  de  colmatage; 

7*  De  drainage; 

8*  De  chemins  d'exploitation  et  de  toute  autre  amélioration  ^ 
cole  ayant  un  caractère  d'intérêt  collectif. 

2.  Les  associations  syndicales  sont  libres  ou  autorisées. 

3.  Elles  peuvent  ester  en  justice  par  leurs  syndics,  acquàî 
vendre,  échanger,  transiger,  emprunter  et  hypothéquer. 

k.  L'adhésion  à  une  association  syndicale  est  valablement  donnée 
par  les  tuteurs,  par  les  envoyés  en  possession  provisoire  et  par  tcë 
représentant  légal  pour  les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  de 
absents  et  autres  incapables,  après  autorisation  du  tribunal  dei 
situation  des  biens,  donnée  sur  simple  requête  en  la  chambre di 
conseil,  le  ministère  public  entendu.  Cette  disposition  estapplicaUî 
aux  immeubles  dotaux  et  aux  majorats. 

TITRE  II. 

DES  ASSOCIATIONS  SYNDICALES  LIBRES. 

5.  Les  associations  syndicales  libres  se  forment  sans  l*interventi(ii 
de  l'administration. 

Le  consentement  unanime  des  associés  doit  être  constaté  p* 
écrit. 

L'acte  d'association  spéciGe  le  but  de  l'entreprise;  il  règle  le  modi 
d'administration  de  la  société  et  Gxe  les  limites  du  mandat  conS 
aux  administrateurs  ou  syndics;  il  détermine  les  voies  et  moyc* 
nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense,  ainsi  que  le  mode  de  recc 
vrement  des  cotisations. 

6.  Un  extrait  de  l'acte  d'association  devra,  dans  le  délai  d*aa 


o^^ 


1 


B.  n'  i3oo.  _  783  — 

à  partir  de  sa  date,  être  publié  dans  un  journal  d'annonces  légales 
de  Tarrondissement  ou ,  s'il  n'en  existe  aucun ,  dans  Tun  des  journaux 
du  département.  11  sera,  en  outre,  transmis  au  préfet  et  inséré  dans 
le  recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

7.  A  défaut  de  publication  dansun  journal  d'annonces  légales , 
l'association  ne  jouira  pas  du  bénéfice  de  l'article  3.  L'omission  de 
cette  formalité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  associés. 

8.  Les  associations  syndicales  libres  peuvent  être  converties  en 
associations  autorisées  par  arrêté  préfectoral,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration prise  par  l'assemblée  générale,  conformément  à  l'article  13 
ci-après,  sauf  les  dispositions  contraires  qui  pourraient  résulter  de 
Tacte  d'association. 

Elles  jouissent,  dès  lors,  des  avantages  accordés  à  ces  associations 
par  les  articles  i5,  i6,  17,  18  et  19. 

TITRE  m. 

DES  ASSOCIATIONS  SYNDICALES  AUTORISÉES. 

9.  Les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution  des  travaux  spécifiés 
dans  les  numéros  1,2,  3,  4,  5  de  l'article  i" peuvent  être  réunis, 
par  arrêté  préfectoral,  en  association  syndicale  autorisée,  soit  sur  la 
demande  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  soit  sur  l'initiative  du 
préfet. 

10.  Le  préfet  soumet  à  une  enquête  administrative,  dont  les 
formes  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique, les  plans,  avant-projets  et  devis  des  travaux,  ainsi  que  le 
projet  d'association. 

Le  plan  indique  le  périmètre  des  terrains  intéressés  et  est  ac- 
compagné de  l'état  des  propriétaires  de  chaque  parcelle. 

Le  projet  d'association  spécifie  le  but  de  l'entreprise  et  détermine 
les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense. 

11.  Après  l'enquête,  les  propriétaires  qui  sont  présumés  devoir 
profiter  des  travaux  sont  convoqués  en  assemblée  générale  par  le 
préfet,  qui  en  nomme  le  président,  sans  être  tenu  de  le  choisir 
parmi  les  membres  de  l'assemblée. 

Un  procès-verbal  constate  la  présence  des  intéressés  et  le  résultat 
de  la  délibération.  11  est  signé  par  les  membres  présents  et  meii*- 
tionne  l'adhésion  de  ceux  qui  ne  savent  pas  signer. 

L'acte  contenant  le  consentement  par  écrit  de  ceux  qui  l'ont  en- 
voyé en  cette  forme  est  mentionné  dans  ce  procès-verbal  et  y  res/tê 
annexé.  - 

Le  procès-verbal  est  transmis  au  préfet. 

12.  Si  la  knajorité  des  intéressés,  représentant  au  moins  les  deux 
tiers  de  la  superficie  des  terrains,  ou  les  deux  tiers  des  intéressés, 
représentant  plus  de  là  moitié  de  la  superficie,  ont  donné  leur  adhé- 
sion, le  pnfet  autorise,  s'il  y  a  lieu,  l'association. 

Un  extrait  de  l'acte  d'association  et  l'arrêté  du  préfet,  en  cas  d'au- 
torisation, et,  en  cas  de  refus,  l'arrêté  du  préfet,  sont  affichés  dans 
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ies  communes  de  la  situation  des  lieux  et  insérés  dans  le  recu&i  dei 
actes  de  la  préfecture. 

13.  Les  propriétaires  intéressés  et  les  tiers  peuvent  déférer  ceJ 
arrêté  au  ministre  des  travaux  publics  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
partir  de  Taffiche. 

Le  recours  est  déposé  à  la  préfecture  et  transmis ,  avec  le  dossier, 
au  ministre,  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

Il  est  statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

14.  S'il  s'agit  des  travaux  spécifiés  aux  numéros  3,  ^  et  5  de 
l'article  i",  les  propriétaires  qui  n'auront  pas  adhéré  au  projet  d'as- 
sociation pourront,  dans  le  délai  d'un  mois  ci-dessus  déterminé,  dé- 
clarer à  la  préfecture  qu'ils  entendent  délaisser,  moyennant  iodan- 
nité,  les  terrains  leur  appartenant  et  compris  dans  le  périmètre.  B 
leur  sera  donné  récépissé  de  la  déclaration.  L'indemnité  à  la  charge 
de  l'association  sera  fixée  conformément  à  l'article  i6  de  la  loi  do 
21  mai  i836. 

15.  Les  taxes  ou  cotisations  sont  recouvrées  sur  des  rôles  dressés 
parle  syndicat  chargé  de  l'administration  de  l'association ,  appromés, 
s'il  y  a  lieu ,  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet 

Le  recouvrement  est  fait  comme  en  matière  de  contribotions 
diVectes. 

16.  Les  contestations  relatives  à  la  fixation  du  périmètre  des  ter- 
rains compris  dans  l'association ,  à  la  division  des  terrains  en  dilS- 
rentes  classes .  au  classement  des  propriétés  en  raison  de  leur  intàA 
aux  travaux,  à  la  répartition  et  à  la  perception  des  taxes,  à  l'exécuto 
des  travaux,  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recounw 
Conseil  d'État. 

Il  est  procédé  à  l'apurement  des  comptes  de  l'association  seloo 
les  règles  établies  pour  les  comptes  des  receveurs  municipaux. 

17.  Nul  propriétaire  compris  dans  l'association  ne  pourra,  après 
le  délai  de  quatre  mois,  à  partir  de  la  notification  du  premier  roie 
des  taxes ,  contester  sa  qualité  d'associé  ou  la  validité  de  l'associatioD. 

18.  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux  entrepris  par  une  asso- 
ciation syndicale  autorisée  exige  l'expropriation  de  terrains,  il  y  est 
procédé  conformément  aux  dispositions  de  l'article  1 6  de  la  loi  do 
21  mai  i836,  après  déclaration  d'utilité  publique,  par  décret  rendo 
au  Conseil  d'État. 

19.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'établissement  de  servitudes,  conformé- 
ment aux  lois,  au  profit  d'associations  syndicales,  les  contestations 
sont  jugées  suivant  les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du  lO  juin 

i85d. 

TITRE  IV. 

DB  LA  REPRESENTATION  DE  LA  PROPRIETE  DANS  LES  ASSEMBLEES 
GÉNÉRALES. 

DES  SYNDICS.  / 

20.  L'acte  constitutif  de  chaque  association  fixe  le  tni"»"*"™  dit* 
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térét  qui  donne  droit  à  chaqne  propriétaire  de  faire  partie  de  ras- 
semblée générale.  < 

Les  propriétaires  de  parcelles  inférieures  an  minimum  fixé  peuvent 
se  réunir  pour  se  faire  représenter  à  l'assemblée  générale  par  un  ou 
plusieurs  d'entre  eux,  en. nombre  égal  au  nombre  de  fois  que  le  mi- 
nimum d'intérêt  se  trouve  compris  dans  leurs  parcelles  réunies. 

Uacte  d'association  détermine  le  maximum  de  voix  attribué  à  un 
même  propriétaire,  ainsi  que  le  nombre  de  voix  attaché  à  chaque 
usine ,  d'après  son  importance ,  et  le  maximum  de  voix  attribué  aux 
usiniers  réunis. 

21.  Le  nombre  des  syndics,  leur  répartition,  s'il  y  a  lieu,  entre 
diverses  catégories  d'intéressés  et  la  durée  de  leurs  fonctions  seront 
déterminés  par  l'acte  constitutif  de  l'association. 

22.  Les  syndics  sont  élus  par  l'assemblée  générale  parmi  les  inté- 
ressés. 

Lorsque  les  syndics  doivent  être  pris  dans  diverses  catégories,  la 
liste  d'éligibilité  est  divisée  en  sections  correspondantes  à  ces  di- 
verses catégories. 

Les  syndics  seront  nommés  par  le  préfet  dans  le  cas  où  l'assem- 
blée générale,  après  deux  convocations,  ne  se  serait  pas  réunie  ou 
n'aurait  pas  procédé  à  l'élection  des  syndics. 

23.  Dans  le  cas  où,  sur  la  demande  du  syndicat,  il  est  accordé 
une  subvention  par  l'État,  par  le  département  ou  par  une  conunune, 
cette  subvention  donne  droit  à  la  nomination,  par  le  préfet,  d'un 
nombre  de  syndics  proportionné  à  la  part  que  la  subvention  repré- 
sente dans  l'ensemble  de  l'entreprise. 

2^.  Les  syndics  élisent  l'un  deux  pour  remplir  les  fonctions  de 
directeur,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  adjoint  qui  remplace  le  directeur  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Le  directeur  et  l'adjoint  sont  toujours  rééligibles. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GBNÉnALES. 

25.  A  défaut,  par  une  association,  d'entreprendre  les  travaux  en 
vue  desquels  elle  aura  été  autorisée,  le  préfet  rapportera,  s'il  y  a 
lieu  et  après  mise  en  demeure,  l'arrêté  d'autorisation. 

Il  sera  statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  si  l'autorisa- 
tion a  été  accordée  en  cette  forme. 

Dans  le  cas  où  l'interruption  ou  le  défaut  d'entretien  des  travaux 
entrepris  par  une  association  pourrait  avoir  des  conséquences  nui- 
sibles à  l'intérêt  public,  le  préfet,  après  mise  en  demeure,  pourra 
faire  procéder  d'office  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  ob- 
vier à  ces  conséquences. 

26.  La  loi  du  i6  septembre  1807  et  celle  du  i&  floréal  an  xt  con- 
tinueront à  recevoir  leur  exécution ,  à  défaut  de  formation  d'associa- 
tions libres  ou  autorisées,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux  spécifiés  aux 
numéros  1 ,  2  et  3  de  l'article  i"  de  la  présente  loi. 
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Toutefois  il  sera  statué,  à  Taveoir,  par  le  conseil  de  préfecture,  tor 
les  contestations  qui,  d'après  la  loi  du  16  septembre  1807,  devaient 
être  jugées  par  une  commission  spéciale. 

En  ce  qui  concerne  la  perception  des  taxes,  rexpropriation et  TéU- 
biissement  de  servitudes ,  il  sera  procédé  conformément  aux  ar* 
ticles  i5,  16,  18  et  19  de  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mai  i865. 

U  Vice-Présidgnt , 
Signé  Schneider. 

Us  Secrétaim , 
Signé  H.  fiOSSOR-BlLLAULT,  LaPOIÎD  DB  SilIT-lfVt 

H.  DE  Saint-Germain,  Alfred  Daaimoi* 
Extrait  du  procès-verbal  du  Séaat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  m 
associations  syndicales. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  i865. 

UPrésidmt , 
Signé  Troplono. 

UsSeerétaim, 

Signé  P.  BouDET,  DDMA3.  le  comte  de  BiAH. 
Va  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 

Signé  P.  BouDET. 

Mandons  et  ordonnons  qrfe  les  présentes,  revêtues  du  sccan  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, an 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivott 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
lustre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Juin  i865. 

Signé  RÂPOLÉÛR. 

Va  et  scoUé  an  grand  sceau  :  Par  rEospercor  1 

lé  0ard$  des  seeaax ,  Ministre  secrétaire  d^itMt  Le  Mimstrê  #iw. 

«■  département  de  la  justice  et  des  cultes 

Signé  J.  Bârochb. 


Signé  B.  Bomui. 
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fT  13,339.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  terrains  entre  VBtai 
et  les  Hospices  civils  de  Lyon. 

Du  21  Juia  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooale,  Empbrbur 
:>KS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
loit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatff'. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  £st  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Pacte  passé  devant  le  sénateur  préfet  du  Rhône,  le  18  mars  i865, 
f échange,  sans  soulte  ni  retour,  de  trois  parcelles  de  terrain  doma- 
nial, d'une  contenance  totale  de  soixante  ares  quatre-vingt-trois  cen- 
tiares (60'  83"),  dépendant  des  établissements  militaires  de  la  Part- 
Dieu,  à  Lyon,  contre  une  autre  parcelle  d'une  superficie  d'un  hec- 
tare cinquante  et  un  ares  vingt-neuf  centiares  (1^  5i*  29*),  apparte- 
nant aux  hospices  civils  de  Lyon. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  3o  Mai  i865. 

U  Vicê-PrùiiUnt, 
Signé  ScmiEiDEB. 

UtSêerttaim, 

Signé  H.  DE  Sânrr-GEiuiAitf ,  ALFBBDDABnioil,  Lafond  db  SAiiiT4kfêii  » 
comte  Lb  Pbletikr  d'Auiat. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
un  échange  de  terrains  entre  l'État  et  les  hospices  civils  de  Lyon. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  i86â. 

UPrésùUiU, 
Signé  Troplonq. 

Ut  StcriUùru , 
Signé  P.  BouDBT,  Dumas,  le  comte  de  Béarm. 
U  ft  aoeilé  du  loemi  (ta  Sénat  : 
Ia  SinaUor  Seerétairt , 
Signé  P.  BouDBT. 

Haitoons  et  ORDOiVNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
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tribnoaax  et  aux  aatorités  administratives,  poar  qa*i}8  les  inscrivoEt 
snr  lenrs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  ni* 
nistre  secrétaire  dîÈtat  au  département  de  la  justice  et  des  coites  ot 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  foeUé  dn  grand  foean  :  Far  rEmperenr  : 

L$  Gmrdê  éts  tctmx,  MinistrtttcrUairtd^ÈUa  Le  Mimistn  dCÈUd, 

•^  ^  Signé  E.  RouBXA. 

Signé  J.  Barochb. 


N*  1 5,340.  —  Loi  qui  approuve  un  Éckanae  de  bois  entre  VÉUU  et  U 

de  Lambel. 

Du  21  Juin  i865.  . 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empemo 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce qii 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  pro€èsA)erh<d  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dam 
Tacte  passé,  le  i**  août  i86d,  entre  le  préret  de  la  Meurthe,  agis- 
sant au  nom  de  TÉtat,  et  le  comte  de  Lambel,  l'échange,  moyenuaDt 
une  soulte,  au  profit  du  domaine,  de  cinq  mille  huit  centtreote- 
trois  francs  six  centimes  (  5,833'  06* ),  de  la  forêt  domaniale  de  Beanme- 
Haye  ou  de  Preny,  contenant  cent  vingt-quatre  hectares  quarante 
ares  (124^  4o'),  contre  cinq  parcelles  de  bois  contenant  ensemUe 
cent  quatre  hectares  soixante  et  treize  ares  (  io4^  73') ,  enclavées  dasi 
la  forêt  domaniale  de  Parroy. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mai  i865. 

U  Vice-PrésidÊni , 
Si^é  Schneider. 

LetSeerétairts, 
Signé  Comte  Le  Pelbtibr  d'Aunat,  H.  de  SàiNT-GBMUB, 

SÉVEEIN  ABBATOCCI  ,  LaPOND  DE  SAMT-MÔA. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approir» 
un  échange  de  terrains  entre  l'État  et  le  comte  de  Lambel 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  i865. 

LePrésidêiU, 
Signé  Troplohg 

Les  Secrétaires, 
Signé  P.  BODDET,  Ddmas  ,  le  comte  de  Béarm. 
Va  et  scdlé  du  sceau  du  Sénat 
Le  Sénatear  Secrétaire, 
Signé  P.  BoDDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
lur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scdlé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Gardedes  sceaux ,  Ministre  sec  rétaired'État  U  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  _.      .  „    „ 

'^  "^  Signé  E.  RODHER. 

Signé  J.  BARecHE. 


N*  i5,34i.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  bois  entre  VÉtai 
et  JW"*'  veuve  Regnard. 

Da  31  Juin  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpebbur 
>E3  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
iuit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneu  *  :  V^*.  .^ 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  indiquées  dans 
*acte  passé,  le  i5  octobre  i864,  entre  le  préfet  de  Seine-et-Marne, 
laissant  au  nom  de  l'État,  d'une  part,  et  la  dame  Alexandrins  Mé- 
lager,  veuve  de  Joseph-Constant  Regnard,  d'autre  part,  l'échange, 
noyennant  une  soulte  de  cinq  cent  cinquante-six  francs  soixante 
!t  treize  centimes  (556'  yS*)  au  profit  de  l'État,  d'une  parcelle  de  bois 
tppelée  hois  d'Agnières,  d'une  contenance  d'un  hectare  trente  et  un 
ires  soixante-cinq  centiares  (  i*"  3i'  65') ,  à  détacher  de  la  forêt  doma- 
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niale  de  Montceaux  (Seine-el-Marne)»  contre  une  parcelle  de  temm 
boisé  d'un  hectare  cinquante-cinq  ares  quatre- vingt-deux  centiares 
(i*  55'  82*),  située  commune  d'Armentières ,  au  lieu  dit  lehoùia 
Picotins. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mai  l865. 

U  Vice-Président , 

Signé  SCBHEIDEB. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Lafond  de  Saint-Mûr,  H.  Bossoii-Bnucu 
Alfred  Dariiio!i. 

EsiraU  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approQv« 
an  échange  de  terrains  entre TÉtat  et  la  d^me Ménager,  veuve  Regnari 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  186S. 

le  Présidemt, 

Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires , 

Signé  P.  BocDET»  Dumas,  U  comte  de  B&àU- 
Vu  et  sodlé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sènatear  Secrétaire , 
Signé  P.  BouDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sGeaa(ie 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, «o 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivesi 
sur  leurs  registres, ^1  es  observent  et  les  fassent  observer,  et  notremi 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  CJi 
chargé  d'en  surveiller  la  puÙication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  tceilé  do  grand  sceau  :  Par  TEmperear  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  mcréiaire  d^ÉUU  Le  Ministre  d'état , 

aa  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ^.      ,  „    „ 

Signé  E.  ROUHEA. 
Signé  J.  Baroghb. 


N*  i5,3Aa.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Moselle  à  s'impoêer 
extraordinairement. 

Dxk2\  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  k  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Obatioiiaie, 
i>B»  FiiAiiçAfis,  à  tou»  présents  et  à  venir,  sAurr. 
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Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la  tenear  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Moselle  est  autorisé,  sur  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  i864 , 
à  s'imposer  exlraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  : 

i*  Un  centime  cinq  dixièmes  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1866  , 
dont  le  produit  sera  affecté  à  Tentretien  du  dépôt  de  mendicité  de 
Gorze; 

2*, Un  centime  en  1866,  dont  le  montant  sera  consacré  aux  dé- 

Sensés  que  pourront  occasionner  les  études  relatives  à  la  construction 
e  chemins  de  fer  d'intérêt  départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Juin  i865. 

U  Vic^PrisidaU , 
Signé  Schneider. 

Les  Secrilairts , 

Signé  H.  Bdsson-Billault,  comte  Le  Peletibr  d*Aunat, 
Lafond  de  Saint-Mûa. 

Extrait  du  proch-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Moselle  à  s'imposer  extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  i865. 

U  Président , 
Signé  TnoPLONO. 

Us  Secrélairu , 
Signé  P.  BoDDET,  DoMAS ,  le  comte  de  Béarn. 
Vo  et  acdlë  da  sceta  du  Sénit  :  \ 

U  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  P.  BOUDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
wr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  eft 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉOR. 

Vn  et  Bcdlé  du  grand  acera  :  ParrEmperenr  : 

U  Gcrdê  du  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'Étai  Le  Misùstre  d'État , 

ma  dipariemad  de  la  justice  et  des  cultes ,  ^.      ,„  ^ 

^^  •'  Signe  E.  RODHI». 

Signé  J.  Baroche. 


N*  1 3,343.  —  Loi  portant  établissement  d'une  Surtaxe  à  VOetrot 
de  Concarneau  (Finistère). 

Du  21  Join  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Enns» 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  PROMULGué  et  PROMULGUOicscefv 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif» 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  3.01  dont  la  teneur  smt: 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier  1866  et  jusqu'au  3i  ëé- 
cembre  1875  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi  de  ConcaroeM. 
département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  douze  francs  (1  a')  pu 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  cv 
cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  ktt»- 
de- vie. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  quaiit 
francs  qui  se  perçoit  sur  ce  liquide. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1"  Juin  i865. 

Le  Vice-Prisidtat , 
Signé  Schneider. 

Les  Seerétairtt , 
Signé  H.  DE  Saint-Germain,  comte  Le PsuntttMM 

SÉTERIN  AbBATUCCI  ,  ALFRED  DlBIMOIL 

J 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat  "^ 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  là  loi 
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I  perception  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  de  Goncarneau 
Finistère), 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  i865/ 

UPrésidêiU, 
Signé  Tboplomo. 

Ut  Steréiairts , 

Signé  P.  BouDET,  Duhas,  le  comte  de  Béarn. 
a  et  sceHé  dn  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénaînr  SeerétairÊ , 

Signé  P.  BOUDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
"État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
ribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
ur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
listre  secrétaire  dîÈtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  sodlé  du  grand  foeau  :  Par  I*Empereur  : 

.f  GanU  du  sceaux.  Ministre  sstrélain  d^État  Le  Ministre  d'Èiai , 

au  département  de  la  justice  et  des  emUa,  „,      ,  „  » 

'^  •'  Signé  E.  ROOHER. 

Signé  J.  Baroghe. 


!•  i3,3M.  —  Loi  portant  prorogation  d'âne  Surtaxe  à  l^Oetroi  de  la  commune 
de  Lesneven  (Finistère). 

Du  21  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
)ES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sâlut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
oit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Est  et  demeure  prorogée  jusqu'au  3i  décembre 
1870  indusivement  la  perception  de  la  surtaxe  de  vingt  francs  (20') 
lutorisée  à  Toctroi  de  la  commune  de  Lesneven  (Finistère)  par  la 
loi  du  3i  mai  1869,  par  hectolitre  d*alcool  pur  contenu  dans  les 
3aux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 
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Cette  sarimpositioD  est  indépeodante  du  droit  principal  de  qutic 
Trancs  (V)  qui  se  perçoit  sur  ces  liquides. 

Délibéré  en  séance  pobliqae*  à  Paris,  le  2g  Mai  i865« 

U  VUfPrésidmi, 

Signé  ScHHsœu. 

LetSeerélains, 

Signé  H.  Bussov-BiLLAULT,  comte  Le  Pbletier  d*Aoi&i, 
Lafond  de  Saiht-Môa,  Altbbd  Daaixor. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qni  prorop 
la  perception  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  de  Lesueva 
(FiDÎstèfe}. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  186S. 

UPiMlntî, 

Signé  TKOfumQ. 

Let  SeeréUùr^g , 

Signé  P.  BooDET,  Dumas  .  le  comte  de  Bbtt 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  P.  Boddet. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtnes  du  sceau  & 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, in 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivait 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  m* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cnltesest 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Juin  i865. 

^gné  NAPOLAON. 

Va  et  todlé  da  grand  tcean  :  Par  rEmperenr  : 

U  Garéedêt  $emmm ,  Mmùtre  Horéàaire  d'état  U  Minhtrê  dTÉÊnt, 

an  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  c  •     ^  r«   n 

^^                    •'  Signé  E.  ROUHBB. 
Signé  J.  Barocub. 


N*  1 3,345.  —  Loi  oui  fixe  la  limite  des  territoires  de  CKamplitU 
et  de  ChampUtte-la-Ville  (HatUe-Saône),  • 

Du  21  Jbin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  Eimiia 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANcriowNé  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguoss  œ fi 
suit  : 
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LOI. 

Extrait  du  proch-verbai  da.  Corps  législatif. 
Le  Corps  législatif  â  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  La  limite  entre  les  territoires  de  Champlitte  et  de  Cham- 
ille-la-Ville,  canton  de  Champlitte,  arrondissement  de  Gray,  dé- 
irtement  de  la  Haute-Saône,  est  fixée  conformément  au  tracé  in- 
que  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  par  la  ligne  du  chemin 
5  fer  et  la  ligne  rouge  cotées  ACDRG'HIJKLMNO. 
2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  âans  préjudice  des 
*oits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
Les  autres  conditions  de  la  fixation  de  limites  seront,  s*il  y  a  lieu , 
hérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  3  Juin  i865. 

U  Vice-Prétiâait , 
Signé  SCHNEDER. 

Les  Stcrèttiirts  f 
Signé  Comte  Ls  Pelbtiea  d^Aunat,  H.  Bosaov-BiLLAULT. 
Lafond  de  Saint-Mûr. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  fixe  les 
mites  des  communes  de  Champlitte  et  de  Champlitte -la -Ville 
feute-Saône). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  Je  i3  Juin  i865. 

Le  Prèsiégia , 
Signé  Tboplons. 

LesSeerMaim, 

Signé  P.  BoDOET ,  Dumas  ,  le  comte  ims  Béari. 
B  et  10^  da  sceau  du  Sénat  : 

iMSéliaÈaTSêcréUùre, 
Signé  P.  Boux»BT. 

Mandons  et  ordoiitiions  que  les  présentes,  revêtues  du  «ceau  de 
îtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
nbonaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
^r  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notice  nai- 
"5tre  secrétaire  diËtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
*argé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  teeUé  da  grand  sceau  :  Par  TEmperear  : 

^f^  ^  '*'*«*  *  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Miiùsire  d'État , 

'^^mrtemeiU  de  la  justice  et  des  cultes ,  o-      ^  ™   « 

Signé  E.  RODHBR. 
Signé  J.  Baroche. 
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N°  1 5,546.  —  DÉCMBT  IMPÂRIAL  qui  ouvre  le  Part  de  Fécamp  au  tnaait 
des  Marchandises  prohibées  et  non  prohibées. 

_M(-.]      ^aN|uin'/86|.T:iJ.ÎÎ)Ji 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Empeis 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  v«i|U\»  &alut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sécréiaire  d'État  au  département  i 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836: 
Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemen^des  fio^ 

Avx>NS  DBÇBSTi  et  DÉçiiibTQiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  port  de  Fécamp  (Seine-Inférieure)  est  ouvert  autrans 
des  marchandises  prohibées  et  non  prohibées. 
,  .5-  Nçs  mniâtres  secrétaires  d'État  a\i  (département  de JT^^iqultare 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  àfiièfi/^èce» 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécnâon  dnpré 
sent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juin  i865. 

Signé  napoléon. 

Pir  rEmperear  : 

U  Ministre  9eerétair€éCÈtatamàip€rUmmié$$Êfi^'*f 
du  commerce  et  des  travaaxpukties^  ,,         1 

Signé  Abhaho  âfcmc 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  26  *  Juip  tSfô,'.. 

Le  Garde  des  Sçeaacp,  Minit^  Se(Télmi(t^\ 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cel^> 

J.  BAonOCttE.* 


*  Cette  date  e^  celle  de  U  réce^lm  dir'Brf* 
au  ministère  de  la  Hatàt»  etder 


QA  ft'ibôone  pQiirïe  BoUetixi  ^es  Idb ,  à  nUfôo  de  9  ùênm  ptf  M  i4  Ui  tÊMteêéViiÊ^ 
liPIiéri^e.  on  cbé^lei  iHretieiin  des  poste  defrdépartemeal^ 


UfPIOMERIE  IMPÉRIALE.  —  2%  Juîn  l865. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"130r. 


°  13,347.  —  DÉansT  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  la  Convention  signée, 
le  26  mai  1865,  entre  la  France  et  la  Saxe,  pour  la  garantie  réciproque  de  là 
propriété  des  Œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Du  si  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloDié  nationale ,  Emperbua 
Ei>  FB4NÇAIS,  à  tous  pré$ents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
laîres  étrangères , 

Avons  décrété  et  di^crétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^ 

Une  Convention  ayant  été  signée,  le  26  mai  i865,  enti^  la  France 
i  la  Saxe,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'es- 
rit  et  dart,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  le 
)  juin  de  cette  année,  ladite  Convention  dont  la  teneur  suit,  rece- 
la sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

5a  Majesté  TËmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe, 
faiement  animés  du  désir  d*adop ter,  d'un  commun  accord,  les  mè- 
tres qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir  réciproquement  ia 
•opriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  une 
mventioQ  destinée  à  remplacer  l'Arrangement  du  ig  mai  i856  ^'^ 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhavs, 
nateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
bonneur,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  dépar- 
aient des  affaires  étrangères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe,  M.  le  baron  Albin-Léo  de  Seebach, 
nseiller  intime  actuel  de  Sa  Majesté,  son  chambellan,  son  envoyé 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empe- 
ur  des  Français,  grand-croi](  de  l'ordre  royal  du  Mérite,  grand 
icier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.; 

Voyez  un  Krrata  à  la  fin  de  ce  numéro. 
'•  Bull,  399,n*S€5o. 

xrsàîê,  u 
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liSqiicts,  après  avoir  échange 'feiirs  pictos  ponvoifS'  ;  froirvSifn 
bonne  e*  due  forme ,  sont  convenus  det  articles  swvanta  : 

Aat.  1  *'.  Lqs  Attteuijs  de  livre$,  brochures  oq  airtres  éfiifs ,  de  com 
positions  mâsieales  du  d'arrkogemëhts  ile  Amlîepie/ (Teearres  4p 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et^ 
toute^  autres  productions  anal(^es  du  domaine  littéraire  ou  artis- 
tique, jouiront,  dans  chacun  lèi  deuxIÊtats,  réciproqnemefift,  de 
avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété 
des  ouvrages  de  littérature  ou  d*art,  et  ils  auroht  la  même  protectk» 
et  le  même  recours  légal  contre  tonte  atteinte  portée  à  leurs  drotb 
qne  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  Tégard  d'auteurs  d*oirvn|[ei 
publiés,  pour  la  première  fois,  dans  le  Pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquemetit  assures 
que  pendant  Texistence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  ia  puMicà- 
tion  originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  TaiitR 
Pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  !a  loi  pour  les  atitetit^  ûà6^ 
naux. 

2.  Sara  réciproquement  licite  la  publication  dans  chacaé  its 
deux  Pays  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  ayant  put 
pour  la  première  fois  dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publicatiofi» 
soient  spécialement  appropriées  et  adaptées  pour  Tenseigoemeot  ^ 
rétude ,  et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  ou  de  iradhc- 
tions  interlinéaires  ou  marginales  dans  la  langue  du  Pays  oÀ  As 
sont  imprimées. 

.3.  La  jouissance  du  bénéGcede  Tarticle  i*'estsubordoQiiée4^ 
compllasement ,  dans  le  Pays  d'origine,  des  formalités .qoi  sont  ppo- 
crites  par  la  loi ,  pour  assurer  la  propriété  des  ouvrages  de  Utt4nitP< 
ou  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estaiapes,  gravures,  lithographies. « 
ceaTies  musicales  publiés  ponrla  première  Sois  daos  l'un  d«s  ém 
Etals,  f exercice  du  droit  det  proprîélé  dans  l'aatM  ÉAai  aectr^ 
outre*  sttbcMrdoané  à  ranoftmpîisscafceai  4)r^aMa,  4anace  twigr 
de  k  femialilé  de  l'enregistreiyient,  éSeelâée  de  lanuiaîère  snioMte: 

Si  l'ouvrage  a  paru  pnour  la  piemière  fois  ta  Saxe»  îl  demain àkt 
enregistré  à  Paris,  au  ministère  de  l'intéfrieur. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  ia  première  ibis  en  FiaAçe>  Utdevra.étir 
enregistré  à  la  direction  du  cercle  de  Leipaidu 

yenregistroneni  se  fera,  de  pajrt  et  d'autre,  sur  la  .déç|a£|tiP* 
écrite  des  intéressés,  laquelle  pourra  être  respectivesaent  a^MiK^ 
soit  aux  susdites  autorités,  soit  aux  légations  dans  les  deux.  Paysw 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée  dauslM^tw 
m<rfs  qui  suivront  la  publication  de  l'ouvrage  dans  l'autre  Pays  »|)OBr 
les  ouvrages  publiés  postérieurement  à  la  niise  en  vigueur  fde  jltfit- 
senfe  Convention,  et  dans  les  trois  mois  qui  suivront  ceMe  mbffi 
vigueur,  pour  les  ouvrages  publiés  antérieurement^  .  ,) 

A  regard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livrais»»*  ,1e  4él|â  àf 
trois  mois  ne  commencera  a  courir  qu'à  dater  de  h  potilimliaif^ 
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la  dermère  tivraiso»,  à  moÎM  «rue  Tantaor  n*tttt  kfedtquét»  coofiMmi^- 
ment  imx  dûpositioiii  de  Tartide  6«  «od  intention  de  se  iréserver  le 
droit  de  traduction,  auquel  cas  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  sépare. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur  des  registres 
spéciaux  tenus  à  cet  effet  ne  donnera ,  de  part  et  d^autre,  ouverture 
k  ia  perception  d'aucune  taxe. 

Les  intéressés  recevront  un  certificat  authentique  de  l'enregistre^ 
ment  :  ce  certificat  sera  délivré  gratis  «  sauf,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de 
tû»bre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la  déclaration  amlB 
e«i  lieu;  il  fera  foi  dans  toute  l'étendue  des  territoires  respectifs  et 
constatera  le  droit  exclusif  de  propriété  et  de  reproduction  aussi 
longtemps  que  quelque  autre  personne  n'aura  pas  Adt  admettre  en 
justice  un  droit  mieux  établi. 

4.  Les  stipulations  de  l'article  i"  s'appliqueront  également  à 
Texécution  ou  représentation  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales 
publiées,  exécutées  ou  représentées,  pour  la  première  fob,  dans  l'un 
des  deux  Pays,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  COnventioii. 

5.  JSont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les  tnh 
dnctions  faites,  dans  l'un  des  deux  États,  d'ouvrages  nationaux  ou 
étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  sti^ 
polée  (>ar  l'article  i",  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  an*' 
torisée  dans  l'autre  État.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  q«e  l'obj^ 
du  présent  artide  est  simplement  de  protéger  le  tradiscteur  par  rap^ 
port  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de 
conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  tradadenr  d'un 
ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hoomîa  le 
cas  et  les  limites  prévus  par  l'artide  ci^apràs* 

t.  L'autear  de  tout  ouvni^  publié  dans  l'un  des  de«x  Pays  jouim 
pesdant  cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  preoûère  publication  ^ 
la  traduction  de  son  ouvrage  avtmsée.par  lui«  du  pnvflége  de  furo* 
tecUon  contre  la  publicatioB ,  dans  l'antre  Pays,  de  toute . traduction 
du  même  ouvrage  non  autorisée  par  lui ,  et  ce  sous  les  eoadîAionS' sui- 
vantes: ti, 

1^  L'oovrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des  deux  Pays.»  sur 
la  déclaration  faite  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de 
ia  première  publication  dans  l'autre  Pays,  conformément  aux  dispo- 
sttiens  de  Tartide  3. 

9*  L'auteur  devra  indiquer,  ea  tête  de  son  ouvrage,  l'intention  de 
se  réserver  le  droit  de  traduction. 

3*  U  faudia  que  ladite  tradnctioii  autorisée  ait  paru ,  au  aïoias  en 
partie,  dans  le  délai  d'vn  an,  à  compter  de  la  date  de  ia  dédaralion 
de  l'original  effectuée  ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit,  et,  en  totalité, 
dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  dé  ladite  déclara tiea. 

i^  La  traductien  dewa  être  publiée  dans  l'un  des  deux  Pays,  et 
être  eile4nèBie  earegialrée>  coofonttément  awc  diapositionaide  i'ar- 
tkle3. 
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Pour  les  ouvrages  publiés  ^  par  linaiaoqs^  iltsuffira  que  la  dédia 
tion  de  Tauteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  drcHt  detnidiolisB^«ir 
exprimée  dans  la  première  livraison  de  chaque  volume. 

Toutefois»  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans  a^ipiâpe 
cet  article  pour  Texercice  du  droit  privilégié  de  tradaciioo«cbiQK 
livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé;  cbacuoei  w 
sera  enregistrée  dans  Fun  des  deux  Pays,  sur  la  déclaration  faifie^ 
les  trois  mois,  à  partir  de  sa  première  publication  daos  Tautr^ 

Relativement  a  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques  <n  à  1) 
représentation  de  ces  traductions,  Tauteur  qui  voudra  se  réscrmk 
droit  exclusif  dont  il  s*agit  aux  articles  4  et  6  devra  faire  paraître  n 
représenter  sa  traduction  trois  mois  après  VenregisMment  et  F» 
vrage  original. 

7.  Lorsque  Tauteur  d'une  œuvre  spéciGée  dans  rartidei'iora 
cédé  son  droit  de  publication  ou  de  roprèdoetion  4  un  édîlear.diis 
le  territoire  de  chacune  des  Hautes  Parties  ooiiti«cti&te9,-so«  Ja 
réserve  que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œtivreaia^'pvbliâ 
ou  reproduits  ne  pooiroDt  être  vendus  dans  IVintre  Pays  vM  ex» 
flaires  ou  éditions  seront  respectivement  considérés  conime  nft^ 
ductions  illicites. 

8.  Les  mandataires  légapx  ou  ayants  cause  des  auteurs,  trtdsc 
teucs,  compositeurs*,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  gravettl,!!' 
thographes,  etc.  jouiront  réciproquement,  et  à  tous  égards  ,<leiWlKi 
droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux  ailâoil^tnr 
d^ctenrsT  compositeurs,  dessinateurs,  peintres, seuIplCQrs,gn«eB» 
et  lithographes  eux-mêmes. 

d.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  i  et  5  de  ia  pnf^ 
Convention ,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  reeuetis  périodi^ 
publiés  dans  Tun  des  deux  Pays  pom*ront  étre<f)eproduk8  o«4rtw 
dans  les  journaux  ou  recueils  périodiqaes  4e  favtre  Pays,  povn 
qu'on  y  indique  la  soqrce  à  laquelle  on  les  aurs  «puisés.  ToînMi. 
cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproductioa  dan»  Piui  deita 
Pays  <les  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiquerpuUiMiB 
Pautre,  lorsque  les  auteurs  auront  foimeuemeot  déoiaié,  àté^ 
journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auroat  fait  paraître,  qoHi  a 
interdisent  la  reproduetîon.  En  aucun  cas,  oetle  iaterdictioeiK 
pourra  atteindre  les  articles  de  dîsciJ»sion  politique.        .  w  v. 

10.  La  vente  et  l'exposition  dans  chacun  des  <leBt  États  d^aoniP^ 
ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  par  lesarf^  > 
4 , 5  et  6,  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  jdit  à  Tartide  13*  loitq*^ 
lesdites  reproductions  non  autorisées  provienneot  :d6  fun  <kt^ 
Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  ^trangen  ^peican^fie.  ^ 

11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articte;^^^ 
dents,  la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée et-festrika** 
appliqueront  les  peines  déterminées  par  lesiégisiations  i^^V^^^ 
de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commiie  m^fW 
dice  d'un  ouvrage  ou  d'une  producti<m  d'origine  natioftfto  WcP^ 
tères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  pfir  les  '  '""^ 
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dié  fus  onde  faotre  Ptys,  d^piièstla  légMatidn  en  vigueur  dans 
^^«ottn  de»  deux  ÉUrts.      ' 

12.  Sont  maintenues  tes  dispositions  de  la  Convention  du  i{|  mai 
1856,  relatives  à  la  possession  et  à  la  vente  par  les  éditeurs»  impri- 
meurs on  libraires  saxons  ou  français,  de  réimpressions  d^ouvrages 
de  propriété  fVançaise  ou  saxonne,  non  tombés  dans  le  domaine 
ptÉbiic,  fabriqués,  iitiportés  ou  en  cours  de  fabrication  et  de  réim- 
pression non  autorisée,  aux  époques  fixées  par  ladite  Convention. 

1 3.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention ,  tes  objets  suivants , 
savoir: 

Livres  en  toutes  langues. 
Estampes, 
Gravures, 

Lithographies  et  pboiographies , 
,    Cact68  géQgmphiques  on  marines. 
.    Musique , 

Plandies  gravées  eu  cuivre,  acier  oa  bots,  et  pitrres  Itthogra- 
phiques  couvertes  de  dessins ,  gravures  ou  écriCnres ,  destinées 
a  rimpression  sur  papier, 
Tableaux  et  dessins , 
Seront  réciproquement  admis  en  franchist  de  dvoits,  sans  certifi- 
cats d'origine. 

»  14.  Les  livres  d'importation  licite  venant  de  Saxe  seront  admis 
en-France,  tant  à  Tenliî^e  qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt,  savoir  : 
1*  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de  Forbach, 
Wiésembourg,  Strasbourg,  Pontariier,  Bellegarde,  Pont-de-la-Caille, 
SaintJeae^de^aurienne ,  Chambéry,  Nice,  Marseille,  Bayonne . 
Saint-Nazaire,  te  Havre,* LiUe,  Vatenciennes,  ThionviHe  et  Bastia; 

a*  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  flrançaise,  par  les  mêmes 
bnreamxet,  en  outre,  parles  bureaux  de  Sarreguemines,  Saint-Louis, 
Verrières^deJeux,  Perpignan  (par  le  Perthus),  le  Perthus,  Béhobie, 
Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen,  Rouen,  Dieppe,  Boulogne, 
CaJaii,  Dunkerque,  Apach  et  Ajaccio, 

Sans  préjudice  toutefois  des  autres  bureaux  qui  pourraient  être 
ultérieurement  désignés  pour  le  même  effet. 

En  Saxe,  les  livres  d'importation  licite  venant  de  France  seront 
admis  par  tous  les  bureaux  de  douanes. 

15.  Dans  le  cas  oit  un  impôt  de  cotisommation  viendrait  à  être 
éti^iisur  le  papier,  dans  Tun  des  deux  Pays,  il  est  bien  entendu  que 
cet  jmpèt  atteindrait  prcfportionnellement  les  livres,  estampes,  ba- 
vures et  lithographies  importés  de  Tautre  Pays. 

•  Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt  neseraéveu- 
ttféilement  appliqué  qu^à  ceux  qui  auront  été  publiés,  dans  Tun  où 
l'airtre  Pays,  postérieurement  i  la  création  de  nmpôt  de  consomma- 
tion dont  il  s'agit.  '       ^  ,  \ 

16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  né  pourront  porter 
pr^udice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  chacune 
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â«$  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  permettre,  de  surteSk 
ou  d'interdire ,  par  des  mesures  de  législation  ou  èe  police iotâmA 
la  circulation,  la  rcpré<entation  ou  Texpo^tion  de  tout  ofoo^m 
production  à  regard  desquela  rautorité  compétente  aurait  k  ewm 
ce  droit 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  (k 
Tune  ou  de  Tautrc  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  depndûbo 
rimportation  dans  ses  propres  Étals  des  livres  aui,  diaprés  sesUi 
intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissuwes. 
sont  ou  seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

17.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  le  i*  juiUetde 
la  présente  année. 

Elle  aui;a  la  même  durée  que  lesTraités  de  commerce  et  de  navifi' 
tion  conclus ,  le  2  août  1862  ^*^  entre  la  France  et  les  États  duZolke' 
rein. 

18.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratificationiaisefODt 
échangées  à  Paris,  dans  un  délai  de  quatre  semaines ,  on  ^us  M» 
ftiîre  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Vont  signée  et  vaoi 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 


Fait  à  Paris ,  le  26'  Mai  i865. 


(  L.  S.)  Signé  Drouth  de  Laffi 
(X.  S.)  Signé  Baron  Srkbach. 


Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  aSairai  Mé- 
gères est  chargé  de  f  exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Juin  i865. 

$i0Bé  NtfOLÊÛII. 

W  et  scellé  du  «6eaad«PÉtat:  ParfBtoptfrettrs 

U  Gardt  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  Le  Ministn  des  a/aireièraHgèu^ 

MdiseuUes,  ^.      ,_      .  __, * 

Si^é  Daomni  de  Laon. 
Signé  J.  Babochb. 


Il*  i5«3tô.—DicaBT  impbrui.  (contre-signe  par  le  ministre  de  i*agsicii&|n, 
du  çoounerce  et  des  travaux  publics  )  partant  c^  qui  sujLt  : 

Est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  départementales  de  Hiin^ 
comme  embranchement  de  la  route  départementale  n*  a ,  de  GreaoMi  ■ 
IlontméUan,  la  ligue  partant  de  Pontcbarra  et  aboutissant  à  la  routa  défi^ 
temeortale  n*  9  de  la  Savoie.  Cet  embranchement  sera  étd^  suivaftis#t^ 
tien  générale  figurée  )iar  les  liftes  bleue. et  rouge  sur  un  ^a  IfriMrt^" 
annexé  au  nrésent  décret,  savoir  ;  en  bleu,  du  point  L  vipét^^^^^ 
rquge.dupointC'aupojntG.    . .,;;,.:,.•, 

">  BuU.  ia85.  B-  15.132  et  i5,i  j5. 
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L*adiiiiiiiBlraiion  est  aatorisée  à  Mfe  Tacquisition  des  terrains  et  bàti- 
oeats  néoessaires  à  Texécution  de  fa  nouvelle  voie ,  en  se  cotiformant  auiL 
llsiposiâohs  àes  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  i84i  *  sur*retpropria- 
tion  pour  came  d*utflîté  publique. 

Le  «récent  déerefsera  considéré  oomae  non  avenfn,  si  les  travaux  A*o<it 
pas  été  adjugés  dans  un  delà»  de  cinq  ans^  è  partir  du  jour  dosa  pnMitilga<- 
tion.  [Paris,  i8  Mars  1865.) 


N*  i5,549« — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  notinistre  de  Tagriculture . 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n*"  ii,  d*Âlbi  à  Lacaune,  entre  Pîerre-Ségade  et  Lacaune, 
par  la  vallée  de  Gijon ,  suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  an 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrain»  et  bAti> 
ments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispasitiona  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i*  sur  Texpro- 
priatîon  pour  cause  d'utilité  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. (Para,  f^  ^arff^tf5.)  < 


N*  iS,55(x  — Dbcrbt  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  «  i*  réunit  en  association  syndi- 
cale les  propriétaires  intéressés  au  curage  à  vieux  fonds  et  vieux  bords  et 
au  faucardement  de  la  rivière  de  Vouge ,  depuis  la  limite  aval  du  territoire 
de  Saint-Nicolas-lez-Giteaux  jusqu'au  pont  d'Aubigny ,  ainsi  que  de  ses 
dérivations,  ses  bras  de  décharge ,  etc.  et  notamment  de  la  Noue  ou  fausse 
rivière  de  Bessey  ;  2*"  déclare  ces  travaux  d'utilité  publique.  [Paris,  iS  Mars 
1865.) 


^  i5,55i .  -^  DéCRBT  IMFÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui,  i*  réimit  en  association  syndi- 
cale, sous  le  nom  de  Société  da  canal  Dauphin,  les  propriétaires  intéressés 
à  Fexécution  et  à  l'exploitation  d'un  canal  dérivé  du  Drac  et  destiné  à 
i^irrigation  d'une  partie  du  territoire  des  communes  de  Saint-Jean-Saint- 
Nicolas,  Chabottonnes,  Ghabottes,  Buissard,  Saint*Juiien,  Saint-Bonnet, 
Bénévent  et  Gharbillac  (Hautes- Alpes)  ;  a*  concède  à  perpétuité  à  l'asso- 
ciation ci- dessus  l'établissement  et  l'exploitation  du  canal  Dauphin  ; 
3"  déclare  d'utilité  publique  Téntreprise  du  nouveau  canal  et  de  ses  dé- 
pendances. [Paris,  18  Mars  1865.) 


^'  i3,562,  —  Dbcret  IMPÉRIAL  (sigué  ea  Conseil  des  Ministres  par  l'Impé- 
fitrice^Régente ,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui  a  confiés ,  et 
contresigné  pat  le  ministre  de  |a  guerre). portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  déclarée  d'utîHté  publique  l'acquisition  de  lepl  parceUés  de  terrain 
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qu'il  y  a  lieu  de  réunir  au  domaine  militaire  et  qui  sont  oocoDéei  par  k 
batterie  de  111e  Laber,  dans  les  dépendances  de  la  place  de  Qoâem  (FiMs- 
tère),  lesquelles  parcelles,  inscrites  au  cadastre  sous  les  n**  488  à  494,  sont 
limitées  par  un  liséré  jaune  sur  un  plan  d-annexé. 

2*  11  sera  procédé  au  règlement  de  Tindemnité  de  dépossessioQ  suiraBl 
tes  formes  prescrites  par  la  loi.  (Paris,  27  Mai  1865.) 


Errata.  Balletia  des  lois  u*  isgo ,  page  6o5 ,  avant-dernière  et  demi^xe  lignes .  an 
lien  de  de  Bali^ny,  lises  de  Balmgny. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  ^8  *  Juin  i865. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d^Ètai 
au  dépariemmi  de  la  Justice  et  des  CuUes, 

y  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Boileda  m 
ministère  de  U  Justice  et  des  Coites. 


Ons'aboiuMpowle0nUetiadeiioU,àreS6oade9ft«Bcspar  âDtàUcaistedanaiNisuli 
tepérialc,  oo  chet  lei  Diiedenn  été  postes  des  d^paHeasents. 


iMmimAiB  mviauLB.  -»  a8  Juin  i86^ 
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BDLLETIIN  DES  LOIS. 

N'  1302. 


*•  1 3,353.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  porUifil  promidgaiion  du  Traité  de  commerce 
et  denapigaiion  conclu,  le  9  juin  1865,  entre  la  France  et  le  Graud-Duché 
de  Mecklenbourg-Schwerin. 

Du  2ii  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  luAiaitàle ,  S^rsur 
m  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut,  r  '        ,      .    '  .  '  \. 

Sur  le  rappoH  de* notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départôneni  des^ 
ifiaires  étrangères , 

Avon»  BéCRété  et  décrétons  qc  qui  suit  :  î .' 

Art.  r.  ^'' 

Un  Traité  de  commerce  et  de  navigation  ayant  été  conclu ,  à  Paris, 
e  9  juin  i865,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Mecklenbourg- 
ichwerin,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  le 
il  du  même  mois,  ledit  Traité  de  conmierce  et  de  navigation,  dont 
a  teneur  suit,  re^^evra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  d'une  part,  et  Son  Altesse 
ioyale  le  Grand-Duc  de  Mecklenbourg-Schwerin,  d'autre  part,  animés 
Tan  égal  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  contribuer  au 
léveloppement  des  relations  commerciales  et  maritimes  entre  la 
'rance  et  le  Grand-Duché,  ont  résolu  de  conclure  uaTrait^àcet|sffet 
i  ont'  nommé  pour  leurs  plènipoientiairçs ,  savoii:  v  .  m 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys, 
énateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
Phonneur,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  départe- 
nent  des  affaires  étrangères; 

Et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Mecklenbourg-Schwerin, 
1  Emile  de  Bornemann,  $ou  conseiller  de  légation  et  son  ministre 
ésident  près  Sa  Majej4é  rJEanpcreur..deftrlùançais,  eic.  etc.  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoiiB  respec- 
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tMi  treoffis  m  bonne  et  dne  ftmne,  sont  convenus  des  tnicles  soi- 

vants  : 

Akt.  1*.  n  y, aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  teê  habitants  de  U  France  et  ceux  du  Grand-Duché  de 
Mecklenbourg-Schwerin.  Ils  auront  réciproquement  le  droit  de  pos- 
séder des  biens-fonds  dans  toutes  les  parties  des  États  des  Hautes 
Parties  contractantes,  d*y  occttpèf  des  maisons  et  des  magasins  et  de 
disposer  de  leur  propriété  personnelle  d'une  nature  ou  dénonadDatioD 
quelconque*  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

Les  Français  ne  seront  soumis,  dans  le  Grand -Duché,  pour 
f acquisition  du  droit  de  bourgeoisie,  à  des  droits  autres  ou  plus 
élèves  qtie  ceuï  que  payent  les  sujets  mecklenboutgeois,  el,  par  np- 
pOft  àul  droits  annuels  et  charges  de  bourgeoisie,  ils  setont  traité 
absolument  de  même  que  les  bourgeois  et  habitants  du  Grand- 
Duché. 

n  est  entendu,  toutefois,  que,  par  les  stipulations  qui  précèdent, 
il  a*ctt  pas  dérogé  aux  lois ,  ordonnances  et  règlements  spéciâui  ap- 
plicables, sur  le  territoire  de  chacun  des  Etats  contractante  «  au  M* 
tionaux  eux-mêmes  en  matière  de  conmnerce,  d'industrie  et  de  po- 
lice. 

2.  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes  seront  réciproque- 
ment exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans  les  armées* 
terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales.  Us  sénat 
ég^ement  dispensés  de  toutes  charges  et  fonctions  judiciaires  etaa- 
nicipales  quelconques. 

S.  Les  navires  français  de  quelque  lieu  qn^ils  viennent,  qui  erre- 
ront ch&rgés  ou  sur  lest  dans  les  ports  du  Grand-Duché,  ne  payec^ 
dans  ces  ports ,  soit  à  rentrée ,  soit  à  la  sortie ,  soit  dnrant  leur  sé{oart 
d*atttres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  quaM- 
taine,  de  phares  OU  autres  charges  qui  pèsent  snr  la  coqiie  des  fit- 
vires,  sous  quelque  dénomination  ^ue  ce  soit,  perçus  au  profit  de 
rÉtat,  des  conmiunes,  des  corporations  locales,  des  particaliers  oa 
d'étaUisstments  qudconques,  que  ceux  dont  sont  ott  seront  péis&b 
les  navires  meddenbouiigeois  venant  des  iHémes  lient  M  àytti  k 
aime  destination. 

Les  navires  meddenbourgeois  venant  en  droiture  et  avec  QlMfe> 
meut  des  ports  du  Grand^Duché,  ou  sur  lest  d'un  port  qudeoB^têi 
seront  traités  dans  les  ports  de  TEnEipire  comme  navires  firâimltft 
pour  tous  les  droits  énumérés  dans  le  présent  article. 

4.  Les  deux  Hautes  Parties  contractâtes  se  réservent  la  ÊuuUlidB 

5 rélever,  dans  leurs  ports  respectifs,  sur  les  navires  de  chacmadv 
eux  Pays,  ainsi  que  sur  les  marchandises  composant  la  cargmâsottife 
ces  navires,  des  taxes  spéciales  affectées  aut  besoins  à^nn  aeratf 
looàl. 

n  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s*agit  devront,  dans  Umi^ 
cas,  être  appliquées  également  aut  navires  des  deux  Hautes  PuÂi 
côBtraotantaa  oa  à  leurs  oaïf  aisons« 
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Eti  cê  qui  ^ticerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  ott 
leur  déchargement  dans  les  ports ,  havres,  rades  ou  bassins,  et  géné- 
ralement pour  tontes  les  dispositions  ou  formalités  quelconques  aux- 
quelles peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce ,  leurs  équipages 
et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  de  Tune 
des  Hautes  Parties  [contractantes  aucun  [privilège  ni  aucune  faveur 
qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre  Puissance,  la  volonté 
des  Hantes  Parties  contractantes  étant  que ,  sous  ce  rapport,  les  bâti- 
ments français  et  les  bâtiments  mecklenbourgeois  soient  traités  sur  le 
pied  d>ine  parfkite  égalité. 

5.  ^a  nationalité  et  la  capacité  des  navires  seront  admises,  de  part 
et  diantre,  d*après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  Pays, 
au  moyen  des  documents  délivrés  aux  capitaines  par  les  autorités 
compétentes. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera  respectivement,  au 
choix  du  capitaine ,  soit  d'après  le  chiiSre  du  tonnage  inscrit  sur  les 
documents  susmentionnés,  soit  d'après  le  mode  de  jaugeage  usité 
dans  le  port  où  se  trouve  le  navire. 

6.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  conmierce,  dont  Timporta- 
tien  ou  l'exportation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les  États  de 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  par  navires  nationaux  «pour* 
ront  également  y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des  navires 
de  l'autre  Puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  des  deux  Pays  par  des 
oavires  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance  pourront  y  être  livrées  à  la 
consonmiation,  au  transit  ou  à  la  réexportattoo,  ou  enfin  être  mises 
ea  entrepôt»  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  cause,  le  tout 
saDs  être  assujetties  à  des  droits  de  magasinage,  de  surveillance  ou 
autres  chaînes  de  mêo^  nature  »  plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  des  navires  natio^ 
naux. 

7.  Les  navires  des  deux  nations  naviguant  au  cabotage  seront 
traités,  de  part  et  d'autre,  sur  le  même  pied  que  les  navires  des 
natkms  les  plus  fiaivoiisées* 

8.  Les  marchandises  de  toute  nature  et  de  toute  origine,  importées 
directement  du  Grand-Duché  en  France  ou  en  Algérie,  sous  pavillon 
mecklenbourgeois,  et  réciproquement,  les  marchandises  de  toute 
nature  importées  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  sous  pavillon  français, 
dans  le  Grand-Duché  et  ses  possessions,  jouiront  des  mêmes  exemp- 
tictns,  restitutions  de  droits,  primes  et  autres  faveurs  quelconques, 
elles  ne  payeront  respectivement  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de 
douane,  de  navigation  ou  de  péage  perçus  au  profit  de  l'État,  des  com- 
innnes,  des  corporations  locales,  de  particuliers  ou  d'établissements 
ouelconques,  et  ne  seront  assujetties  a  aucune  autre  formalité  que  si 
^importation  en  avait  lieu  sous  pavillon  national. 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  mecklenboui^eois  dans 
cm  ou  phisietirs  ports  intermédiaires  ne  lui  fera  pas  perdre  le  béné- 
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fice  de  rimportation  directe,  à  la  condition  que  ce  navire  n'ann  §ûl 
aucune  opération  d'embarquement  dans  ces  ports  d*escaie. 

n  est  expressément  entendu  que  les  conditions  spéciales  imposées 
en  France  aux  importations  effectuées  sous  pavillon  français,  d'ail- 
leurs,que  des  pays  d'origine ,  s'appliqueront  aux  produits  eq[>édiés  eo 
France  des  entrepôts  du  Grand-Duché  sous  pavillon  meckienbour- 
geois. 

9.  Seront  con^létement  a&anchis  des  droits  de  tonnage  et  d'ex- 
pédition dans  les  ports  respectifs  : 

1*  Les  navires  qui ,  entrés  sur  lest  de  qudque  lieu  que  ce  mÀU  en 
ressortiront  sur  lest  ; 

2*  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  Pay^  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  Pays,  soit  pour  y  déposer  tout  oo 
partie  oe  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  pour  y  compléter 
leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits  ; 

S*  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait 
aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  apé- 
rations  de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  mar- 
chandises pour  la  réparation  du  navire  ou  pour  sa  purification  quand 
il  est  mis  en  quarantaine,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  et 
cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravital- 
lement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises  avariées ,  lorsq« 
l'administration  des  douanes  en  aura  accordé  l'autorisation. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraioit,  m 
France,  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  du  Grand-Duché 
seront  conununes  aux  navires  mecklenbourgeois  faisant  les  mémei 
voyages. 

10.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Grand-Duché  jouiront, 
à  leur  importation  dans  les  colonies  françaises,  de  tous  les  droits, 
avantages  et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  accordés  an 
produits  similaires  de  toute  autre  nation  européenne  la  plus  favorisée. 
U  est  d'ailleurs  entendu  qu'en  tous  points  les  bâtiments  medden- 
boui^geois  seront,  dans  les  colonies  françaises,  à  leur  entrée,  p^idnt 
leur  séjour,  ain3i  (Tu*à  leur  sortie,  qu'ils  soient  chargés  ou  sur  lest. 
et  sans  distinction  de  provenance,  traités  conmie  ceux  de  toute  autic 
nation  européenne  la  plus  favorisée. 

11.  Les  navires  mecklenbou]:f:eois  employés  à  l'intercourse  entre 
les  ports  du  Grand-Duché  et  l'Algérie  jouiront,  dans  les  ports  de 
cette  possession  française,  d'une  réduction  de  cinquante  pour  cent 
sur  le  taux  général  des  droits  de  tonnage. 

Dans  le  cas  où  un  navire  mecklenbourgeois  entrerait  successivt- 
ment  dans  un  ou  plusieurs  ports  de  cette  possession  pour  compléÉV^ 
son  chai^ment  ou  son  déchargement,  la  totalité  des  droits  de  tM- 
nage  qui  seront  perçus  ne  pourra  dépasser  le  maYîfnnm  fixé  da» 
le  paragraphe  précédent. 

12.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées  Ai 
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Grand-Daché  par  navires  français,  ou  de  France  par  navires  meck- 
lenbonrgeois,  ponr  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront 
point  assujetties  à  d*autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  eUes 
étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sousTun  et 
l'autre  pavillon ,  de  toute  prime  ou  restitution  de  droits-  ou  autres 
faveurs  qui  seront  accordées,  dans  chacun  des  deux  Pays,  à  la  navi- 
gation nationale. 

13.  n  est  fait  exception  aux  stipulations  de  la  présente  Convention 
en  tout  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pèche 
nationale  sont  ou  pourront  être  Fobjet,  t&nt  en  France  que  dans  le 
Grand-Duché. 

14.  Les  stipulations  des  articles  3,  8  et  ii  du  présent  Traité  s'ap- 
pliqueront également  aux  navires  mecklenbourgeois,  ainsi  qu'à  leur 
cargaison,  arrivant  d'un  port  de  l'Association  douanière  allemande, 
ainsi  que  des  Villes  Anséatiques.  Cette  disposition  ne  pourra  toute- 
fois entrer  en  vigueur  avant  la  mise  à  exécution  des  Traités  conclus 
par  la  France  avec  le  ZoUverein  et  les  Villes  Anséatiques. 

Il  est  entendu  que  les  navires  mecklenbourgeois  venant  directe- 
ment d'un  port  de  l'Association  douanière  allemande  ou  des  Villes 
Anséatiques  en  France  seront  assujettis  aux  mêmes  droits  de  tonnage 
que  les  navires  du  Pays  faisant  la  même  intercourse. 

15.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent  réciproquement 
le  droit  de  nommer,  dans  les  ports  et^places  de  conmierce  de  l'autre, 
des  consuls  généraux,  consuls,  vice-cônsuls  et  agents  consulaires,  se 
réservant  toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles  ju- 
geront convenable  de  désigner.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires,  ainsi  que  leurs  chanceliers,  jouiront, 
à  charge  de  réciprocité,  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemp- 
tions dont  jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Dans  le  cas  où  ils  exerceraient  le  conmierce,  ils  seront  tenus  de  se 
soumettre  aux  mêmes  lois  et  règlements  auxquels  sont  sounus,  dans 
le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transactions conmiercides,  les  par- 
ticuliers de  leur  nation. 

16.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  chacune  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  recevront  des  autorités  locales 
toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  l'arrestation  et  la  remise 
des  marins  et  autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  des  navires 
de  guerre  ou  de  conmierce  de  leurs  Pays  respectifs  et  qui  auraient 
déserté  dans  un  port  situé  sur  le  territoire  de  l'une  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  ou  fonc- 
tionnaires compétents  et  justifieront,  par  l'exhibition  des  registres 
du  bâtiment ,  rôles  d'équipage  ou  autres  documents  officiels ,  ou  bien , 
si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  desdites  pièces,  dûment  certifiée 
par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement  fait  partie 
dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée ,  la  remise  ùe  pourra  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la  dis- 
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positioa  dea  cooiols,  vice-conspls  et  ayeiiU  comoUires,  «i  pwnmX 
même  être  détenu»  et  gardés  dans  les  prisons  du  Pays,  à  la  réquiaî' 
tion  et  aïK  frais  des  agents  précités,  iusqu'an  moment  où  ils  s^roat 
réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  jusque 
ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer  dans  le  Pays  deadîts 
agents,  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  ta  déUi  de 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ou  si  les  frais  de 
leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la 
partie  k  la  requête  de  laquelle  Tarrestation  a  été  opérée,  les^ita  dé^ 
serteurs  seront  remis  en  liberté ,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de 
nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque  délit 
à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorité  ioeato 
jusçiu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  le  derm^ 
délit  et  que  le  jiigen^nt  intervenu  ^it  reçu  son  entière  exécuti^D, 

n  est  également  entendu  que  les  marins  on  autres  individus  fai' 
sant  partie  de  l'équipage ,  si^jets  du  Pays  où  la  désertion  a  eu  lieu, 
sont  excq)tés  d^  stipulations  du  présent  article. 

17.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navirea  feack* 
lenbourgeois  naufragés  sur  les  côtes  de  France  seront  dirigées  par 
les  consuls  et  vjce-consuls  du  Grand*Duché,  et  réciproquemi^t,  les 
consuls  ou  vice^çonsuls  français  dirigeront  les  opérations  reiativei 
au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  nanfiragés  ou  échoués  aor  iai 
côtes  du  Crand^Duobé, 

J^'interventioQ  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  ta» 
deux  Pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des  aaov^ 
teurs,  s'ils  sont  étranger»  aux  équipages  naufVagés,  et  assurer  V^gé- 
cution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  s<H'tie  dea  mer^ 
cbandises  sauvées* 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  et  vice  consuls,  las 
SLnto filés  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre  toutes  les  meaufes 
nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  ia  conaervatiûQ  dei 
effiits  nj^ufragéa- 

U  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  sermi 
tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admiais 
à  la  çonsonamation  locale. 

13.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Grand-Du^é  joui- 
ront, à  leur  importation  en  France  ou  en  Algérie,  de  tous  les  avaa^ 
tages  et  faveurs  qui  sont  accordés  aux  produits  similairea  du  LoQjm^ 
rein,  en  vertu  du  Traité  de  commerce  du  9  août  1862 ,  et  sous  les 
conditions  fixées  par  ce  même  Traité. 

Héciproquement,  le  Grand-Duché  s'engage  à  ne  point  élever  le 
tau^  des  taxes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  sont  actiieile* 
n^ent  applicables  dans  le  Grand^Duché  aii4  produits  du  sol  et  de  rii> 
dustrie  de  la  France,  à  ne  point  en  créer  ae  noavellea»  à  ne  peilrt 
etablii*  d'exception  ni  de  limite  k  la  libre  jatroduetion  et  etroolaiion 
de  ces  produits. 
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>Lé  Gonvernemeiit  grand-daeal  se  réserve,  toutefois,  la  (iicalté  de 
orter  le  maximum  des  droits  d'importation  actuellement  perçus  de 
loi»  francs  quatre-vingt-douze  centimes  (3' 92*)  à  sept  francs  cin- 
Itante  centimes  (7'  5o' )  par  cent  kilogranmies  (tous  droits  compris). 
r  Dans  le  cas  où  la  taxe  afférente  aux  vins  d'origine  française  vien- 
pait,  par  suite  du  changement  prévu  au  paragraphe  précédent,  à* 
bipasser  cinq  francs  soixante-cinq  centimes  les  cent  kilogrammes, 
e  Gouvernement  de  l'Empereur  demeurerait  libre  de  fdre  eesser 
m  effets  du  Traité  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  je  Téta- 
alissement  du  droit  nouveau. 

19.  Dans  chacun  des  deux  Pays,  les  falnricants  et  négoeiants 
le  Taufre,  ainsi  que  leurs  commis  voyageurs,  pourront  ftdre  dep 
icbats  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  eonmian^es. 
Mina  être  tenus  d'acquitter  d'autres  droits  aue  les  fabricant! ,  négo- 
ciants on  commis  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Aussi  longtemps  que  les  commis  voyageurs  étrangers  seronf  tenus 
d'acquitter  dans  le  Grand-Duché  un  droit  spécial ,  un  impèt  équiva- 
lent pourra  ^tre  préi^é  en  France  sur  l^  comow  voy w^oiv  pm^- 
lenbourgeois. 

20.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servept  d'échan- 
tillons et  qui  seront  importés  dans  le  Grand-Duché  par  des  voya- 
geurs de  conunerçe  français,  ou  en  France  par  des  voyageurs  de 
commerce  mecklenbourgeois,  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en 
franchise  temporaire ,  moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires 
pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt;  ces 
formalités  sont  réglées  par  le  Protoo(rfe  annexé  au  présent  Traité. 

21.  Les  ffautes  Parties  cpntractapte#  déclarent  mutuellement  re- 
connaître à  toutes  les  con^pagaies  ft  autres  associations  commer- 
ciales, industrielles  ou  financières^  ainsi  qu'aux  sociétés  à  responsa- 
bilité limitée,  et  autorisées  suivant  les  lois  particulières  d^  l'um  des 
deux  Pays,  la  faculté  d'exercer  leurs  droits  et  d'ester  en  justice,  soit 
pour  y  intenter  une  action ,  soit  pour  y  défendre,  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  de  l'autre  État,  sans  autre  eendilion  que  de  se  confor- 
mer 9Jn  lois  de  (3et  État.  0  est  entendu  que  la  diapositiop  qm  piti- 
cède  s'appljqnç  MSffi  bien  aux  compagnies  et  associations  consti- 
tuées et  autorisées  antérieurement  à  la  signature  du  présent  Traité, 
qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

.22.  En  ce  qui  concerne  les  marques  ou  étiquettes  des  marchan- 
diaai  ou  de  ieurs  emballagi^»  }es  dmins  et  moa^I^  4e  fabrjq^e  P9 
de  eoimneive,  les  sujets  de  chacun  des  États  contractants  jouiront 
respectivement,  eut  le  territoire  de  l'autre,  de  la  mième  protection 
que  les  nationaux. 

23.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun 
privilège ,  faveur  ou  iipmuniti  concernant  le  conmierce  on  ^  navi- 
gation-, à  un  autre  État,  ç[ui  nç  soit  aussi ,  à  l'instant,  étendu  à  li^urs 
sujets  respectifs. 

24.  Le  Amt  d'aecessien  au  présent  Traité  est  réservé  m  Grtad- 
Duché  de  Mecklenbourg-Strelitz.  Cette  accession  pourra  ee  ftûre  fàf 
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Signé  J.  Baroqhb. 


Signé  Droutn  de  Laun. 


N*  )  3,Sd^>  —  DÉCRET  iMPÉKiÀL  portant  promulgation  de  la  Convmtkm  cmia» 
le  9jam  i865,  entre  la  France  et  le  Grand  Daché  de  Mecklenboitrg'StkÊ&à, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  Œwores  d'esprit  et  étmi. 

Du  2U  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EifnnMi 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépaiiaBail# 
afbires  étrangères , 
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un  échange  de  déclarations  entre  le  Gouvernement  français  et  ohi 
du  Grand-Duché. 

25.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  douze  anné»,  t 
partir  de  sa  mise  à  exécution.  Dans  le  cas  où  Tune  des  Hautes  Paitio  ; 
contractantes  n'aurait  pas  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladh 
période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeui^^oki- 
gatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  fœ 
des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'intny 
duire,  d'un  conmiun  accord,  dans  le  Traité,  toutes  les  modificsrtiofii 
qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  %e&  principes. 

26.  Le  présent  Traité  recevra  son  application  tant  en  France  que 
dans  le  Grand -Duché,  le  1"  juillet  de  la  présente  année. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dam 
le  plus  bref  délai  possible,  et  simultanément  avec  celles  de  laCm* 
vention  relative  à  la  propriété  artistique,  littéraire  et  indu^rieBe. 
conclue  le  même  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition ,  à  Paris,  le  9  Juin  i865. 

(I.  S.)  Signé  Droutn  DELqni 
(L.  5.)  Signé  de  Borneiuil 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étiafi- 
gères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2^  Juin  i86ô. 

Signé  NAPOLiQK. 

Va  et  tc«ilé  dn  foetv  de  rÉtat  :  Pu*  rBouperenr  : 

U  Gâtée  de*  scmax ,  Minittn  de  tajuttie^  U  Miniftr*  du  mffmrm 

«tdttcultêt. 
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Avons  DÉcKÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Convention  ayant  été  conclue,  le  9  juin  i865,  entre  la  France 
et  le  Grand-Duché  de  Mecklenbourg-Schwerin ,  pour  la  garantie  réci- 
proque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  et  les  ratifications 
de  cet  Acte  ayant  été  échangées  le  21  du  même  mois,  ladite  Con- 
vention, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION.    » 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  de  Mecklenbourg-Schwerin ,  paiement  animés  du  désir  d'adop- 
ter, d'un  commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus 
propres  à  garantir  réciproquement  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
ît  aart,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard Drouyn  de  LKjuyt, 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
l'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  départe- 
Quent  des  affaires  étrangères  ; 

Et  Sdïï  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Mecklenbourg-Schwerin , 
M.  Emile  de  Bomemann,  son  conseiller  de  légation  et  son  ministre 
résident  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  etc.  etc.  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
x)nne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de  com- 
)ositions  musicales  ou  d'arrangements  de  musique ,  d'œuvres  de 
lessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de 
outes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  artis- 
ique,  jouiront,  dans  chacun  des  deux  États  réciproquement,  des 
ivantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  a  la  propriété 
les  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  protection 
!t  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits , 
[ue  si  cette  atteinte  avait  été  conmiise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages 
oubliés  pour  la  première  fois  dans  le  Pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés 
|ue  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  publication 
originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre  Pays 
le  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  chacun  des  deux 
^ays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  ayant  paru  pour 
a  première  fois  dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publications  soient 
pécialement  appropriées  et  adaptées  à  l'enseignement  ou  l'étude 
!t  soient  accompagnées  dé  notes  explicatives  ou  de  traductions  inter- 
tnéaires  ou  nurginales  dans  la  langue  du  Pays  oà  elles  sont  impri- 
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3.  Pour  assurer  à  toos  les  ODvr^ges  d'esprit  ou  d^art  U  prglediBi 
stipulée  dans  l'article  précédent,  et  pour  que  les  auteurs  ou  éditeon 
de  ces  ouvrages  soient  admis,  en  conséquence,  devant  les  tribunaux 
des  deux  Pays  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons «i 
suffira  que  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leurs  droits  is 
propriété  en  établissant,  par  un  certificat  émanant  de  rautorité  pa- 
olique  compétente  en  chaque  Pays,  que  Touvrage  en  question  ei 
une  œuvre  originale  qui,  dans  le  Pays  où  elle  a  été  puMiée,  jonitdE 
la  protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  iflicik^ 

Pour  les  ouvrages  publié?  en  France,  ce  certificat  sera  délivré  pv 
I9  bureau  de  la  librairie,  au  ministère  de  Fintérieur,  et  légdisé  par  il 
missioQ  ip  Mecklenbourg  à  Paris;  pour  les  ouvrages  publiés  dip 
le  Grand -Pucbé,  il  sera  délivré  par  le  ministère  de  llntériem^  i 
Scbwerin,  et  légalisé  par  la  mission  de  France  à  Hambourg. 

4.  Les  stipulations  de  Tartijcle  1"  s'appliqueront  également  à  Taé- 
cution  ou  représentation  des  œuvres  oramatiques  ou  musicales  jit- 
bliées,  exécutées  ou  représentées,  pour  la  première  fois,  dans  nii 
des  deux  Pays,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convi  iiliifc 

5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les  I» 
ductions  Alites,  dans  Tun  des  deux  États,  d'ouvrages  nationaux  m 
étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  4t" 
pulée  par  Tartide  i\  en  ce  qui  concerne  leur  reprodoctîoii  asi 
autorisée  dans  l'autre  État.  U  eat  bien  entendu,  toutefois,  que  ïdlff 
du  présent  article  est  simplement  d^  protéger  ie  traducteur  |ft 
rapport  à  {a  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  orignal,  et  nonfK 
de  conférer  le  droit  exclusif  de  traductiou  au  prenûer  tradudQH 
d'un  ouvrage  quelconque ,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hotllb 
le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Pays  jootaib 
pendant  dnq  années,  à  partir  du  jour  de  la  première  pabUeaiii 
de  la  traduction  de  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privâé|«4| 
pvotectimi  contre  la  publication  dans  Tautre  Pays  de  tonte  traduaip 
du  màmi^  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  oe,  sous  les 
suivantes  : 

1^  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  de  son  ouvpsge, 
intention  de  se  réserver  la  droit  de  traduction. 

2*  Ladite  traduction  devra  avoir  paru,  au  moins  en  partie,  i 
le  délai  d'un  an,  ii  compter  de  la  date  de  la  publication  de  fi 
originale,  et,  en  totalité,  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir 
n^^e  date. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  4éiiW 
ration  de  fauteur,  qu'il  entend  se  réserveip  le  drpit  de  traduetioe, 
soit  expriinée  sur  la  première  livraison  de  cbaque  volume.  Tf 
fois,  en  oe  qui  concerne  le  terme  de  cinq  années  assigné  parie 
sent  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de  tradoctieii, 
livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparée 

7.  Lorsque  fauteur  dHme  esuwe  spécifiée  aans  faytide  1** 
cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur» 
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I  temtoira  de  chacune  des  Hâirtes  Partitt  eontraeUnlei,  sous  la 
éieFve  qae  les  exemplairet  on  éditions  de  cette  ouvre  ainsi  publiés 
u  reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  fautre  Pays,  cas  exem^ 
laires  ou  éditions  seront  respectivement  considérés  comme  repro- 
aetions  illicites. 

8.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurl,  tradue* 
mrs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
tbographes,  etc.  jouiront  réciproquement,  et  à  tons  ^rds,  des 
lèo^  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux 
Qteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculp* 
iun,  graveurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  i  et  5  de  la  présente 
onvention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  périodiques 
ubiiés  dans  Tun  des  ,deux  Pays  pourront  être  reproduits  ou  tra* 
dits  dans  les  journaux  ou  recueib  périodiques  de  Tautre  Pays , 
Dorvu  qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  auki  puisés.  Ton- 
fois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction  dans  l'un  des 
aux  Pays  des  artides  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  pu- 
liés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  fbrmmlement  dédaré, 
m  le  journal  ou  le  recueil  même  oè  ils  les  auront  Ait  parattns , 
a4b  en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette  Interdic- 
OD  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

10.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des  deux  États,  d*ott- 
âges  ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  par  les 
iicies  1,  4  »  5  et  6 ,  sont  prohibées ,  sauf  ce  qui  est  dit  à  TaFticle  12, 
lit  que  lesdites  reproductions  non  autorisée^  proviennent  de  l'un 
u  deux  Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  Pays  étranger  quel^ 
»nque. 

U.  En  cas  de  contraventions  aux  dispositions  des  articles  précé* 
mts,  la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée  et  les  tribu- 
iQx  appliqueront  les  peines  déterminées  par  les  législations  respec- 
^,  de  la  même  manière  que  si  iUnflraction  avait  été  commise  au 
éjudioe  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale.  Les 
ractères  constituapt  la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les  tribu- 
tux  de  l'un  ou  de  l'autre  Pays,  d'après  la  législation  en  vigueur 
tns  chacun  des  deux  États. 

12.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  puUi- 
tion  ou  à  la  vente  des  réimpressions  ou  reproductions  qui  auraient 
ijà  été  publiées,  introduites  ou  commandées,  en  tout  ou  en  partie, 
tns  chacun  des  Etats  des  Hautes  Parties  contractantes  antérieure- 
ent  à  sa  publication* 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  s'entendre 
r  la  fixation  d'un  délai  après  lequel  la  vente  des  réimpressions  et 
productions  indiquées  dans  le  présent  article  ne  pouira  plus  avoir 

lU. 

13.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  les  livres  en 
aie  langue  seront  réciproquement  admis  en  franehise  de  droits , 
ns  certificats  d'origine. 
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14.  Les  livres  d*iiiiporUtkm  licite  venant  da  Gnmd-Dockèi 
Mecktenboni^  seront  admis  en  France,  tant  à  Fentrée  qn'an 
direct  ou  par  entrepôt,  savoir  : 

i*"  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de  Foiiiac 
Wissembouiig,  Strasbourg,  Pontarlier,  Bellegarde,  Pont-de-Ia-Cai 
Saint -Jean- de -Maurienne,  Chambéiy,  Nice,  Marseille,  Bayi 
Saint-Nazaire,  le  Havre,  Lille,  Valenciennes,  ThionviUe  et  Bastia; 

a*"  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française,  par  les 
bureaux  et ,  en  outre ,  par  les  bureaux  de  Sarreguemines ,  Saint-Lon 
Verrières-de-Joux,  Perpignan  (par  le  Perthus),  le  Perthus,  Béfaoti 
Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen,  Rouen,  Dieppe,  Boukp 
Calais,  Dunkerque,  Apach  et  Ajaccio, 

Sans  préjudice  toutefois  des  autres  bureaux  qui  pourraient  è 
ultérieurement  désignés  pour  le  mênie  effet 

Dans  le  Grand-Duché,  les  livres  d'importation  licite  venuit 
France  seront  admis  par  tous  les  bureaux  de  douane. 

15.  Dans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation  viendrait  à  él 
établi  sur  le  papier  dans  Tun  des  deux  Pays,  il  est  bien  enteodo 
cet  impôt  atteindrait  proportionnellement  les  livres,  estampes, fi 
vures  et  lithographies  importés  de  l'autre  Pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt  nesenéve 
tuellement  appliqué  qu'à  ceux  qui  auront  été  pubÙés  dans  fm  c 
ratrtre  Pays  postérieurement  à  la  création  de  l'impôt  de  coi 
tion  dont  il  s'agit. 

16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront  pvk 
préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  dûca 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  permettre,  de  sur^eSkrs 
d'interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérionCi 
circulation,  la  représentation  ou  l'exjposition  de  toutouvi^fl 
production  à  l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  eim 
ce  droit 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  an  droit  ( 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  piohib 
l'importation  dans  ses  propres  États  des  livres  qui,  d'après  ses k) 
intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  Pnissincfl 
sont  ou  seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

17.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  Convention  est  réservé i 
Grand-Duché  de  Mecklenboui^-Strelitz. 

Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de  déciantîoi 
entre  le  Grand-Duché  et  la  France. 

18.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  le  i*  joiliet 
la  présente  année. 

Elle  aura  la  même  durée  que  le  Traité  de  conmierce  et  de  mvip 
tion  condu  entre  la  France  et  le  Grand -Duché  de  MecUenboef 
Schwerin. 

19.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratificatioof  0 
seront  échangées  à  Paris,  en  même  temps  que  cdles  do  Traité  fi 
cité. 
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£n  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont  signée  et  y  ont 
)posé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  9  Juin  i865. 

(X.  5.)  Signé  Droutn  de  Lhdys. 
(L.  S.)  Signé  de  Bornbiiann, 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
res  est  chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fdit  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
VuclscdlédusceauderÉUl:  Par  rEmpereor  : 

t  GardM  du  sceaax^.MnMtre  de  la  justice  ^^  3,,.^,ere  des  affaires  étrangères  / 

Siglé  J.  Baro^e.  ^'^^  ^«^^^  ^«^  ^"^»- 


i«^,55ô.  —  DÉCBBT  impArial  portant  promulgation  du  Protocole  de  clâture 
fidsmi  suite  au  Traité  de  commerce  et  de  navigation  et  à  la  ConverUion  Utté- 
mre  conclus,  le  9  juin  1865,  entre  la  Frçmce  et  le  Grand-Duché  de  Mecklen- 
^urg-Schwerin. 

Du  2&  Jain  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pbrbub 
i&  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
Ëtiresétraôigères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Un  Protocole  de  clôture  ayant  été  signé,  le  9  juin  i865,  entre  la 
f^ce  et  le  Grand-Duché  de  Mecklenbouig-Schwerin ,  pour  faire  suite 
3  Traité  de  conmierce  et  de  navigation  et  à  la  Convention  littéraire, 
)nciiis  à  la  date  du  même  jour,  çt  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant 
^  échangées  le  21  du  même  mois,  ledit  Protocole,  dont  la  teneur 
lit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

PROTOCOLE  DE  CLÔTURE. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  oonunerce  et 
e  navigation ,  ainsi  que  de  la  Convention  littéraire ,  conclus  «  à  la  date 
e  ce  jour,  entre  la  France  et  le  Grand -Duché  de  Mecklenbourg- 
^werin,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  énoncé  les  réserves  et 
éclarâtions  suivantes  : 


Digitized  byVJOOQlC 


ce 


—  818  — 

I. 
En  ce  qui  concerné  le  Traité  de  commerce  M  de  nemégation  : 

A.  On  adoptera,  de  part  et  d'autre,  comme  base  fixe  pour  la  pa- 
ceptiM  deë  droits  de  natigation  et  de  la  taxe  de  com][>ensatioD,le 
rapport  Mlivattt  entre  le  Iftst  et  le  tonneau  français,  savoir  : 

1  last  de  commerce  mecklenboorgeois  (6»ooo  livres)  égale  deui  tonneam  frajaça 

et  on  quart; 
1  lait  de  Baltique  (&»ooo  livres)  égale  un  tonnMa  et  demL 

B.  Le  plénipotentiaire  fhtnçàis  a  déclaré  que  son  GouvemeneBi 
a  Tintention  de  dispenser,  par  mesure  ^néride,  à  partir  de  la  sue 
en  vigueur  du  Traité  de  commerce  conclu,  le  2  août  1862,  entre k 
France  et  le  ZôUverein^  les  importateurs  étrangers  de  Tobligationè 
joindre  à  leurs  expéditions  les  certificats  d'origine  et  les  factorB 
prévus  par  les  articles  1 3  et  1 4  de  ce  Traité» 

C.  Le  plénipotentiaire  français  a  dédaré,  en  outre,  que  sonGœ* 
vernement  était  disposé  à  étendre  aux  expéditions  internatioDaiespe 
chemins  de  fer,  originaires  ou  à  destination  du  Meckienboeif ,  le 
bénéfice  de  la  Convention  spéciale  sur  le  service  des  chemins  defe 
•ignée  à  Bariin  »  le  s  août  1662 ,  dès  que,  conformément  à  TaTtiaksi 
de  cette  Convention,  le  Zollverein  et  le  Grand-Duché  se  seront «i- 
cert^  avec  la  France  sur  les  formes  de  l'accession  du  Grand-DodL 

D.  Pour  assurer  Texécution  de  l'article  20  du  Traité,  qui  antane 
l'admission  réciproque  en  franchise  des  échantillons  importés  par  da 
ifoyageurs  de  ccmimerot  des  deux  Pays,  il  a  été  oonveno  ce  qwMii: 

I*  Chacun  des  États  Contractants  désignera  sur  son  territâiietBi 
bureaux  ouverts  à  l'importation  ou  à  la  réexpc^tation  des  érhafr 
Ions  précités.  La  réexportation  pourra  également  avoir  Uen  pif* 
bureau  autre  que  celui  d'importation. 

2*  A  l'importation  on  devra  fixer  le  montant  |des  droits  à  a^ 
pour  ces  échantillons,  montant  qui  devra  être  ou  déposé  en 
ou  dûment  cautionné. 

S*  Afin  de  bien  constater  leur  identité)  les  échantilloas 
autant  que  possible,  marqués  par  l'apposition  de  timbres,  de 
ou  de  cachets,  le  tout  sans  frais» 

4*  Le  bordereau  qui  sera  dressé  de  ces  échantillons,  et 

États  contractants  auront  à  déterminer  la  forme,  devra  contenir  « 

ia)  L'énumération  des  échantillons  importés,  leur  espèce  elfei 
içations  propres  à  faire  reconnaît^  leur  identité; 
(h)  L'indication  du  droit  qui  frappe  les  éohantillo&s,  tinaî  , 
mention  que  le  montant  des  droits  a  été  acquitté  en  espèces  M«W 
tienne; 

(c)  L'indication  de  la  manière  dont  les  échantillons  ont  é(é■•^ 
qués; 
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(i)  La  fixation  du  délai  à  Texpiration  duquel  le  montant  du  droit 
payé  d'avance  sera  définitivement  aoquis  à  la  douane,  ou,  s'il  a  été 
cautionné,  réclamé  à  la  personne  garante,  à  moins  que  la  preuve 
de  la  réexportation  des  échantillons  ou  leur  réintégration  éU  entrepôt 
ne  soit  fournie.  Ce  délai  ne  devra  pas  dépasser  ilne  année» 

5*"  Lorsque,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  (4'  d)>  le» éobantiUOns 
seront  préMAtéB  à  Un  bureau  ouvert  à  cet  effet,  pour  être  réexportés 
ou  réintégrés  en  entrepôt,  ce  bureau  devra  ft'aftsarer  qlle  les  objets 
dont  la  réexportation  doit  avoir  lieu  sont  identiqueniient  le«  mAmes 
que  ceux  présentés  à  l'importation.  Lorsqu'il  n'y  atita  aucun  doute 
à  cet  égard,  le  bureau  constatera  la  réexportation  ou  la  réintégration 
en  entrepôt  et  restituera  le  montant  des  droits  déposés  en  espèces  à 
l'entrée  ou  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  décharger  la  caution. 

II. 

En  ce  qui  concerne  la  Convention  Utiérmre  : 

1*  11  est  convenu  que  le  délai  après  lequel  la  vente  des  réimpres- 
sions  et  reproductions  indiquées  dans  l'article  12  ûe  pourra  avoir 
lieu  demeure  filé  au  i*'  septembre  prochain;  û*  que  les  libi^airea  et 
éditeurs  de  musique  du  Grand-Duché  devront,  d'ici  au  l*  sèptAmbte 
prodiain,  se  conformer  aux  prescriptions  suivantes  pour  f inven- 
taire et  l'estampillage  des  exemplaires  d'ouvragée  contrefaits  ou  réim- 
primés qu'ils  auront  en  magasin  k  la  date  du  i**  juillet  de  cette  an- 
née, savoir: 

(a)  Chaque  libraire  ou  éditeur  de  musique  du  Grande  Duché 
sera  ténu  de  remettre  à  la  direction  de  la  police  de  sa  résidence , 
avant  le  i"  septembre  prochain,  un  inventaire  exact  et  détaillé  des 
ouvrages  français  contrefaits  ou  réimprimés ,  tombant  sous  l'appli- 
cation de  l'article  7  précité  et  qu'il  possédera  au  moment  de  la  mise 
en  vigueur  des  stipulations  arrêtées  à  la  date  de  ce  jour; 

(h)  Ces  inventaires  devront  être  certifiés  sincères  et  véritables  par 
une  déclaration  sous  serment 

(c)  Chaque  exemplaire  des  ouvrages  ainsi  inventoriés  sera,  par 
les  soins  de  l'autorité  que  le  Gouvernement  grand-ducal  aura  dési- 
rée à  cet  effet,  revêtu  d'une  estampille  ou  d'un  timbre  spécial  au 
lomicile  des  libraires  et  éditeurs  intéressés. 

(d)  Quiconque,  dans  le  Grand -Duché,  mettrait  en  vente  ou 
exposerait  [Jeilhalien) ^  après  la  date  du  1"  septembre,  des  exem- 
plaires non  mventoriés  ni  estampillés  desdites  contrefaçons  ou  réim- 
pressions illicites,  encourrait  les  pénalités  établies  par  les  lois  et- 
)rdonnances  sur  la  protection  des  œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Le  présent  Protocole,  qui  sera  ratifié  de  part  et  d'autre  simultané- 
nent  avec  les  deux  Traites  auxquels  il  se  rapporte,  a  été  dressé  en 
louble  expédition,  à  Paris,  le  9  juin  i865. 

{L.  S.)  Signé  Droutn  de  Lhuys. 

(L.  S.)   Signé  DE  BORNBMANN. 
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ART. 2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  ( 
gères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  aà  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vvetfodlédutoetiideràtat:  i» 


U  Gwféê  dês  icmax,  Mimutn  4ê  la  justice 
etdêtculUs, 

Signé  J.  Bâroche. 


U  Mimstrt  dtt  ajfàiru  élrêmgèm , 
Signé  Droctm  de  Lhitts. 


Certifié  conforma  : 

Paris,  le  29  '  Juin  i865. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  ^SH  \ 
aa  dépariemenl  de  la  Justice  et  des  Coites, 

J.  BAROCHE. 


Celte  date  esl  celle  de  la  réception  du  Ballcliii  »  | 
Tiiiuistère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Ou  s'aboiiue  pour  le  Uulleliu  dc5  loib ,  a  raïMiii  de  (j  frauct»  par  a^ ,  a  la  caikMî  de  rimpriaefie 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  déparlcments. 


iMPiUMcniE  iMPÉMALE.  —  29  Juiu  l865. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N^  1303. 


H*  1 3»556.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  terrains  entre  l'État 
et  tes  époux  Cuvillier. 

Da  34  Juin  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperkdr 
)B8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
mi: 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Tacte  passé  devantle  préfet  de  la  Seine,  le  25  janvier  1 865,  rechange, 
sanssoulte  ni  retour,  d'un  terrain  domanial  de  dix-neuf  mètres  carrés 
quatorze  décimètres  carrés  (19"*  i4**)  à  distraire  des  dépendances  de 
la  maison  impériale  Napoléon ,  à  Saint-Denis ,  contre  un  autre  terrain 
de  dix-neuf  mètres  carrés  trente-quatre  décimètres  carrés  (19"*  34**) 
appartenant  aux  époux  Cuvillier. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Juin  i865. 

Le  Vice-Prùidêtit , 
Sif^é  Schneider. 

Lês  Sêcrtiairêi, 
5igné  Lafond  de  Saint-M6r,  comte  Le  Peletier  d*A(Tnay. 
H.  BussonDillault. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
an  échange  de  terrains  entre  l'État  et  les  époux  Cuvillier. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  i865. 

UPrésUUtU, 
Signé  Troplono. 

lês  S9erHair9s , 
.  Si jné  P.  BocDET.  DoMAS ,  le  comte  de  Bèarn. 

^  et  Kdlé  da  sceAtt  d«  Sénat  : 

USéuUtMrS9crétairt, 
Signé  P.  BOUDBT. 

It  Série.  55 
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MAin>0!fS  et  OMHMmoiis  qwe  les  présentes,  revêtues  Ai  ^em  4e 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  9si 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrive^ 
sur  leurs  repstres,  ks  observent  etîes  fass^it  cbserrer,  et  notre m- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  fit 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  2i  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉOH. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  r  Empereur  : 

U  Gardt  d€t  sceaux  ,  Ministre  secrétaire  d*Ètai  Le  Ministre  ^État , 

na  département  de  lajastice  et  des  adles,  ^.      ,  „   ^ 

^^  ^  '  SigDé  E.  ROCHEB. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  1 3,357.  —  "^'  9*"  autorise  le  département  de  l'Ain  à  s'imposer  extroarà- 
nairement  et  à  appliquer  au  service  des  Bâtiments  départementcaix  ksjvà 
restant  sans  emploi  sur  le  montant  d'Impositions  extraordinaires  créées  a 
i85à  et  1857. 

Du  2h  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsbki 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pbûmdlgdé  et  f^aouuLGUOis ce^i 
suit  : 

LOI. 

Extrait  daprocès-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  siA: 

Article  unique.  Le  département  de  FAin"  est  autorisé,  confo^n^ 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  sesm 
de  i864  : 

1*  A  s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  1866,  trois  centimes  additiomiels  au  principal  des  quatre  coo- 
tributions  directes ,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales; 

2*  A  appliquer  au  service  des  bâtiments  départementaux  les  /oo(b 
qui  resteront  sans  emploi  sur  le  montant  des  impositions  extracHtIi* 
naires  créées  par  les  lois  du  10  juin  i85i  et  du  î  avril  iSSy. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mai  i865. 

Le  Vice-Président, 
Signé  SCBHBIDIR. 


Signé  H.  BussoN-BiLLiULTt  ÈfLF§am  BàmÊf», 
Lapond  de  Sxmtt^ÊèÊ. 
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Emirat  t  du  prooès-^^erèéL  eu  SémL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  oui  autorise 
le  département  de  TAin  à  s^imposer  extraordinairement  et  a  appliquer 
au  service  des  bâtiments  départementaux  des  fonds  restés  sans  em- 
ploi. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  i86â. 

U  Président, 
Signé  TR0PL0N6. 

Let  Secrétaires, 
Signé  P.  BoDDET,  Dumas,  le  comte  de  Béarn. 
V« -et  soelléâi  soera  du  SéuBt: 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  P.  BouDET. 

Maudons  et  ordonnons  que  les  présenta,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2à  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Emperear  : 

I^  Garde  des  sceanx ,  Ministre  secrétaire  d'Etal  Le  Ministre  d*Ètat , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  ^  ■      /  »   » 

^  -^  Signé  E.  RomiBR. 

Signé  J.  Barocue. 


N"*  1 3,358,  —  Loi  quiaalorise  le  déparUmetU  lie  l'Allier  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Du  2Î  Juin  iS65. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale,  ËicpsiiBtm 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proeès-^verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  Le  département  de  TAllier  est  autorisé,  confor- 
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mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  sessioa 
de  1864)  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  sept  ans,  à  pntir 
de  1866,  trois  centimes  addilionnek  au  principal  des  quatre  contn- 
butions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  roate 
et  des  bâtiments  départementaux  et  au  payement  des  subveotiœ 
destinées  à  l'agrandissement  du  lycée  de  Moulins  et  à  la  reconstnc 
tion  de  Técole  normale  primaire  du  département. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mai  i865. 

UViee'Prétidefa, 
Signé  SCHNEIDEA. 

Les  Seartiaim  , 

Signé  Lafond  de  Saiht-Môr  ,  SévERiH  Abbatugci,  comte  Le  PELETiEm  o'Anti 
H.  DE  Saint-Germaih. 

Extrait  da  procès-verbal  du  SéruU. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  aaton» 
le  département  de  rAllier  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  i865. 

UPrésiéeni, 
Signé  Troplohg. 

Us  SeeréUUrts , 
Signé  P.  BouDET.  Douas,  le  comte  di  Bâui. 
Vv  et  scellé  en  scetu  du  Sénat  : 

U  SinaUar  Stcrétairt , 
Signé  P.  BoUDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceaade 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aiu 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ib  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  e^ 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  a/i  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  soèUé  da  grand  sceau  :  Par  rfimperaur: 

U  Garde  des ieêtmx ,  Minùtn  secrétaire  d*Éial  U  Minùire  d*Élal , 

au  département  de  la  jnsliee et  des  cnHcs ,  ^.      ,  .,    » 

•'  Signé  t.  ROUREB. 
Signé  J.  BâROCHE. 
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N*  »3s359.  —  Lotqni  mUoritê  h  déparlement  d$  ta  Creuse  à  s^imposm^ 
exÉrao^imairemenl. 

Du  2à  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promclgdé  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

E^treià  da  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopxs  le  projet  de  loi  dont  la  teneurisuit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Creuse  est  autorisé,  confor- 
mément k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  i864,  à  s'imposer  extraordinaîrement  pendant  six  ans,  à 
partir  de  1866,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consacré  aux  travaux  des 
chemina  vicinaux  de  grande  conunuAication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centime» 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Juin  i865. 

Le  ViccPrésident , 
Signé  SCHMBIDBIW 

Lêt  Seerélairet , 
Signé  Lafoxd  wi  SAiNT-Mftn.  Sèybititi  Abbatucci,  comte  Lz  pELEXiEn  d*Acnat. 

H.  BuaMM-Bllî.AnLT. 

EjUrait  da  procès-verbcd  du  SénaU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  prononlgation  de  la  loi  qui  auto- 
îse  le  départenoent  de  la  Creuse  à  s'imposer  eitraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Juin  i865. 

UPrétHent, 
Signé  TROPLONG. 

LtrSHtéIminfp 
Signé  P.  Boctdst;  te  comte  de  BiARir*  ^énértl  bacon  Craron. 
Q  et  sceBé  du  scesn  du  Sénat  : 
LêSitmHKrSêeMiiain, 
Signé  P.  BOUDET. 

HiûfDOiia  et  OBDOtfNOiifs  que  les  présentes,  revêtiiea  da  seeift  de 
État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  avx 
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tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriteot 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chajigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Juin  i865. 

SîgDéNAPOLÉOK. 

Vu  et  tcdlé  du  grtnd  iceaa  :  Par  fEmpereiir  : 

Id  Garde  des  sceaux ,  Ministre  teerétaire  d'état  Le  Ministre  ^État , 

am  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  Baboche. 


Signé  E.  RoDHXii. 


N'  i3,36o.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  contrad^- 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenL 

Du  34  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empuegi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  cpiî 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l*.  Le  département  de  la  Loire  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
i864»  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent ,  une  somme  de  soixante  et  quatorze  mille  francs  (  yi.ooo'} , 
qui  sera  appliquée  aux  travaux  des  édifices  départementaux. 

L'emprunt  pourra  ctre  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettie 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
seit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Loire  est  également  autorisé  : 

I*  A  imputer  sur  les  ressources  créées  par  la  loi  du  2g  mai  i86i 
les  crédits  nécessaires,  soit  au  remboursement  et  au  service  des  inté- 
rêts de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  i"  ci-dessus,  soit 
au  solde  de  dépenses  afiférentes  aux  travaux  des  édifices  départe- 
mentaux; 

2*  A  appliquer  à  ces  dépenses  les  fonds  restés  sans  emploi  sur  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  autorisée  par  la  loi  du  3o  juin 
i85i; 
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3*  A  s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
1866,  quatre  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux. travaux  des  che- 
mins vicinaux. 

Cette  imposition  sera  perçue  indépendamment  des  centimes  spé- 
ciaux dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Juin  i865. 

Le  Vice-Présidenl , 
Signé  Schneider. 

Lês  Sêcrétaint , 
# 
Signé  Comte  Le  Pelbtier  d'àunat  ,  H.  Busson-Billault» 
SévEBiN  Abbatucci  ,  Alfaed  Darimon. 

Extrait  da  procès-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  auto- 
rise le  département  delà  Loire  à  contracter  un  emprunt,  à  faire 
emploi  de  ressources  créées  par  les  lois  des  3o  juin  i85i  et  29  mai 
1861 ,  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  i865. 

UPritiânU, 
Signé  TnoPLONG. 

Les  Secrétaires, 
Signé  P.  BocDET,  Ddmas,  le  comte  de  Béam. 
Va  et  scellé  da  sceaa  du  Senti  : 
Le  Sénatewr  Secrétaire , 
Signé  P.  Boddet. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ik  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d*Élai  Le  Minisire  d'État , 

an  département  de  la  justice  et  des  colles ,  ^ .      »  *,    » 

Signé  E.  BounER. 
Signé  J.  B4R0CHB. 
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fT  i3,56i.  —  £0/  qui  atUcHse  le  départemmi  de  la  Haule^Saâne  à  s*impour 
êâftnwrdimiiremeni  et  à  applMmer  aux  iravatuc  êei  Roaiês  ééparêemmkimim 
fonds  restée  sam  emploi  sur  le  produit  de  Vmpositian  extrmariimaât  tréét 

par  la  loi  da  28  mai  i858. 

Da  3d  Juin  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationale,  Ehfeuci 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  toi  dont  la  teneur  soit: 

Article  uinQUE.  Le  département  de  la  Haute-Saône  est  autorisé ,  cod- 
formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i864  : 

1*  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  prijucipai  des 
quatre  contributions  directes,  trois  centimes  pendant  trois  ai»,  à 
partir  de  1866,  et  six  centimes  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  186^, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  routes  départementales; 

2*  A  appliquer  à  la  même  dépense  les  fonds  restes  sans  emploi 
sur  le  produit  de  fimposition  extraordinaire  créée  par  !a  loi  di 
28  mai  i858. 

'  Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mai  i865. 

Le  Vice-Président , 

Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Le  Peletier  d'Aunay,  H.  »B  SAmr^aMàn. 
Lafond  de  Saint-Mûr  ,  Alfred  Dabuiob. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Haute-Saône  à  s'imposer  extraordinairement  et 
à  appliquer  à  la  dépense  des  travaux  des  routes  départementales  des 
fonds  restés  sans  emploi. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  i865. 

Signé  Troplong. 
Les  Secréttûres , 

Signé  P.  BouDET,  Dumas,  le  comte  di  B&.W* 
Va  et  toeilé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  P.  BoODET. 
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MâXDONS  et  ORDOMMOifs  que  les  présentes,  revétnes  du  scetu  de 
i^tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  ooniv,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2à  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vq  et  sceOé  da  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Gûrét  du  seêoax ,  MinUtn  ttcrétairt  d*ÉUU  U  Minùtn  d'État , 

audéparUmtntdêtajustieettducuUet,  ^.      .„   „ 

'^                  ■'            ,  Signé  £.  RODHEIU 
Signé  J.  Baroche. 


Tf*  i5,36a.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haate-Vienne  à  foin 
un  prétèvement  sur  les  ressotxrces  créées  par  la  loi  du  9  mai  i^S, 

Da  ah  Jnift  a80S« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empb&eur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Avons  sanctiomoê  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-vcrhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Vienne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  laite  dans 
sa  session  de  186^,  à  prélever  sur  les  ressources  créées  par  la  loi  du 
9  mai  i863  une  somme  de  viogt  mille  francs  (20,000'),  qui  sera 
consacrée  à  venir  en  aide  aux  victimes  de  Tincendie  de  Limoj^. 

Délibéré  en  séance  publique,  k  Paris,  le  7  Juin  i865. 

Ufhe-PHêidÊnt, 
Signé  Schneider. 

JM^mritaint, 
Signé  Comte  Le  Pslbtibr  d*Aunat,  SàTEam  AsBAXUoa , 

AtYRE»  DiJUaiOll,  H.  BOMOK-eiLLMII*. 

Emtroit  da  proch-perhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  6>0ppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tpà  autorise 
le  département  de  la  Haute-Vienne  k  prâever  sur  les  ressooroes 
créées  par  la  ioi  du  9  mai  i863  une  somme  de  vingt  -mîlte  franos 
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(ao,ooo'),  qui  sera  consacrée  à  venir  en  aide  aux  victime  de  fio 
cendte  de  Limoges. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Juin  i865. 

Lt  Prùiàent, 
Signé  TnoPLOie. 

Lês  Secréiairet, 
Signé  P.  BooDET,  le  comte  de  Bèabn  ,  général  baron  Chabo» 
Va  et  scellé  da  sceau  dn  Sénat  : 
U  SéiuÉUur  Secrétaire , 
Signé  P.  BouDBT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  au 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  iuscriveot 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  et 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  scean  :  Par  TEmperear  : 

U  Gardé  du  sceaux ,  Mbùstrê  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

am département  de  ia  justice  et  des  cuites,  ^.      ,  ^   ^ 

'^  "^  Signé  E.  RouHBR. 

'  Signé  J.  Barochb. 


N*  1 3,563.  —  Loi  qui  aatorise  la  ville  dfAix  à  contracter  un  Emprunt. 

On  2&  Join  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpebbiti 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  d'Aix  (Bouches-du-Rhône)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  soixante  et  dix-huit  mille  francs  (yS.oocr),  rembour- 
sable en  douze  années,  à  partir  de  i86g,  sur  ses  revenus  ordinaires, 
pour  réparations  à  Thôtel  Saint-Paul ,  occupé  par  la  faculté  des  lettres. 
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à  réglise  du  Saint-Esprit,  à  la  halle  aux  grains  et  an  pavage  des 
rues. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Mai  i865. 

ÎA  Viee-Préstdênt , 
Signé  ScHNEn)EB. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Lafono  de  Saint-Mlr  ,  H.  Bosson-Billaolt, 
Alfred  Darimon. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
U  ville  d'Aix  (Bouches -du-Rhône)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  1 3  Juin  i865. 

UPrdsidtni, 
Signé  TnoPLONO. 

Us  SetrékUrts , 

Signé  P.  BouDRT,  DnM\s,  le  comlc  de  hkktm 
ÎQ  et  sGollé  da  sceau  dn  Sénat  :    ■ 

U  Sàiatenr  Secrétaire , 
Signé  P.  Bocdet. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  (autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

5^1  et  scellé  du  grand  sœan  :  Par  rEmporenr  : 

U  Gvde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

«B  département  de  la  justice  et  des  cultes,  .      i  rf    n 

Signé  J.  Barociie. 
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N'  1 3,364.  -*-  Loi  tjui  a&lmse  ftt  vMe  d^ Angers  à  corOtacter  nn  EnqnM 
et  à  s'imposer  eœtraordinairemeni. 

Bu  2h  Jum  i86S. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  EmBia 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Avons  SAXcnoinié  et  mncTfORKCNS,  mkmdlcibb  et  PBOin»ifi«OKS  tm  qm 

LOI. 
Eaoraà  du  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait: 

Art.  1".  La  viUe  d^Angers  (Maine-et-Loire)  est  autorisée  à  gbi- 
prunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n*exccde  pas  cinq  pour  cent,  ii 
somme  de  sept  cent  mille  francs  (700,000'),  remboursable  en  sept 
ans,  à  partir  de  1876,  et  deatiné»  à  faire  face  aux  dépenses  devasi 
résulter  tant  du  prolongement  de  la  rue  Milton  que  de  «rouvertme 
d'une  rue  nouvelle  entre  la  place  du  Aalliement  et  le  boulevard  de 
Saumur. 

L^uprunt  pouiTa  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concofreiice, 
soit  par  voie  de  souacriptàon,  soit  de  gré  à  gré,  avec  iacuké  d^ëoMtlK 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d^endosseiment, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépols  et  consignations,  am 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passa* 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  rintérievr. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir: 
trois  centimes  quatre-vingts  centièmes  pendant  quinze  ans,  à  partir 
de  1867,  et  treize  centimes  cinquante-deux  centièmes  pendant  buit 
ans,  à  partir  de  1874. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  évalué  en  totalité  à  un  million  oenl 
soixante  mille  francs  (1,160,000^)  environ ,  servira  au  reniiboursemenl 
de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mai  i865. 

le  Vicê  êrénémt, 
Si^é  ScmciSEiL 

Us  StcrJtairei , 
Sigué  H.  BlIS80N-BlLIJkU1.T,  LAFO)fJ>  D£  SAnTr-Môâ. 

Alfred  Daiumon. 
£a  trait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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ta  viHe  d'Angers  (lianie^-Loire)  À  coaArtcler  \m  empnint  €ft4  s'Sm- 
pAser  extnMNPdiaaireKaeat. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  !e  i3  Juin  id65. 

Le  Présiient , 
5i^ié  TrOPLONG. 

Les  SêcnUiinê  t 

Va  A  soffié  du  •oeaaidii  Steat  : 
LtSéMOlêur  Secrétaire^ 

^Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  <Iu  soeau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  «qx  «rtontés  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  dés  Tuileries,  le  2à  Juin  i86b^ 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  ^and  accmi  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'Étal , 

aa  département  de  la  justice  et  des  cnltes ,  ^.      ,„   ^ 

Signé  J.  Baroche. 


N*  1 5,365.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  FofUê$iay'le'^ndtB  à  QMJrcvIcr 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  2 &  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pbrbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  Promulguons  ce  qui 

Mlit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhal  du  Corps  tégishiff. 
Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projbt  de  loi  dont  la  teneur  «ait  : 

Art.  1".  La  ville  de  Fontenay-le-Comte  (Vendée)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  sonune  de  soixante-sept  mitle  francs  (67,000') ,  remboorsalile  en 
neuf  aftsées,  à  partir  de  1866,  pour  ie  payement  de  dettes,  rené- 
cation  de  divers  travamx  et  d'autres  dépenses  d'utilité  puUiqae, 
éoumérées  dans  k  délibéwtio»  municipale  da  h  juin  i^ii. 
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>  L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concnrreace, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  (Témctlii 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissiblcs  par  voie  d'endossemefit 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  ssx 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passera 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministR 
de  rintérieur. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  ext^aordinair^ 
ment  pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1866,  dix  centimes  additionnds 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  évalué  en  totalité  à  soixante  et  dôme 
mille  francs  (72,000')  environ ,  servira,  avec  un  prélèvement  suri© 
revenus  ordinaires ,  au  remboursement  de  l'emprunt  ci -dessus  a 
capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Mai  i865. 

U  Vice-Frésident , 
Signé  SCHHEIDER. 

Us  Secrétairu, 

Signé  H.  BiJssoii'BiLLADLT,  Lafojid  ob  Sàorr-Mlt. 
Alfred  Darihon. 


Extrait  du  proch-verbal  dm  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Fontenay-le-Conute  (Vendée)  à  contracter  un  emprunt  et 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  i865. 

Lt  Président, 
Signé  XR0PI.056. 

Les  Secrétaires, 
Signé  P.  BocDET,  Dumas,  le  comte  de  Bftui- 
Ta  et  scellé  du  sceaa  da  Sénat  : 
Lt  SénaUar  Secrétaire, 
Signé  P.  Bovdet. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aox 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre mi- 
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iistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
hargé  d'en  sufrveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Juin  i865. 

5igné  NAPOLEON. 

Va  et  sœHë  du  gruid  sceau  :  *  Par  rEmpenur  : 

L«  Garde  des  êceanx ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d*État , 

an  département  de  tajastiee  et  des  caltes ,  ,../«« 

'^  ^  Signé  E.  Rocher. 

Signé  J.  Baroghe. 


N*  1 3,366.  —  Loi  gai  autorise  la  ville  de  Melan  à  contracter  an  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  24  Juin  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 
Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  léffislatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Melun  (Seine-et-Marne)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
la  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'),  remboursable  en 
vingt  années ,  à  partir  de  1869,  pour  le  payement  de  dettes  et  l'exé- 
cution de  divers  travaux  de  voirie  et  autres,  énumérés  dans  la  déli- 
bération municipale  du  3o  août  i864. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de  cet  établissement 

Les  <*,onditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
vingt  ans,  à  partir  de  1869,  seize  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes ,  devant  rapporter  une  somme  totale 
de  trois  cent  quarante-quatre  mille  francs  enviror» 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus  et  d'autres  ressources,  à  rembourser  l'emprunt  ci-dessus, 
capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  26  Mai  i865. 

Le  Vice-Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrélaîru, 
Signé  Lafond  de  Saint-Môr.  Alfred  Daiuuoh, 

H.  BUSSON-BILLAUIT. 
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Ëftraà  da  proéh-verhid  ia  SénaX. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ailni 
la  ville  de  Melun  (Seine-et-Uarne)  à  contracter  nn  emprunt  et  is^ 
poser  extxaoniimdlrement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  iS  Juin  itKo. 

I  lês  SeerUuirm, 

Signé  P.  BommT,  l)ÙMàs,  le  comte  ttfiÊA 
Vu  et  scdlé  da  sceau  du  Sénat  : 
Li  Sdnattur  Secrétaire  , 

Signé  P.  Booms. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceani 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  auxcoim.ui 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qn*ils  les  inscriicst 
sur  leurs  registres^  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  m^ mi- 
nistre secrétaire  dïitat  au  département  de  la  justice  et  des  cdiaest 
chargé  d'en  surveiller  ia  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2i  Juin  i865. 

Signé  NiPOLËO)!. 

Ifo  et  sodié  du  grand  sceau  :  Par  rftnpmar  : 

U  Garde  des  sceaux ,  MbUstre  seerétaire  d'État  Le  Mûûstre  ^ètat, 

au  département  4e  la  justice  et  des  cuites  g   -  «•«*,.. 

'^                   •'                           '  Signé  E.  EOOBEI. 
Signe  J.  Babocbs. 


N*  i3»367.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Narbonne  à  contracUr  an  Eaif^i 
el  à  s'imposer  exlraorâinairemeni. 

Du  2k  Juin  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volante  natîoDale.EiiPBtf 
DBS  FtLkJxçàis ,  à  tous  pi^ésents  «t  k  venir,  sâUJT.   v 

Avons  sangtioni»  6l  sasictiownons,  naoïroiGVi  et  tmimulgooib^cI* 
Mit: 

lOL 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  légisiaiff". 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  lateneorsri: 

Art.  1".  La^xUe  de  Ndoiïonne  (Aude)  est  autorisée  à  emprunter^ 
un  taux  d*intérêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme* 
oiuq  cent  qiiarante  mille  iraiics  (S4o,ooo') ,  remboursable  en  Mt| 
années,  à  partir  de  i866,  et  destinée  au  payement  des  travaw* 
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privation  d'une  partie  des  eaux  de  la  rivière  d'Aude,  et  des  acqni- 
fcioas  nécessaires  pour  la  réalisation  de  ce  projet. 

I^'emprnnt  ponrra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
fSt  par  voie  ae  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  (Fémettre 
ss  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
>ît  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
traditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
ré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
e  l'intérieur. 

2.  La  même  villç  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
•endant  deux  ans,  à  partir  de  1878,  douze  centimes  et  demi  addi- 
ionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devailt 
apporter  une  sonune  totale  de  quarante-cinq  mille  deux  cent  cin- 
piante  francs  (45,35o')  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  et  les  douze  dernières  annuités  de 
'imposition  autorisée  parla  loi  du  28  juin  1861  seront  appliqués, 
ivec  un  prélèvement  sur  les  revenus,  à  l'amortissement  de  l'emprunt 
:i- dessus. 

3.  La  loi  du  28  juin  1861  est  rapportée  dans  celle  de  ses  disposi- 
tions qui  autorisait  la  ville  de  Narbonne  à  contracter  un  emprunt  de 
trois  cent  vingt  mille  francs  (326,ooo'). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ay  JVIai  i865.     ' 

[Le  Vice-Président , 
Signé  Schneider. 

Let  SeeréUdru  , 

Signé  Lapond  de  Saint-MCr  ,  H.  6n$soN-BittAm.T, 
Alfred  Darimon. 

Extrait  du  procès-verbal  do.  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose. pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Narbonne  (Aude)  à  contracter  un  emprunt  et  a  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  i865. 

LePrésUent, 
Signé  Troplong. 

Us  Secrétaires , 
Signé  P.  BoUDET,  DuBiAS,  le  comte  de  BÊAn\« 
Va  et  scellé  da  sceaa  du  Sénat  : 
U  Sénateur  Secrétaire , 
Sîçné  F.  Bort>Et. 

Makdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
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rÉtat  el  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aaxcoiin,ift 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ioscmoi 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre» 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cult»è 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉO!!. 

Va  et  scellé  du  grand  sceaa  :  Par  fEmpeRor: 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Étal  Le  Ministre  d'Étal , 

au  département  de  lajustice  et  des  cultes,  ^.      ,       _ 

,  Signé  E.  RODHEI. 
Signé  J.  Baroche. 


^  1 3,368.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Toulouse  à  s'imposer 
exlraordin  a  i  rement. 

Du  26  Juin  iS65. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emwkct 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promuix;uo!«s«qi: 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  proch'verhal  du  Corps  légiskuff. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sœt; 

Article  unique.  La  ville  de  Toulouse  (Hante-Garonne)  est  anto- 
risée  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principaide 
ses  quatre  contributions  directes,  huit  centimes  pendant  dix  ans, à 
partir  de  1866,  et  vingt  centimes  pendant  chacune  des  années  iS/ii 
et  1877.  Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  à  un  million  cinq 
cent  mille  francs  (i,5oo,ooo')  environ,  sera  affecté  au  payement  des 
travaux  d'achèvement  de  la  nouvelle  distribution  d'eau. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris»  le  7  Juin  i865. 

Le  Viee-^résUmU, 
Signé  Schneider. 

Lei  Sêcr^ainSf 
Signé  Comte  Le  PELKrikE  D^Aonftr»  SÈfBUi  Abb&ivco. 

ALFRED  DaRIMON,  IL  B0S9CMhBlLUIB.T. 

Extrait  du  procès-^verbal  du  SénuL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qmanl^ 
la  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  à  s'imposer  exlnerfi"»* 
menU 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Juin  i865. 

Le  Président^ 
«  Signé  Thqplomg. 

Us  Setrétairtt  f 
Signé  P.  BoooBT,  le  comle  de  B^mvn,  général  baron  CharOh. 
I  et  scellé  du  scetn  da  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  P.  BO0DET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
ribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
ur  leurs  registres,  Jes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
àistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
hai^é  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2/1  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grauJ  sceau  :  Par  rEiup'*rour  : 

'^  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d*Èlai  Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  justice  et  des  colles ,  ^.      ,  „    .. 

^  "^  Signé  E.  KOOHEU. 

Signj  J.  BAnociir,. 

N*  15,369.  —  Loi  qui  autorise  lu  ville  de  Trouville  à  contracter  un  Emprunt, 

Du  2^  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^  Empbrbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTiox NÉ  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
5uit  : 

LOL 

Extroii  âja,  precès-verbal  du  Corps  législatif. 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ARTICLE  UNIQUE.  La  villc  de  Trouville  (Calvados)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs  (35o,ooo  ) ,  remboursable 
en  dix-huit  années,  à  partir  de  i865 ,  sur  ses  revenus  ordinaires,  pour 
Ja  conversion  de  ses  dettes  et  l'exécution  de  divers  travaux  énumérés 
dans  la  délibération  municipale  du  i5  février  i865,  notamment  la 
construction  d'une  digue  lo  long  de  la  mer,  la  création  d'une  école 
et  d'une  maison  de  refuge. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
8oit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
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de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  axix  eondifeioDs  detoesib^ 
blissemenls. 

En  cas  de  réalisation  de  l^emprunt  auprès  de  la  société  da  créa 
foncier,  la  viHe  de  TrouYÎlle  est  autorisée  à  ajouter  à  Tintérêt  de  6^ 
pour  cent  une  commission  de  quarante-cinq  centimes  pour  cent  frana 

l4es- conditions  des  souscriptions  à  ouvtir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobalion  da  jm 
nistre  de  rintérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Mai  i8<55. 

Le  Vt'ce-Prùidatt , 
Siglié  SCfEIBIDBlL 

LetSêcrétêiru, 
Signé  Lafond  de  Saint-Mûr  ,  Alpeei)  B&bvj^ 

H.  BCSSOH-BlLLACtT. 

Extrait  da  proeès-vtrbal  du  Séud. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  anteri» 
la  ville  de  Trouville  (Calvados)  à  contracter  un  emprunt. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1 3  Juin  1860. 

Le  Président, 
SigW$  TI10PUMI6. 

Les  SacrUainii , 
Signé  P.  BouDET»  Dumas  .  le  comte  m  Bm^ 
Vu  et  scellé  dn  tccaa  du  Sénàl  : 
LeSénatenr  Secrétaire, 
Signé  P.  BOCDKT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  an 
tribunaux  et  aux  autorités  adnûnistrativAs,  pour  qu'ils  les  tBscrivcBt 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre n»- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  ia  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2i.  Juin  1865. 

Signé  NAfOLÉOli. 

Vta  et  0oellé  du  grtnd  9oe«n  c  ftyreapweui  : 

Le  Gardé  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d^tat  Le  JflniÈ^  kTÈtat , 

amdépattimntd^lajnsticeetdstcaUes,  <»•     ^  «.  » 

^^  •'  Signé  E.  ROUHUL 

Signé  J.  Barçche. 

PT  13,370.  —  Lot  qui  autorise  la  vittê  d&Vèndâme  àwntracter  tm  R»jDrM* 
et  à  s'imposer  eœtraordinairemmèt 

Du  24  Jïiin  1.865. 

NAPOLÉON  r  par  la  grâce  de  I%eu  et  la  volonté  oalionak ,  ExHini 
DBS  FiuNÇAis,  à  tous  présents  et  à  \enir,  s\lvt. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgcb  et  PuoMCLODOVâ  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  proch-vcrbal  du  Corps  Ugislatif,  , 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  SQit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Vendôme  (Loir-et-Cher)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d*intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  trente  mille  francs  (3o,ooo'),  remlMiursable  en  cinq  années, 
à  partir  de  1877,  pour  le  payement  des  travaux  de  reconstruction 
d*un  pont. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à^l'approbatioa  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement 
pendant  cinq  années,  à  partir  de  1877,  quinze  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  évalué  en  totalité  à  cinquante-cinq 
mille  francs  (55,ooo^)  environ,  servira,  avec  un  prélèvement  sur  les 
revenus  ordinaires,  au  remboursement  de  l'emprunt  on  Cijpital  et 
intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mai  1860. 

Le  Vice-Prtsidenl , 
Signé  Schneider. 
les  Secrétaires , 
Stgnë  LAP0NDD^SAINT-M6R,îf.  BcSSOÎf-Blî.LAOLT, 

Alfred  DàRiMON. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Vendôme  (Loir-et-Cher)  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s^imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,^au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  i865. 

Le  Président , 
Signé  Troplono. 
Les  Secrétaires , 
Signé  P.  BorDKT,  Dumas,  le  comte  dï:  Bi:ARN. 
Vu  et  scellé  da  fceau  du  SénM  : 

Lt  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  P.  BOUDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
[''État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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$ar  leurs  registres,  les  obserrent  et  les  fassent  obterver,  et  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cidto 
est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  Je  24  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉOîf . 
Vaetscdlédngrtiidfcera:  Bâr  rEmperenr  : 

U  Gardé  eu  teeanx,  Mbdstre  secrétaire  d'État  r^  Mini^trm  d'Kiai 

amêipaitwmtmt4M  tajmtlkMstducfÊiU*,  x^  j««u«r.a««. 

Signé  J.Babocbe.  Sipié  E.  ftocHKm. 

N*  13,371-  —  Loi  parlant  prorvgation d'une  Surtaxée  C Octroi 
de  Bourg-Blanc  (Finistère), 

Do  a4  Juin  1^6^ 

N  A  POLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voionté  nationale ,  Ehpooi 
DBS  Framçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàixr. 

Avons  SAKCTfONNs  et  sanctionnons  ,  promtjlchjié  et  promulgoohs  «  ifv 
suit  : 

LOI. 
Extrëit  dm  prûcès-verbal  du  Corps  légisiat^f. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  U.  teneur  nt 

Article  unique.  Est  et  demeure  prorogée,  jusqu'au  3i  décenabn; 
1875  inclusivement,  la  perception  a  Toctroi  de  Bourg-Blanc  (Fîms- 
tère)  de  la  surtaxe  de  vingt  francs  (aoi'),  autorisée  par  la  kiit 
8  mai  1861,  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eauink- 
vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteiiies,  liqnem^ 
et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatxt 
francs  qui  se  perçoit  sur  ces  liquides. 

Délibàoé  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mai  i865. 

Le  Vice-Président, 
Signé  Schneider. 

Signé  Lafond  de  SAiNT-MdR ,  comte  Ls  Pklstier  d*Aciu 

H.  BOSSON-BlLLAULt,  ALFRED  DaBIMOR. 

Extrait  du  procès^erbal  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proro|t 
la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Boarg-BIar 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  i865. 


Vo  et  scdté  da  sceau  du  Sénat  : 

USéialMtarSteriitdr; 

StpiéP.BoUMT. 


Signé  Tbonams. 
Signé  P.  BoUDET»  Ddmas,  le  comte  dk  BàiO> 
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Ma.jïdoîis  et  ORDONNONS  quc  tes  présentes,  revêtaes  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bull^tia  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, -aux 
tribunaux  et  aux  airtorités  administratives,  ponr  qn%  tes  inscriveot 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  leis  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,,  le  24  Juin  x865. 

Signé  NAPOLÉOK. 

VB*et6GtBédu.grtodsqDQa:  jNr  rEmperaar  : 

li  G  carie  des  scmax ,  Minitbrt  Mcrékiire*étitai  'Le  iGmsin  d^Élat , 

aa  diparttmÊUt de  la  justiœ  et  d»i  mUet ,  ^.      ,„   ^ 

^^  "'  Signé  £.  RouitER. 

Sig&éJ.SvinociiB. 


N*  13,372.  —  DÉCRET  iMhÊRiAL  QUI  approuve  et  déclare  d'utilité  publique, 
dans  la  ville  de  Paris,  le  projet  de  suppression  de  t Hôtel-Dieu  actuel  et  de 
sa  reconstruction,  ainsi  que  les  opérations  de  Voirie  qui  se  rattachent  à  ce 
projet. 

Du  22  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  raj^ort  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépai*tement  de 
rintérieur; 

Vu  le  plan  d'ensemble  relatif  à  la  reconstruction  de  l'Hôtel-Dieu  et  aux 
opérations  de  voirie  qui  s'y  rattachent  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  dale-diA^  septembre 
1864  ; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  .septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'TilnBnwTr  rfi|jlrnirn 
aire  du  20  août  i835^'); 

Le  décret  du  26  mars  1862  ^^)  et  le  décret  régleafivdaipe  4n  «7  liocaihre 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  ]>ÉCBiéTOKs.ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  et  déclarés  d'utilité  publique  ,  dans  la 
?ille  de  Paris,  le  projet  de  suppression  de  THôtel-Dieu  actuel  et  de. 
a  reconstruction  sur  remplacement  circonscrit  par  la  place  du 
^arvis-Notre-Dame ,  le  quai  Napoléon,  les  rues  d'Arcole  et  de  la  Cité, 
linsi  que  les  opérations  de  voirie  qui  se  rattachent  à  ce  projet,  sa- 
oîr  : 

L'agrandissement  de  la  place  du  Parvis-Notre-Dame; 

La  rectification  et  l'élargissement  à  vingt  mètres  de  la  rue  de  la 
:ité; 

»"  IX*  série,  a'  partie,  i~  sectkm ,  «  x*série.Bttll.§U,  n*59U. 

lu».  378,  n*  5906.  ^  XI* série.  Bull.  656,  n*  61  u. 
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La  fiialioD  des  aii^nements  définît îfs  de  la  rue  du  Clo1tre-Notr^ 
Dame,  élargie  à  dix-huit  mètres,  de  partie  du  quai  Napoléon, à 
quai  Desaix  ,  de  l'avenue  de  ConstaDline,  remplaçant  la  rue  des 
nom,  et  de  la  voie  d'isolement  du  nouveau  tribunal  de  commerce, 
entre  cette  avenue  et  le  quai  Desaix  ; 

Le  tout  conformément  au  périmètre  et  aux  alignencients  indiqD^ 
par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  tant  dans^int^ 
rét  de  la  ville  de  Paris,  pour  ce  qui  concerne  cette  ville,  qacpoer 
le  compte  de  Tassistance  publique,  en  ce  qui  intéresse  cette  admi- 
nistration, est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  ramiable,  soit  par  tok 
d'expropriation,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  i84i  et  du  décret di 
37  décembre  l858,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  don 
l'occupation  est  nécessaire  à  l'exécution  de  ces  projets. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Finténetr 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  22 Mai 
i865. 

Pour  rEmperenr. 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  c|u*ll  Noos  1  confié. 

Signé  EUGÉNIE. 
Par  rimpératrice-Régentc  : 
Le  Ministre  secrétaire  d^Étal  au  dêportemÊml  de  FiiUinm 
Signé  La  Valettb. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  29  '  Juin  i865. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  i^ 
au  déparlement  de  la  Justice  et  des  CtUtes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  c:it  celle  de  la  réception  do  BuJIetmB 
nûiiistère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  poif r  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  rimpr^r' 
ftnpérfale,  on  choa  les  Directeurs  des  postes  des  dcfparteroents. 


LMPRTiiEBir.  iMPéBUT.E.  —  39  Juin  l865. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

Pr  1304*. 


r  1 3,373.  —  DixHET  iMPinjAL  qui  déclare  d'afiWé  pahïiqae  l'établissement 
âa  Chemin  de  fer  de  Tonlonse  à  Auch,  et  rei.d  définitive  la  concession  dadU 
Chemin,  accordée,  à  titre  éventuel,  à  la  Compagnie  du  Midi. 

Du  17  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EaiPERSUi 
»S5  FiUNÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i8G3^'^  qui  approuvent  la  convention  pos- 
ée ,  le  1**  mai  de  la  môme  nnnée ,  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
lidi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne; 

Vu  ladite  convention,  et  notamment  farticlo  3  de  cette  convention, 
insi  conçu  : 

«Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
nom  de  TÉtat,  h*engnge  à  conc(^der  à  la  Compagnie  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  dans  le  cas  où  Tutitite  publique  en  serait  reconnue, 
après  Faccompii «sèment  des  formalilés  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  iS4t» 
les  chemins  do  fer  ci-après  : 

■  De  Toulouse  à  AucU  ;  • 

Vu  Tavant-projet  relatif  à  Tétablis.vement  de  ce  chemin; 

Vu  h's  pièces  de  Tenquôle  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  les  départe- 
nents  de  la  Haute  Garonne  et  du  Gers,  et  notamment  les  procès-vcibaux 
[es  commissions  d*enquôle,  en  dnle  des  26,  26, 27,  3o  juin  et  5  juillet  i864; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussces,  en  date  du  5  jau- 
ier  186Ô; 

Vu  i*avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  for,  en  date  du  8  avril  sui- 
ant; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841 1  sur  Texpropriation  pour  cause  d^utUité  pu- 
lique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  35  décembre  i85a  (article  à); 

Notre  Conseil  d*Étal  entendu , 

iLYOxs  nécnéTé  et  DécRÉT0!(s  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
le  fer  de  Toulouse  à  Auch. 


*  Voyet  un  Errata  i  la  fin  de  ce  numëro. 
■*  fiuU.  1141,  u*  11,553. 

XrSérU. 
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Cn  €fuvftlk|iivncx!,  Is  concession  dndit  cbcmm,  accordée,  1^ 

évenluel,à  la  compagnie  du  Midi  par  la  coDvealion  susvisccài 
1*  mai  i863,  est  déclarée  dcfinilivc. 

2.  Le  clicmin  de  fer  ci-dessus  mentionné  se  déladiera  deiali^ 
de  Toulouse  à  Uayonne  par  Monfrejeau,  au  pont  dTmpalot,  passai 
par  ou  près  le  faubourg  Saint-Cypiieo,  rislc-Jourdain,Gimoat,{t 
se  raccordera,  à  Auch,  avec  le  dieœin  d'Agen  à  Tarbes. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricnltoit, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  i  exécution  à 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juin  iSG5. 

Si^é  NAPOLÉOSL 

Ptr  rEmpcrenr  s 

U  UinUtre  stcrtlnîrt  d'éint  na  dèpartmment  ir  ftjncafiin» 
du  commerce  ci  des  travamx  puUki, 

Signé  Aasiand  BÈnic. 


N*  13.374.  —  DécKET  TMPinrjL  tfoi  aatorise  un  viranent  deCréààahif^ 
da  Mimitm  de  l'Intérieur,  4xercice  iSêé. 

Du  2h  Juia  â855. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  ella  volonté  nationale,  OnoPi 
DE3  Fràxçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sut  I«  HBipport  de  notre  mintstre  secrétaire  d*Ébit  an  départeffiol^ 
rintéricnr; 

Vu  la  loi  du  i3  mai  i863,  portant  fixation  du  budget  général  dcsrBflflB 
et  des  dépenses  de  Texercice  18G4  ; 

Vu  notre  décret  du  22  novembre  iS63t'),  portant  répartition, par dii|i8w» 
des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  1  ariiclc  2  du  sénat us-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*\  sur  les  virements  de  erèSSs; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  ai  mai  i865; 

Notre  Conseil  d*Élat  entenda ,  ^ 

AVONS  DicRETÉ  et  DÉcnéroxs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  186I,  sur  tecte 
pitre  Tn  du  budget  du  ministère  de  rinlérieur,  par  la  loi  de  finaiflï 
du  i3  mai  i863  et  par  notre  décret  de  répartition  du  22  noveafc 
i8C3,  sont  réduits  d'uae  somme  de  cent  vingt-cinq  mille  fitf^ 
(125,000').  ^^  __ 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  surlcchapititi» 
du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  sont  augmentés  d'une  logg* 
de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (i25,ooo'),  par  virement  du  A>(P 
ci-dessus. 

«  BaU.  ii6o,ii'  11,791.  •  BttlL  Uo.oTâtMb 
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3*.  Nos  ministre»  secréfaires  d'État  aux  départements  de  rinférf«rr 
t  des  finances  sont  chai-jjés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTeaié* 
ulion  du  présent  décret,  qui  sera  iutséréau  IkilWtia  des loiâ» 

Fait  au  palaia  des  Tuileries,  le  2k  «Tuia  i8G5. 

Si^é  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

•    Minittrt  têcrttaire  d'État  mu  iépartêmml  U  MiRistn  s€crêtaire  d'èlal  au  diparUmmA 

étt  finance* ,  dt  l'intérieur, 

3lgné  AczuLLe.  Foitld.  ^grii  hk  Vautti» 


r*  iS.376;  —  IMcnrr  m  pèrf  al  partant  (fia  les  fffsposil  tons  da  Trêiiïé  de  com- 
merce conclu,  le  4  mars  i8S5 ,  avec  les  Villes  libres  et  mtséuliquts  de  Urème, 
Uamboartj  cl  Luieck,  sont  upplicab'es  à  l' Angleterre,  à  la  Lclgiiftie,  à  la 
Prusse,  à  r Italie,  à  la  Suisse  et  aux  Royaumes- Unis  de  Suède  et  de  Norwdge, 

Dm  tSt  Juin:  i8C5. 

NAPOLÉON ,  par  1«  gritce  de  Dieu  c«  la  vtrfonté  natioffiate ,  Eirpsiuïva 
»S5  Fra.\çais,  à  tous  l>réseQts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dlÉtat  au  département  de 
'agricuJiure,  du  commerce  et  des  travaux^  pubiics; 

Vu  le  traité  de  coaunerce  conclu  entre  li  France  et  T  Angleterre,  Je  33  jaji« 
îer  1860  ('\  ainsi  que  le^  convenlioi^  annexes  des  la  octobre^)  el  i&u/Ch 
embre  de  la  même  «nnée  ^^^  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique  »  le  i*'  mai  1861  î*^  ; 

Vu  le  traité  de  commerce com  lu  avec  I»  Prusse,  le  a  août  i8f»a  '*ï; 

Vu  fe  traité  de  commerce  conclu  avec  riulte,  le  17  janvier  iSGSW; 

Virle  traité  do.  commerce  comlu  avec  h\  Sui>se  ,  le  3o  juin  1864 1'*  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes-unis  de  Suède  et  d« 
lorwége.le  i4  février  i865^'^ 

Vu  le  Irailé  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  les  villes  libres 
il  anséatiques  de  Biéme,  Hambourg  et  Lubeck,  le  4  mars  i8G5^*\ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  du  traité  de  commerce  conclu,  le 
\  mars  i865,  avec  les  villes  libres  et  anséatiques  de  Brème,  Ham- 
bourg et  Lnbeck,  sont  applicables  à  TAnglelerre,  à  la  Bel<jique,  à  la 
^nsse,  à  Tltalie,  h  la  Suisse  et  aux  royaumes  uuis  de  Suède  el  de 
^rwege. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
lu  conimerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 

«»»  Bail.  778.0*7414.  ••'  BnIL  1174.  n*  it.ftSS. 

•  fenfl;  8f63, 1^8542.  <*'  n«!l.  n5.^.  ii*  17,78». 

««  Bull.  875 ,  n*  8436.  :     •'  Bull.  1175.,  iT  i5.cwa 

^  Bull.  933,  n*  9054.  •»  BulL  1193,  n*  i3,a65. 
'•»  BulL  ii85,n*  13,122. 

Digitized  by  V3OOQIC 


—  8W  — 
aont  char^,  chacao  eo  ce  qui  le  cooceroc,  de  rcxécatioo  da  pié- 
•eot  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3^  Juin  i865. 

Sîpié  KAPOLÉOn. 
Par  rCmpcrew*  2 
le  Mimistn  de  VagricmUmn ,  dm  tommmm  wi  dts 
Si|pié  ÂAMAJIO  EÈUC. 


IT  15,576.  —  DicuET  rurÉKtÀL  concernant  les  Navhes  des  ViUes  Uhmsi 
anséaiiia*'f  de  tiréme,  Hambourg  et  Lubeck,  venant  des  Possessions  kma- 
ni  lues  en  Europe, 

Du  34  Juin  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Esmaia 
DES  FiiANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  mpport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemed  àt 
ragriciilture,  du  commerce  et  des  travuux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  3  juin  i865  <'\  portant  promulgation  du  traité  de  co» 
merce  et  de  navigation  conclu,  le  4  m.ir»  18GÔ,  entre  la  France  el  IcsTifia 
Lbrei  rt  airéatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck; 

Vu  l'article  3  dudit  traité  , 

AVONS  Décnéré  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AnT.  1".  Les  navires  des  villes  libres  et  anséafiquns  de  Brème, 
Hambourg  et  Lubeck,  venant  des  possessions  britanniques  en  Eo- 
rope,  seront  traités  comme  les  n.ivircs  français,  anglais,  bel^. 
italiens  et  prussiens  venant  des  niéines  possessions. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d Xt.it  au  département  de  Tagncultare. 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  Gnances, 
sont  cbargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  prt- 
sent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2^  Juin  i8G5. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
U  Minisin  tfrrêtmre  d*Klnl  mn  d^Hetmmt  de  Vt 
da  comtmêrcÊ  d  des  IrtUfOmx  /mhUcSg 

Signé  AluiAKD  OÈtac 


N*  13,377.  —  D^.cnRT  FËfP^nrAL  rtfalf  aux  Marchandises  d'origine  m  à 
matiu  factures  des  iWei  libra  et  aiséa  ifuei  de  Itréme,  Ilamboarg  et  Ltbeck 
itfsrfihs  dans  le  Traite  conclu  entre  1 1  France  el  ces  VilifS,  le  k  mars  tUi* 
importées  autrement  que  par  nacircs  français,  ausdates  ou  prusJens. 

Du  sa  Juin  i8G3. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale,  EsmaEH 
DES  KaANÇAis,  à  touspréseuts  et  à  \euir,  salut. 

••  Bull.  1193,  n'i3.i65. 
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Sur  le  rapport  de  notre  minitire  tecrélaire  d*État  au  département  4^ 
agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  ^ 

Vu  le  décret  du  3  juin  i865<'\  portant  promulgation  du  traité  deoom- 
nerce  et  de  navigation  conclu, le  4  mars  i865,  entre  la  France  et  les  villes 
ibres  el  anséatiques  de  Bi-éme,  llamboarg  et  Lubeck  , 

Atoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Les  marchandises  dVigineoo  de  mamiractorcs  des  villes 
ibres  et  anséatiques  de  Brème,  Hambourg  el  Lubeck,  inscrites  dans 
e  traité  conclu  entre  la  Fraoce  et  ces  villes,  le  4  mars  i8GS,  impoip- 
ées  autrement  que  par  navires  français,  anscales  ou  prussiens, 
»eront  soumises  : 

1*  A  une  surtaxe  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  kilogrammes, 
lorsque  ces  marchandises  sont  ail'ranchies  de  tout  droit  à  Tentrée 
ou  lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins  de  trois  franco  par  cent  kilo- 
grammes; 

2*  Aux  surtaxes  édictées  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  76  avril  1816, 
lorsque  ces  marchandises  sont  assujetties  à  on  droit  de  trois  francs 
et  au-dessus  par  cent  kilogrammes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tcxécution  du  pré- 
sent dccreU 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2â  Juin  i8G5. 

Signé  KArOLÉON. 
Par  rEmporcar  : 
Lt  Minùirê  de  CûgrimUare ,  Hu  eommerct  «(  dês  trtOMmx  pulUcs, 
Signé  Aeiuxd  Dàaïc 


IT  13,378.   —  DÉcntr  fwpiniàt  relatfà  V importation  des  Tissus 
ORséates  et  à  ceux  d'origine  prussienne  taxés  à  la  valeur. 

Du  ai  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperiui 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  roini^tre  secrétaire  d*État  au  département  de 
fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publient; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  TAnglolcrrc,  le  a3  janvier  1860 ^\ 
et  les  conventions  complémenlaires  des  12  octobre^''  et  16  i&ovcmbre  de  la 
même  année **^ 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belciquc,  le  i*'  mai  1 861 W; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse,  le  2  août  iS6a^*'; 

*"  Bull.  1193,  n*  i3,»65.  •»  Bnll.  875.  dT  8436. 

•  lUitl.  77»,  n*  7» ta.  *•  Hiitl.  933.  n*  9«i5à. 

**  6idl.8a3,  n*  8341*  *  OtiU.  isSS.  d*  i3pits. 
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Va  îe  traîlé  de  coiranercc  conclu  avec  ritaîîc,  fc  17  janvier  t863W; 

Vu  le  traité  cJc  commerce  conclu  avec  la  Suisse,  le  3ojuin  iSô^**': 

Vu  Je  traité  de  coinniercc  conclu  avec  les  royaumes-iuii«  de  Suède  tik 
Horwégb,  le  i4  févrici'  i8(>ô('>; 

Vu  le  traité  de  commet  ce  cl  de  navigation  conclu  avec  les  villes  tibrcsd 
anséatiques  de  Brème,  llambourfj  et  Lubeck,  le  4  mars  iSGo^**; 

Vu  nos  décrets  des  9  septinllre '*'  et  î4  dtctn.li*'  i^6j  *\  fiiant  bi 
bureaux  de  douane  ouverte  à  i'Muportation  des  tissus  anglais  et  belges  taxa 
&  la  valeur, 

AyoKs  DÉCRÉTÉ  et  DÊcidTOif s  ce  qui  suit  : 

AnT.  1".  Les  dispositions  des  décrets  susvisés  sont  applicables  m 
tissus  anscates  et  ù  ceux  d^origine  prussienne  taxés  à  la  valeur,  im- 
portés directement  en  France. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricnllort, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  Coances, 
8Qni  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
peut  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉOIi 

U  Miniitrt  de  VagrinUxrt,  àa  commerce  el  dt  tiwiii  fdH^t 

Signé  AAMÀini  ËÉmc 


M*  13,379.  —  DÉCHET  /MPÉniÀL  portant  que  les  décrets  des  foctofetit 
20  jaitiet  1862,  reïa'ifs  à  l'importation  des  Marchandises  d'origine  ««fl*»! 
oa  belge  y  énumirccs ,  sont  applftables  aax  Marchandises  el  Prodaiis  w» 
latres  d'origine  aiuéate,  ei  aux  mêmes  Marchandises  et  Produits  dftnjiBi 
prussienne,  directement  importés  en  France  des  Ports  anséatiques  ou  io 
Port  du  Zollverein. 

DvLih  Juin  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EjiruKi 
DES  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  ^ 
fâgricutlure ,  du  commerce  el  des  travaux  publics; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avecrAngleterre,  le  a3  jinvier  iSo*. 
ainsi  que  les  conventions  annexes  des  1%  octobre  ^*)  et  16  novembre  ésb 
même  année  <•'; 
.  Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique,  le  i*  mai  1861  ^i 

Vu  le  tn»îlé  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse,  le  a  août  i8fi3  *"^; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie,  le  17  janvier  i863***; 

»»  Biill.  117A,  ti*  11.958.  **  Bnll.  77S,  n*7âU. 

«•  Bull.  1 2S3 .  Il*  1 7,780.  »  Bnll.  865 ,  H*  mki. 

«  Bull.  1275,  n-  i3.oa8.  «  Bull.  875,  u*  8*56. 

•'  Br.îl.  1293,  n*î3,265.  "•»  Bull.  93S,«'9o!i4,  ■ 

*  Bii\l.  964,  n*  95of.  »"  Bull.  1285.  a*i5,itt« 

«  Bull.  9BA .  «•  9749.  w  Bull.  117A,  É»  ÛJiA 
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Va  le  tmilé  de  co^iperce  conclu  Avec,  lu  Suisse  Je  3o  juîn  i86i  ^*>  « 

Vu  le  irailé  de  commerce  conclu  avec  ic5  royaumes-uixis  de  Suéde  etds 
Norwége,  le  i4  février  1865  ^'h 

"Vu  le  Iraîlé  de  commerce  el  de  navîgalîon  conclu  avec  les  villes  libres  et 
Ginséatiqncs  de  lirôme,  Hambourg  et  Lubcck,  le  à  raar*  i8i)5  t*>  ; 

Vu  nos  décrets  des  T'  oclobrc  t*^  (article  i")  el  20  juillet  18G3  <**,  qui 
fixent  les  restricttrms  d'entrée  et  d*emball<^c  applt&ible.^  à  l'iuiportation 
dos  marebaDdUes  d  origine  anglaise  ou  belge  y  ènumérées , 

Atoi^s  DÉcniTÉ  et  DécnÉTOxs  ce  qui  suit  :  '  * 

Art.  1*.  Les  dispositions  de  nos  décrets  snsvisés  sont  applicables 
aux  marchandises  et  produits  similaires  d'origine  anséatc,  et  aax 
mâoies  marchandises  et  produits  d'origine  prussienne  qui  seraient 
directement  importés  en  France  des  ports  anséatiqucs  ou  d'un  port 
du  Zollverein. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*Élat  au  département  de  ragricultore, 
du  commerce  el  des  travaux  publics,  et  au  département  des  Gnances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioa  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2d  Juin  i865. 

Sigii4  NAPOLÉO!!. 
-    Par  VEmfetmt  s 
U  MiMÙirg  éê  VêgrieuUunp  du  comaurct  tt  du  iroMms  ftUtk»^ 
Signé  AaiiAiiD  BÉuit. 


9*  i5.38o.  —  DicMMT  twpintâL  partant  ijm  la  diipontims  d$  li  Convmtian 
littéraire  ronrtue  avec  la  Prusse,  le  2  août  1862,  sont  applicables  aux  Pro- 
dttils  des  Villes  libres  et  anséaliqaes  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  en  ce 

Jftti  concerne  les  dégrèvements  de  droits  d'importation  en  franco  stipulés  en 
aveur  de  certains  Produits  prussiens. 

Du  li  JuÎQ  i865. 

.   NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EifFEiiBim 
DU  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  d%»rtemeQt  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  convention  littéraire  conclue  avec  la  Prusse,  1p  a  août  1861^; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  les  villes  libres  et 
anséatiques  de  Brome,  Ilambourg  et  Lubeck,  le  4  mûrs  1860 ('>, 

Avons  DicRéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit^: 

AaT.  l**.  Les  dispositions  de  la  convention  liltérairc  conclus  avoe 

•»  Bull.  i»53,  n*  11,786.  ^  Bail.  io44,  n*  io.5i5. 

«  Bull.  1175, n*  i3,oiS.  •■  Bull.  1280,  n*  iS.iaS. 

»  Bull.  1393,  n-  iS.tSd.  ^  BulL  ii^Z^  a*  iS«sS5. 

M  BulL  96S,u*  953s. 
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la  Prusse ,  et  sasYÎsée,  sont  applicables  aux  produits  des  Yillet  libns 
et  anséatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  en  ce  qui  conccnie 
les  dégrèvements  de  dioits  d*importation  en  France  stipulés  en  faveur 
des  produit|  prussiens  dénonuués  dans  Tarticle  i3  de  ladite  conven- 
tion. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragncni- 
tare,  du  commerce  et  des  travavx  publics,  et  au  département  do 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexccution 
du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  ai  Juin  i865. 

Sifné  NAPOLÉON. 

Par  VEmptatwt  : 

U  Mbùttn  McrAwrv  riîat  «■  éèpmrtement  ém  TagroÉP^ 
es  c#MaMrc«  cl  eu  Ira»—  r  pmèiict  » 

Signé  AmiAHD  Bàoïc 


Krrmia.  Bulletin  «fes  lois  n*  1 195 .  pape  r»85,  ptra^mphe  C  du  protoeole  4e  Jêfi 
friMnt  tuile  «u  int'iià  de  commerce  conclu,  )e  à  mars  1860.  eiiiir  la  Fnuicedlei 
viilet  libres  et  antf^aliqneft  de  Brcme,  Uambourg  et  Lubeck ,  tu  lieu  de  : 

I  hit  de  Hambourg  {6,CÛ0  Ueret)  »  deux  tonneaux  fronça  vimgt-cma  ceatAim 

I  Ituf  de  Lubeck  et  de  Brème  [â,000  livres)  «  un  tonneaa  françeûs  cimqmtmU  <» 
liimet  {V  50), 

Litet  : 

I  last  de  Ilamhourff  {djOOO  litres)  as  deux  tonneaux  français  (?*); 

I  kui  de  Lubeck  et  de  Bràne  {4,000  Lores)  n  un  tonneau  français  et  mm.  tiers  (f  l/JV 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i**  *  Juillet  i865. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Été 
au  départemmd  de  la  Justice  et  des  CuUes, 

J.  BAEGCHE. 


*  CeUe  date  est  ccHe  de  la  réception  da 
an  minisière  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Oa  »*abèMie  poar  le  Balletla  des  lois,  à  raltov  de  9  francs  par  an ,  àla  caUitde 
iMpè^ftale,  Ml  chet  Usa  i>irtctcurs^M  portes  dw  départeoicttts. 


UâMiMEMiB  iMPÉaiAUL  —  i"  Juillet  aM^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1305. 

N*  iS,58i.  —  Loi  qui  annule  65,82i,S8Sf  de  Renies  inscrites  au  Trésor 
au  nom  de  la  Caisse  d'amortissement. 

Dii38Jaini865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbabur 
Dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 

Extrait  da  procès-verbal  dU  Corps  législatif.  ^ 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1**.  Sera  rayée  du  grand-livre  de  la  dette  publique  la  somme 
de  soixante-cinq  millions  huit  cent  vingt  et  un  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-huit  francs  (65,821,388')  de  rentes  inscrites  au  trésor  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  et  provenant  de  rachats  effectués  par 
cette  caisse  ou  des  consolidations  des  fonds  de  réserve  de  Tamortis- 
sement,  savoir  : 

Rentes  3  p.  o/o 64,55o,3o2' 

Rentes  4  p.  o/o 23,i65 

Rentes  4  1/2  p.  0/0 1,247,921 

Ensemble 65,821,388 


Ces  rentes  seront  définitivement  annulées  en  capital  et  arrérages, 
à  dater  du  22  mars  i865,  pour  les  rentes  quatre  et  quatre  et  déni 
pour  cent,  et  du  i**  avril  suivant  pour  les  rentes  trois  pour  cent 

2.  Les  bons  du  trésor  qui  sont  remis  chaque  jour  k  la  caisse 
d^amortissement  pour  le  payement  des  arrérages  des  rentes  ci-dtssus 
désignées  cesseront  de  lui  être  délivrées  le  i**  avril  i865. 

Tous  les  bons  qui  représenteront,  à  la  même  époque,  la  réserve 
de  Famortissement  pour  les  trois  mois  précédents  seront  restitués 
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au  trésor  par  la  caiBsa  d*amorti88eineiit ,  sans  qu'il  loi  soit  d^irré  de 
rentes  en  écliange. 

Délibéré  eo  séance  publique,  à  Paris,  le  lo  Juin  i865. 

U  Vic9-PHsidê9t, 
Signé  SCHNEIDBB. 

Ut  Seerétairet , 
|Stgné  DE  SAINT-GeIUIAI!!  ,  H.  BUSSON-BlLLAULT ,      LÂF05D  DE  SâlîlT-aiâ 

Alfred  DARmoir. 

Extrait  du  procèi-verboZ  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  annnif 
soixante-cinq  millions  huit  cent  vingt  et  un  mille  trois  cent  quatre- 
Yingt-huit  francs  de  rentes  inscrites  au  Trésor  au  nom  de  la  caisse 
d'amortissement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Juin  i865. 

UPrésidaU, 
Signé  TnoPLOiio. 

L4t  Sêcr&airu  , 

Signé  P.  BouDBT,  Dumas  ,  le  comte  de  BàkV. 
fn  et  aoellé  du  fcean  du  Séntt  : 

Lt  Sénattar  Secrétairtg  ^ 
Signé  P.  BoDDET. 

Mahdons  et  ORDONKONs  que  les  présentes,  revêtues  do  sceavde 
rÉtât  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  m 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveit 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  m- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ot 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juin  i865« 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  soeUé  du  grand  toean  :  Ptr  fEmpereor  : 

U  Garde  des  tceanx,  Ministre  secrétaire  ttÉtat  U  MÎMistre  d^Ètat, 

ta  ddpartemtnt  (U  la  justice  et  des  cultes,  ..      ,  „   .  

^^  Signé  E.  RoOHBA. 
Signé  J.  BâBOGIIB. 


N*  1 5,39a.  —  Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  tÉiat 
et  M.  Durival. 

Du  aS  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nttianalet  E^dukoi 
MM  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Ayons  SAifcnoNirÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbàl  du  Corps  Ugùlatif, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé  l'échange  passé  devant  le  préfet  de 
la  Haute-Marne,  le  g  septembre  i864,  entre  TÉtat,  d'une  part,  et  le 
sieuT  JcaTt'CharleS'LouiS'Eugène  Darival,  d'autre  part,  de  sept  par- 
celles d'une  surface  de  deux  hectares  quatre-vingts  ares  vingt^sept 
centiares  (a'^So*  27"),  détachées  de  la  forêt  domaniale  du  Val,  contre 
les  étangs  de  la  Cheminsotte  et  de  la  Hourre,  d'une  surface  de  trois 
hectares  sept  ares  trois  centiares  (3^  7*3"),  enclavés  dans  cette  forêt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Mai  i865. 

U  Vice-PrésidetU, 

Signé  SCHNBIDSIt. 

Les  Sêer&oirts , 

Signé  LàPONDDE  Saint-Môr,  H.  Busson-Billault» 
Alfred  Daruion. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
un  échange  de  terrains  entre  l'État  et  le  sieur  Darival. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  i865. 

LePrésidtiU, 
Signé  Trôplono. 

Les  Secrétairts  , 

Signé  P.  BouDBT,  Dumas,  le  comte  db  Bêarh. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  P.  BoCDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  scean  :  Par  rEmperenr  : 

Li  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

aa  départemeat  de  la  justice  etdescuUes,  ^^^  ^  ^^^^^ 

Signé  J.  Baaochb. 


5. 
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N*  i5,583.  —  Loi  qui  autorise  u^  Échange  de  tenxâm  entre  VÉtai  et  ks  épem 
de  Sdtivaux  de  Greische. 

Du  a8  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpuuoi 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons  ^  promulgué  et  promulguons  oe  q« 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verlnd  du  Corps  Ugislatif, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Article  unique.  Est  approuvé,  sons  les  conditions  indiquées  daas 
Tacte  passé,  le  3i  octobre  i864>  entre  le  préfet  de  la  Meurthe,  agis- 
sant au  nom  de  l*État,  et  les  époux  de  Scitivaux  de- Greische,  rechange, 
sans  soulte  ni  retour,  d'une  parcelle  de  la  forêt  domaniale  de  Haye, 
contenant  un  hectare  quatre  ares  viugt-huit  centiares  (i^  4*38^' 
contre  une  parcelle  d'un  hectare  quatre  ares  (i^  4')  à  prendre  dai» 
le  bois  dit  la  Sivritle  ou  le  Bois-Chena,  commune  de  Villen-ies- 
Nancy. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juin  i865. 

Le  Vicê-PrùUad, 
Signé  ScmmDER. 

Les  SecréUàru , 

Signé  SÉVERiM  Abbatucci  ,  Alfred  Darimon',  comte  Lb  Pklbtiei  jfkJmn, 
H.  Bdsson-Billault.  • 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
un  échange  de  terrains  entre  l'État  et  les  époux  de  Scitivaux  ie 
Greische  (Meurthe). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pdais  du  Sénat ,  le  i5  Juin  i865. 

UPrétidiaa, 
Signé  Troplohg. 

Us  Sûerétairts, 
Signé  P.  BOUDBT,  le  comte  de  BàARN.  général  btroa  Cuum 
Vu  et  toeUédn  toean  do  Sénat 
Lt  Sênatmr  Sêcr^airt 
Signé  P.  BOUDBT . 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, -revêtues  du  sceau  de 
rfitat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coon»  mx 
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ribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
or  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
jstre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
hargé  d'en  sarveiiler  la  publication» 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  aS  Juin  1865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  tcellé  du  grand  sceau:  Par  TEmpereur  : 

I  G€a^  dêiscmax,Mimistr$ Secrétaire d*Éial  U  MmUtn d'État, 

oadéparUmMiUdê  lajattieêetdiscuUes,  *  ^.      ,  „   » 

"'  Signé  E.  RouHER. 

Signé  J.  BiROCHB.  * 


N"  1 3,584.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  entre  l'État  et  M.  Lapcrchic. 

Du  iS  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Evpeabui 
Bs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
ail: 

LOI.       . 

Extrait  da  procès'verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  indiquées  dans 
acte  passé,  le,  19  novembre  i864,  entre  le  préfet  deTOise,  agissant 
u  nom  de  l'État,  et  le  sieur  Laperche,  rechange,  sans  soulte  ni  re- 
>ur,  d'une  parcelle  de  onze  hectares  un  are  (11*'  1*)  à  détacher  de 
I  forêt  domaniale  d'Ermenonville,  au  lieu  dit  les  Onze-Vinais,  et  du 
roit  de  communauté  à  l'usage  de  la  route  forestière  de  1  Homme- 
[ort,  contre  deux  fonds  consistant,  fun,  en  un  bois  dit  le  bois  Morel, 
'une  contenance  de  dix  hectares  trente  ares  (10^  3o'),  enclavé  dans 
I  forêt  domaniale  d'Halatte;  l'autre,  en  une  parcelle  de  terre  dite  les 
'riches  de  SainiSulpice ,  contenant  soixante-trois  ares  (63*) «  contigué 
la  forêt  d'Ermenonville. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mai  i865. 

u  Vice-Pr4tideni, 
3igné  ScHAEipEiu 

Lis  Sêcrétains , 
Signé  Comte  Le  Peletier  d'Achat,  Lafond  de  SAiNT^Iti^ 

H.  B«S8(HI-BlLLAVLT,  ALFRED  DARIMOIf. 

Xr  Série.  Sijj,» 
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N*  1 3,385.  —  Loi  qui  approuve  un  Échanae  de  terrains  entre  tEtâi 
et  le  sieur  Lecerf. 

Ou  28  Juin  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vobnté  nationale,  Empoib 
VES  Fbançais,  à  tou8  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  provulggoxs  ce  ^ 
suit: 

LOI. 

Kstrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lr  Corps  législatif  a  adopté  lr  projet  de  loi  dont  la  teneorsaiî 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  indiquées  J» 
l'acte  passé,  le  5  janvier  i865,  entre  le  préfet  de  l'Oise,  agissint» 
bom  de  l'État,  et  le  sieur  Lecerf,  l'échange,  moyennant  une  soote » 
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Esrtrait  du  procès-Verbal  du  Sénal. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approir  | 
un  échange  de  terrains  entre  l'État  et  le  sieur  Laperche. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pdais  du  Sénat,  le  i3  Juin  186S.   ; 

UPrùidmt, 
Signé  Troplomg. 

U$  StcréUdru , 
Signé  P.  BOODET,  DUM4S,  le  comte  Dt  Biui 
▼a  et  scellé  du  toean  do  Séoat  : 
U  Sénatmr  Secrétaire , 
Signé  P.  BouDBT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceas  it 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coan,  m 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ibles  inscnveoi 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  m- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  descnlteseti 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juin  i865. 

Signé  napoléon. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  fEmpereor  : 

Le  Garde  det  tceaax,  Mmittre  secrétaire  d*État  Le  MùUttre  d'État , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ^.      ,„   ^ 

•'-  Signé  E.  RouHfiB. 
Signé  J.  Baroghb. 
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fit  da  domaine  de  trois  mille  huit  cent  sept  francs  cina  centimes 
k>7'  o5*),  de  portions  de  forêt  d'une  contenance  totale  de  cent 
it  hectares  cinquante -quatre  ares  soixante  et  quinze  centiares 
S^  54*  75*)  à  détacher  de  la  forêt  domaniale  d'Hdatte,  aux  can- 
s  de  Maubuisson,  de  Bufosse  et  de  la  Forterelie,  contre  les  bois 
la  Forterelie,  des  Grandes-Ventes,  du  Clos-Artus  et  de  Nogent, 
itenant  ensemble  cent  cinq  hectares  trente  et  un  ares  quatre- 
igt-dix-sept  centiares  (io5^  3i'  97'),  enclavés  dans  cette  forêt 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Juin  i865. 

U  Vict-PritiimU, 
Signé  SCHNEIDBA. 

Lei  Striiairu , 

Signé  SèfEfUN  Abbatucci,  H.  Gossom-Billault,  Lafond  de  Saint-M6r, 
Alfred  Darimon. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
i  échange  de  terrains  entre  l'État  et  le  sieur  Lecerf  (Oise). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Juin  i865. 

u  Prùidtnt, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrêtairtt, 
Signé  P.  BooDET,  Dumas,  le  comte  de  Béarn. 

et  sceUé  du  icetu  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  P.  BouDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
^tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  a^dressées  aux  cours ,  aux 
ibunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
ir  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
stre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
large  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  rEmporeur  s 

Gardedtt  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'État  U  Ministre  fêtai, 

tdelajastUeetdescuttes.  Signé  E.  ROUHEH. 

Signé  J.  Barochb. 


S7...  j 
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Loi  qui  auÀorùe  le  département  de  la  Oorrèze  à  comtndm  a^ 
Emprunt  et  à  s'imposer  extraordmairement. 

Du  98  Jmn  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Expeusi 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  prohulgooks  ce  qa 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adoptb  lb  projet  db  loi  dont  la  tenearsoil: 

Art.  1**.  Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé  à  emprunla; 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  lOfe 
somme  de  quatre  cent  vingt  mille  francs  (  420,000'),  qui  seraaScdée 
à  la  construction  d'un  hôtel  de  préfecture. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concorrcnoe. 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'éme&R 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossemat. 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consîgnati<mt  co 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France. 

Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  du  crédit  foncier,  le  départesieBt 
pourra  ajouter  à  l'intérêt  ci-dessus  fixé  le  montant  d'un  droit  et 
commission ,  dans  les  limites  déterminées  parla  loi  du  6  juillet  186e. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passerde 
gré  à  gré  seront  piéalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Corrèze  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  un  centime  cinq  dixièmes  en  1866,  deux  centimes 
en  1867  et  quatre  centimes  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1868,  doot 
le  produit  sera  affecté  au  remboursement  et^u  service  des  'uàUHâ 
de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  i**  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mai  i865. 

It  Vic9-Pr4Miitta, 
signé  SCHlfEIDER. 

U*  Secrétaires, 

Signé  Comte  Le  Peletier  d'Aun4t,  H.  BossoH-BouKt 
Lafond  de  Saint-Mûr,  Alfrb»  ha^i^f*»* 


Emtrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  «Btoriii* 
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iépartement  de  la  Corrèze  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 

raordinairement. 

)élibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  iS  Juin  i865. 

UPrùùUnip 
Signe  Taoploh«. 

huStcriHairUp 
Signé  P.  BouDBT,  Dumas,  le  comte  de  Bèarn. 
i  acdlé  do  •oean  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  P.  BouDET. 

fAMDONS  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
at  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
annaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
tre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
rgé  d'en  surveiller  la  publication. 

^ait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  VEmftKtar  i 

vdê  deêsetaorn.  Ministre  iecrétairt  d'Èta  t  U  Minitire  d'ital, 

diparUmaU  de  la  justice  et  detcaUet,  ..      ,„  . 

^^  •'  Signé  E.  ROUHBR. 

Signé  J.  Baroghb. 


•  13,387.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir-et-Cher  à  s'imposer 
extraordincUrement, 

|Du  a8  Jnin  i865. 

iAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empersdb 
Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

VONS  SAlfQTIOlINé  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUA  et  PROMULGUONS  Ce  qui 

LOL 

Extrait  dtt.pn>ch-i)erhal  da  Corps  Ugislat^, 

iB  Ck)RPS  LÉGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teueUF  SUit  : 

LRTiGLX  UNIQUE.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  autorisé,  con* 
nément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
ion  de  186^,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  1866,  deux 
times  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
it  le  pix)duit  sera  affecté  à  venir  en  aide  aux  communes  pour 
hèvement  des  chemins  vicinau^c  d'intérêt  commun. 
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Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée  par  It  ki  fi- 
nances, en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  37  Mai  i865. 

UYice-Prisiitia, 

Signé  SeaxBOiBR. 

UtSêeréUim, 

Signé  H.  BosaoH-BiLULiUiT,  Upoi»  os  SkoOb, 
^  Alprbd  Dabimon. 

Extrait  ia  procès-verbal  da  SàuLL 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  aoloi« 
ie  département  de  Loir-et-Cher  à  s'imposer  extraordinairooeaL 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  18& 

U  Pnêidtni, 
Signé  TaoPLOiia. 

Les  Sterétaùm , 
Signé  P.  BoDDET,  DmcAS,  le  comte  Ktei 
f«  et  aoellé  du  acetn  du  Sénat  : 
USàuOtwSterétain, 
Signé  P.  BOODET. 

BIamdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  dn  icetfià 
f  État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois  t  soient  adressées  aux  coois,  11 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  lucàm 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  noire  s 
nistre  secrétaire  dTtat  au  département  de  la  justice  et  des  oriteseï 
chaigé  d*en  surveiller  la  puÛication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juin  i865. 

Signé  NAFOLi(». 

VnetMettédagrtndsoetii:  Ptt  FBiipeiqir  t 

U  Gùrét  du  se§amx ,  Minhtrt  secrétairt  d^Étal  U  Mbiistrt  i^ÉUt, 

^      OQ  idportemMUi  d»  tajuttiet  et  du  etJlês,  ..      .  -  „  _^ 

oigne  E.  tiOwEB. 
Signé  J.  Barochr. 


N*  iS,388.  —  Loi  qui  autorisé  le  déparieiMat  de  la  MeariU  à  t'mfttf 
extraordinairement, 

Dn  38  Juin  iS^ 

NAPOLÉON,  par  la  giâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAtur. 
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Avons  sàHcriomi  et  sanctionkoiis»  p;ioiiUL6ui  et  pbomulgvons  ce  qui 
it  : 

LOI. 

Extrait  du  procèê^virhal  du  Corps  législatif. 

Lk  Corps  lbgislatif  ▲  adoptb  le  pbojbt  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abticle  vmQHE.  Le  département  de  la  Meurthe  est  autorisé,  con- 
»nnément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
îssion  de  i864,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 
rincipd  des  quatre  contributions  directes  : 

1*  Trois  centimes  pendant  six  ans,  à  partir  de  1866,  pour  fachè- 
ement  et  l'amélioration  des  routes  départementales; 

2*  Deux  centimes  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1866,  pour  les 
*avaux  des  chemins  vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions^  sera  recouvrée  ind^[>endamment 
es  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
baque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
836. 

Délibéré  en  séance  puUique,  à  Paris,  le  3i  Mai  i865. 

UVicê-PrésidtiU, 
Signé  ScRHBmBR. 

Us  Sêcritabts, 
Signé  Lafonb  de  SAiiiT-MfiA,  SÈVBBm  Abbatucgi  ,  comte  Le  Pbleti£R  d'Aunay  , 

DB  SAlNT-GBlUiAnf. 

Sstrait  da  proch-verM  da  SàutU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
e  département  de  la  Heurthe  à  s  imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  i865. 

UPNsidmt, 
Signé  TnoPLOM. 

Ut  Steréîaires  , 
Signé  P.  BocDBT,  Dumas,  le  comie.DE  Bèabii. 
ti  et  seeUé  do  sceau  du  Sénat  t 
U  Séuttêsar  Stcrétoirt, 
Signé  P.  BOUDBT. 

Manuors  et  oiu[>oiiNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
"État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
ribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  lesipscrivent 
Qr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et^otre  mi- 
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Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée  par  la  loi  de  t- 
nances,  en  vertu  ae  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  37  Mai  i865. 

U  Vict-PrisidtiU , 
Signé  Scnum. 

UtSêcrétmirÊS, 
Signé  H.  fiOSSON-taXâlILT.  LàFOH»  DB  SAin4fti. 

Alprbd  DAimoN. 
ExtrûHiaprocès-verhaida  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  aotonic 
ie  département  de  Loir-et-Cher  à  s'imposer  extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  186S. 

U  PrésUmt, 
Signé  Tboploiw.  ! 

Ut  SteHkàru , 
Signé  P.  BoDDET,  Douas,  le  oonle  KBiâV- 

f«  et  floellé  du  teeM  du  Séntt  I 

USèMtmtSKtétoitn, 

Signé  P.  BOODET. 

BIamdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  scean  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois^  soient  adressées  aux  oonn,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveDt 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dTtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cbaigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  38  Juin  i865. 

Signé  NAPOUtod. 
Vuettoettédngrtndsoetii:  Vn\ 


U  Gwr4ê  dêtsctamx.  Ministre  tecrUairt  d^étal  U  Mbdttrt  érÈm, 

^^  ''  Signé  E.  ROOHEB. 

Signé  J.  Barochb. 


N*  iS,388.  ^  Loi  qui  autorise  U  déparlemêiU  de  la  Mearihe  à  ^impem 
txtraordinavremmt, 

Dn  a8  Juin  i8«5. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Entiso 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Ayons  sàmmovvi  et  sangtiohkohs»  p^ioiiulgué  et  promulgvohs  ce  qui 
ait: 

LOI.  X 

Extrait  da  procèi-virhàL  du  Corps  légùhuif, 

Lb  Corps  législatif  ▲  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  umique.  Le  département  de  la  Meurthe  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
cession  de  i864,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 
principe  des  quatre  contributions  directes  : 
'  1*  Trois  centimes  pendant  six  ans,  à  partir  de  1866,  pour  Tacliè- 
«rement  et  l'amélioration  des  routes  départementales; 

2*  Deux  centimes  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1866,  pour  les 
travaux  des  chemins  vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions^  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
i836. 

Délibéré  en  séance  puUique,  à  Paris,  le  3i  Mai  i865. 

UVicê-PréiidnU, 
Signé  SCRIIBIDER. 

UiSêerétaùti, 
Signé  Lafonb  de  Saimt-M Aa  ,  Sèybrin  Abbatucci  »  comte  Le  Pelbtur  d'Aunay  , 

DB  SAlNT-OBRlIAnf. 

Sstrait  da  procè$^f9rM  da  Sèuit, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Heurthe  à  s  imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  i865. 

UPrésiâênt, 
Signé  Troplom. 

lês  Séerétairti  , 
Sigmé  P.  BocDBT.  Dumas,  le  comie>E  BàiRii. 
Vu  et  seellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  P.  BouDBT. 

Makdors  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
{'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  iesipscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et^otre  mi- 
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Aîstre  secrétaire  d'État  an  dé{>artemeiii  de  la  justice  et  des  caWm  m, 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juin  i865. 

Signé  NAPOliCB. 
Vu  et  foellé  da  grand  foetn  :  Par  fEiiparaBr  : 

U  Gërde  des  sceaux ,  Mirdslre  secrtlaire  d*ÉUU  U  Ministn  d^étët , 

mééparymm  d.  k^JusUcéet  di  taUm.  g  ^^^^ 


MyriM«JMk*tehrtMrfrt 


N*  1 5,589,  —  ^^  9^  autorise  la  vUlê  de  Besançon  à  s'imposer 
extraordinairement 

Da  s8  Joitt  i8i5, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation^e,  EicPKftsci 
MB  Vuksçkis ,  à  tous  présents  et  i  venir,'  SAtor, 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qoi 
suit  : 

LOI. 
EatrêU  da  protès^ethal  dm  Q»p$  Ugisku(f. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Article  unique^  La  ville  de  Besançon  (Doubs)  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1866,  onq 
•entimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, devant  rapporter  une  somme  totale  ae  cent  vingt-huit  Bi3k 
cinq  cents  francs  (1 28,600')  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  appliqué,  avec  d'autres  m- 
sources,  au  payement  «  en  principal  et  intérêts,  du  prix  d'une  mai- 
ion  avec  dépendances  à  acquérir  pour  l'agrandissement  du  lycée. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Juin  i865. 

u  Vice-Présidtnt, 
Si^fné  SChnCiDër. 
Lu  Sêcrétatrtt , 
Signé  Lafond  de  Saint -Mûr,  H.  BussoH-Bounz. 

SÉTBRIM  ABBATUCa  ,  ALFRED  DABIXOa. 

S^etraUdaprooès-^ferbaldaSinaL 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Besançon  (Doubs)  à  s'imposer  extraordinairement 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Juin  i865. 

LêPrûidtiU, 

Signé  Troplouo. 

Lu  StcréUûru, 

Signé  P.  ftoODfct,  DûMAS,  le  cdnttt  Ot  1 
fli  et  MeUé  é«  fcèttidtt  Séfltt  : 

USéudfpSêcréléJH, 

Signé  P.  Boodet. 
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MAm>0N5  etaAt>oimoN5  que  les  présentes  <  revètaes  du  sceau  de 
TEtat  et  insérées  au  BnUetin  des  iois,  soient  adressées  am  cours,  aux 
bribonatii  et  aux  autorités  administratÎTes,  pour  qu'ils  les  inscrirent 
»iir  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  t  Par  rEmpereor  i^ 

Le  Gardé  des  sceaux ,  Mhnstte  seeriUsire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

on  département  de  lajastice  et  des  cultes ,  «.      ,  „   » 

^^  '*  Signé  E.  ROURBR. 

Signé  J«  BftBOCBi^ 


N*  13,390.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Fécamp  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  S'imposer  extracrdinairement. 

Du  38  Jiiln  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâjce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtiO!TMé  et  saitctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

MxttaH  da  prùcès-^terhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Fécamp  (Seine -Inférieure)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent , 
une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (  i5o,ooo') ,  pour  la  recons- 
truction des  boutiques  du  marché.  Cet  «nprunt  sera  remboursé  en 
quinze  années,  à  partir  de  i865 ,  sur  ks  revràus  ordinaires  et  extra*- 
ordinaires  de  la  commune.  II  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  voie  ae  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
Ikculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  La  ville  de  Fécamp  (Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribn* 
tioDS  directes,  savoir  :  cinq  centimes  pendant  seize  ans ,  à  partir  de 
i865,  et  sept  centimes  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1877.  Le 
montant  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à  cent  vingt- cinq 
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mille  francs  (  i!25«ooo')  environ ,  servira,  avec  le  produit  des  annuiléi 
restant  à  recouvrer  d'une  imposition  approuvée  par  le  décret  di 
i3  décembre  i856  et  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires, 
au  payement,  en  principal  et  intérêts,  d'une  subvention  promise  i 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Juin  i865. 

U  Vicê-Prûiâtnî, 
Signé  ScHNBmER. 

JL«t5acrclairef, 

Signé  Comte  Le  PaLSTUB  d*Aoiiat,  H.  Bustoff-BnJLâra.T. 
Ufond  de  Saint-Môr,  S6?briii  Abbatocq. 

Extrait  du  procès-verbal  da  SéiwL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Fécamp  (Seine-Inférieure)  à  contracter  un  emprunt  et  ï 
s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Juin  i865. 

UPrisidmt, 
Signé  Teoplomg. 

Les  SeeréUùrês, 
Signé  P.  BoUDBT,  le  comte  de  Béark,  général  btron  Cbam». 

Vu  «t  soeBé  du  foeaii  do  Sénat  : 

U  SénaUwr  Secrétaire , 

Signé  P.  BooDET. 

Mahdons  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscriveot 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juin  i865. 

Signé  NAPOLfiON. 

Va  et  sodlé  do  grand  soêaa  :  Par  rEapvenr  : 

U  Garda  ée$  seeaa»,  MinUire  teerétairéd^ékU  U  Mwigtre  d^étai, 

ott  département  de  la  justice  et  des  cultes. 


Signé  J.  Baroche. 


Signé  £.  Rocher. 
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N*  1 3,591. — Loi  portant  itahîiêsement  d^ une  Surtaxe  à  V Octroi  de  la  commune 
de  PlougoneeUn  (Finistère). 

Du  s8  Juin  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
DBd  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Bstreit  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Ck)RPS  LBGiSLATir  A  ADOPTA  LB  PROJiT  DB  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  187^  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi 
de  la  commune  de  I^ougonvelin  (  Finistère  )  une  surtaxe  de  quinze 
francs  (i5'  00*)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs 
et  fruits  à  Teau-de-vie.  • 

Cette  surimposition  est  indépendante  .du  droit  principd  de  quatre 
francs  (4')  à  percevoir  sur  ces  baissons. 

i  Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Juin  i865. 

UVicê-PrùHmU, 
Signé  Schneider. 

Let  Secrétaires  ,- 
Signé  Comte  Le  Peletier  d*Adhat,  H.  Boason-Billault, 

SifERIN  ABBATOCa ,  LAPOND  DE  SAINT-MCr. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Plougonvdin 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Juin  i865. 

UPrétidnt, 
Signé  Troplong. 

Lu  Sêerétairtt, 
Signé  P.  BoUDBT.  le  comte  de  Bèabn,  général  baron  Cbabon. 
Va  et  iceHé  da  toein  dn  SAuit  : 
Ls  Sénaimr  Sscrétùirt, 
Signé  P.  BouDET. 

IfANDONS  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
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tribunaux  et  aux  autorités  administratÎTes,  pour  qa^ils  les  ioscrhreot 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  fEmperenr  : 

UGûrdide$sc9ams,MinUtr«sêerélain(tÈtat  Le  Minittrt  éTÈtmt , 

«I  déparimmfU  de  laimstû»  et  des  cuUêS,  „.      ,  „    „   

^^  ''  Signé  E.  RooHKa. 

Signé  J.  Barochb. 


BT  i3,392«  —  Loi  partant  étahUntmani  d'âne  Surtaxe  à  l'Octroi  de  la 
de  Phuigneatt  (Finistère). 

Du  98  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  i&fPEuoB 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtionié  et  sanctionnons,  pbovuloué  eA  phovulgoons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès^i>erb<d  da  Corps  législatif» 

Lb  Corps  lbgislatif  a  adopti^  lb  projbt  db  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  uniqub.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 

I'usqu'au  3i  décembre  1874  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi  de 
a  commune  de  Plouigneau  (Finistère)  une  surtaxe  de  vingt  ûancs 
(ao^)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits  en  œrdes,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueur»  et 
firuits  à  Teau-de-vie. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre 
firancs  (4'}  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Juin  i865. 

U  Vicê-PrétidêHt, 
Signé  SCHMBIDBR. 

iM  StoiwÊbrts  p 
Signé  SiVERIM  ABBATUOGI  ,  H.  BOtSOB-BlLLAUU, 

Lapond  db  Saiht-Mdr»  Alfbbd  Daukob. 
Extrait  da  proUs-verbal  da  5éuU.J| 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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la  perœption  d*QQe  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Plouigneau 

(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Juin  i865. 

UPréiidmU, 
Signé  TnoPLOMO. 

-     Les  Sêcrétains, 
Signé  P.  BouDET,  Dumas,  le  comte  db  B&abn. 
Va  et  «celle  da  sceta  du  Sénat  : 
Lé  Sémtewr  SicrUain, 
Signé  P.  BoUDBT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l^tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observçr,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vo  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereor  t 

Le  Gnrde  d*s  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Mitiiilrf  d'Éiat  « 

oa  département  de  la  justice  et  des  cuites,  „.      ,  ^   » 

'^  "^  Signé  E.  RoDHBR. 

Signé  J.  B4B0CHB. 


N*  1 5,395.  —  Loi  portant  établissement  d'ons  Smiaxê  à  V Octroi  de  la  commune 

deFécamp. 

Du  28  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
•uit: 

LOI. 

'    Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il 
sera  perçu  à  Toctroî  deFécamp,  département  delà  Seine-Liférieure, 
indépendanmient  de  la  taxe  actuelle  de  huit  francs  (8')  par  hectolitre, 
une  surtaxe  de  douze  francs  (12')  par  hectolitre  d^alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cerclas,  eaux-de-vie  et  esprits  en 
bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  rean<de*view 
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Cette  surtaxe  sera  abaissée  à  neuf  francs  (9'}  à  partir  du  i*  jumr 
1868,  et  cessera  d'être  exigible  au  1"  janvier  1871. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Juin  i865. 

UVice-Préridad, 
Signé  SCHHBIDBB. 
LêsSeeréUâm, 
Signé  Lafond  de  Saint-Mûr,  Séyeri!!  ABBATUca,  comte  Lb  Peletibr  d'Aiiiat. 

H.  BnSSON-BiLLAULT. 

Extrait  du  proch-verhal  du  SéhaU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Fécamp 
(  Seme-Inférieure  ) . 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Juin  i865. 

^  UPrésidaU, 

Signé  Troplono. 
Lu  Stcrilairtt , 
Signé  P.  BooDET,  le  comte  de  Béarh  ,  général  baron  Gbiboi. 
Vu  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 
Le  SéiuUear  Seerélairê , 
Signé  P.  BOUDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  au 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  regbtres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  sceUé  da  grand  sceau  :  Par  rEmpemir  : 

U  Garde  du  sceaux ,  Minisire  secrétaire  d*Etat  Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  justice  et  du  cultes ,  „,      ,«    . 

Signé  E.  RODHER. 
Signé  J.  Baroghe. 


N^  13,594.  —  Loi  portant  qwe  la  section  de  Naujac  est  distraite  de  la  commun 
de  Gaillan  et  érigée  en  une  Commune  distincte  ^  dont  le  territoire  compresdn, 
en  outre,  trois  sections  distraites  des  communes  de  Lesparre,  de  Vendays  ^ 
d'Hourtin  (Gironde), 

Du  28  Juin  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  &fPKRB6i 
BBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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AVO!IS   SAffCTIONK^  et  SANCTIONNONS,    PROMULGUÉ    et  PROMULGUONS  €6  qui 

suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  légtskttij. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  section  de  Naujac,  cotée  A  sur  ïe  plan  annexé  à  la 
présente  loi  «  est  distraite  de  la  commune  de  Gaillan ,  canton  et  arron- 
dissement de  Lesparre  (Gironde),  et  érigée  en  coimuune  distincte. 
Le  territoire  delà  nouvelle  commune  comprendra,  en  outre,  la  sec- 
tion cotée  D,  distraite  à  cet  effet  de  la  coomiune  de  Lesparre,  la  sec- 
tion cotée  B,  distraite  de  la  commiune  de  Vendays,  même  canton,  et 
la  section  cotée  G,  distraite  de  la  commune  d'Hourtin  et  du  canton 
de  Saint-Laurent,  même  arrondissement. 

2.  La  limite  entre  la  conmiune  de  Naujac  et  les  communes  de 
Gaillan,  de  Lesparre,  de  Vendays  et  d'Hourtin  est,  en  conséquence, 
fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  teintée  en  vert  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront ,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Juin  i865. 

UVice-Prùident, 
Signé  Schneider. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Lafond  de  Saint-Mlr,  vSévkrin  Abbatccci,  comte  Le  Peletirh  d'Ai'nxy. 

H.  BUSSON-BiLLAULT. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige  en 
commune  distincte  la  section  de  Naujac,  distraite  de  la  commune  de 
Gaillan,  et  des  portions  de  territoire  distraites  des  communes  de 
Lesparre,  de  Vendays  et  d'Hourtin  (Gironde). 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Juin  i865. 

U  Président, 
Signé  TiioPLOliG. 
Les  Secrétaires, 
Signé  P.  fiouDKT,  le  comte  de  Béarn,  général  baron  Charon. 
V«  a  scellé  dtt  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire  » 
Signé  P.  BOUDBT. 

Mandons  et  ordonnons  que  le»  présentes,  revêtues  du  sceau  de 

Digitized  by  V3OOQIC 


^  872  — 
rÉUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  auxconn,! 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  i 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  L 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  < 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juin  i865. 

Si^é  FlÂPOliaM. 

Va  et  scellé  du  grand  toeau  :  Par  rsaq^ereor  : 

Le  Gardé  du  sceaux,  Ministrt  secrétaire  d*Ètat  Le  MUùâIrt  ^ittt  » 

au  déparUmmt  de  la  justice  et  descuitês,  ^,.      .  „   „ 

bigDé  £.  BOUHBIL 
Signé  J.  Babochb. 


N*  13,395.  —  Loi  qui  distrait  la  commune  de  Petite-Porêt-de-Baumes  (Smi\ 
du  canton  de  Saint  Amand  {rive  droite)  et  la  réunit  au  canton  nord  de  fëm- 
ciennet. 

Ou  38  Juin  ]865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  &ipeiso 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif» 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  smt: 

Article  unique.  La  coiiimune  de  Petite-Forêt-de-Raismes  est  dis- 
traite du  canton  de  Saint- Amand  (rive  droite),  arrondissemoit  de 
Valenciénnes ,  département  du  Nord ,  et  réunie  au  canton  nord  de 
Valenciennes,  même  arrondissement. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i**  Juin  i865. 

UViea-Présidmi, 
*       Signé  Sghnbidek. 

Les  Secrêiairu , 
SigiM^  AS  SAUiT-<«EaMAiN,  comie  Lb  Peleheb  d^Acui 

SéVERIN  AbBATDCCI  ,  ALFRED  DARIMOII. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  réonii 
au  canton]  nord  de  Valendennes  la  conomune  de  ^eAte^crMt 
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LAines,  distraite  du  canton  de  Saint-Amand  (rive  droite),  arrondis- 
sent de  Valenciennes,  département  du  Nonl. 

Oélibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juin  i865. 

UPrésidmt, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires , 
Signé  P.  BouDBT,  Dumas,  le  comte  de  B^ahii. 
et  foellé  da  icean  du  Sénat  : 
Le  Sénatear  Secrétaire, 
Signé  P.  BouDBT. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
Itat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aui 
bunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
r  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
stre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
largé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  icdléda  grand  sceau:  Par  rEmperenr  t 

Garde  des  sceaux  ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d^État , 

tu  département  de  lajustice  et  des  cultes,  ..      ,  „   ^ 

'^  ^  Signé  E.  ROUHBR. 

Signé  J.  Barochb. 


1 3,596.  —  Loi  QUI  distrait  la  commune  de  Chapeuy  du  canton  sud  â^ Annecy 
et  la  réunit  au  canton  d'Alby  [Haute-Savoie). 

Du  38  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £mpersur 
BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

lit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législaty. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 
Article  unique.  La  commune  de  Chapeiry  est  distraite  du  canton 
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sud  d'Annecy,  arrondissement  de  ce  nom,  département  de  la  Bak 
Savoie,  et  réunie  au  canton  d'Alby,  même  arrondissanent 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juin  i865. 

U  Vie&-Prmind , 

Signé  ScumuDUL 

LéiStertUiru, 

Signé  Comte  Le  Peletier  D*Ai7HàT,  StTsani  ÂSBinsQ 
H.  Bdsson-Biliault,  Alfasd  DABmoi. 

*  Extrait  du  prof^-verbal  da  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  réoi 
au  canton  d*Alby  la  commune  de  Chapeiry,  distraite  du  caotta  a 
d'Annecy  (Haute-Savoie). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Juin  186S. 

UPrétUUid 
Signé  TROPLOM0» 

Us  SêcHlairts , 

Signé  P.  BoDDET,  le  comte  de  Bèahn,  générai  btran  Cui: 
Vi  et  iceUé  do  tceaa  da  Sénat  : 
U  SénaUar  Secrétaire  j 
Signé  P.  BouDET. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sce»  4 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  auxcoan,  tu 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^iis  les  inscrivit 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassenfobserver,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  delà  justice  et  des  coites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juin  i865. 

Signé  NAP0LÉ05. 

Va  et  tcellé  do  grand  loean  :  Par  rEmpereor  : 

id  Gcri*  iMt  sceomx ,  Ministre  secrétaire  d*itai  Le  Mitiitire  é^ÈbiAt 

aa  département  de  la  justice  et  des  cultes,  oimnÂ  r   nnmnm 

Signé  J.  Babochb. 


N*  1 5,597.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui,  i*  Crée  à  VÉCble  préparaUnre  df  Mii^ 
et  de  Pharmacie  de  Bordeaux  ane  Chaire  d'Histoire  natarelle  médicale ;f^' 
tache  à  la  même  École  un  Chef  des  Traoaux  chimiques  et  pharmacatitfett^ 

Dn  7  liai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eimifl 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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5ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
Lction  publique; 

Vu  le  décret  du  lo  octobre  1 854  ^'\  portant  réorganisation  de  l'école  pré- 
ratoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux  ; 
Vu  l'article  3  du  décret  du  3o  novembre  i864^**  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Bordeaux ,  en  date  du  19  no- 
mbre 1864  ; 
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Bordeaux,  en  date 

1 3  mars  i865,  par  laquelle  il  est  accordé,  chaque  année,  à  Técole  pré- 
ratoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  celte  ville ,  une  augmentation  de 
înze  cents  francs  pour  son  budget  ordinaire,  savoir  : 
Mille  francs  pour  un  professeur  d'histoire  naturelle  médicale  et  cinq 
lis  francs  pour  un  chef  des  travaux  chimiques  et  pharmaceutiques  de 
lite  école  ; 

Vu  les  rapports  de  M.  le  recteur  de  Tacadémie  de  Bordeaux  et  de  M.  Tins- 
cteur  général  de  Tordre  de  la  médecine; 
Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu  , 

\voNS  DÉcnÉTB  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  créé  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
icie  de  Bordeaux  une  chaire  d'histoire  naturelle  médicale. 

2.  Il  est  attaché  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
acie  de  Bordeaux  un  chef  des  travaux  chimiques  et  pharmaceu- 
[ues. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
iblique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mai 

Pour  fEmpereur, 
£t  en  vertu  des  pouvoirs  qu*Il  Nous  a  confiés  , 

Sigaé  EUGÉNIE. 

Par  rimpératrice-Régente  : 

U  Ministre  de  l'instruction  publiqne , 

Signé  V.  DUBDT. 


13,398.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclare  la  Chalaronne  flottable  en  trains 
et  navigable  par  bateaux  entre  le  creux  de  la  Morelle  et  son  embouchure 
dans  la  Saône. 

Du  27  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
is  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
igriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  la  loi  du  i5  avril  1829,  sur  la  pèche  fluviale  ; 

<>>  Bull.  227,  n*  ao63.  ^  Bail.  ia68,  n*  19,919. 

Digitized  by  V3OOQIC 


^hia  — 

r     Vu  les  pièces  Ses  enquêtes  ouvertes  dans  le  départemeot  de  rAîolc 
j  exécution  de  Tarticle  5  de  ladite  loi  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  constatant  que  la  Ghalaromie  €91  naviçtUe 
î  en  fait  depuis  le  creux  de  la  Morelle  jusqu^à  son  embouchure  dans  la  Siàoi 

AY01I8  DiGRiTÉ  et  jD^GRiTONB  00  qui  suit  I 

Art.  l*.  La  Ghalaronne^it  déclarée  flottable  en  trains  et  naTÎgilà 
î  par  bateaux  entre  le  creux  de  la  Morelle  et  son  emboachore  d^fa 
Saône. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  fagnoil- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texântioi 
du  prâent  décret. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mu 
i865. 

Pour  i*£mperear, 
£t  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Noos  a  coulés. 

.Signé  EUGÉNIE. 

Par  rimpérâtrioe-RégcBle  : 

U  Mimittn  têerétairt  d'état  au  diparteamU àê  rapkiàm, 
dmemmtnamént  " 


Signé  ARMAND  Bteic. 


N*  13,399.  —  DÉcnBT  IMPÉMIAL  OUI  Crée  un  ConseU  de  Prud'homates 
à  Danicerque, 

Da  17  Jnin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nati<Hiale,  Esnain 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  veûir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  àt 
Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  i**  juin  i853 ,  concernant  les  conseils  de  prudliomoMs; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  conunerce  de  Duiy^erque»  â^ 
21  août  18Ô6,  24  mai  1860,  celle  du  conseil  municipal  de  ladite  viUe^  c* 
date  du  a3  novembre  1864  ; 

Vu  les  propositions  du  préfet  du  Nord  ; 

Vu  Tavb  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  delà  jûrtia 
et  des  cultes ,  exprimé  dans  sa  lettre  du  18  mars  i865  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  i^oiiTÉ  et  ràcn^TOifs  ce  qui  8«Hl< 

Art.  l*.  n  est  créé  àDunkerque  (Nord)  un  conseil  de prud^homnifi. 
qui  sera  composé  de  la  manière  suivante  : 
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Arrimears,  cntrepreoeun  de  déchargements,  charpentien  de 
navires,  cloaliers,  constmcteors  de  navires  en  bois  et  en 
fer,  constniclears  de  canots,  constructeurs  de  machines, 
oordiers,  calfats,  fabricants  de  chalnes-câldes ,  dluuneçons, 
forgerons  foodenrs  en  métaux,  galvanisatenrs,  groars,  tes- 
teurs, mariniers,  mécaniciens,  ^x'i-ceurs,  poulieurs,  porte- 
faix et  ouvriers  du  port,  scieurs  de  long,  tonneliers,  voi- 
liers  

Briqueteuni,  chaufourniers,  couvreurs,  doreurs,  entrepre- 
neurs de  travaux  publics ,  entrepreneurs  de  bâtiments ,  ébé- 
nistes, maçons,  marbriers,  menuisiers,  paveurs,  peintres, 
plafonneurs,  plombiers,  poêliers,  serruriers,  sculpteurs, 
scieries  mécaniques ,  tailleurs  de  pierre ,  terrassiers,  vitriers. 

Âmidonniers,  bourrclifnrs,  bottiers,  brasseurs,  carrossiers, 
charrons,  chaudronniers,  cordonniers,  corroveurs  et  coute- 
liers,  distillateurs ,.  fabricants  et  épurateurs  d*huiles,  fabri- 
cants de  bougies  et  de  chandelles,  d*engrois,  de  filets,  de 
produits  alimentaires  et  conserves ,  de  gaz ,  de  pipes ,  de  pro- 
duits ehimiones,  de  noir  animal,  de  savon,  de  sucre,  de 
toiles;  fkriniers,  ferblantiers,  fllateurs,  imprimeurs,  lam- 
pistes, raffineurs  de  sel,  selliers,  tapissiers,  teintiuiers, 
tanneurs  ,  tailleurs ,  tisserands ,  vanniers 

Total 

Total  GiiiKRAL 


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Dunkcrque  s'é- 
lendra  à  tous  les  établissements  désignés  à  Tarticle  i*'  et  dont  le  siège 
^(Ta  situé  dans  Tun  ou  l'autre  des  deux  cantons  de  la  ville. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil,  les  fabricants,  entrepreneurs  et 
chefs  d'atelier  qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que 
les  contre-maitres ,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  ubs  et  des 
autres. 

3.  Aussitôt  après  qu'il  aura  été  installé,  le  conseil  de  prud'hommes 
de  Dunkerque  dressera  et  soumettra  à  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  un  règlement  pour  son  régime  intérieur. 

'4.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  notre  garde  des  sceaux , 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  .des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*Empereur  : 

Li  Ministr9  nerétaire  d^tat  au  diparUmmU  de  tmgrkuUwrt , 
da  commerce  9l  du  trovtmxfMblies, 

Sigoé  ÂIMAIID  Bémc. 


JVSént. 
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^  tXkoo,  —  DêetmT  impâmial  qui  crée  un  OrnseU  de  Prwitkemmet 
à  Saint- Juiàen  {Hamte^fienns). 

NAPOLÉON,  par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationatt.FjiPiitKti' 
OES  Français,  à  tous  présente  et  à*  veiur,  salot. 

Sur  le  rapport  êe  notre  nrinwtre  secrétaire  d^État  au  département  de 
Iligriculture ,  du  oommerce  et  des  travaux  publics.; 

Vu  la  loi  du  i*'juHi  idôd,  concernant  les  conseil»  de  pnKfhommes; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Saint-Juniea»  en  daie  des  9  no^ 
^mbre  iS6a  »  8  février  et  12  juillet  1863 ,  ceUes  de  la  chaiHbre  ëe  oonunem 
de  Limoges,  en  date  des  39  septembre  i865  et  i5  février  i8S5; 

Vu  tes  propositions  d^  préfet  de  la  Haute- Vienne; 

Vu  favis  de  notre  garde  des  sceaux.,  minishre  secrétaire  d*Élrt  ao  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  exprimé  dans  sa  lettre  du  t5  avril  Mh, 

Notre  Conseil  d*É«al  eateads , 

\yoNS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art*  1".  Il  est  créé  à  Saint-Junien  (Haute- Vienne)  un  conseil  de 
pvud'hoBiUBies,  qiii  sera  eomposé  de  la  nmaière  suivante  : 


OOAIEf. 


a*. 


nrDrsTBtxs. 


Ganterie,  nv^sserie  et  tannerie 

Fabmmieai  de  paj^  de  paille,  dt  paplev»  peints;  tetetniiec», 
filatenrs,  fabricants  de  due  et  de  chandeUe,  de  cbapeanx, 
cordonniers,  horiogera 

Pabriqwa  et  pemetatee,  de  poterie^  de  tnfle-,  taflUnAfei*, 
saboUen,  serrurien .  axqueboiiers,  fornraDa«  mécanicieoa«« 
maréchaux  ferrants,  chaudronniers,  cnarrons,  scieurs  de 
ion^r,  maçons,  charpentiers,  menuisiers.. 

Total. 

Total  GéwiHAL 


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud*hommes  de  Saint- Jonien 
s'éteudra  à  tous  les  établissements  désignés  à  f  article  1'  et  dent  k 
siège  sera  situé  dans  le  canton  dont  cette  ville  est  le  chef- lieu. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil,  les  fabricants,  eatrepreneius  ei 
che&  d^atelîer  qui  seront  à  la  tète  desdits  établissemeots,  ainsi  qoe 
les  contre-maîtres*  ouvriers  et  apprentis  qui  taravdHeroDt  poftr  W» 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  «os  et  ie$ 
antres. 

3.  Aussitôt  qu'il  aura  été  installé  «  le  conseil  de  pnvniomiDfô^ 
SaiotrJu^i^prépai^era  et  soua]^tt]a^ài^otr»nunistre,aeQiétaiœdÛ^ 
au  départeoi^  de  ragrienlture,  du  commerce  Qt  des  travaux  pa)$ct 
un  règlement  pour  le  régime  intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricaltuit, 
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lu  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  gardef  tles  soe^Qx,  mi- 
iistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  jtrstice  et  des  cultes, 
ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
ent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moni- 
eur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperedr  i: 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeÈunLdê  VagrieuUare, 
da  eomaurce  et  dm  travax  pmblics , 

Signé  ÂRM AHD  BÈHIC. 


^*  i;5,4oi.  —  DÉCHET  impàmal  relatif  à  la  iawe  ém  Qori'eipowiaHcts  mH- 
^nmires  im  à  destination  da  Bureaa  de  poste  français  établi  à  Yokohama 
[Japon). 

Du  SI  Jaini865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu^et  la  vdonté  nationale,  Empereur 
DB»  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  x,  4  mai  180Q,  3o  mai  16S8,  17  juin  1807 
et  3  juillet  1861  ; 

Vu  le  décret  organique  sur  la  presse,  du  17  février  180a  ^*^; 

Vu  la  convention  de  poste  conclue,  le 3 4  septembre  i8ô6  ^*\  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  ; 

Vu  les  conventions  qui  règlent  rechange  des  correspondances  entre  Tad- 
nânistration  des  postes  de  France  et  les  administrations  des  postes  de 
Grèce,  du  royaume  d*Italie,  des  États-Pontificaux,  d*Espagne,  de  Suisse, 
d'Autriche,  du  grand -duché  de  Bade,  de  Bavière,  du  grand -duché  de 
Luxembourg,  de  Belgique,  des  Pays-Bas,  de  Prusse,  de  la  Tour  et  Taxis, 
de  Suède,  de  Norwége,  des  États-Unis  et  du  Brésil; 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des 
Qnances, 

Avons  DÈCRiTk  etnaoBrâm s  ce  qm  sait  : 

Art.  I".  Les  taxes  à  percevoir  par  Fadministration  des  postes  de 
France ,  pour  les  lettres  ordinaires ,  les  lettres  chargées ,  les  journaux , 
les  jettes,  les  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés,  les  livres 
relies,  les  brochttres,  les  papiers  de  musique,  les  catalogues^  les 
prospectus,  les  annonces  et  les  avis  divers  imprimés,  gravés,  litiio^ 
graphies  ou  autographiés,  qui  seront  expédiés 'par  la  voie  des  paque- 
bolSHposte  français  ou  par  la  voie  des  paquebots-poste  britanniques, 
soh  éeia  France,  die  l'Algérie  et  des  agences  •«  bureaux  de  poste 

«w  X*  série .  Bull.  490 ,  n*  565i .  «  xi*  série ,  Bidl.  443 ,  n»  4 1 33. 
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franriiJT  ^♦■>*^''^  ^  Ir^  iu;^..  ^  Totqtile;  eifrl!^y|Sre'et  i SBang^ 
(Chine] ,  pour  le  bureau  de  poste  français  établi  à  Yokohama  (  Japon,, 
soit  du  bureau  de  poste  français  établi  à  Yokohama  pour  la  France, 
TAlgérie  et  les  bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie,  et 
Egypte  et  à  Shang-Haï ,  seront  payées  par  les  envoyeurs  ou  les  deàh 
nataires,  conformément  au  tarif  ci-après  : 


x«rtiiK 
des  eorr«9pOD«lBnc«>s. 


onici^B 
des  correspondance». 


^cUrcs  ordiotires  •€- 1 
Tranchies  jusqu'à  1 
destination.  (AATran-^ 
chifsem^ot  r«culta-  i 

«r.) J 


Shuis^Uai 

Yokohama 

France  et  Algérie... 

Yokohama 

fiuremx  lamçaû  éta* 
blis  en  Turquie  et  en 
t'gypte 

Yokohama 


Lettres oislinaircs  nony 
affVa&chles » .  \ 


Agencer  postales  fran 
çaises  étaUies  en  Amè* 
riqac 

Sban^-IInï 

Yokohama 

France  et  Algérie. . . 

Yokohama 

Bureaux  fran^is   éU- 
blis  en  Turquie  et  en 

Egypte 

Yokobama 


Lettre»  ordinaires  SO' 
suffisamment  affran- 
chies au  moyen  de 
timbres-postes. . . 


Agences  postales  Tran- 
çiises  établies  en  Ajué- 
rkfite 

Shang-Uai * . 

Yokohanùi .  : 

■f  raqM  et  Algérie , .  .< . 

Yokohama...,.»...^. 

Bùrèaox  français  éta- 
blis en  Turquie  et  en 

Egypte 

Yokohama ».^* 


DESTIIATiOa 
des  corrcepoodanee». 


Yokohama 

Shang-Haî 

Yokohama 

France  cl  Algérie. 
Yokohama 


tAXZ  X  ramcifMi 


portante 


Bureaux  français  éta-| 
b)is  eu  Twtpiie  et  en 
Egypte, 
okoham 


Yokohama. 


Yokohama 

Shang-Haï 

Yokohama.  ...... 

France  et  Algérie. 
Yokoban» 


Socentîincspar;  v'sfL 

on  fraction (1^7 1  i  lEfc 


70  centiae»  ptn  V>  F- 
oufractioadr^  i'ul 


[  il¥.6ocentpir7iifr 
I  cmrraclioade7i^ 
: 

[  70ceAtlnicspar7V^^ 
ou  Iraciioo  de?  l'z|l 


Bureaux  français  ëla>| 
blis  en  Turquie  et  en 
*Rypic 

Yokohama t 


90Gcntlmesfar7i^|T- 
ou  fractkm  de7  ijift- 


Agences  postales  fran- 
çaises établies  en  Amé- 
rique  


Lettrsaaharg^.  fAI 
franchissemciUf  bU< , 
gatôire  Jusque  ^es-( 
tinaUaM4.^. 


shim»«hî.«'.«4u..4u 
Yokohama .  é . .  ^  ,^ . .  ^  • 


Fratt'tte  «I  •  Al|^rie; . .  \ . 

Yokc^kfimato .  «  r  i» .  »  <  **• 

Bureaux  rrdnçais  éta- 
fatlsvin' TtiHiMe  et  «if 
Egypte »•*♦!! 

Yokohama 


YokobauM 

Shantr-Hai 

Yokoh«ma 

Franœ  et  Algérie, 
^ukobama 


Bvrtanx  fiançai»  étfe^l 
blis  en  Turquie  et  tn] 

mp^ 

Yokohama 


n^ 


1  fr.6ocefltptt7*''l^ 
ouhmidtmàrsib^ 


Lftaite^taKr<fKB«r 
les  lettres  aeaafiir 
cbles,  sauf  dédacâM 
do  prix  d^s 


'YbkoiiiA^......:: 

f^fece  «b  AVrériau  i  v .' 

.-.  •  »  Il    .  '   ,n      »**»i 
Bureaux    français  éta-l 
blis  en  Turquie  et 
WPtc 


ire  oranvic  «w^ 
chimie 


rTixeâj^dafo^fjfr 


Ire  ordinalie  a*» 
cWedafliimepiik. 
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dM  aomif>oii4«nces. 


rnanx ,    gaseitet  i 
ivrages      périodi- 1 
ties,  livres  brochée, 
9V9ê    Tvllv't   bro*l 
tores,  papiers  del 
asique.  cBlàïognes.l 
rospectus,  annon-V 
!s  et  avis  divers,/ 
oprimés  •    gravés , 
tnographiës  oo  au-j 
kgraphiés.  (AfiDran- 
lissemeni    obliga- 
rire  jusqu'à  desti-  I 
iUon.) 


Sbaug-Hai 

Yeboliat 

France,  Algérie  et  bu- 
reaux fraitçais  établis 
en  Turquie  et  en 
Egypte 


JUMTlXATIOk 


Yokohama. 
Shanff-Haî. 
Yokohama. 


France  et  Algérie. 


Yokohama \  Dureaux  français  éta- 
blis en  Turquie  et  en 
Kgyplc 


I 


i  I i\  Il 

TAXE   À  riRCSTOIR 

pOQr  Ckaqae  lollrè 

oa  paquet 

portsat  us*  uÊtmté 

parliculiir«. 


OU  fraction  de  Ao  gr. 
1(3  centimes  par  Ao  gr. 
•ou  fraction  de  ho  gr. 


iJ6  centimes  par  Ao  gr. 

ou  fraction  de  Ao  gr. 
i5  centimes  par  Ao  gr. 

on  fraction  de  Ao  gr. 


2.  Les  journaux  et  autres  imprimés  provenant  ou  à  destination 
3  la  France  ne  seront  admis  par  le  bureau  de  poste  du  lieu  de  dé- 
irt  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur  égard,  aux  lois,  décrets, 
^donnances  ou  arrêtés  qui  règlent  les  conditions  de  4eur  publica- 
on  ou  de  leur  circulation  en  France. 

5.  Les  échantillons  de  marchandises  qui  seront  expédiés  par  la 
3ie  des  paquebots-poste  français  ou  par  la  voie  des  pàquebots-poste 
ritanniques,  soit  de  la  France  et  de  T Algérie  pour  Yokohama,  soit 
5  Yokohama  pour  la  France  et  l'Algérie,  seront  affranchis  jusqu'à 
^stination ,  moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  tieize  centimes 
ir  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes,  pourvu 
a'ils  n*aient  aucune  valeur  vénale,  qu'ils  soient  placés  sous  bandes 
1  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et  qu'ils  ne 
)rtent  d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  un^ 
arque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  dea 
^x. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  con- 
tions ou  dont  le  port  sera  laissé  à  la  charge  des  destinataires  seront 
xés  comme  lettres. 

4.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France, 
mr  l'affranchissement  des  lettres  ordinaires  déposées  dans  le  bu- 
au  de  poste  français  établi  à  Yokohama  à  destination  des  pays 
^ngers  et  des  colonies  qui  peuvent  correspondre  avec  Yokohama 
fr  la  voie  des  paquebots-poste  français  ou  pat  la  voie  des  paque- 
|t8-poste  britanniques  et  de  la  France,  seront  payées  par  les  en- 
gFeurs,  conformément  au  tarif  ci-après  : 
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CORDfTI05 

de 
l'affranchisse- 


Colonies      1 

ei       ; 

éUblissements  \ 
français.      I 


.'  La  Réunion ,  Mayottc  ël 
l       dépendances  >  Sainte- 
I      Marie  de  Madagascar, 
établissements     dans 
rinde  H  en  Cochin- 

chine 

Les  autres  colonies  ou 


établissements ......{ 

Possessions  britanniques  d'Asie,  fie  Mau-  ^ 

rice ) 

Seycbelles.  ..»»., v*"  I 

lie  de  Malte,  royaume  de  Grèce,  États- 
PonUfkarax,  royaume  d*IUilie ,  Stiisse, 
Etats  d'Allema^ei  «minre  d'Autriche , 
Belgrade,  Prusse,  grand -duché  de 
Luxemboiirg ,    Pays  -  Bas,    Belgique  , 

Grande-Bretagne 

Danemark ,  Suède ,  î^orwége ,  Russie ,  Po-  i 
logne,  Moldavie,  Valachie,  États-Unis 
de  l'Amérique  du  nord,  Brésil,  Antigoa, 
Dahania,  Barbade,  Bermudes,  Caria - 
cou,  Acera ,  Cape-Coast'Castle ,  Domi- 
nique, Gitnade,  Gayasie  anglaise, 
Honduras  britannique ,  Jamaïque , 
Montserrat,  Nevis,  Saint  -  Christophe 
ou  Saint-KittB,  Sainte-Hélèoe,  Sainte*! 
Lucie,  Saint- Vincent,  Sierra -Leone, 
Tftbago ,  Terre-Sea  ve ,  '  Tortoîa ,  Tri- 
nité, Iles-Turques,  Canada,  Nourean- 
Brunsw-îck,  Nouvelle  -  Ecosse ,  île  du 
PriRCp-Édbuard 


Facultatif. . 


Facultatif. . . 

FaculUtif. . . 
Obligatoire.. 


i^acaltatif. . . 


FaculUtif. . 


Eépagnc ,  Portugal ,  Gibraltar Obligatoire. . 

Obligatoire.. 

Obligatoire.. 


Servie  (moinaBdgrade}... 

Pays  d'oulre-ner  sans  distinction  de  pa- 
rages  


nn 


k 


7MP 


Destination 

Destination 

Destinatioa. 

Port  de  débarquement 

Destitation 


Destination. 


0     k 


:>.: 


Frontière  Ak  sortfe* 
•  France.. 

Frontière  de  sortie  an- 
trichienn^ 


j  Port  de  débarquement! 

. }     du  pavs  de  destina-/ 

f     tion...* ' 

J i_L 


5.  Les  habitants  de  Yokohama  pourront  expédier tfc»  klUu  ^f 
gées  par  Tin termédi aire  du  bureau  de  poste  français  établi  dans  Wifr 
viile  pour  les  colonies  et  établissements  français ,  IHe  de  1^*  ^ 
rojfia^me  de  Grèce,  les  Élats-Pontificaut',  le  royatnïte  (Tfttfe,  ^ 
Smspe,  les.  ^ts  d'Allemagne,  l'empire  d'Autttehe,  ht  ftro^'^ 

Cd-duché  de  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  ht  Belgique,  h &«*' 
agne,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Norwége,  ht  Rtissie,  ItPrfcp** 
la  Moldavie ,  la  Valachie,  le  Brésil  et  les  colonies  ou  posfleswo»»^ 
glaises  d'Asie,  d'Afrique  et  ^Amérique,  désignées  Ans" rtrticfcp»^ 
cèdent. 

La  taxe  des  lettres  chargées  transmises  en'  vertu  des  dispos'»** 
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cftr  présent  article  devra  toujours  être  payée  d'avance  par  les  en- 
voyeurs. Elle  sera  double  de  celle  fixée  pour  les  lettres  ordinaires. 
aChranchies. 

6u  Les  taxes  à  percevoir  par  Tadministration  des  postes  de  France 
sur  les  lettres  ^non  affranchies  ou  partieMemerit  affiranchies,  expé- 
diées des  pays  désignés  dans  l'article  4  du  présent  décret,  à  destina- 
tian  de  Yokohama,  seront  payées  par  les  destinataires,  conformément 
au  tarif  ci-après  : 


OaiCniB   OB»   LF.TTBRB. 


ta  Rémi  ion,  Sfayotte  et  dépendances, 
Saiute-Marie  de  Madagascar,  établis-' 
sements  dans  Tlnde  et  en  Cochin- 
chine 

Le»  autres  colonfet  ou  étabiîsseincûts. . 
Possessions  britanniques  d*Asie ,  He  Maurice 


Colonies 

et 

établissements 


Lettns  noiiaflVanoliisfb 


SeycheHes 

ne  de  &ialte,  rojaume  de  Grèce,  Étata- Pontificaux, 
royaume  d*Ualie,  Suisse,  États  d'Allemagne,  empire 
d'Autriche,  Belgrade,  Prusse,  grsnd^duché db Luxeoir 
bourg ,  Pays-Bas ,  Belgique,  Grande-Bretagne 

Danemark ,  Suède ,.  Norwége ,  Russie ,  Pologne ,  Molda- 
vie,  Valachie,   États-Unis  de  TAmérique  du  nord, 

BiéaH ,  colooies  et  posseastens  anglaiser  dfÂMïfae  erV  tcttfa  nonafRtaitchreà. 
d'Amérique  désignées  dans  Tarlicie  h  du  présent  dé- 
cret  


Lettres  non  affranchies. 

Lettres  non  affranchies. 

Lettres  affranchies  ius^  4 
qu'au  port  d'embar- 
quement  


Espagne,  PeKugai,  Gibraltar.. 


Servie  (moins  Belgrade  ) > 

Pays  d'outre-mer  sans  distinction  de  parages. 


Lettres  affranchies  jus- 
qu'à la  frontière  d'en- 
trée en  France 

Lettres  affranchies  jus- 
qu'à la  frontière  d'en- 
trée autrichienne.  . . 

Lettres  affranchies  ius- 
qu'au  port  d'embar- 
quement du  pays 
d'origine 


6o 
6o 


8^ 


7.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France, 
poiuî  i'affraochissement  des  imprimés  déposés  dans  le  bureau  de 
poste  français  établi  à  Yokohama^  a.  destinalio.n  des^pay»  étrangai»  - 
et  des  colonies,  qui  peuvent  correspondre  avec  Yokohama,  pari» 
voie  des  paquebots-poste  français  ou  par  la  voie  des  paquebots^poile; 
britanniques  et  de  la  France,  seront  payées  par  les  envoyeurs,  con- 
formément au  tarif  io^ré  ci-après  : 
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^^j,_.         (  hk  RétaMioki«  Mtyofte  tt  dépendances , 

«*2r**      I     SaiplcJtfâric  de  MadâgMctr,  étabU«- 

^  . ,.  **       ,   <      sements  dans  Tlnde  et  en  Cochin- 

étabUssemenU  i     cUml... .VTT.. 

français.      [  Les  autra  oiâoniM  o«  éUMsitmorts! 
PotiasBioni  britanniques d*Asie,  fle  Maurice,  Sejcbelles. 

F  vaimedeCrèce 

Grande-Bretagne  et  fle  de  Malte 

Etats  d*£urDpe  (moins  la  Grèce,  la  Grande-Bretagne  et 
rite  de  Malte) .., 

Pajs  sitnés  bon  d*£utope * 


4e  l^lHaAlMtwi 


«Mililoifv. 


Destination. 


Destination 

Port  lie  débarqvenMat. 
Port  grec  de  débarqne- 

niesit 

Destination 

Frontière  de  sortie  de 

Fnaœ. 

Port  de  débarqnsBMii  i 

da  pays  de  destina- 

tkw 


fWtMt    I 

-1^ 


d#«ft 

4etofMi| 


' 


8.  Les  taies  à  percevoir  par  i^admiDistraiion  des  postes  de  Prasce 
sur  ceux  des  imprimés  à  destination  du  bureau  de  poste  fruçaii 
établi  à  Yokohama  qui  ne  peuvent  pas  être  affranchis  par  lei  en- 
yoyentn  jusqu'à  destination,  seront  payées  par  les  destintliiiei. 
conformément  au  tarif  ci-après  : 


TAU 

1^ 

4aî««iMir 
«.-  •  —  -—^ — 

UMITI 

de  raffraacbiMQBMl 

iNSftoiaAfi* 
tel 

•araira  »bs  laramàs. 

l>S*<aliM 

•Ibeteé 

j 

par  Iss  «■▼•yenrt. 

4«4ofr«M 

Port  d*embarqveinent. 
Port  grec  d'embarqne- 

Royanne  de  Grèce 

iS 

Espagne,  Portugal,  GU>raltar 

Frontière  d*cntrée  en 
Prance. 

Colonies  et  pays  d*outre-mer  sans  distinction  de  pa- 
"««• 

Port    d  cmbarooement 
dapaysd*origiiie... 

sS 
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9.  Pour  jouir  des  modérations  de  taxe  accordées  par  les  articles  i,  j 
r  et  8  précédents,  les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  \ 
ivres  brochés,  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  cata-  \ 
ogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  litho-  i 
[rapbiés  ou  autographîés ,  devront  être  affirancMè  jtiâ<)tfaux  linutes  \ 
respectivement  fixées  par  lesdits  articles ,  être  mis  sous  bandes  et  ne  | 
lontenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  i 
;e  n'est  Tadresse  du  destinataire.  Ceux  desdits  objets  qui  ne  réuni-  ; 
ont  pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  traités  en  ! 
onséquence.  ■  — -—     ? 

10.  Il  ne  sera  admis,  dans  les  bureaux  dépendants  de  Tadminis- 
ration  des  postes  de  France ,  pour  être  transmis  par  la  voie  des  pa-  \ 
[uebots-poste  français  ou  par  la  voie  des  paqueboCs^poste  britân-  \ 
liques  naviguant  dans  les  mers  de  Hnde  pu  de  la  Chine,  aucun  't 
)aquet  ou  lettre  qui  contiendrait ,  soit  de  Tor  ou  de  Targent  monn^é ,  ; 
oit  des  bijoux  ou  effets  précieux ,  soit  enfin  tout  autre  objet  paisible  \ 
les  droits  de  douane.  ; 

11.  Les  lettres  chargées  mentionnées  dans  les  articles  i  et  5  du      ; 
>résent  décret  ne  pourront  être  admises  que  sous  enveloppe  et  fer-      ■ 
Dées  au  moins  de  deux  cachets.  Ces  cachets  devront  porter  une  &g^, 
freiule  uxûformet  rêproéttiraBt  un  signe  particulier  à  Tenvoyeur 

t  êfre  placés  de  manière  à  retenir  tous  les  plis  de  Tenveloppe, 

12.  Dans  le  cas  où  une  lettre  chargée  à  destination,  soit  d'uvk) 
ieu  desservi  par  l'administration  des  postes  de  France»  soit  de  l'un 
les  pays  désignés  dans  l'article  5  précédent  (la  Qr^n^erBretagae  et 
es  colonies  ou  possessions  exceptées),  viendrait  à  êlrç  perdue,  il 
era  payé  à  l'envoyeur  ou  au  destinataire  une  indemnité  de  cinquante 
rancs.  .      .     ,  ..     ,.       ■  - 

Les  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  chargées  ne  seront 
dmises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de 
envôi  desdiles  lettres.  Passé  ce  terme,  les  réclamants  n'auront  droit 

aucune  indemnité. 

13.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
u*i5  juillet  i865. 

14.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  décret 
ont  et  demeurent  al»ogées. 

15.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
a  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
Itin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministn  êêtréiaire  d'État  au  déparlement  des  fmancu ,.. 
\  Signé  AcHiLLS  Fodld. 
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N'  i\ào^^  —  VÉCHET  iMPÉaiâL  qaifoipe  Vépoqme  des  Élections  pour  1er 
,  veUemeut  inté^mi  des  Conseils  munidpcuia, 

•     '  Du  18  Jom  ]S65. 

JNAPOUÈiQN»  parlas^rM«deOîeneikivdbaléiialioiude,i 
DB5  FnAMÇAis^  îk  tousipréseots  etâ  vesir,  «ALtfT. 

Sur  4e  rapport  ût  notre  nûnktre  secrétaire  d^tat  au  département  de 
rinléneur; 

Vu  les  articles  8,  i5  «5t  93  de  la  toi  du' 5  mai  i^5,  sur  rorgmisafioe 
municipale  ; 

GMfmdértmt  que  les  conseils  rnsniapanx  «ont  arrrrés  à  k  deniièrtaniiÊe 
de  leur 'mandat, 

Ayons  décrété  et  dégbétons  ce  qui  suit-: 

Art.  1".  Les  conseils  municipanx  sont  dissous  à  partir  du  liJaîBel 
prochai». 

2.  Les  élections  pour  le  reaouveiiement  intégral  des  conseils  ma- 
nidpaux  auront  liea  ies  1^  et  ^3  juillet  prochain  dans  les  coBunuoes 
de  neux  miite  cinq  cents  babilantect  au-dessos,  et  le  23  jaiUet  ésos 
cdfes  qui  ont  une  population  infSrienre  à  ce  chiffre. 

9.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  pas  applicables  vu 
conseils  municipaux  de  la  ville  de  Paris,  des  autres  communes  da 
département  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Lyon. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rintériesi 
est  chargé  de  rexécution  du  prés^[it  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a8  Juin  i865u 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r^mpereor  : 

U  Mimitimmatélaûwd'éuu  mt  lipy  kiwHl^niÊemr, 

Signé  La  VAi/ntE. 


N*  iiS,4o3.  —  Dbcrkt  impérial  (signé  en  Conseil  dea  Ministres  p«r  Yla^ 
ratrice- Régente ,  en  vertu  des  pouvoirs  que  rEmpeieur  Lan  a  confiés,  4 
contre-signe  par  le  ministre  de  rinstruuUou  publique)  qui  autorise  ï^o- 
demie  des  sciences  de  Flnstitut  impérial  de  France  à  accepter,  auxdiBKi 
et  conditions  in  po^érs ,  ie  legs  à  elle  fait  par  le  sieur  Dmmont  {D««^R^ 
ior),  suivant  son  testament  olographe,  en  date  du  5  novembre  i883.el 
consistant  en  une  sommje  de  trente  xniMe  irancs  affec(é#  k  ia  foaàitiflf 
d'un  prix  triennal  à  décerner  pendant  trente  ans  par  Tacadémie  i  cd« 
des  ingénieurs  du  corps  des  ponts  et  chaussées  en  activité  de  aenice([» 
aura  présenté  à  son  dioix  le  meilleur  travail  ressortissant  à  Funede^M^ 
tiona  de  cette  académ(i&.  {Partis,  6  Mai  1865.  ) 


N*  i5,4o4*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (sigué  en  Conseil  des  Ministres  parTImpé^ 
ratrice-Bégente,  en  vertu  des  pouvoirs  que  TEmpereut  Lui  a  tôiAb,^ 
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ecmtn-n^é  par  le  mifiistl^^  de  finstructitm  pubKqtrs)  t>ortânt  qpe  le 
Mcrvt  <ki  4  août  i>855  ^*l  relatif  à  Iv  donafién'  fa\ïe  à  Tacadi^itiie  des  beaux- 
Eut»  4t  riostittot  impémf  de  France  paor  \et  d^ukoiseflle  Esterre  Leclère,  en 
rae-dki  ki' CMlâtion  d'un  prix  dit  Priœr  Aehille  EeelhrB,  est  modifié  de  Ta 
manière  suivante  : 

Le  pfrix  Aékiiie  lec/énrseni  déeemé  |mr  racadémie  âe»  beanx^ahâ  à  un 
jeune  arcbittecle  qiu'^Hé  en  aura  reeeunn  digtie  à  la  suite  d'un  ocrnoonts ,. 
dans  les  conditions  et  selon  les  formes  instituées  par  Tacte  notarié  du 
ta  avril  i865.  (Paris,  90  Mai  Î865,) 


i3,4oô.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (^îgné  en  Conseil  de&  Ministres  parTImpé* 
rairice-Hégente',  en  vertu  des  pouvoirs  que  ITEmpereur  Lui  a  confiés,  at 
contre-signe  par  le  ministre  dte  la  guerre)  portant  : 

Art.  1*.  Le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  est  autorisé  à  aecepter 
leg^  d'une  somme  de  douze  mille  francs  fait  par  (ea  M"*"  Morgnd  {Bfnitie- 
^uise-Euphrosine-ÉUsê)^ 

Cette  somme  sera  affectée  à  Tachât  de  trois  inscriptions  de  reni&trm  poait' 
ut,  dont  une  au  capital  de  six.  nHile  francs ,  au  nom  de  l'arme  de  l'infini- 
rie ,  et  deux  au  capital  de  tmûs  nîUo  foaoe»  chacune,  as  noua  da  cinqua«<fce 
lième  régiment  d'infanterie  et  du  deuxième  régiment  de.zoïMves* 
i.  Les  arrérages  de  ces  inicniptioas  de  rente  seront  enaployéi  de  la  màh 
ère  suivante  : 

1*  Legs  a  l'arme  de  l'infanterie.  —  Deux  prix  d'égale  sonmie  seront  dévolui^ 
deux  sous-officiers  instructeurs  des  recrues. 

a*  Legs  au  cinquante-sixième  régiment  d'infanterie  et  au  deuxième  régi- 
lent  de  zouaves.  — ^' Chacun  de  ces  corps  recevra  deux  prix ,  au  minimum, 
tii  seront  convertis  en  livrets  de  la  caisse  d'épargne  au  nom  des  enfants  de 
oupe  dont  les  pères  auront  été  tués  par  le  feu  de  l'ennemi.  Le  montant  de 
s  deux  prix  sera  capitalisé  lorsqu'il  n'y  aui-a  pas  lieu  d'en  faire  la  dîstrî- 
alion. 

3.  Chaque  année ,  avant  Tépoque  des  inspections  générales ,  le  ministre 
e  la  guerre  fera  tirer  au  sort ,  entre  les  cent  régiments  dlnfanterie ,  les  trois 
^ments  de  tonaves  et  les  vingt  bataillons  de  chasseur»  à  pied ,  tes  deux 
>rps  qui  seront  appelés  à  présenter  chacun  un  sous'officier  instructeur  pour 
ts  deux  prix  de  ladite  année.  —  Le  choix  de  ces  sous-c^ciers  sera  approuvé 
ar  l'inspecteur  général. 

4.  Les  trois  fondations  ci-dessus  indiquées  porteront  le  nom  de  Fondation 
forand,  suivant  le  vœu  de  la  testatrice.  (Paris,  7  Juin  1S09.) 


*  i3,4o6.  —  DÉCRBT  UfPKRUJ*  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  l**.  La  section  de  Montboudif  est  distraite  de  la  commune  de  Condat , 
anton  de  Marcenat,  arrondissement  de  Murât,  département  du  Cantal,  et 
rvférencomnmie  distincte,  dont  fe  chcf-fice  est  fixé  k  Mbntboudif  ^  qui 
n  portera  le  nom.  ♦ 

2.  Les  limites  établies  entre  la  commune  de  Condat  et  la  commune  dé 
lontboudif  sont  fixées  conformément  Au  liséré  vert  pointillé  indiqué  sur 
5  plan  ci-annexé. 

"' Bull.  5i4.n»  3007. 
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3.  L*acUf  et  le  passif  de  l'ancienne  commune  de  Gondat  seitrnt  répète 
entre  les  deux  nouvelles  communes  de  Gondat  et  de  Montbondtf ,  m  fntà 
dfift  qiurtre  oonbrifanlkmf  dûPoctes|»yées4âA»  ckaeuBe  d^elleSftoiifenK- 
ment  aux  délibérations  de  la  commission  syndicale  de  MontboudiTelà 
conseil  municipal  de  Gondat ,  en  date  des  19  et  ai  juin  i86A- 

4.  Les  dispositions  fui  préc^dei^t  auront  Heu  saqs  préjodiee  des  dm 
d'usage  ou^aulfel  qui  peuvent  être  respeetiviemént  «ocfui»;  [dais,  fiJw 
1865.) 


N*  15,407.  —  DÉCRET  iirPÉRiAL  (contre -signé  par  le  garde  de»  sceau,  ic- 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

l'^TW^  Champigny  [Flore-Pauline] ^  veuve  de  M.  Foarier  {Jules-Pùnt],!!» 
le  a!i  mars  i8ai ,  à  Paris  (Seipe),  y  demeurant, 
'    Bt  son  fils  mineur, 

Mf.  Foarier  {Paul) ,  né  le  9  mars  i848,  à  Paris , 

Et  M.  Foarier  (Pierre-Henry),  surnuméraire  au  ministère  des  fimncn. 
né  le  lô  septembre  i843,  à  Cinq-Mars-Ia-Pile  (Indre-et-Loire),  demeorao: 
également  à  Paris , 

Sont  autorisés  à  ajouter  au  nom  patron}'mique  de  leurs  mari  et  perr 
celfii  de  de  Bacoart,  et  à  s*appeler  à  Tavenir  Fourier  de  Bacourt. 

3*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  poarbht 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  ftiseï^ 
décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  toii 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  leGon«<'Jl  àlM 
[Paris,  17  Juin  1865,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5  '  JuUlet  i865, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétûin  iEia 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cdta, 

J.  BAROCHE. 


Cette  date  est  celle  de  la  réceptioii  àa 
ministèrç  de  la  Justice  et  des  Giilies. 


ÛD  s'Abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  ndson  <ie  g  francs  p«r  an ,  à  la  çtim  4e  Tli^f^ 
impérial» ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


-L 


^llÉKUMBRIB JM^auuA.  ^  5  iuiliètéStSi 


Digitized  by 


Ciooglj^  -i . 


—  8*9  — 


BULLETIN  DES  XOÏS;       : 


...      t  -■  .    ^,.  .*.  •  ,    r> 

^*  i3,4o8.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  prescTÎt  la  publieatioa  de  la  Déclaration 
signée,  U 29  jum18â$^mir9 iR Frmm$mtkUMm^ima^^mâm^à méi^on 
da  Traité  de  commerce  du  SOjam  186 A. 

I>o3oiuimi865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPERSim 
>BS  Français,  à  tous  présents  et  k  VBoîr,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*État  au  département  ^es 
tlftnres  èlrançères , 

Avons  nsciiETi  et  DÉcaÉTONS  ce  qui  suit  i 

Art.  1-. 

Due  Déclaration  relative  à  la  mise  à  exécution  du  Traité  de  com- 
nerce  conclu,  le  3o  juin  i864i  entre  la  France  «t  ia  Suisse,  ayant 
té  signée,  le  !2g  juin  i865,  par  notre  ministre  secrétfùjre  diktat  au 
lépartement  des  affaires  étrangères  et  l'envoyé  extraordinaire  et 
ainistre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  Suisse  à  Paris,  ladite 
>éclaration  est  approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  le 
k>iivemement  de  la  Confédération  Suisse,  désirant  assurer,  d*un 
ommun  accord,  la  mise  à  exécution  du  Traité  de  commerce  conclu, 
»  2o$mm  i8C4^^*  tntre  la  Fimnoe  «t  la  Suisse,  les  soussigttés,  dû- 
dent  autorisés,  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

1*  Les  mesures  communes  adoptées  par  la  France  et  par  la  Prusse 
t  consignées  au  Protocole  signé  par  les  plënipolentiaîres  de  ces  devx 
aissances,  le  a  août  i86a ,  pour  assurer  la  reexportation  des  échan- 
lions  de  conmierce  admis  en  franchise  le«ij>oi:aire,  »wmi>4ÇfU' 
nées  au  règlement  des  rapports  de  la  France  et  de  la  Suisse; 

a*  Les  fabricants,  marchands  et  commis  voya^urs  jouiront,  tant 
n  mtmnce  qif en  Suisse ,  de  Timmumlé  du  droit  de  patente,,  et  3s 
btiendront,  dans  les  deux  Pays»  Tautorisafion  de  faire  des  achats 
t  de  recueillir  des  coouiuaides,  soosJkstule  obligation  de  justifier 

•"  BaU.  if53.  n*  11.76$.  _ 
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uym^  Jua»  [ilÉw  wulmiMqy  yt 
pisse-port  oa  Umt  autre  acte  établissaot  lear  origine; 

3*  Les  importatears  de  marchandises  françaises  on  suisses  senÉ 
réciproquement  dispensés  de  fobligâtion  de  produire  les  certifioli 
d^ongine  ou  les  factures  prévus  par  les  articles  1 3  et  1 4  du  Traité: 
toutefois  la  production  de  semblables  certificats  pourra  être  excep- 
tionnellement exigée  par  les  cantons  suisses  pour  les  vins  en  dooUe 
tàt  ou  de  dessert  dont  les  expéditeurs  réclameront  le  bénéfice  de 
réductions  de  droits  stipulées  au  Traité. 

En  Un  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Dédnatk» 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Paris,  en  double  expédition,  le  39  Juin  i865. 

(L.  S.)  Signé  Droutn  db  Lhcti. 
(L.  S.jSignéRERYi. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  dIÊtat  au  département  des  affaires  étras- 
gères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  i865. 

Signé  NAPOLÉOK. 

Vu  et  todlé  do  tceto  de  VÈUi  :  P»r  rBmpereor  : 

Le  Gardé  des  tceaax,  Ministn  de  la  justice  Le  Ministre  des  affaires  étreagàtit 

et  des  cultes,  «.      ,  -v 

Sigaé  Drooyh  db  Ijiots. 
Signé  J.  Baroche. 


N*  15,^09.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qiù  proTvgeJusguaa  SjuiUet 
la  Session  da  Corps  législatif! 

Du  29  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  biFiun 
DBS  Fbjuiçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rarticle  46  de  la  Constitution  ; 

Va  nos  décrets  des  a5  janvier  <*> ,  i3  mai  t*)  et  12  juin  1866^, 

Avons  diégbAté  et  dégri&tons  ce  qui  suit  : 

Art.   l*'.    La  session  du  Corps  législatif  est  .proiiogiSe  i^Vgf^ 
8  juillet  prochain  inclusivement.^  .  •« 

'■'  *  "'    ' 
»'  Bon*  ia65 ,  n*  ia.908.  «  Bull.  1396 ,  n'  ï5;S*â. 

'"  »irfl.  1189,  n»  13.194. 
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&•  Biotra  inkdurtfe  d'ÉM  éirt  chargé  d^  iHi3idcllfîot»  4ë  pré»eAtidé^^ 
et. 

F*ait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Juin  i865.  . 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  fBn^ierecur  : 
UMinittnë^État, 

Signé  E.  RODBBR. 


'  &5,4io.  —  Discret  impérial  (conire-signé  par  le  ministre  de  fintériëiir) 
portant  : 

Art.  l**.  Les  communes  de  Mépillat  et  de  Cruziiles,  canton  de  Pont-de- 
eyle ,  arrondissement  de  Bourg ,  département  de  TAîn ,  sont  réunies  en 
ne  seule ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  a  CruziUes  et  qui  prendra  le  nom  de 
f^WLTillet'lèS'MépiUaL 

â.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  de  com- 
lunes ,  de  tous  les  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
[!;quis.  (Paris,  iàJain  1865,) 


*  i3,4ii*  —  DécRBT  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  10  septembre  1864,  qui  assigne  trente-quatre  offices 
'liuissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées), 
si  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-deux. 

a**  Le  décret  du  tà  juin  186a ,  qui  assigne  dix-sept  offices  d'huissier  au 
ribvnal  de  première  instaixce  de  Schiestadt  (Bas-lmin),  est  modifié  en  ce 
ens  que  ce  nombre  est  réduit  à  seize. 

3*  Le  décret  du  5  avril  1862,  qui  assigne  seize  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Neufchâteau  (Vosges] ,  est  modifié  en  ce  sens 
[ue  ce  nombre  est  réduit  à  treize.  [Paris,  H  Juin  1865.) 


(ï*  i3,4ia*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  parle  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

i*"  Le  décret  du  18  juin  i8ô5,  qui  assigne  douze  offices  d*huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Châlons  (Marne],  est  modifié  en  ce  sens  que 
3e  nombre  est  réduit  à  dix. 

a*"  Le  décret  du  7  septembre  1864 ,  qui  assigne  cinquante-deux  offices 
iliuissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Rouen  (Seine-Inférieure), 
8si  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinquante  et  un. 

3*  Le  décret  du  ag  juillet  1861,  qui  assigne  vingt  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Pontoise  (Seine-et-Oise),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-neuf. 

4*  Le  décret  du  a3  octobre  1861,  qui  assigne  dix  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bressuire  (Deux-Sèvres],  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf.  (Paris,  i7  Juin  i86i.) 
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N*'i34iâ.  —  DàcRBT  ZMFiaux  (eonire-ftigfté  par  le  oÛMlMëe  i 
portant  ce  qui  suit  : 

Le  commissariat  de  poUce  établi  k  Brioux  (Deux-Sèfrei)  par  le  dém 
du  a6  septembre  i855  est  supprimé. 

Le  commissariat  de  p<^ce  établi  dans  le  canton  de  Habsheim,  àia  i» 
dence  de  Rixheim  (Haut-Rhin) ,  par  le  décret  du  27  octobre  iâ55,  eftn^ 
primé. 

Le  commissariat  de  police  établi  à  Coliobrières  (Var)  par  le  décret  à 
a6  avril  i855  est  supprimé. 

Le  commissariat  de  police  établi  à  SaiRt-Germain-de-€alberte(L(aèrf 
par  le  décret  du  26  avril  i855  est  supprimé. 

Le  commissariat  de  police  établi  à  CasteliiA«  (Lot)  par  le  déefetdi 
37  juin  i855  est  supprimé.  (Paris,  2i  Juin  i865.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6  •Juillet  i86S, 

Le  GuLrde  des  Sceaux,  Ministre  SecrUainiÈiâ 
au  défMsriement  de  la  haUce  et  des  CtUf» 

J.  BAR( 


*  Cette  date  est  celle  de  l 
ministère  de  la  Justice  et  de 


Oaïf abonne  pow  te  MHetin  dntoiB,  à  wIjod  àeg  franies-f«r 
impédde,  oh  ehei tel  DinoCous  dei  pottet  des  départeneirt». 


IMPRIMBRIB  iKpiBULE.  —  6  Juillet  1 
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sont  rendus  èxècttDîres  ^en  A.%é« 
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tion, i**  de  huit  nouvelles  justices 
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Jusiice  de  paU  de  SidJ-Bei-JJaA^èi, 
a""  A3i2i4,  p.  60a  Voyez  Po&tes 
[àdnuMUIr4dion  des^ 

ANfiLiriaiac.  Voyez  laiporUOiam  et 
TfftâiéÀe  comnfTca. 

Ap^bkics  MnpOGR&POiQiiK».  Vo^ez 
Tâégrqfihia, 

k»cxav&QJ3E^  Moyez  AhutiaiBfBlles. 

j^RMÉBmi.MER.  Lûidu24Huiia86ô, 
portant  ^'il  jera  Dût,  «n  i8Sê» 
un  appel  de  cent  aûUe  Jbonuaes 
sur  la  xlasse  de  »865,  a*  i3;,aa7. 
p.  561- 


Armée  ne  terre.  Loi  du  34  mu 
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Armée  navale.  Voyez  Armée  ie  mtr. 

Arrangement.  PnHnulgakioaderar- 
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XuMtrdeBiueot  de  ia  rinte  à 
Voahfi^  n*  i^3âo,  p.&â.  fcyc 
Marais  eft  MmiètÊt^ 

ATTERRISSBMBNT&  VoyÇE 

AraiftuwTioiu.  Vmtt 

dtMinistèntieuL^fmgnm. 
AuvocRAPBK.  Vogrei  TJ^ptfkà, 

AVAVCBMBHT.  VoyOE  CSOBUMÉV  * 

Police  de  Paris, 
AvERTissumu».  Héccet  à^Ejjm 
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1860,  portant  que  les  avertisse- 
ments donnés  jusqu*à  ce  jour  aux 
feuilles  périodiques  de  Paris  et 
des  départements  sont  considérés 


comme    nuls    et    non   avenus , 
n'i3,325.p.  766. 
Avoués.  Voyez  Offices. 


B 


Baccalauréat  es  LsiriuBâ  et  Bacga- 
jLAcaéAT  Bs  sciKNCES.  Décret  re- 
Jaiif  aux  examens  du  baccaituréat 
es  lettres  et  du  baccdauréat  es 
»Gknces,  n*  19,909^  p.  ai. 

Bacs  jet  passagu  d'eau.  V«yez 
Péages. 

Baos.  Voyex  Conven/ÛMi. 

Bawque  ne  Fraxce.  Approbation  de 
Uk  délibéndion  de  rajeemUée 
^nérale  des  actionnaires  de  la 
Banque  de  Savoie  «  eit  date  du 
3i  juillet  186A*  auioritant  la  oes- 
mam  dv  prîvUé^  d*émis0ioa  de 
ladite  basque  a  la  banque  de 
France,  n*  i3,o47,  P-  ^*-  —  ^? 
banque  de  France  est  autorisée  à 
créer  une  soccursale  à  Ghanibéry 
et  une  autre  succumaie  à  Aaneey, 
n**^  i3,o4â  et  i3,oi^,  p.  3aa  et 
363. 

Baju^db  Dfi  Satoie.  Voyes  Bcmfiie  éd 

BABRAGfts.  Voyes  VUliié  pmkUqne. 

Batkacx  à  vapeur.  Voyes  ChéÊudières 
d  wtpear. 

Batteries.  Voyex  Places  de  guerre. 

Bavisab.  Voyes  CamMUions, 

Bbavx-arts.  Voyes  Académie  des 
beoua-aris. 

B&u»iQDB.  Voyes  Imporiaiioms  et 
Tndté  de  commerce. 

Bois  poob  l^appuoyisionnemsnt  de 
PAttis.  Cotisation  à  percevoir  sur 
les  trains  de  bois  flottfé  (exercice 
iSGô  ) ,  approvislonnenseat  de 
Paris,  n*  1^,974,  p.  »a9 ,  et 
«•  12,994,  p.  i44. 

Bons  DO  TRÉfiOR.  €onsolidatîoa  en 
rentes  des  bons  du  trésor  déëvrés 
à  la  cabse  d^aoRortisseiKient  du 
1  *'  octobre  au  3i  déeembre  tiB64  » 
»•  lA^,  p.  3. 

BOV«SfiS  DB  I.TCBES  ET  CaLUtoBS.  Le 


départeflaent  de  la  Losoère  est  as- 
todsé  à  finider,  dans  le  collège  de 
Mende,  Iro»  bourses  entières 
4'intemes  afEscfeées  à  Tentretiem 
d^éléves  dans  ce  département, 
n*  i«,93i,  p.  47. 

Brefs.  Réception  du  bref  qui  con- 
fère à  II.  Colel,  évéqoe  de  Lvçon, 
les  titres  d'évèque  aieistant  au 
trône  pouti^cal  et  de  comte  ro- 
main, n'  12,997,  p.  i47- 

BrImb  {ViLLK  de).  Voyez  CoÊven- 
Oons.  Preêooêlee  et  Trmté  de  ccm- 


Brevets  d'itcventhik.  Proclamation 
de  BAÎlie  huit  cent  soisanie^rois 
brevets  d'invention  et  certiQcats 
d'additian,  n*  i3,o46,  p.  sai. 

Brunswick.  Voyez  Conventùms. 

BuDGBT.  Attributions  respectives  du 
miiâstèm  de  k  guerre  et  du  go^i- 
vemeoT  général  de  l'Algérie ,  en 
matière  de  budget,  n*  ia,^o, 
p.  71. 

Bielles.  Réceotion  de  la  bulle  qui 
commet  M**  l'archevéqne  de  Myrre 
pour  conférer  Tinstitution  cano- 
nique à  M.  Sarrebayroase,  en  sa 
qualité  de  chanoine  du  premier 
ordre  an  chapitre  impérial  de 
Saint-Denis,  n"  12,998,  p.  148. — 
Réception  de  lafonlle  d'institution 
canomque  de  M.  Ljrenuel  pour 
rarchevèché  d*Albi ,  de  celle  de 
M.  Meignan  pour  rérèclié  de 
Châlons,  de  celle  de  M.  Rmnadié, 
fmÊLT  révécké  de  Perpignan,  et 
de  celle  de  If.  Guealetlm  pottr 
révèchè  de  Valence,  n"*  i3,i4ô  à 
i3,i48;,p.5i3à'5i6. 

Bdkbaux  de  garantie.  Voyes 
Dêsumes. 

BeREAGx  VK  Y^mCATiDif.  Veyes 
Dommîei. 
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Caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations.  m.  bott- 
land,  sénateur,  gouverneur  de  la 
Banque  de  France,  est  nommé 
président  de  la  commission  de 
surveillance  des  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consi- 
gnations; M.  Boulay  de  la  Meur- 
ihe,  sénateur,  est  nommé  Membre 
de  la  même  commission,  n"i  3,31 3 
eti3,ai4,p.  6oi  et  6<xi.  —  Loi  du 
!i8  juin  i866,  qui  annule  soixante- 
cinq  millions  huit  cent  vingt-un 
mille  trois  cent  quatre-vingt-huit 
francs  de  rentes  inscrites  au 
Trésor  au  nom  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, n"*  i3,38i,  p.  S53. 

Caisse  des  offrandes  nationales. 
Voyez  Dons  et  Legs, 

Canaux.  Établissement,  dans  la 
vallée  des  Étoumeaux  (Allier) , 
d'un  réservoir  destiné  à  l'alimen- 
tation de  la  partie  du  canal  du 
Berry  comprise  entre  Montluçon 
et  Saint- Amand,  n**  11,98a,  p.  i34. 
—  Rectification  des  courbes  du 
canal  de  Bourgogne ,  dans  le  bief 
n*  3i  (versant  de  l'Yonne), 
n**  12,999,  P-  149. —  Loi  du 
1 5  avril  106Ô  qui  autorise  l'accep- 
tation de  l'offre  faite  par  les 
maîtres  de  forges  et  industriels  du 
département  de  la  Haute-Marne , 
de  la  Meuse  et  du  Nord,  d'avan- 
cer à  l'État  une  somme  de  un 
million  six  cent  mille  francs,  des- 
tinée aux  travaux  du  canal  de  Vitry 
àSaint-Dizier,  n'  i3,o58,p.  369. — 
Canalisation  du  Gélon  (Savoie), 
n'  i3,ia6,  p.  494.  —  Concession 
à  M.  François  d*un  canal  de  navi- 
gation à  ouvrir  entre  Machecoul 
et  Saint-Même  (Loire-Inférieure), 
n*  13,398,  p.  73q.  —  Réunion 
en  association  syndicale,  sous  le 

.  nom  de  Société  du  canal  Dauphin, 
des  propriétaires  intéressés  à 
l'exécution  et  à  l'exploitation  d'un 
canal  dérivé    du   Drac  (Hautes- 

,^  Alpe8),n*i3,35i,p.  8o3. 


Cantons.  Loi  du  3  juin  i865  por 
tant  que  les  fractions  de  tcnv 
toire  réunies  à  la  ville  de  Bor- 
deaux par  la  loi  du  18  mai  i86i 
sont  comprises  dans  la  drcom- 
cription  de  la  justice  de  paix  ék 
cinquième  canton  de  cette  viflt 
n'  i3,286,  p.  723.  —  La  com- 
mune de  Petite-Forél-dc-Raisi» 
(Nord)  est  distraite  du  canton  de 
Saint-Amand  (rive  droite),  » 
rondissement  de  Valencienacs 
et  réunie  au  canton  nord  de  ^t- 
lenciennes  (loi  du  38  juin  i^. 
n'  i3,3qô,  p.  87a.  —  La  com- 
mune de  Chapeiry  est  distraii^ 
du  canton  sud  d'Annecy,  arrœh 
dissement  de  ce  nom  (  Haute-Si- 
voie),  et  réunie  au  canton  d'Âlh 
même  arrondissement,  n*i3,3g7 
p.  874. 

Certificats 'd'addïtion.  Voyez  Brf^ 
vêts  d'invention. 

Cessions  de  brevets.  Voyez  Bnt^ 
d'invention. 

6BAIRES.  Création  à  la  faculté  ^ 
sciences  de  Lille  d*une  chaire  ë 
géologie  et  de  minéralogie,  m 
remplacement  de  la  chaire  àt 
mathématiques  pures,  n*  ia,Q33. 
p.  36. —  Décret  qui ,  i*  crée  «m 
chaires  spéciales  de  pathologie  1 
la  faculté  de  médecine  de  îârt^ 
bourg;  a*  transforme  les  quatre 
chaires  de  clinique  et  de  ptk»- 
logie  /  de  la  ipème  faculté  a 
quatre  chaires  spéciales  de  et- 
nique,  n*  1 2,938,  p.  69. — Décret 
qui,  1*  crée  une  chaire  de  phy^ 
logie  à  l'école  préparatoire  4e 
médecine  et  de  pharmacie  àt 
Bordeaux  ;  a*  transforme  en  tm 
chaire  d'anatomie  la  chaire  ac- 
tuelle d'anatomie  et  de  phyao- 
logie  de  la  même  école,  n*  12,939. 
»  P%70«  —  Décret  qui,  i*  crée  1 
l'École  préparatoire  de  médeciK 
et  de  pharmacie  de  Bordeaux  OM 
chaire  d'histoire  naturelle  voéér 
cale;  2'*  attache  à  la  même  éffM 
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un  chef  des  travaux,  chimiques  et 
pharmaceutiques  ,  n"  1 3,^97  , 
p.  87A. 

Chambres  consultatives  des  arts 
KT  MANUFACTURES.  Institution  à 
Saint-Pons  d*une  chambre  con- 
sultative des  arts  et  manufactures, 
II**  13,942,  p.  76. 

Chambres  ET  BOURSES  de  commerce. 
Perception,  en  i865,  i^d'unecon- 
tribulion  spéciale  pour  le  paye- 
mont  des  dépenseii  de  !a  chambre 
et  de  la  bourse  de  commerce  de 
Lyon  ;  a'*  d'une  imposition  addi- 
tionnelle destinée  au  service  de 
Temprunt  contracté  par  ladite 
chambre  pour  Tachèvement  du 
palais  du  Comme^rce,  n"  12,9^1, 
p.  74.  —  Contribution  spéciale  à 
percevoir,  en  i8(35,  pour  les  dé- 
penses de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce,  n"  12,963, 
p.  io4. — Translation  de  la  bourse 
d 'Orléans  dans  un  local  disposé 
placeduMartroi,n'i2,976,p.  iSa. 

—  Imposition  additionnelle  aper- 
cevoir, en  i865,  pour  Tachève- 
ment  de  la  bourse  de  Marseille, 
n"  1 3,043,  p.  219.  —  Contribu- 
tion spéciale  à  percevoir,  en 
i865,  pour  les  dépenses  de  plu- 
sieurs chambres  et  bourses  de 
commerce,  n"  i3,248,  p.  642. 

Chaudières  à  vapeur.  Décret  rela- 
tif aux.  chaudières  à  vapeur  autres 
que  celles  qui  sont  placées  à  bord 
des  bateaux,  n"  12,962,  p.  98. 

CiiEMiNS  Dn  fer  (Exécution  de). 
Déclaration  d'utilité  publique  de 
rétablissement  d'un  chemin  de 
fer  d'embranchement  destiné  à 
relier  les  mines  de  Liévin  à  la 
ligne  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais,  n**  12,936,  p.  53.  —  La 
compagnie  des  mines  de  Portes  et 
Sénéchas  est  autorisée  à  établir 
un  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment destiné  à  relier  ses  exploi- 
tations de  Portes  à  la  ligne  de 
Brioude  à  Alais,  n*  12,967,  p.  109. 

—  Déclaration  d'utilité  publique 
de  l'établissement 'd'un  embran- 
chement du  chemin  de  fer  de  la 
Bassée   à    Lille,    sur   Béthane, 


n*  1 3,039,  p.  211.  — Déclaration 
d'utilité  publique  de  l'établisse- 
ment d'un  embranchement  re- 
liant à  la  ligne  de  Montluçon  à 
Moulins,  dans  la  gare  de  Com- 
mentry,  le  chemin  de  fer  des 
mines  de  Coinmentry  au  canal  du 
Berry,  n*  i3,o43  ,  p.  217.  —  De 
l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  de  Pithi viens  à  la  ligne  de 
Corbeil  à  Montargis,  et  conces- 
sion définitive  dudit  chemin  ac- 
cordée à  titre  éventuel  à  la  com- 
pagnie d'Orléans,  n*  13,096, 
p.  416.  —  De  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Pithiviers 
à  la  ligne  de  Paris  à  Orléans, 
près  de  cette  dernière  ville,  et 
concession  définitive  dudit  che- 
min accordée  à  titre  éventuel  à  la 
compagnie  d'Orléans,  n"  13,097, 
p.  417.  —  Déclaration  d'utilité 
publique  de  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Limoges  à 
Brives,  et  concession  définitive 
dudit  chemin  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  d'Or- 
léans, n"  13,270,  p.  694.  —  Dé- 
claration d'utdité  publique  de 
l'établissement  du  chemin  de  fer 
de  Toulouse  à  Auch ,  et  conces- 
sion définitive  dudit  chemin  ac- 
cordée à  titre  éventuel  à  la  com- 
pagnie du  Midi ,  n'  i3,373,  p.  845. 
Chemins  de^kr.  (Prorogation  ob 
DÉLAI.  ]  Prorogation  du  délai  fixé 

Ï>our  l'exécution  du  chemin  de 
èr  d'embranchement  destiné  à 
relier  les  fosses  de  Fléchinelle 
au  canal  d'Aire  k  la  Bassée  et  à 
la  ligne  des  houillères  du  Pas- 
de-Calais,  n"  i3,i  66,  p.  543, 

Chemins  de  fer  (Services  interna- 
tionaux). Promulgation  de  la 
convention  relative  au  service  in- 
ternational des  chemiiis  de  fer, 
conclue,  le  2  août  1862  ,  entre  la 
France  et  la  Russie,  agissant  au 
nom  des  Etats  composant  l'O- 
nion  des  douanes  allemandes, 
n*i3,i24,p.482. 

Chemins  de  fer.  (Trataox  d'utilité 
PUBLIQUE.)  Sont  déclarés  d'utilité 
publique  les  travaux  à  exécuter 
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Mf  k  con^pa^te  des  dieiniiift  de 
for  de  Pans  aLjon  et  à  U  Médi- 
terranée, pour  dérrvfr  de  la 
source  àt  la  Gouleute  les  eaux 
nécessaires  à  i'alimenlation  de 
la  gare  de  Byana  (Doubs),  n*  1 5,  i3 1 , 
pw  49a.  —  Sont  aussi  déclarés 
d'utitité  publique  les  traraux  à 
exécuter  par  la  couipagiMe  du 
ckemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  pour  établir 
une  prise  d*eau  dans  la  rivière  de 
Besançon  (Jura)  daas  le  but  d'à- 
lÎB^enter  la  gare  de  Saint-AiBOur 
(  ligne  de  Lons4e-Sèunier  à 
Bourg),  n' 13,1^11, p.  4^. 

CmMniS  DE  PEK.  UbGETICB  DB  P13SB 
OB  POSSESSION  DB  TBBRAINS  pOUr 

Tagrandissement  de  la  gare  de 
VienEon  (Cher),  n*  13,098, p.419; 
—  pour  Tétablissemeftt  du  che- 
min de  fer  d^embrancbement 
destiné  à  relier  la  fosse  n*  a  des 
mines  de  houiHe  de  Maries  à  la 
Toie  déjà  constmifte  entre  la  fosse 
n°  1  et  la  Hgne  des  houillères  du 
Pas-de-Calais,  n*  i3,ioo,  p.  4iQ. 
Voyes  Compagnin  de  chemmr  de 
fer.  Conventions,  Fonds  de  eon- 
coars. 
Chèqobs.  Loi  du  i4  jum  1866  con- 
cernant les  chèques,  n'  13,291, 

P-729- 
Cnn-B.  Voyez  Pt>stes  {Administration 

des). 

ClRCONSCBlPTlONS  ÉLECTORA- 
LES. Voyez  Collèges  électoraux^ 

Classes  d'humanités.  Abolition  de 
la  division  des  élèves  des  classes 
dluunanités  en  deux  Sections, 
Tune  d'enseignement  littéraire, 
Tautre  d'enseignement  scientir- 
fique ,  n*  13,918,  p.  32. 

CecHiBiGHiNE.  Voyez  Colonies, 

Collèges^  Le  collège  de  Montau- 
ban  est  déclaré  lycée  impérial, 
n*  12,911,  p.  23.  —  Les  villes 
d*Antibes  (  Aipes-Marilimes\  et  de 
Mende  (Lozère)  sont  autorisées  à 
créer  des  collèges  communaux, 

■■    n^  iîi,(>ia  ft  12,913^  p.  24  et  ad. 

'  —  La  ynèàv,  d<'  Hourgoin  (Isère) 

fis*  aiilcm^  à  créer  un  roHéare 


n*   12,990.    p.  5i 
Voyez  Lycées. 

Collèges  électoraux.  Csratmck^ 
tioa  des  lecteurs  de  la  qoaln^Be 
drcoascriptioa  da  dépaitenKot 
du  Calvados,  à  Feiet  iTiiR 
un  député  au  Corp»  légiaiiiif. 
n*  12,996,  p.  i46. — C— locaika 
^s  decteurs  «le  ki  ftrmiàif 
eiffoonacriptioa  dk&  départemtsl 
de  la  Marne,  à  Teffeidréfoean 
dépoté  au  Corps  légisktif. 
n*  i3>209,  p.  Ô99.  —  CoBvecalKHi 
des  éftecteura  de  la  demiènB  cir- 
conscription ém  départaBCBl  do 
Puy-de-Dôme,  à  reffet  féir^ 
un  dépoté  au  Corps  Uj^iMif. 
nt  i3,aio,  p.  399, 

COLO!(iEs«.  ExéeutloB  ées  k»,  éé- 
ctets ,  arrêtés  et  règlcmenh  pn> 
mu^ués  dmu  tes  poMeami' 
Iran^nes  de  ta  GocfaindÛK, 
n*  12,946,  p.  74*  —  Costume  èi» 
magistrats  et  greffiers  de  bi  Gd- 
chincfchae,  nT  12,947.  p.  7».  - 
Les  condamnatîons  à  rannaide  é 
aux  frais*  prononcées  par  fe»^ 
bumax  de  police  des  étakiae- 
ments  français  de  Tlade,  sosi. 
de  droit,  canverties  e»  joances 
de  travail,  à  défait  de  paynoeat 
dans  la  quinzaine  des  piuaicfcj 
poursuites ,  n*  i3,i37,  p.  Soi.  — 
Aliénaëon  des  terres  à  Mayottcel 
dépendances,  n*  iS^iSg,  p.  5e5. 
—  DisposilioBs  relatives  aoieor- 
respondances  échangées,  soit 
entre  la  Guadeloupe  et  la  \hxi\ 
nique ,  d'une  part ,  et  la  GlBpfm^' 
française ,  d'autre  part,  soil  cfikrr 
ees  colonies  et  tes  pays  y  dési- 
gnés, n*  i3,3o3,  p.  761.  Voja 
Postes  [àdmàmstrotian  dm). 

Commissaires  db  po&icc  db  pams. 
Décret  relatif  a»  mode  d*avaaRr- 
ment  de»  eoMUMSsaires  depoScv 
de  la  ville  de  Paris,  n*  isuiiS- 
p.  44. 

COMHISSABIATS     BC     POLKUL    SwfG, 

Police  et  Pr^ectmire  de  po^ce, 

COMMUTIAinrÉd  BBLKKfrSSSl  Vafc 
Asikr  de  vieillards^ 

€0M9IB!CBS  (CHAaeaMB^T   DB  Tom 

DB)t.  La  vâle  d'Ésian  (HanlrSi 
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^roie)  prend  !è  nom  crfibwii-/e5- 
Bains,  n*  iXooj^  p.  i5i.  —  La 
ocanmane  de  Tome»,  arroncfiîsse- 
cnent  de  Dôle  (JuraJ,  portera  le 
iKom'  de  commune  des  Hays  , 
n*  i3f,og4,p.  4i4. 

Fixation  0B  limites  entre  les 

ODMMONES     StnVA!<TBS     :     Cham- 

plitte  et  Ckampiitte  -  la  -  Ville 
(Haate-Saône) ,  n*  i3,34o,p.  794. 
—  Lambéreiîec  et  Saint- Marc 
(  Fînistère),  n'  i3,ao8,  p.  697;  — 
nfarcilloles  «  ViriviHte  et  Thodiire 
(Isèrey,  ri"  i3.246,  p.  64[0;— Pilles 
et  Aubres  fDrôme),  n*  i3>to8, 
p.  437;  —  Préinanon  et  fes  Rousses 
(Jora),  n*^i3,i34.  p.  496;— Sa- 
bton,  Montigny-lès-ÎV4ctz,  Ban- 
Samf-Mftrfm  et  la  ville  de  Metz 
fMoseUe),  n*  i3,oog,  p.  i5i;  — 
Satnt-Nazaire  et  Montoir  (  Loire- 
In^rieare),  n^  i3,j[57,  p.  028;  — 
Segré  et  Sarwte-Gemmo.s  d'Andi- 
gné  et  ta  Chapefle-sur-Oudon 
f  Maine-et-Loire  I ,  n*  13,077, 
p.  396. 

Érection  de  nouvelles  com- 

arCNBS  ET  BÉtlMtTN  DE  COiTMUNES 
OC    PORTIONS    DIS   COMMUNES   SUI- 

TAîiTES  :  Distraction  de  territoires 
dto  communes  de  BlTch  et  de 
Pfuincret  (Morbihan),  et  leur 
réunion  à  la  coiranane  âTAuray, 
arrondissement  de  Lorient  . 
n*  §3,296,  p.  736.  —  Des  terri- 
toires sont  distraits  des  com- 
munes de  Bastelica,  Eccica-Sua- 
relfa,  Toîîa,  Qcana  et  Tavera 
(Corse),  pour  en  former  une 
conrumine  distincle,  qui  prendra 
le  riom  de  Basielicajccia  ;  eïïe  dé- 
pendra du  canton  et  de  Tarron- 
ffîssement  d*Ajaccio,  n**  13,296, 
p.  *j^.  —  On  terrrtoire  est  dis- 
irai  t  de  fa  commune  de  Verdun , 
arrondissement  de  Castel-Sarra- 
zin  (Tarn-et-Garonne)»  et  il  est 
rcunià  celle  de  Bessens,n'*  13,192, 
p.  576.  —  Distracrioa  du  terri- 
toire de  la  paroisse  du  Bourf^neuf 
des  communes  cfo  Saint-Laurent 
de  fa  Plaine  et  de  la  Pomroeraye , 
canton  de  Saint-FTorcnt-Fe-Viel, 
arrondfssement  de  Chotet  (Maine- 


et-Loire)^  pour  former  une  com- 
mune distincte*,  dont  lé  chef-Reu 
est  fixé,  au  Bimrgneuf,  n"  i3, 1 90 , 
p.  673.  —  Une  portion  du  terri- 
toire du  village  des  JoufTraiSi,  est 
distraite  de  fa  commune  de  Ctiar- 
bonnièrcs-les- Vieilles  et  réunie 
à  fa  commune  de  Cambronde , 
arrondissement  de  Riom  (  PUy- 
de-Dome),  n*  i3.i6i^p'.  534.  ~ 
Un  territoire  est  distrait  de  la 
commune  des  Vèrchers  et  réuni 
à  ceM'e  de  Concourson ,  arrondb- 
sement  de  Saumur  (Maine-et- 
Loire  ),  bP  1 3,1 56,  p.  629.  —  Les 
communes  de  Mépiflat  et  de 
Cruzilîes^  canton  de  Pont- de - 
Veytc,  arrondissement  de  Bourg 
f  Ain),  sont  réunies  en  une  seule, 
dont  le  chef-lieu  estfîxéà  CruziHes, 
et  qui  prendra  le  nom  dfe  Ouzil- 
hS'Ves-Mépillat,  n"  i3,4io,  p.  891. 
—  Un  territoire  est  distrait  de  la 
commune  de  Cieurac  et  réuni  à 
celle  de  Fîaujac  (Lot),  n"  13,076, 
p.  395.  —  Les  bameaux  de  Vomes, 
du  Pf^rolais  et  du  rCivelet  sont  dis- 
traits de  fa  commune  de  Vonjes, 
canton  de  Cbaussin ,  arrondisse- 
ment de  Dt51e  (Jura),  et  réunis  à 
la  commune  de  Beau  voisin,  même 
canton;  la  commune  de  Vornes 
portera  le  nom  de  commune  des 
Hays,  n'i3»094,  p.  4i4. — Un 
territoire  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Castetbajac  fHautes-Py- 
rénées),  ponr  en  fbrmcr  une 
commune  distincte,  dont  ffe  cbef- 
Keu  est  due  à  Ftouejâets  et  en 
portera  ïe  nom  ;  fa  nouvef  Fe  com- 
mune cBépendra  du  canton  de 
Gaftm,  arrondîssemenf  de  Tarbcs, 
n*  i3,i62 ,  p.  535.  —  Le  territoire 
dit  de  Ctimhord  et  de  Madrazes 
est  distrait  die  Ih  commune  de 
Carsac  (Doi*dogne)  et  réuni  à 
celle  de  Lacanéda^  n"  13,107, 
p.  42().  —  Un  terrrtoire  est  dis- 
trait de  îa  commune  de  Cram- 
Chaban  et  réuni  à  celle  de  La- 
laîgiTc  (Charente  -  Inférieure), 
n**  13,093,  ps  4»2.  —  Un  territoire 
est  distrait  de  îa  commune  de  la 
Vacquerie  et  réuni'  à  celle  de  la 
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.,  Xancje  -  aur-  Drome      (  Calvados  ) , 
n°  1 3,0*^5,  p.  394. —  D^  portions 
de  territoire  sont  distraites  des 
,  conuDupes  de  Chaspinbac  et  de 
,  Rosières    (  Haute -iJbire  ) ,    pour 
foro^er  une.  cpixkmune  distincte, 
^,,doi;it  le  chef-lieu  est  fixé  à  Mal- 
..  revçv^;  cette  novivelle  commune 
fera  partie  du  canton  nor<d-ouest 
du  Puy,  aiîvondissenient  du  Puy, 
n"  i3,245,  p.  63$.  — :  La  section 
,,    de  Mpnllîoudif  est  distraite  de  la 
commune  de  Condat,  canton  de 
,, ,  Marconat,     arrondiiisemeat     de 
,  Murât  {CQïiiaiy,  et  érigée  en  com- 
^  ,^  nuine  distincte,  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  à  Mmthûu4{f»  et  qui  en 
...  portera  le  nom,n*  i3»4o6,p-837. 
.  ^  —  La  section  de  Naujac  est  dis- 
.  traite  de  ia  commune  de  Gaillan , 
.  canton  et  arrondissement  de  Les- 
parrp    (Gironde);    cette  section 
,''  est  ériçée  en  commune ,  do«t  le 
j  ,  territoire  comprendra,  en  outre, 
. .    trois  secUpns  distraites  dçs  qom- 
.  munes  de  Lesparre ,  de  Vendays 
^  et  d'Hourtin  ( Gironde  ),n'*  1 3,394, 
p.  870.  —  Des  terrains  sont  dis- 
.,  t^ait^  de«  communes  de  Varennes- 
^    les-Ncvers  et  de  Cqulanges-iès- 
_,    Nerers  et   réunis  à  .la.  ville   de 
,.  .Nevers, (Nièvre j,ix*'  ,i3,i6a,p,532. 
,    —  Pes  territoires  sont   distraits 
,^de8  comnmnçs  de  Houssay,  de 
Quelaines  et  de  Nuillé-sur-Vicoin 
.t    (Moyenne),  ,po^r    former    une 
,    commune  distinct^ ,  dont  ie  chef- 
. .,  lieu  est,  fixé  à  Oïign4p,i^t  qui  en 
j^^  portei;-a  ie.fïom;  1^  nouyelle  com- 
mune fera  partie  de«  canton  et 
...  a^pQirvdissemeut  de  ChMeau-Gon- 
tier,  »•  i3«ai34  vP^  7^8*,— Distrac- 
„  tion  .4'un  territoire  .de  .la  com- 
mune de  Grandchamp  et  sa  i^éu- 
,  j  n^  à  la  coronjunp  ^.  Hesoop, 
^ ,  ajçropdissepaent  de,,V^nnep.(Mo^- 
.,.  bih^n),  n'  15,1,59,  ï>*  ^ij-^,  La 
section  des  Rai  ries  est  distraite 
,,de  la  cpn^une  de  Mopitigné-le»- 
.iUirip^^  canton  de  Durtal,  arron- 
,1  dissçp^pt  de.Be^ugiè  (Maine-eV 
.}. Loire),  et  ^ig^e  en.  une  com- 
,  ,mnfie  distiniçte,  (font  le  ch^jlieu 
},e9t.fi)^«a,H  YÎHàged^  Hairies, 


n*  i3,oo8,  p.  loi.  —  OntcrritoBT 
est  distrait  de  la  commuiifi  ^ 

Soulomès,  canton  de  la  Bas&àt 
Murât  ^  arrondissemeiit  de ,  Gor- 
don (Lot),  et  éri^  en  «onmmK 
distincte,  dont  le  ciiel4ieu  est 
fixé  à  Saint-Sauveur  ;  cette  c«c- 
mune  prendra  ie  nom'  de  Sœ^'- 
Sauveur- la -VaUéc,  n*  i3.3« 
p.  717.  —  La  commune  de  Saiiî- 
Sébastien-de-Cordéac^  (^atœ  de 
Mena,  arrondissement  deGreor- 
ble  (Isère),  formera,  à  i'aweair. 
deux,  coipmunes  disiincie».  docl 
les  chefs>lieux  sont  axés  à  ScmI- 
Sébifstien  et  à  Cordéac,  a*  iXi^. 
p.  570.  —  La  section  de  loaset- 
Hennequin  est  distraite  ait  h 
conuniuie  de  Douainâ,  aisûndis- 
sèment  d'Évreux  (Eure),  etréwû€ 
à  la  commune  de  Saint-Vinorat- 
des-Bois,  n'  13,187,  P-  ^^  ~ 
La  section  de  Ligron  est  distrêle 
de  la  commune  de  Mauié-Thonar- 
sais  et  réunie  à  la  cominme 
de  Sainte -Radegonde- les- Fta» 
mi  ers  (Deux^^Sèvres),  n*  i3,07*. 
■p<  398.  —  La  sectioià  des  Son 
nières  est  distraite  des  cxsasOm^ 
de  Vertou,  du  Bignon  et  de  Pont- 
SaintrMartin  (LoÂro-inféneiire): 
cette  sôctkm  des  5orùiirrej.  wt 
érigée  en  comaïuae  et  ia  nouielk 
commune  dépend  du  caolon  (k 
Vertou ,  arrondissement  de  BUs- 
tes,  n*  13,282  ,  p.  7i5- — IHstrac- 
tion  d*un  territoire  de  la  com- 
mune du  Mans,  deuxiàne  eu- 

.  ton,  et  sa  réunion  à  ia  comnav 
de.Trangé^  troisième  cankn  di 
Mans  (Sarthe),  n"*  iS^io^,  p.  43f 
r-T  Un  territoire  est  disUak  de  1^ 
commune  de  Guéraode,  castoo 
de  ce  d;iom;,  anrandi&seBieBi  ^ 
Savenay  .(Loire  •  InférîeoreW  ^ 
érigé  encomuHme  distecte,d£Hri 

,  le  chef-lt6U  .est  fixérau^viUa^  de 
7a  T^rh^lle,,  eX\  qm  en  pacten  \f 
ncHn^  n*'i^^iâ9«\  P-*  571.-  —  U 
aediqnide  Xordiiûx  estdxsliaâe 
de  la  iK>nii«iunetde  Samooii,  la- 
iton) de.  oe  .noniaj  AffroAdinemei^ 

.  4e  Bonnevilte  (Haule-Saioie)k  et 

.  leUe  «9t.<«igéft;W  «>nimQoc  *»• 
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tincte ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Verchaiœ,  n*  i3,i63,  p.  536.  — 
La  section  de  la  Ville  est  distraite 
de  la  commune  de  Cours,  canton 
de  Thizy,  arrondissement  de  Vil- 
lefranche  (Rhône);  elle  est  érigée 
en  commune  distincte,  sous  le 
nom  de  commune  de  la  Ville, 
n*  13,191,  p.  674. 

Compagnies  de  i  chemins  de  pbr. 
Modification  de  Tarticle  6  du 
cahier  des  charges  annexé  au 
décret  du  19  juin  1867,  approu- 
vant une  convention  passée  entre 
le  ministre  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics 

.  et  les  compagnies  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée, n*  i3,3oo,  p.  744. 
Voyei  Chemins  de  fer. 

Comté  de  Nice.  Voyez  Prescriptions 
d'hypothèques. 

Comte  bomain.  Voyez  Titres  noU- 
liaires.^ 

Concession  de  terres.  Voyez  Colo- 
nies, 

Conseils  de  prud'hommes.  Créa- 
tion d*un  conseil  de  prud'hommes 
à  Pont-Audemer ,  n*  1  a  ,898,  p.  10. 

—  Modification  du  conseil  de 
prud'hommes  d*É  vreux,  n"  1 2,964, 
p.  106.  —  Création  d*un  conseil 
de  prud'hommes  à  Clermont- 
Ferrand,  n*  13,079,  p.  399;  — 
à  Saint-Omer,  n*  13,299,  P-  7^^  » 

—  à  Dunkerque,  n*  13,399  , 
p.  876,  —  et  à Saint-Junien  (Haute- 
Vienne),  n*  i3,4oo,  p.  878. 

Conseil  d'État.  Sont  nommés  maî- 
tres des  requêtes  en  service  ex- 
traordinaire :  MM.  Dufau,  Vieyra- 
MoUna,  des  Michels,  Boivin,  Paix- 
hans,  Mégard  de  Bourjolly,  du 
Bodan,  de  Salverle,  n"*  12,907, 
p.  20.  —  M.'  Bayle-Mottitlara , 
conseiller  à  la  cour  de  cassation , 
est  nommé  conseiller  d'État  en 
service  ordinaire,  n*  12,^4  1 
p.  48.  —  M.  de  Saint-Paul,  direc- 
teur général  du  personnel  et  du 
cabinet  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, est  nommé  conseiller  d'É- 
tat en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions; M.  de  Bosredon,  secrétaire 

JTSérie. 


généi^  du  ministère  de  Tinté- 
rieur,  est  nommé  maître  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire; 
M.  Perret,  auditeur  de  première 
classe,  est  nommé  maître  des  re- 
ouêtes  de  seconde  classe  ;  M.  Gran- 
didier,  auditeur  de  deuxième 
classe,  est  nommé  auditeur  de 
première  classe  ;  et  M.  de  Bometrf 
est  nommé  auditeur  de  deuxième 
classe,  n*  13,087,  p.  4o4.  — 
M.  BÎobert,  secrétaire  général  da 
ministère  de  l'instruction  publi- 
que, est  nommé  conseiller  d'État 
en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions, n''i3,io2,  p.  420.  Voyex 
Conseil  du  sceau  des  titres. 

Conseil  du  sceau  des  titres.  Sont 
attachés  au  conseil  du  sceau  des 
titres  :  MM.  Brincard  et  Duchaas^ 
soy,  auditeurs  au  Conseil  d'État, 
n*  12,896,  p.  8.  —  M.  Bayard, 
maître  des  requêtes  de  deuxième 
classe  au  Conseil  d'État,  est 
nommé  membre  du  conseil  du 
sceau  des  titres ,  en  remplace- 
ment de  M.  Ch,  Bobert,  n**  io,oÔ2. 
p.  364. 

Conseils  de  préfecture.  Augmen- 
tation du  nombre  des  membres 
des  conseils  de  préfecture  de  l'Al- 
gérie, n*  13,095,  p.  4i5.  —  Loi 
du  21  juin  i865  relative  aux  con- 
seils de  préfecture,  n*  i3,336, 

^  P-  777- 

Conseils   municipaux.  Décret   qui 

fixe  l'époque  des  élections  pour 

le  renouvellement  intégral   des 

conseils  municipaux,  n**  i3,4o2, 

p.  886. 

Conservateurs  des  hypothèques. 
Voyez  Inscriptions  d'hypothèques. 

Conscription.  Voyez  Armée  de 
terre  et  Artnée  de  mer. 

Contributions  poNcikRE,  person- 
nelle, mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres.  Voyez  Ministère  des 
finances. 

Contributions  spéciales.  Voyez 
Chambres  et  bourses  de  commerce. 

Conventions.  Promulgation  de  la 
convention  conclue,  le  27  dé- 
cembre 1864,  entre  In  Fmnce 
et  le  Prusse ,  pour  la  taxe  des  dé- 

60.. 
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^hes  télégraphiques,  m*  la.Q^S, 
p.  49.  —  Promu%alion  de  la 
convention  relative  au  service 
international  des  chemins  de  fer, 
conclue',  ie  a  ao«k  186a,  entre 
la  France  et  la  Prusse ,  agissant 
au  nom  des  États  composant 
rUnion  des  douanes-allemandes, 
n*  i3,ia4tp.  48a. — Promulgation 
de  la  convention  conclue,  le 
3  août  186a ,  entre  la  France  et  la 

..  Prusse,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  œu- 
vres d'esprit  et  d*art,  n"  i3,ia5', 
p.  487.  —  Promulgation  de  la 
convention  conclue,  le  a4  mars 
i865,  entre  la  France  et  la  Ba- 
vière, pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  œuvres  d'es- 
prit et  d'art,  n*  i3,i36,  p.  497. — 
Approbation  de  l'acte  d'accepta- 
tion par  la  France  de  l'accession 
de  l'ékctorat  de  Hesse  à  la  con- 
vention littéraire  conclue  entre  la 

,  France  et  la  Prusse^  le  a  août 
i86a,  n"i3,a5i,p.  645.  —  Appro- 
bation de  l'acte  d'acceptation  par 
la  France  de  l'accession  de    la 

Srincipauté  de  Reuss ,  ligne  ca- 
ette,  à  la  convention  littéraire 
conclue  entre   la   France   et  la 
..  Prusse,  le  a  août  186a,  n"*  i3,a6a, 

5.  646.  —  Approbati<Hi  de  l'acte 
'acceptation  par  la  France  de 
l'accession  du  duché  de  Saxe-Al- 
tenbourg  à  la  convention  litté- 
raire conclue  entre  la  France  et 
la  Prusse ,  le  a  août  1863 , 
n*  i3,ao3,  p.  648.  —  Approba- 
tion de  l'acte  d'acceptation  par  la 
France  de  l'accession  du  duché 
de  finmswick  a  la  convention  lit- 
téraire conclue  entre  la  France  et 
la  Prusse ,  le  a  août  186a , 
B*  i3,a54f  p.  649.  —  Aprobafcion 
de  l'acte  d'acceptation  par  la 
France  de  l'accession  du  duché 
de  Saxe-Meiningen  à  la  conven- 
tion littéraire  conclue  entre  la 
France  et  la  Prujse,  le  a  août 
.  186a,  n*  i3,a55,  p.  65i.  —  Ap- 
probation de  Tacte  d'aooeptatîon 
par  la  France  de  l'accession 
du   grand-duché    de    Sax^Wei- 


mar  à  la  convention  Itftéran 
conclue  entre  la  France  el  fe 
Prusse,  le  a  août  186a ,  n'i545i 
p<  653.  —  Approbation  de  Tirii 
d'acceptation  par  la  France  à 
l'accession  du  grand-dudié  d'd- 
denbourg  à  ladite  conventko 
n*  i3,a57,  p.  664. —  Approhatk»! 
de  l'acte  d'acceptation  par  L 
France  de  l'accession  de  h  pra- 
cipauté  de  Schwarzbourg-Sofr 
dershausen  À  la  mévie  cottns- 
tion,  n^  i3,a56,  p.  656.— Ap 
probation  de  Tacte  d^accepUbe 
par  la  France  de  raccesnon  ds  fa 

grincipauté  de  Schwarzbovg- 
ludolstadt  à  cette  conveatiai. 
n"  i3,a59,  p.  658.  —  Approba^ 
de  l'acte  d'acceptation  y»  li 
France  de  Taccession  du  kod- 
graviat  de  Hesse-Hombourf  à  b- 
dite  convention  ,  n*  10460 
p.  669.  —  Approbation  de  Yadt 
d'acceptation  par  la  France  è 
TacceMion  de  la  principauté  è 
Waldeck  et  Pyrmont  à  la  raèiK 
convention,  n*  1 3,261,  p.  661.- 
Aj^robatton  de  l'acte  d'accepb- 
tion  par  la  France  de  l'accès 
sion  de  la  principauté  de  K&m, 
branche  aînée,  à  ladite  convQ^ 
tion,  n*  1 3,a6a ,  p.  663.  —  Approbi- 
tion  de  l'acte  d'acceptation  pir 
la  France  de  l'accession  du  dack 
de  Saxe-Coboorg  -Gotha  i  ii 
même  convention,  n*  i3,3^. 
p.  664.  —  Promulgation  de  1* 
convention  littéraire  conclue,  le 
4  mars  i865 ,  entre  la  France  <*- 
les  villes  libres  et  anséatiques  éf 
Eréme,  Hambourg  et  Lubed 
n*  i3,a66,  p.  677.  —  Promulga- 
tion du  protocole  de  clôtuR  di- 
sant suite  au  traité  de  commerce 
et  à  la  convention  littéraire  c©th 
dus,  le  4  mars  i865,  entre  h 
France  et  les  villes  libres  et  am- 
séatiques  de  Bràne,  Hamb<^ 
et  Lubeck,  n*  1 3,^67,  p.  68a.  - 
Promulgation  de  ta  eonveidkm 
conclue  à  Paris,  le  18  avril  ifi^ 
entre  la  France  et  la  viHe  Kbit  et 
Francfort ,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  ta  propriété  des  m 
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fves  d*esprit  H  d'art,  n*  i3,268, 
p.  6Ô8.  —  Les  dispositions  de  la 
conrentioû  litléraire  conclue  avec 
la   Prusse,  le  à  août  1862,  sont 
ûppltcables  à  l'Angleterre,  à  la 
Belgique,  à  l'Italie,  à  la  Suisse,  à 
la  Suède  et  à  la  Norwége,  en  ce 
qui   concerne  les  dégrèvements 
de  droits  d'importation  en  France 
stipulés  en    faveur   de  certains 
produits    prussiens,   n*  i3,3i8, 
p.    761.  —  Promulgation  de  la 
convention    signée,    le  la    mai 
i865 ,  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Bade,  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété   des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  n*  i3,33o, 
p.    769.  —  Promulgation    de   la 
convention   signée,  le    26    mai 
i865,  entre  la  France  et  la  Saxe, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  n*  1 3,3^7,  p.  797.  —  Pro- 
mulgation de  la  convention  con- 
clue,  le  9  juin  i863,   entre  la 
France    et    le    grand-duché   de 
Mecklenbourg-Schwerin ,  pour  la 
garantie   réciproque  de  la  pro- 
priété des  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
n*  1 3,354 ,  p.  812.  —  Les  disposi- 
tions de  la  convention  littéraire 
conclue  avec  la  Prusse ,  le  2  août 
1862,  sont  applicables  aux  pro- 
duits des  villes  libres  et  anséa- 
tiqUes  de  Brème,  Hambourg  et 
Lubeck,  en  ce  qui  concerne  les 
dégrèvements  de  droits  d'impor- 
tation en  France  stipulés  en  fa- 


veur de  Certains  produits  prus- 
sien», ri*  i3,38ô,  p.  85  t.  Voyez 
Télégraphié. 

Corps  tÉGistXtfF.  CbnVoCfrtion  du 
Sénat  et  du  Corps  législatif  pour 
le  i5  février  i865,  ri'  12,908, 
p.  ai.  —  Prorogation  do  la  ses- 
sion juâ(qu*au  14  juin,  n*  13,194, 
p.  577;  — jusqu'au  3o  juin, 
n*  i3,3o4i  p.  752;  —  Nomination 
des  vice-présidents  et  des  ques- 
teurs, n**  i3,3o5  et  i3^o6, 
p.  753.  —  Prorogation  de  la  ses- 
sion jusqu'au  8  juillet  î865, 
n*  1 3,409,  p.  89a 

Correspondances.  Vbyez  Postes  (Ad- 
ministration des). 

CÔTKS.  Voyez  Rouies. 

Cotisation.  Voyez  Bois  pour  Vappro 
visionnement  de  Paris. 

Cours  d'bad.  Voyez  Associations  syn- 
dicales. 

Cours  de  mathématiques  léLiéMEN- 
TAiREs.  Établissement  dans  cha 
que  lycée  d'un  cours  de  mathé- 
matiques élémentaires,  n*  12,918 , 
p.  32. 

Cours  et  tribunaux.  Costume  de» 
magistrats  et  greffiers  de  la  Co- 
chinchine,  n*  12,947,  p.  76.  — 
Création  de  huit  justices  de  paix 
en  Algérie  et  d'un  emploi  de  sup- 
pléant rétribué  à  la  justice  de 
paiîc  de  Sidi-Bel-Abbès ,  n*  i3,2 1 1 , 
p.  600.  Voyez  Magistrature,  Ordre 
jadiciaire. 
Crédits.  Voyez  Fonds  de  concours, 
Crurs  d'eau.  Voyez  Utilité  publique. 


D 


)éGLARATiONS.  Publication  de  la  dé- 
claration signée,  le  29  juin  186Ô, 
entre  la  France  et  la  Suisse ,  pour 
la  mise  à  exécution  du  traité  de 
commerce  du  3o  juin  1864 1 
n'i3,4o8,p.  889. 

Dépôts  de  mendicité.  Aatorisation 
de  l'établbsement  d'un  dépôt  de 
mendicité  pour  le  service  du  dé- 
partement de  la  Vendée,  n*"  12,948, 
p.  82. 

Domaines.  Afifectation  au  départe- 


ment des  travaux  publiée  v,  pour 
l'établissement  d'une  pépinière 
destinée  au  service  de  là  route 
ifnpériale  n*  191  i  sur  le  terri- 
toire des  communes  d'Étampes 
et  de  Morigny  (Seine-et-Oise), 
n'  12,967,  p.  87.  —  Concession  à 
la  dame  Rozier,  par  le  pi'éfet  du 
Morbihan,  de  quatre-vingt-seize 
centiares  de  terrôitt,  commune 
d'Étel,  n^  12,984,  p.  i35;  — au 
sieur  Consulats  par  le  pi*éfét  des 
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Alpes-llaiitknes,  d*uiie  portion 
de  grève  au  quartier  deLaboucca , 
oommune  de  Cannes  (Alpes-Ma- 
ritimes), n*  i3,oi8,  p.  i5o; — au 
sieur  Brest,  par  le  préfet  du  Yar, 
de  denx  parties  ae  lais  de  mer, 
territoire  de  la  Se^ne,  n*  iS.oig, 
p.  iô8;  —  au  sieur  Gatine,  d*une 
parceUe  de  lais  de  mer  sise  à  Beu- 
seval  (Calvados),  n*  i5«oaa, 
p.  lÔQ.*- La  propriété  domaniale 
de  l'ancien  séminaire  de  Beauvais 
est  affectée  au  service  des  nulles , 
pour  la  construction,  sur  son 
emplacement,  d*un  palais  épisco- 
pal,  n*  i3,o38,  p.  aïo.  —  Affec- 
tation au  département  des  tra- 
vaux publics  d'une  portion  de 
terrain  pour  être  réunie  aux  dé- 
pendances du  port  de  la  Rejpentie 
(Ckarente-lnférieure) ,  n**  io,o5ô, 
p.  366.  —  Approbation  d'un 
échange  de  terrains  entre  TÉtat 
et  M.  Compoint,  et  M"*  Brae  de  la 
Perrière  de  Bourdonnel  (lois  du 
1 5  avril  i865),  n**  i3,P70  et 
13,071 ,  p.  387  à  389.  —  Appro- 
bation d'un  échange  de  terrains 
entre  TÉtat  et  la  ville  de  Toulouse 
^loi  du  aa  avril  i865),  n"*  i3,io3, 
p.  431-  —  Affectation  au  service 
des  douanes  d'un  bâtiment  doma- 
nial situé  à  Rouen  et  daigné 
sous  le  nom  d'ancien  hôtel  des 
monnaies»  if  i3,ii6,  p.  43a. — 
Affectation  au  département  des 
travaux  publics,  pour  le  ser- 
vice du  feu  de  Trompeloap, 
d'une  ancienne  chapelle,  ainsi 
que  du  chemin  qui  y  con- 
duit, ccHnmune  de  Pauillac  (Gi- 
ronde), n'  13,127,  p.  494. — 
Approbation  d'un  échange  de  ter- 
rains entre  l'État  et  M.  Plantin  de 
fiUeDerdrijs  (loi  du  i3  mai  i865), 
n*  i3,l5o,  p*  5 18.  —  Autorisation 
d*un  échange  entre  l'État  et 
M.  MaC'Nah  et  les  héritiers  de 
M-  Corhin  (loi  du  a4mai  i865), 
».»*- 1^198,  p»  583.  —  Approbation 
d'un  ^hiuige  entre  l'État  et 
M"*  Prad^omme  (loi  du  27  mai 
1866),  n*  i3,aaa,  p.  6o5;— entre 
l'État  et  les  héritiers  Petit  (loi  du 


a7 mai  1866),  n*  i3,335, ^U, 
—  entre  l'Etat  et  les  hérte 
Bourdon  de  Vairy  (loi  du  ^bî 
i865),  n*  i3,M4,  p.  608;- 
entre  l^tat  et  MM.  Hék^  i 
Amoald  (loi  du  3i  mai  186S 
n*  i3,a7a,  p.  ^00. — SénatoHxs^ 
suite  du  17  juin  i865,  qui  ae^ 
rise  un  échange  entre  la  Bât 
civile  et  MM.  (xalignam^n^i^^ 
p.  765.  —  Approbation  d'à 
échange  de  terrains  entre  l'aile 
les  hospices  civil»  de  Lyon  k 
du  ai  juin  i865) ,  n*  i3,5S; 
p.  787  ;  —  d'un  échange  de  bw 
entrerÉtatet  le  comtedelakl 
et  M"*  veuve  Begnard  (lois  à 
31  juin  i865),  n~  i3,34o  < 
i3,34i,  p.  788  et  789.  —  Loi  à 
34  juin  io65,  qui  approuve  a 
échange  de  terrains  entre  ÏÏU 
et  les  époux  Cuviltier,  n*  i3,3ï 
p.  8a  1  ; — et  M.  Darivni,  les  éyoa 
de  Sciiivaux  de  Greische,  M.  I* 
perche  et  le  sieur  Lecerf{^9 
du  a8  juin  i865),  n-  i3^i 
i3,385,p.  864à859. 

DOMALNB  MILITAIRE.  Loi  du  l5  aT7i 

i865,  qui  ouvre  sur  reieroc 
i865  un  crédit  pour  acquisâiafi 
de  terrains  et  travaux  neuls  te 
les  établissements  militaire 
n*  13,069,  p.  ^*- 

DOMANlALITÉ     MARITIME.      FtxatiS 

des  limites  de  l'inscription  ouH- 
time  et  de  la  salure  des  eauid^ 
l'Orne  (  quartier  maritime  à 
Caen),  n*  ia,95o,p.83.— Fiiati» 
de  la  limite  de  lamersurleslK^ 
dubasfsinde  la  Liane  (commos^-^ 
quartier  maritime  de  Boulogae\ 
n*  i3,oo5  ,p.  i5i  î — dans  Uhasss 
d'Arcachon  (  quartier  mariiiiB: 
de  la  Teste  (Gironde) ,  n*  i3,c^î 

-    p.  401. 

Dons  et  legs.  L'académie  es 
sciences  morales  et  polilîqae 
est  autorisée  à  accepter  h  as- 
nation  d'une  somme  de'  des 
mille  francs  que  lui  a  hiit  ^ 
docteur  Beunaicke  de  la  Catlà^ 
n"  13,93a ,  p.  48.  —  Modific«b« 
d'un  décret  "du  6  man  i^ 
(Bulletin  1196),  concernant* 
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legs  fiiit  par  le  docteur  Toirac  à 
TAcadémie  française,  n*  121,949. 
p.  83.  —  Le  directeur  de  la 
caisse  des  dépots  et  consigna- 
tions est  autorisé  à  accepter: 
1*  le  don  d'une  somme  de  cin- 
quante francs  fait  à  la  caisse  des 
offrandes  nationales  en  faveur  des 
armées  de  terre  et  de  no^er  par 
M.  Beaalès:  a*  et  le  don  d*une 
autre  somme  de  quinze  francs 
fait  à  la  même  caisse  par  M.  Mas- 
iojt,n''iS,ii3eti3^ii4,  p.  432. — 
L^académie  des  sciences  est  autori- 
sée à  accepter  le  legs  d'une  somme 
de  trente  mille  francs  que  lui  a 
fait  le  sieur  Dalmont  [Denis-Victor^, 
n*  f  3,4o3 ,  p.  886.  —  Le  ministre 
de  la  guerre  est  autorisé  à  accep- 
ter le  legs  d'une  somme  de 
douze  mille  francs  fait  par  feu 
M"*  Morand,  n*  i3^o5,  p.  887. 
)0UAKES.  Tarif  d'entrée  du  guano; 
n**  13,956,  p.  87.  —  Création,  à 
Bellegarde  (Ain)  et  à  Pontarlier 
(Doubs) ,  de  bureaiix  de  garahtie 
pour  Fessai  et  la  marque  des  ou- 


trages d'or  et  d*argent ,  n*  1 3, 1 1 1 , 

S.  43i.  —  Affectation  au  service 
es  douanes  d*un  bâtiment  doma- 
nial situé  à  Rouen  et  désigné  sous 
le  nomd'aitc{>/t  hôtel  des  monnaies, 
n*  i3,ii5,  p.  43a.  —  Ouverture 
des  bureaux  de  douane  de  For- 
bach,  Saint -Louis  et  Wleissem- 
bourg  au  transit  de  la  librairie  en 
langue  française,  n*  i3,3iq, 
p.  76a.  —  Ouverture  du  port  de 
Fécamp  an  tran^  des  marchan- 
dises prohibées  et  non  prohi- 
bées, n*  1 3.946,  p.  796. 

Douanes  aliema^^des  (UNmN'  des). 
Voyez  Contentions,  Traité  ée  com- 
merce et  Traité  de  nat^igathn. 

Duc  DE  MoiWY.  Voyez  Funérmlles, 

DucHé  DE  Brutïswick.  Voycz  Con- 
ventions, 

Duché  de  SAXE-ALtBKBotmo.  Vo 
Conventions, 

DUCHé    DE    SAXE-GOBOtmO-CvÔTHA. 

Voyez  Conventions. 
Duché  de  Saxe-Meiningen.  Voyez 
Conventions. 


E 


icHANGBS.  Voyez  Domaines. 
Échantillons.  Voyez  Postes  [Admi- 
nistration des). 
Écluses.  Voyet  Marais. 

ÊCOLB    IMPÉRIALE    DU     9ERVIGB     DE 

SANTÉ  uiLiTAiBE.  Modification 
des  conditions  de  stage  exigées 
des  élevée  en  pharmacie  de  Té- 
cole  impériale  du  service  de  santé 
militaire,  n**  1^,919,  p.  33. 

École  normale  d^instituteurs. 
Création  à  Alger  d*one  écoU  nor- 
male d'instituteurs  pour  les  Eu- 
ropéens etlesindigéne»,  Xi*i3,i  10, 
p.  43o. 

École  pratique.  Décret  concernant 
les  élèves  de  la  faculté  de  méde- 
cine de  Paris  q^ui  ont  obtenu  au 
concours  1^  titre  d'élèves  de  Vé- 
cote  pratiqae ,  n*  ia,9if,  p.  3a. 

Écoles  préparatoires  DE  médecine 
it  de  phabm^ciç*  Décret  qui. 


1*  crée  une  chaire  de  physiologie 
à  récole  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie   de  Bor- 

.  deaux;  a*  transforme  en  une 
chaire  d*anatomie  la  chaire  ac- 
tuelle d*anatomie  et  de  physiolo- 
gie de  la  même  ééole ,  n"  1^,939, 
p.  70.  —  Modification  du  décret 
du  4  août  1867,  portant  Institu- 
tion d'une  école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  dans 
la  ville  d'Alger,  n*  13,088,  p.  i37. 
—  Décret  qui,  i*  cr&  à  l'école 
préparatoire  de  médecîn©^  et*  de 
pharmacie  deBordeauxOTiechaire 
d'histoire  naturelle  médicale  ; 
a*  attache  à  la  même  école  un 
chef  des  travaux  chimîcfues  et 
pharmaceutiques  ,  n*  16,397, 
p.  874.     ^ 

Ecoles  superieui(e8  db  phakmagib. 
Voyez  Facaltés  de  médnin»  et  Fm- 
buttés  des  sciences.  '  *' 
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Él£jCT|0>'6.  Voyez    ColUgei   éUclo- 
^a^a^  et  Conseils  mmùcipaua^. 

ÉlJsVES    EN    PHABMACIE.      ModîÛoa- 

lion  dc3  conditions  de  «tagorc^Û- 

fécs  dçs  élève»  en  pharmacie  de 
école  impérialo  du  service  de 
santé  militaire,  n'  12,919,  p.  33. 
Ei^pBUNTS.  Autorisation;}  accordées 
aux  départenieeta   ci -après    de 
'Contracter  dea  etpprynta  et  de 
s'imposer     exiraordinairemcnt  : 
Alpes  -  Maritiioes  ,    u*"    i3,2a5  , 
p»  609;   —  Cantal,  n"  1 3.273, 
p.    701  ;    Corrèta,    n"    13.207, 
p.  724,  et  1 3.386,  p.  860;  —  Hé^ 
rauU).  n"  13,199,    p.    584,   et 
13,227,  P-  O12;— Jura, n**! 3,228, 
p,    6i4;  —  Loire,  n*   i3,36o, 
p.  826;  Lot,  n*  13.29a,  p.  73i; 
—  Mayenne,  n**  i3,202.  p.  088, 
Morbihan,  n*  13,289,  p.  726;  — 
Rhin  (Bas-),  n''  i3,23o,  p.  61*7, 
Emprunts.  Autonsations  accordées 
aux  villes  et  communes  suivantes 
de  contracter  des  emprunts  ;  Aix 
(Bouchcs-du-Rhône),  n*  1 3.363 
p.  83o;  Angers  (Mainc-ot-Loire) 
n*  i,S,364,  p.  832  ;  Arles  (Bouches 
du-Rhône),  n'  i3,io6,   p.   ^26 
Aurillac    (Cantal),    n*    13,277 
p.    707  ;    Aviron    (  Vaucluse  ) 
n**  10,234»  p.  622;  —  Beaucaire 
(Gard),  n*  i3,i53,  p.  622  ;  Rrest 
(Finistère),  n"  13.278.  p.  70Q;  — 
Cahors  (Lot),  n*  i3,i54,  p.  524; 
':etle  (Hérault), n"  i3.i83. p. 562  ; 
,haîounes-sur- Loire    (Maine-et- 
Loire),  n**  i3,o35,  p.  2o3;€har- 
Icvilio  (Ardennes),  n"   i3,i84, 
p,  56/i,  et  13,790,  p.  710;  ChA- 
leauroux    (Indre),    n°    i3,235, 
p.  624;  —  Eaux-Bonnes  (Basses- 
Pyrénées),  n"  13,089,  P-  ^^î  "^ 
Fécamp      (  Seine  -  Inférieure  )  , 
n'  13,390,  p.  865;  Fiera  (Orne), 
n"  13,090,  |K  408;  FontçnavMc- 
Cçmte    (Vendée),    n"    i3,ô65 , 
p.  833;  —  le  Havre  (Seine-Infé- 
rieure), n**  )3,i85,  p.  566;  Laval 
(Mayeime),  n"*  i3,a36,  p.  625; 
Louviers    (Eure)  ,    n"    i3,993, 
p.  732;-'Màcon(Saône-et-Loirel 
n*    i3,i5o,    p.    025;    Marseille 
(Boiichcs-du-Rhône),  n**  i3.237. 


p.  627;  Meaux  (Seîne*^*lbtrQe; 
n*  i3,i56,  p.  527;  Mefaui(Sé» 
et-Mame),  n*  10, 366,  p.  85i. 
Montauban  (  Tarn*el- Garonne . 
n*  13,294,  p.  733;  Moriaix  (fixk> 
tère) ,  n*  i3,2o4,  p.  692  ;  —  Xr 
bonne  (Aude),  n*  13,367,  p.  83ê 
Nice  (Alpes-Maritimes) ,  n*  i3,2B5. 
p.  629;  Niort  (Deux-SéTre> , 
n*  i3.i86,  p.  567;  —  Poliçn? 
(Jura),  n'  i3,a8o,  p.  712;- 
Reims  (Marne),  n'  1 3,281,  p.  7i3; 
—  Saintes  (Charente-IoférieuR, 
0*13,091  ,p.40Q;  Savimur(Mia»^ 
cl-Loire),  n*  10,093,  p.  4u;- 
Toulouse  (  Haute  -  Garomw 
jn'  i3,368,  p.  838;  TrouviJle;U- 
vados),  n*  i3,369,  p.  83«  -  | 
Vendôme  (Loir-et-Chjer),  n*  1  Ifip^ 
p.  840.  Voyex  CJuwibrfs  et  hosns 
d$  commerce  et  Impositions  cstn- 
ordinaires, 

Enctclique.  Réception  de  la  dtj- 
nière  partie  de  IVncy clique  d^ 
née  à  Roine ,  le  8  décembre  iê6i 
connueuçanl  par  les  mots  17àce 

lÀUcris    auciçrifate  naUra • 

etnnnonçant  un  jubilé  pour  if^r 
n*  12.900,  p.  i3.  Voyez  Abus, 

E.NDiGCEMEXT.  Voycz  Vlilîtépuhlîqu 

Enregistbement.  Voyez  Inscripitssi 
d  hypothèques, 

EXSKKTXEMEXT  miMAIBE.  Uejisér 
gnemcnt  primaire  peut  coffi- 
prcndrele  dessin  d'ornemenl.k 
dessin  d'imîtntion,  les  iangueîn- 
vantes  étrangères,  J/t  tenue  do 
livres  et  des  élénienls  de  «r^wne 
tHe  (loi  du  21  juin  i865,  sur 
l'enseipfnemf  nt  secondaire  ) . 
n^  13,337,  p.  779  et  780. 

Enseignement  secondaîbe  spêcwl 
Loi  du  21  juin  i865,  portant  or- 
çfanieation  de  l'ensei^emefit  se- 
condaire   spécial  ,      n*    15,357. 

P-  779. 
Enseignement    superiecr.     Voje 

Chuirfs, 
Entrepôts.  Voyez  Douanes^ 
É^iscoPAT,  Voyer  AUus,   B^kt  et 

Encyclique, 
Errata.  Ait  Bullelîn  n'i293,p,683. 

Voyez  YRrrata  qui  fait  suile  êv 

Bulletin  n*  i3o4»  p^  S5a,  et  ipi 
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contient  plusieurs  rectifications 
de  mots. 

ETABLISSEMENTS  CHARITABLES.Voyez 

Asiles  de  vieillards, 

Etablissements  miutaibes.  Voyez 
Domaine  militaire, 

tvÊQtES.  Voyez  Abus,  Brefs,  Ballet 
et  Encyclique, 

exportations.-  Voye»  Douanes, 

Exposition  universelle.  Une  ex- 
position universelle  des  beaux- 
arts  s'ouvrira  a  Paris ,  en  même 
temps  que  Texposition  agricole  et 
industrielle,  le  i*'  jnal  1867»  et 
sera  close  le  3o  septembre  sui- 
vant, u"  13,970,  p.  125.  —  Insti- 


tution d'une  commisbi»n  de  sur- 
veillance de  Texposilion  univer- 
selle des  produits  deragriculture. 
de  rindustrie  et  des  beaux-^arts , 
n*  12,992,  p.  i4i.  —  Une  expo- 
sition universelle  des  produits 
agricoles  et  industriels  s'ouvrira  à 
Paris,  le  i*'  mai  1867,  n'  12,99^ , 
p.  143,  -—  Nominatioa  de  trois 
nouveaux  memi>res  de  la  com- 
mission chargée  de  la  direction 
et  de  ia  surveillance  de  Texposi- 
tion  universelle  de  1 867,  n"!  5,01  S, 
p.  1Ô5. 
Expropriation.  Voyez  Utilité  publi- 
que. 


Fabrique  d'armes.  Report  à  Texer- 
cicc  i865  d'une  somme  non  em- 
ployée sur  le  crédit  de  cinq 
millions  huit  cent  mille  francs 
ouvert  par  la  loi  du  28  mai  i864 
pour  la  construction  et  l'outillage 
de  la  fabrique  d'armes  de  Saint- 
Etienne,  n°  i3,oi4>  p.  i55. 

Faculté  de  droit.  Une  faculté  de 
droit  est  établie  dans  la  ville  de 
Douai,  n''  13,169,  p.  546. 

Facultés  de  médecine  et  facultés 
DES  sciences.  Déci'et  concernant 
les  élèves  de  la  (acuité  de  méde- 
cine de  Paris  qui  ont  obtenu  au 
concours  le  titre  d'élèves  de 
l'école  pratique,  n°  12,917,  p.  32. 
—  Création  d'une  cbaire  de  géo- 
logie et  de  minéralogie  à  la 
fdcultc  des  sciences  de  Lille,  en 
remplacement  de  la  chaire  de 
mathématiques  pui^s ,  n**  12,9^2 , 
p.  36.  —  Fixation  des  droits  à 
acquitter  pour  frais  matériels  de  ^ 
manipulations  par  les  étudiants 
admis  aux  conférences  facultatives 
dans  les  facultés  de  méd^tine, 
les  facultés  des  sciences  et  les 
écoles  supérieures  de  pharmacie, 
n*  i2,92p,  p.  4i.  —  Décret  qui , 
l'ocrée  deux  chaires  spéciales  de 
pathologie  à  ia  faculté  de  méde- 
cine de  Strasbourg  ;  2°  transforme 
les  quatre  chaires  de  clinique  et 


de  pathologie  de  la  même  faculté 
en  quatre  chaires  spéciales  de 
clinique,  n°  12,938,  p.  69. 

FmuiLLES  PÉRIODIQUES.  Voyez  Avtr- 
tissements. 

Fonds  db  concours.  Ouverture  ait 
ministère  de  la  guerre  d'un  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concouit 
versés  au  trésor  par  des  villes  et 
par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux militaires  (exercice  1864), 
n"  12,890,  p*  5,  n"  l3,i4o  à 
i3,i42,  p.  5o6  à  5ii.  —  Ouver- 

•  turc  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1864 1  à  titre  de  fonds  de  con- 
cour.s  versés  au  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  l'exécu- 
tion de  divers  travaux  publics, 
n**  12,960,  p.  89;  12,961 ,  p.  94; 
12,973,  p.  128;  13,007,  p.  206; 
i3,i64,  p.  638.  —  Ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  i865, 
n*  i3,3oi,p-745. 

Fortifications.  Voyez  Places  de 
guerre. 

Forts.  Voyez  Places  de  guerre. 

Francfort  (Ville  de).  Voyez  Cen- 
ventioiis^ 

Funérailles.  Les  funérailles  de 
M.  le  duc  de  Mornjr  seront  célé- 
brées aux  frais  du  tréaor  public , 
n*  i3^oiS,  p.  i56. 
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Gaz  d*kciairagc.  AbrogaUon  de 
rartide  6  de  rordonnance  du 
27  janvier  1846 ,  portant  qu'au* 
cune  matière  animale  ne  peut 
être  employée  ^>our  la  fabrication 
du  gaz  d'éclairage,  n**  i3,a64« 
p.  666. 

Gouvernement  g^néeal  de  l'Al- 
gérie. Voyez  Algérie  et  Budget. 

Grand-duché  de  Badb.  Voyez  C^n- 
v€iUion$. 

Grand -DUCHÉ  de  Mbcklbnbourg- 
ScHWBRiN.  Voyez  Conventions , 
Protocoles  et  TVoif^  de  commerce. 


Grand-duché  D*Ou>E3iBCKrRG.  Vo^ 
Conventions. 

Grand -DUCHÉ    db    Saxb-Witvu 
Voyez  Con9.emtions. 

Greffiers.  Voyez  Magiêiratmre. 

GuADBLOU  PB.  Voyez  CE»#onm  et  Potin 
{ Adnânisiration  cter). 

Guano.  Tarif  d'entrée  d«  goMo 
n*  13,906,  p.  87.  —  Pixmaêp- 
tion  de  FarrangeBietil  conck,  k 
lô  janvier  1864,  entre  la  FrasK 
et  le  Pérou ,  et  relatif  an 
péruvien,  n**  iSaya ,  p.  5k^ 

Guyane.  Voyez  Colonies. 


H 


Hambourg  (Ville  de).  Voyez  Con- 
ventions» Protocoles  et  Traité  de 
commerce, 

Hbssb  (Électorat  de).  Voyez  Con- 
tentions. 

Hesse*Hombour6.  Voyez  Goni^7i(/oii5. 


Hôtel-Dieu»  Voyes  Vilio  de  Pmn. 
Huissiers.  'Yojm  Offices. 
Humanités.  Voyez  Classes  dTkws» 

nités. 
Hypothèques.     Voyes    bucripêm 

d'hypoihèqtœs. 


Immeubles  domaniaux.  Voyez  Do- 
maine militaire,  Domanialilé  mari- 
time et  Domaines. 

Importations.  Décret  relatif  aux 
marchandises  d'origine  et  de 
manufacture  41es  royaumes-unis 
de  Suède  et  de  Norwége  inscrites 
dans  le  traité  conclu,  le  i4  fé- 
vrier i865,  entre^  la  France  et  la 
Suède  et  la  Norwége,  importées 
autrement  que  par  terre  ou  par 
navires  français,  ou  sous  pavillon 
d'un  des  États  des  royaumes- 
unis  de  Suède  et  de  Norwége, 
n*  i5,o3i ,  p.  199.  —  Décret  re- 
latif à  l'importation  des  tissus 
ftuédo  -  norwégiens  taxés  à  la 
valeur,  n*  i3,oSa ,  p.  aoo.  —  Les 
décrets  des  i**  octobre,  i4  dé- 
ceiybrt  1861  et  ao  juillet  186a, 
relatifs  à  l'importation  des  mar- 
cahndisea  d'origino  anglaise  ou 


belge  y  énumérées,  sodI  applh 
cames  aux  marchandises  el  pro- 
duils  similaires  d*origine  de 
royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norwége,  n*  i5,o3S,  p,  30i.- 
Décret  relatif  aux  marcdmiffees 
d'origine  ou  de  manufacture  di 
Zolhrerein  inscrites  dans  le  trràê 
conclu,  te  a  août  186a,  entre  b 
France  et  la  Prusse  «  importée 
autrement  que  par  terre  ou  pv 
navires  français,  ou  sous  paviUoe 
d'im  des  États  du  ZoUvereiB 
n*  13,175,  p.  56i  —  Décwi 
relatif  à  TiièportaAioB  des  tissa* 
du  ZoUverein  taxés  à  la  valeur 
n'  13,176,  p.  553,  — .  Déem 
portant  que  les  déerets  des  t**o^ 
tobre,  14  décembre  1861  fi 
ao  juillet  iSOa ,  relatifs  à  rim^ 
porttdion  des  mardiaDdises  d'en- 
gine  anglaise  ou  beige  j  Ha- 
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mérées ,  sont  applicables  aux 
marchandises  et  produits  simi- 
laires d*origine  du  Zollverein  , 
n*  1^,177,  p-  553.  —  Décret  re- 
latif à  I  importation  des  tissus  de 
la  Suisse  taxés  à  la  valeur, 
n*  i5i3i6,  p.  769.  —  Décret  por- 
tant que  les  décrets  des  i*"  oc- 
tobre ,  14  décembre  1861  et 
oo  juillet  1862 ,  relatifs  à  l'impor- 
tation des  marchandises  d  ori- 
gine anglaise  ou  belge  y  énu- 
mérées,  sont  applicables  aux 
marchandises  et  produits  simi- 
laires d'origine  suisse,  n"  i3,5i7» 
p.  760.  —  Les  dispositions  de  la 
convention  littéraire  conclue  avec 
la  Prusse,  le  2  août  186a,  sont 
applicables  à  TAngleterre,  à  la 
Belgique ,  à  Tltalie ,  à  la  Suisse , 
à  la  Suède  et  à  la  Non^  ége ,  en 
ce  qui  concerne  les  dégrèvements 
de  droits  d*importatîon  en  France 
•stipulés  en  faveur  de  certain» 
produits  prussiens,  n*  i3,3i8, 
p.  761.  —  Décret  relatif  aux 
marchandises  d'origine  ou  de 
manufactures  des  villes  libres  et 
anséatiques  de  Brème ,  Hambourg 
et  Lubeck ,  inscrites  dans  le  traité 
conclu  entre  la  France  et  ces 
villes,  le  4  mars  i865,  importées 
autrement  que  par  navires  fran- 
çais ,  anséates  ou  prussiens  , 
n'  13,377,  p.  848.—  Décret  relatif 
à  rimportation  des  tissus  anséates 
et  à  ceux  d'origine  prussienne 
taxés  à  la  valeur,  n*  13,378, 
p.  849.  —  Les  décrets  des  i"  oc- 
tobre et  20  juillet  186a ,  relatifs  à 
rimportation  des  marchandises 
d^origine  anglaise  ou  belgeyénu- 
mérées,  sont  applicables  aux  mar- 
chandises et  produits  similaires 
d*origine  anséate ,  et  aux  mêmes 
marchandises  et  produits  d*ori- 
gine  prussienne,  directement  im- 
portés en  France  des  ports  an- 
séatiques ou  d'un  port  du  Zollve- 
rein, n*  13,379,  p.  860.  —  Les 
dispositions  de  la  convention 
littéraire  conclue  avec  la  Prusse , 
le  a  août  186a  \  sont  applicables 
aux  produits  des  villes  libres  et 


anséatiques  de  Brème ,  Hambourg 
et  Lubeck,  en  ce  qui  concerne 
les  dégrèvements  de  droits  d'im- 
portation en  France  stipulés  en 
faveur  de  certainsr  produits  prus- 
siens, n*  i3,38o,  p.  85i.  l 

Ilf POSITIONS  ADDITIONS ELLBS.  VO^e» 

Chambres  et  bomrset  de  eommefte. 
Impositions  bxtraokdinairbs.  ^Dé 
pariements.  Les  départements  âui 
vants  sont  autorisés  à  s'im- 
poser extraordinairement  :  Ain 
n'  13.367,  p.  8aa  ;  AUier,n'  i3,358, 
p.  8a3;  Ardennes ,  n""  i3,aa6 
p.  61 1  ;  —  Charente-Inférieure 
n*  i3.i8o,  p.  658  ;  Corse,  n'  i3,a74 
p.  703  ;  Creuse,  n*  i3,3^ .  p.8a6 

—  Doubs,  n*  i3,i8i,  p.  660;^— 
Eure-et-Loir,n*'i3,i5i,p.6ao;  — 
Tlle-et-Vilaine,n*  i'3,a75,p.7o4  ; 
Indre ,  n*  1 3,aoo ,  p.  686  ;  Indre-et- 
Loire,  n*  i3,aoi,  p. 687;  —  Jura, 
n*i3,aa8.p.6i4;-- Loir-et-Che^; 
n*  13,387,  P' ^*  î  Loire  (Hautc-K 
n*i3,io4tP-  4aa  ;  Loiret,  n*i3,a8o, 
p.  7a6;'—  MeuHhe,  n**  i3,38d, 
p.86a;  Moselle,  n'i 3,34a, p. 790; 

—  Nièvre,  n'  iS,o88,  p.  4o6;  -^ 
Ome,n'i3,ao3.  p.  690;— Pas-de- 
Calais,  n*  i3,i8a ,  p. 56i  ;  Puy-de- 
Dôme,  n*  i3,aa9.  p.  6 1 5  ;  Pyrénées- 
Orientales,  n"  10,376 ,  p.  706  ;  — 
Saône  (Hautt-t) ,  n^iS.Sèi,  p.Sfti; 
Sèvres  (Deux-),  n'i3,a3i,  p.6i8; 

—  Tam-et-Garonne ,  n*  id,iô5  , 
p.  4a3  ;  —  Var,  n*  13,073 ,  p.  Sgo; 
Vaucluse ,  n*    i3,a3a  ,    p.  6qo  ; 

—  Yenne,  n*  i3,i6a,  p.  oai.  • 
Villes.  Les  villes  suivantes  sont 

autorisées  à  sMmposer  extraor- 
dinoirenfent  :  Angers  (Maine-et- 
Loire),  n*  i3,a33,  p.  6aiî  — 
Besançon  (Doubs),  n*  16389, 
p.  864.  Voyea  Emprunts,  » 

Ikdb;  Voyez  Colonies  et  Postes  (iAni- 
nùtrtmon  des). 

Inondations.  Voyei  Ministère  des 
financée  et  Utilité^pubHâuê.      '  i 

iNsoRiPTroN  maritime.  Voyez  Do- 
inaniàHté  maritime.  « 

iMscRfmoNs  '  iy'HVi>oraèQ0Es.  ïioi 
évL  3  juin  i86d ,  relflftive  aux  ins- 
criptions d'hyfMfOièques  daAsies 
^épar^BmeMs  |iB>bi  Savoie^  dé  la 
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liaute-Savoie  el  dans  les  arron- 
dissements de  Nice  et  de  Puget- 
Théniers ,  n*  1 3»285 ,  p.  7a  i . 

Inspection  générale  des  finances. 
Décret  (jui  sépare  le  service  de 
rînspection  générale  des  finances 
de  la  direction  du  personnel  et  le 
rattache  au  secrétariat  général  du 
ministère  des  Gnances ,  n*  12,891 , 
p.  6. 

Institut  impérial  de  France.  Voyez 
Académie  des  beaux-arls-.  Académie 
française.  Académie  des  sciences  et 
Académie  des  sciences  morales  el 
politiqaes. 


Japox.  Voyez  Postes  (Adminislrati$n 
des). 

Journaux.  Voyez  Avertissements. 

Jubilé.  Voyez  Encyclique. 

Justices  de  paix.  Création ,  i*  de 
huit  nouvelles  justices  de  paix  en 
Alfférie;  a*  d'un  emploi  de  sud- 
pléant  rétribué  à  la  justice  ae 
paix  de  Sidi-Bel-Abbès ,  n'  i3,2 1 1 , 


Institution  CANOKiQUB.VoyezBiik 

Instbuctiou  primaire.  Biè^ewfm 
déûnitif  des  recettes  et  des  it- 
penses  de  i'iastnictioa  pronin 
a  la  charpçe  des  dépaiiancBls 
pour  rexercice  i863,  n*  la^gaS 
p.  57.  Voyez  Enseignantni  pt- 
maire. 

Instruction  publique.  Voyez  à»- 
§iémits.  Chaires,  Collèges,  Coiono, 
^cole  normale  d'iaslitaleurs,  fiu» 
gnement  primaire ,  Esumgnrmmi 
secondaire.  Facultés,  Lycéa. 

Itali^.  Voyez  ImporUiUons  9t  Trék 
de  commerce. 


p.  600.  —  Les  fractions  de  teni- 
toires  réunies  à  la  viHe  de  Bor> 
dcaux  par  la  loi  du  18  mai  iS6i 
sont  comprises  dans  la  circoas- 
cription  de  la  justice  de  paix  do 
cinquième  canton  de  cette  ville, 
(loi  du  a  juin  i865),  n'  iS^86, 
p.  723. 


Lais  de  meb.  Voyez  DimiaiRes. 

Landes.  Exécution  des  trayaux  rela- 
tifs à  la  mise  en  valeur'des  landes 
communales  de  :  Liposthey  , 
n*  i3,i28»  p.  4q4;  —  Meilhan, 
n'  iS»33S,  p.  770  ;  —  Saint-Jean- 
d'Août  et  Nonères,  n'  12,980, 
p.  i33;  Saint  -  Mi chel-Escftuls, 
n*  13,067,  P-  ^7^î  —  VieUe-Soubi- 
ran,  n°  13,129,  p.  494* 

LANnGBAVIAT   DE   HfiSSE-UOMLBOUJIG. 

Voyez  Conventions. 

Li^cuBS  VIVANTES.  Établissement 
d*un  ordre  spécial  d*agrégation 
pour  renseignement  des  langues 
vivantes  dans  les  lycées,  n*  12,910, 
p.  22. 

LÉGION  d'honncu».  Virement  de 
crédits,  exercice  i863,  u*  12,887, 
p.  1,  et  n*  12,888,  p.  2.  —  Vire- 
ment de  crédits,  exercice  id64, 
n"  i3,i44,  p.  612. 


Legs.  Voyez  Dons. 

Lettres  patentes  qui  confèrent  î 
l'Impératrice  le  titre  de  Réfente. 
pour  en  exercer  les  fonctioib 
pendant  Tabsence  de  rEmpereur. 

,  n-  i3,ii6,p.  433. 

LiBAAiRiB,  Voyez  Doutmes. 

Lignes  TÉLscJuriiiQUES.  Voyez  Têé- 
graphie. 

Limites  dis  la  meb.  Voyez  Domamà 
lité  maritime. 

Limoges.  Voyez  Ville  de  Limoges. 

Liste  qivile.  Voyez  DomcUues. 

LoBjacK.  Voyez  ConvetUions,  Proto- 
coles, Traité  de  commerce. 

Lycées  impériaux.  RélablîsscnMBi 
d'un  ordre  spécial  d'agrégation 
pour  l'enseignement  des  langue 
vivantes  dans  les  lycées,  n*  1 2,91a 
p.  22.  —  Le  collège  de  lIonlMi- 
iMn  est  déclaré  lycée  impéridl. 
n*  12^1 1«  p.  23.  —  Décret  4», 
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1*  abolit  la  division  des  élèves  des 
classes  d'humanités  en  deux  sec- 
tions. Tune  d'enseignement  litté- 
téraire,  Tautre  d'enseignement 
scientifique  ;  a*  établit  dans  cha- 
que lycée  un  cours  de  mathé- 
matiques élémentaires,  n"  12,918, 
p.  Sa.  — Fixation  de  la  pension, ^ 
de  l'externat,  des  conférences, 
répétitions  et  examens,  au  lycée 


de  Nice,  n*  )a,99i ,  p.  i4o.  —  La 
ville  de  Lorient  est  autorisée  à 
étendre  de  quinze  à  vingt-cinq 
ans  la  durée  du  remboursement 
de  l'emprunt  approuvé  par  la  loi 
du  a  a  avril  i86d ,  pour  la  dépense 
de  transformation  de  son  collège 
en  lycée  impérial  (loi  du  i5  avril 
1860),  n'  ia,075,  p.  Sgi.  Voyez 
Collèges. 


M 


Magasins  généraux  de  marghan- 

DlâES   ET   SALLES   DE   VENTES 

PCJBLIQUES.  Autorisation  de  réta- 
blissement et  de  l'exploitation ,  à 
la  Bastide -Bordeaux  (Gironde), 
d'un  magasin  général  avec  salle 
de  ventes  publiques,  n*  1 3,934, 
p.  39.  —  La  société  lyonnaise  des 
magasins  généraux  des  soies  est 
autorisée  à  ouvrir,  dans  des  lo- 
caux situés  à  Avignon ,  l'un  quar- 
tier Sa i nt-Roch ,  l'autre  rue  de  la 
Croix,  n**  10,  de  nouvelles  an- 
nexes à  la  succursale  établie  dans 
cette  ville  pour  le  magasinage 
des  soies  et  garances,  n*  12,930, 
p.  4o.  —  Établissement  et  exploi- 
tation ,  à  Marseille ,  d'un  magasin 
général  avec  salle  tie  ventes  pu- 
bliques, n**  12,995,  p.  i45.  — 
M.  de  Saint-Ours,  permissionnaire 
du  magasin  général  établi  à 
Jlennes,  est  autorisé  a  ouvrir  une 
salle  de  ventes  publiques  dans  un 
des  bâtiments  affectés  à  ce  ma- 
pasin,  n*  iS.iqS,  p.  677.  —  Éta- 
blissement, à  Carcassonne ,  d'un 
magasin  général  avec  salle  de 
ventes  piiliques,  n^  13,247, 
p.  641  ;  —  amsi  qu'à  Nevers , 
n*  i3,33i,p,  774- 
Magistbature.  Costume  des  magis- 
trats et  greffiers  de  la  Cochin- 
chine,  n'  i3,q47,  p.  70.  —  Créa- 
tion ,  r  de  huit  nouvelles  justices 
de  paix  en  Algérie;  2"  d'un  em- 
ploi de  suppléant  rétribué  a  la 
justice  de  paix  de  Sidi-Bel-Abbès, 
n*  )3,au,  p.  600.  Voye*  Cantons, 
Cohmi^Â,  Cours  el  tribunaux.  Jus- 


tices de  paix.  Ministère  de  la  justice, 
Offi  ces ,  Ordre  judiciaire. 

Manufacture  d'armes  de  Saint- 
Etienne.  Voyez  Fahriaue  d*arme^. 

Marais.    Déclaration    d  utilité   pu- 

,  blique  des  travaux  d'amélioration 
du  dessèchement  des  marais  de 
la  Taute ,  sis  en  amont  du  mouL'n 
de  Saint  -  André  -  de  -  Bohon 
( Manche ),tet  réunion  en  associa- 
tion syndicale  des  propnél aires 
intéressés  à  l'exécution  de  ces 
travaux,  n"  i3,ooi,  p.  i5o;  — 
de  l'aisainissemeht  et  de  la 
mise  en  valeur  des  terrains  ma- 
récageux de  la  commune  des 
Trois-Fontaincs  (Haute-Marne) , 
n"  i3,oo4,  p.  i5o; —  des  travaux 
nécessaires  pour  jla  construction 
d'une  écluse  au  lieu  dit  la  Miolle, 
en  vue  d'améliorer  le  dessèche- 
ment des  marais  de  Beauvoir* 
Saint -Gervais,  Sallertaine,  etc. 
(Vendée),  n"  1 3,332,  p.  775-,  — 
des  travaux  d'assainissement  et 
de  mise  en  valeur  du  marais 
communal  de  Fa ramans  (Isère), 
n*  1 3,334,  p.  775;  —  et  du  ter- 
rain marécageux  dit  la  Combe- 
Arbien  (Haute-Marne),  n"  i3,335, 
p.  776. 

Marchandises  anglaises  et  belges, 
DE  Suède  et  de  Norwége.  Voyez 
Importations^ 

Martinique.  Voyez  Postes  (Adminis- 
iraiion  des). 

Mathématiques  eleme^tairbs. 
Voyez  Cours  de  mathématiques. 
Chaires,  Facultés, 

Meck  lenbourg  -  ScHWERiN.     Voyez 
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Conventions,    Protocoles,     Traité  » 
de  commerce, 

Mexique.  Voyez  Navires  marchands. 

Ministère  d'État.  Virement  de  cré- 
dit, exercice  i864  et  exercice 
i865,  n"  12,954  et  12,955,  p.  85. 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empe- 
reur ET  DES  beaux-arts.  Vire- 
ment de  crédit,  exercice  1864, 
n*  1^.145,  p.  5ii,  et  n*  i3,3a6, 
p.  766. 

Ministère  de  la  justice  et  des 
CULTES.  Virement  de  crédits 
(Service  des  calles),  exercice  i864, 
n*  i3,o4i,  p.  216.  —  Création  , 
1**  de  huit  nouvelles  justices  de 

Saix  en  Algérie;  2*  d'un  emploi 
e  suppléant  rétribué  à  la  justice 
de  paix  de  Sidi  -  Bel  -  Abbés  , 
n*  i3,aii,  p.  600.  Voyez  Cochin- 
chine.  Colonies,  Justices  de  paix. 
Magistrature  et  Ordre  judiciaire. 

Ministère  de  l'intérieur.  M.  le 
marquis  de  la  Valette  est  nommé 
ministre  de  l'intérieur,  n*  i3,o44, 
p.  219.  —  Ouverture,  sur  Texer- 
cice  1864,  d'un  crédit  de  trois 
cent  quatre-vingt  mille  huit  cent 
soixante  et  quinze  francs ,  en  ad- 
dition au  budget  ordinaire ,  pour 
dépenses  d'ordre  excédant  les  pré- 
visions dudit  budget,  n**  i3,i49f 
p.  517.  —  Virement  de  crédit, 
exercice  1864»  n*  i3,374,  p.  846. 
Voyez  Conseil  d'État. 

Ministère  des  finances.  Décret  qui 
sépare  le  service  de  l'inspection 
générale  des  finances  de  fa  direc- 
tion du  personnel  et  le  rattache 
au  secrétariat  général  du  minis- 
tère des  Gnances,  n*  12,891,  p.  6. 
—  Décret  portant  répartition  du 
produit  des  centimes  affectés  aux 
remises,  modérations,  dégrève- 
ments et  non-valeurs,  sur  les  con- 
tributions foncière,  personnelle, 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres 
de  i865,  n*  i2,p3o.  p.  46.  — 
Report  à  l'exercice  i865  d'une 

Ï)ortion  des  crédits  ouverts,  sur 
es  exercices  i863  et  1864,  pour 
l'exécution  des  travaux  destinés 
à  mettre  les  villes  à  l'abri  des 
inondations;  n*  iS,o34,  p.  202- 


—  Virement  de  crédits,  exerace 
1864,  n*  15,117,  p.  434.  Voja 
Bons  du  trésor.  Budget,  Jtortctsir 
tÉlat. 

Ministère  de  la  gcbkrb.  Athrîfao- 
tions  respectives  du  ministre  de 
la  guerre  éi  du  gouverneur  gé- 
nérât de  l'Aigérte  en  matière  df 
budget,  n*  12,940,  p.  71.  —  Dé- 
cret qui  rend  applicables  aux  cré- 
dits aiioués,  pour  l*exerdcQ  1869. 

'  au  gouvernement  général  de  Yài- 
gérie,  les  attributions  respectives, 
en  matière  de  budget,  dumims- 
tère  de  la  guerre  et  du  goufer- 
nement  général  de  l'Algérie,  dé- 
terminées par  les  décrets  d» 
7  juillet  et  26  décembre  i863, 
n*  12,943,  p.  76.  —  Virement  de 
crédit,  n'  1 3,069,  P-  ^7^-  ^^^ 
Algérie,  Armée  de  terre,  Bmiget, 
Domaine  militaire.  Dons  et  kgt  et 
Fonds  de  concours. 

Ministère  de  la  marthb  btdes co- 
lonies. Virement  de  crédits,  eier- 
cice  i863,  n*  12,901,  p.  i5,  et 
12,902,  p.  17.  Rapporta  l*&i:^ 
reur  suivi  d  un  décret  qui  ouvre 
au  budget  ordinaire  da  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colo- 
nies, pour  l'exercice  i863,  u 
chapitre  destiné  à  recevoir  llm* 
putation  des  dépenses  de  soldeaD- 
térieures  à  cet  exercice^'n*  12,914, 
p.  26.  —  Rapport  à  l^Emper^pr 
suivi  d'un  décret  du  3o  novendve 
1864,  relatif  à  l'ouverture  au  bad 
get  extraordinaire  da  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies. 
pour  l'exercice  i863,  d'nn  cbi- 
pitre  destiné  à  recevoir  rimputt- 
tion  des  dépenses  de  solde  anté- 
rieures à  cet  exercice,  n*  11,915. 
p.  29.  —  Ouverture ,  pour  Tcxer- 
cice  i863,  d*un  chapitre  destisé 
à  recevoir  l'imputation  des  dé- 
penses de  solde  antérieures  à  cet 
exercice,  n*  12,916,  p.  3o.  — ^ 
rements  de  crédits,  n**  i3,o6o 
et  i3,o6i,  p.  371  À  573.  Voye 
Armée  de  mer  et  Colonie^. 

Ministère  de  l'insitihtctios  «• 
BLlQtîE.Virements  decrédiis,exer 
cice  i864>  n*  12,9^1.  p.  $5. — 
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Règlement  définitif  des  recettes 
et  des  dépenses  de  rinstruction 
primaire  a  la  charge  des  dépar- 
Lements,  pour  Texercice  i863, 
n**  i3,923,p.  37.  —  Loi  du  ai  juin 
1 865,  portant  organisation  de  ren- 
seignement secondaire  spécial , 
n*  13,337,  p.  779.  Voyez  Acadé- 
mies, Bourses,  Chaires,  '  Collèges, 
Écoles,  Enseignement  pritfuâre.  En- 
seignement secondaire.  Facultés, 
Lycées. 

MlNlSTÈRK  DE  L* AGRICULTURE ,  DO 
COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PU- 
BLICS. Ouverture,  sur  l'exercice 


1864,  d*un  crédit  représentant 
une  somme  versée  au  trésor  par 
la  ville  de  Brest,  en  exécution  de 
la  loi  du  18  mai  i864,  pour  les 
travaux  de  construction  du  port 
Napoléon,  n*  13,369,  P»  ^9^* 
Voyez  Chemins  de  fer.  Compagnies 
des  chemins  de  fer.  Fonds  de  con- 
cours. Roules,  Travaux,  Utilité 
publique. 

Ministre.  M.  le  marquis  de  la  Valeite 
est  uommé  ministre  de  Tinté- 
rieur,  n*  1 3,044,  p.  219. 

MoRXY  (Duc  de).  Voyez  Funérailles. 


N 


Navigation.  Etablissement  d'un 
service  de  touage  sur  chaîne 
noyée  dans  la  Loire,  pour  le 
remorquage  des  bateaux  ou 
navires  entre  Angers  et  la  mer, 
n*  i3,o4o,  p.  21 3.  Voyez  Canaux, 
Navires  inarchatids.  Rivières,  Traité 
de  commerce  et  Traité  de  naviga- 
tion. 

Navires  des  villes  de  Brêue, 
Hambourg  et  Lubeck.  Les  na- 
vires des  villes  libres  et  anséa- 
tiques  de  Brème,  Hambourg  et 
Lubeck,  venant  des  possessions 
britanniques  en  Europe,  seront 

.  traités  comme  les  navii'es  français 
anglais,  belges,  italiens  et  prus- 
.siens  venant  des  mêmes  posses- 
sions, n**  13,376,  p.  848. 

Navires  du  Zollverein.  Les  na- 
vires du  Zollverein  venant  des 
possessions  britanniques  en  Eu- 
rope seront  traités  comme  les 
navires  français,  anglais,  italiens 
et  belges  venant  des  mêmes  pos- 
sessions, n*  13,174»  p.  55 1. 

Navires  marchands.  Rapport  à 
l'Empereur  suivi  d'un  décret  rela- 
tif à  la  restitution  des  navires 
marchands  mexicains  capturés 
qui  n'ont  pas  été  définitivement 
condamnés,  n"*  i3,o63,  p.  376. 

Nice  (Comté  de).  Voyez  Inscriptions 
d'hypothèques. 

Nominations.  M.  le  marquis  de  la 


Valette  est  n<5mmé  n^nistre  de 
riatérieur,  n*  i3,o44t  p>  219.  — 
iM.  Boudel  est  nommé  "secrétaire 
du  Sénat,  n*  i3,o64,  p.  377. 
Voyez  Bulles ,  Cuisses  d'amortisse- 
ment. Conseil  d'État,  Conseil  du 
sceau  des  titres ,  Corps  législatif. 

Noms.  Autorisations  aux  fermes 
desquelles  les  personnes  ci-après ^ 
sont  autorisées,  savoir  :  MM.  An- 
drieu,  à  s'appeler  Andrieu  d' Allas, 
n'  13,017,  p.  !i58;  —  MM.  Barré 
(Charles-Gabriel)  et  [Auguste-Louis- 
/■Vic/o/pAc),  à  s'appeler  Barré  de 
Lancy ,  n*  i3,327,  p.  767;  — 
M.  Carnedecerf  (Gustave-Jules) ,  à 
substituer  à  son   nom  patrony- 

,  mique  celui  de  Belle,  n*  i3,2ia, 
p.  601  ;  —  M.  Boucher  (Philippe - 
Léon) y  à  s'appeler  Boucher-Léomé- 
nil,  n*  13,217,  P-  ^^î  —  ^'  ^^^ 
(François),  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  de  Romieu,  et  à  s*appeler, 
à  l'avenir,  Bret  de  Romieu, 
n*  12,985, p.  i35;  —  MM.  Cochon 
et  M"**  Cochon,  à  substituer  à  leur 
nom  patronymique  celui  de 
Brière,  n*  i3,o23,  p.  159;  — 
M.  Brouard  (André- Jean) ,  à  s'ap- 
peler Brouard-Fouqueau  de  Pussy , 
n*  i3,3o7,  p.  754; —  M.  Burel,  à 
s'appeler  Burel  de  Viîlapré, 
vl*  i3,ioi,  p.  420; — VM.Cardot, 
à  s'appeler  Cardot  de  la  Burthe, 
n*  12,904,  p.  19; —M.  Claude 


Digitized  by  V3OOQIC 


(Lucien.' Félix),  à  ajouter  à  son 
nom  ceiui  de  Lafbnicdne,  et  à  s'ap- 
peler C/aa<fe-Ia/ontam«,  n*  12,986, 
p.  i35;  —  M.  Courtoise  (Henry) ^ 
à  s'appeler  Courtoise  de  Foraues, 
n*  13,009,  P-  7^4; — M.  Ferdinand 
(Léonce -Louis- Jules) ^  à  s'appeler 
Ferdinand  -  Gaulard ,  n'  i  a  ,q5o  , 
p.  84  ;  —  M"'  Champigny  (  Flore- 
Pauline,  veure  de  M.  Fourrier 
(Jules -Pierre)^  et  MM.  Fourier 
(Paul)  et  (Pierre-Henry),  sont  au- 
torisés a  s'appeler  Fourier  de  Ba- 
couH,  n*  13,407,  p.  888;  —  M.  le 
baron  Gombault  (Paul-Vincent),  k 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Dur- 
naud,  n*  i3,2i5,  p.  602  ;  — 
M.  Guérin  (  Victor-François-Xavier), 
à  s'appeler  Quérin  -  Delaroche, 
n*  12,909,  p.  88;  —M.  Guirard 
(Auguste  '  François) ,  à  s'appeler 
Guirard 'Camproger,  n*  10,101, 
•p.  420;  —  M.  Ladureau,  à  s'appe- 
ler Ladureau  de  Belot,  n*  i3,02i , 
p.  169;  —  M.  Lasalvy,  à  s'appeler 
LasalvY'Bertrandon,  n*  1 3,328, 
p.  760;  —  M.  Lombard  (Claude- 
BenoU-Richard) ,  k    substituer    à 
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son  nom  celui  de  Ridtari. 
n"  12,893,  p.  7;  —  M.  Malherk 
(Gustave- Henry) ,  à  s'appeler  Jfo'- 
hêrbe.dê  MtO^aimbois^  n*  1 5,2 19 
p;6o3;  —  MM.  Mardutni,  à  s'^ 
peler   Mardiant    de    Vemo^iM. 

à  i'ap^ér  idillon  de  Monikaiml, 
flt*  ta,go6,ti.  19;  — MM.  MoUde. 
W^  MùttetX  s'appeler  Motiei  de  k 
Fontaine,  tf  13,029,  P*  7^î — 
MM.  Nauche,  à  s'appeler  Nemàe 
de  Leymarie,  n*  12,986,  p.  i35; 
-^  MM.  Neveu  des  Châteaux,  à  s*^ 
peler  Neveu  des  Châteaux  dt 
Champrel,  n*  12,905,  p.  19;  — 
M.  Pineau  (Réné-tmile  ) ,  à  s'appe- 
ler Pineau  des  Forêts,  n*  i3,  iS5. 
p.  4q6;  —  M.  Poriquet,  k  s'appekf 
PariquetdeMaisonneave,  n*  io,iiai 
p.  43i; — MM.  Dufour,  k  feiit 
précéder  leur  nom  de  celui  et 
Raffier,  et  à  s'appeler,  à  rayeoir. 
Raffier-Dufoar,  n*  1 2,894 .  P-  7  ;— 
M.  Rossignol,  k  s'appeler  Rt^mgusl 
de  BaUgny,  n*  13,219,  p.  6o3;  — 
M.  Sauvage,  k  s'appeler  Sawoé^ 
d'Eyparsac,  n'  i3,io3,  p.  490. 


0 


Octrois.  Autorisation  pour  la  per- 
ception de  surtaxes  accordées  aux 
communes  et  villes  suivantes  : 
Bourg-Blanc  (Finistère),  n"*  i3,37i, 
p.  842;  —  Châteaugiron  (Hle-et- 
Vilaine),  n*  1 3,074»  p.  392  ;  Con- 
cameau  (Finistère),  n"  1 3,343, 
p.  792  ;  Conquet  (le)  (  Finistère  ) , 
n*  î3,::4o,  p.  601  ;  —  Fécamp 
(Seine -Inférieure),  n*  1 3,393  , 
p.  869  ;  —  Guieiand  (Finistère), 
n*  i3,24i,  p.  633  ;  —  Lambézel- 
lec  ( Finistère) ,  n*  1 3,243 ,  p.  635  ; 
Landemeau  (Finistère),  n*  i3,2o5, 
p.  693;  Lesneven  (Finistère), 
n'  1 3,344,  p.  793;  l'Hôpital- 
Camfront  (Finistère),  n*  i3,242, 
p.  634;  Loc-Melard  (Finistère), 
n*  1 3,206,  p.  696;  —  Menton 
(  Alpes  -  Maritimes  ) ,  n*  1 3,239 , 
p.  63o ;  —  Plouénan  (Finistère), 
n*  13,207,  P-  596;  Plougonvelin 


(Finistère),  n*  i3,39i,  p.  867. 
Plouîgneau  (Finistère),  n'  i3.3^ 
p.  868;  Pont-Croix  (Finistère). 
nM3.244»  p.  637. 

OEcYAES  d'esprit  ET  d'art.  Vojei 
Conventions. 

Offices.  Réduction  d'offices  d'emmé 
dans  les  cours  impériales  saivaiées 
Montpellier,  à  quinze,  n'  13,171, 
p.  548  ;  —  Nîmes,  a  tretie. 
n*  i3,020,p.  i58;  — Paris,  à dn^ 
quante-cinq,  n*  i3,020,  p.  i58 
et  169  ;  —  Toulouse,  à  seize, 
n"  13,170,  p.  547. 

Réduction  d'offices  éToxfOuéda» 
les  tribunaux  suivants  :  Aix 
(Bouches- du -Rhône),  à  treize, 
n*  i3,3i  1,  p.  755  ;  Alencon  (Orne), 
à  huit,  n"*  i3,o2o,p.  168;  Ambert 
(Puy-de-Dôme] ,  à  cinq,  n*  i3,025, 
p.  161  ;  —  BeileY  (Ain),  k  huit, 
n*  i3,i2i,  p.  406;  —  Doulie» 
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(Somme),  à  trois,  n"  i3,ai8, 
p.  6o3;  —  Lisieux  (Calvados),  à 
huit,  n**  i3,i2i,  p.  436;  —  Mont- 
luçon  (AUier),  à  six,  n"  i3,o5i, 
p.  364;  —  Orange  (Vàucluse), 
à  six;  n*  i3,o20,  p.  169;  —  Per- 
pignan (Pyrénées-OrienVvles),  à 
neuf,  n*  i3,i2i,  p.  436;  Tarascon 
(Bouches -du  Rhône),  à  neuf, 
n'*  i3,3ii,  p.  755  ;  —  Vllleneuve- 
sur-Lot  (Lot-et-Garonne),  à  six, 
H»  1 3,3 11,  p.  755. 

Béduclion  d'offlees  d'huissier  dans 
les  tribunaux  suivants:  Aibi  (Tarn), 
à  vingt-deux,  n*  i3,020,  p.  169; 
Bar-le-Duc  (Meuse),  à  dix-neuf, 
n*  13,121,  p.  436;  Baugé  (Maine- 
et-Loire),    à    neuf,    n"   13,171, 
p.  548  ;  Bélhune  (Pas-de-Calais), 
a  seize,  n*  i3,o5o,  p.  363;  Bor- 
deaux (Gironde) ,   à  cinquante- 
cinq,  n"  13,290,  p.  728;  Bressuire 
(  Deux-Sèvres) ,  à  neuf,  n*"  i3,4i2 , 
p.  891;  —  Châlons  (Marne),  à 
dix,  n**  1 3,4 12,  p.  891;  Chartres 
(Eure-et-Loir),  a  vingt    et   un, 
n°  12,987,  p.  1 36;  Château-Thierry 
(Aisne),    à    onze,    n"    i3,o5o, 
p.  363;  Compiègne  (Oise),  à  Qua- 
torze, n*   12,933,  p.  48;  Corfeeil 
(Seine  -  et  -  Oise),      à      quinze  , 
ti"    13,170,   p.    547  ;    Limoux 
(Aude),    à    quinze,    n"*    i3,i2i, 
p.  436;  —  Marennes  (Charente- 
Inférieure),  à.  onze,   n**  i3,i20, 
p.  435  ;  Mirande  (Gers),  à  vingt- 
quatre,  n'  1 3,02 5,  p.  161  ;  Mor- 
tagne    (Orne),    à   vingt -deux, 
n*  13,290,  p.  728;  —  Neufchâteau 


(Vosges),  à  treize,  n"  i3,4ii, 
p.  891;  —  Oloron  (Basses-Pyré- 
nées), à  vingt,  n"  i3,3ii,  p.  756, 
—  Pont-rÉvêque  (Calvados),  à 
dix-neuf,  n"  i3,3ii,  p.  766  ;  Pon- 
toise  (Seine-et-Oise),  à  dix-neuf, 
n*  i3,4i2 ,  p.  891  ;  Puy  (le)  (Haute- 
Loire),  à  vingt-six,  n*  i2,p53, 
p.  84;  —  Rouen  (Seine -infé- 
rieure )  ,  à  cinquante  et  un  , 
n'  i3,4i2,  p.  891;  —  Saumur 
(  Maine  -  et  -  Loire  ) ,  à  quinze , 
n*  12,787,  p.  i36  ;  Schiestadt 
(Bas-Rhin),  a  seize,  n*  i3,4ii, 
p.  891  ;  —  Tarascon  (Bouches- 
du-Rhône) ,  à  quatorze,  n*  12,933, 
p.  48;  Tarbes  (Hautes-Pyrénées), 
a  trente-deux,  n*  i3,4ii,  p.  891; 
Trévoux  (Ain),  à  treize,  n"i3,i2i, 
p.  436  ;  —  Ussel  (  Corrèze  ) ,  à 
dix-neuf,  n*  i3,3ii,  p.  755;  — 
Vie  (Meurthe) ,  à  onze ,' n*  i3. 12 1 , 
p.  436. 

Offrandes  nationales.  Voyez  Dons 
et  legs, 

Oldenbourg.  Voyez  Conventions. 

Ordre  judiciaire.  Costume  des  ma- 
gistrats et  greffiers  de  ia  Cochin- 
chine,  n"*  12,947,  p.  75.  —  Créa- 
tion ,  1*  de  huit  nouvelles  justices 
de  paix  en  Algérie  ;  2*  d'un  em- 
ploi de  suppléant  rétribué  à  la 
justice  de  paix  de  Sidi-Bei-Abbès , 
n"*  i3,2ii,  p.  600.  Voyez  Cours  et 
tribunaux.  Justices  de  paix.  Ma- 
gistrature, Offices. 

Ouvrages  d'or  et  d'argent.  Voyez 
Douanes. 


Palais  épiscopal  de  Beauvais. 
Voyez  Domaines, 

PaQUebots-poste.  Voyez  Postes  (Ad- 
ministration des). 

Passage  d'eau.  Voyez  Bacs,  Péages, 
Ponts  et  Utilité  publique. 

PEAGES.  Approbation  d'un  tarif  pour 
la  perception  des  droits  de  péage 
aux  passages  d'eau  de  la  Borie  et 
du  Moulin  de  Malartre,  situés 


sur  ia  Loire,  dans  la  commune 
d'Issarlès  (Ardèche),  n'  12,896, 
p.  8;  —  au  passage  d'eau  de  la 
Tour -Saint -Louis,  situé  sur  le 
.  Rhône ,  dans  la  commune  d'Arles 
(Bouches-du-Rhône),  n*  12,937, 
p.  68.  —  Application,  au  passage 
d'eau  du  port  de  Varennes  établi 
sur  la  Sarthe ,  commune  de  Saint- 
Denis -d'Anjou  (Mayenne),  d'un 
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tarif  pour  la  perception  des  droits 
à  ce  passage  d^eau,  n*  i3,ai6, 
p.  602. 

PftcHB.  Interdiction  de  toute  espèce 
de  pèche  dans  la  partie  maritime 
duI>ourdufr(quartier  de  Morlaix), 
depuis  le  Dourduff  en  mer  jus- 
qu  au  DourdufTen  terre,  n*  1 2  .goS, 
p.  18.  — Désignation  des  fleuves, 
rivières  et  portions  de  fleuves  et 
de  rivières  compris  dans  les  dé- 
parlements des  Alpes -Maritimes, 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie, 
sur  lesquels  la  pèche  sera  exercée 
au  profit  de  TÉtat,  n*  13,940, 
p.  78.  —  Loi  du  3i  mai  i865, 
relative  à  la  pêche,  n*  1 3,271, 
p.  697. 

PÈCHE  DB  LA  MORDE.  Modification 
de  la  composition  des  commis- 
sions instituées  par  les  articles  9 
et  i3  du  décret  du  ao  décembre 
i85i,  pour  la  vérification  des 
produits  de  la  pêche  de  la  morue, 
n'  12,944,  p.  77. 

Pensions  civiles.  Fixation,  pour 
Tannée  i865 ,  du  crédit  d*inscrip- 
tion  des  pensions  civiles  ngies 
parla  loi du9  juin  i8ô3,  n*i3,o62, 
p.  37',. 

Pensions  militaires.  Rapport  à 
TEmpereur  suivi  d'un  décret  por- 
tant modification  de  Tarticle  2  de 
Tordonnance  du  26  janvier  i832, 
relative  aux  justifications  à  faire 
en  matière  de  pensions  pour  bles- 
sures reçues  ou  infirmités  con- 
tractées dans  le  service  de  la  ma- 
rine, n*  12,897,  p.  9. 

PÉROU.  Voyez  Guano. 

Petites-Soeursdes-Paijvres.  Voyez 
Asiles  de  vieillards. 

Places  de  guerre.  Classement, 
comme  poste  militaire,  de  la  bat- 
terie de  Saint-Marc ,  dépendance 
delà  Rochelle,  n*  i3,3o2,p.75o.  — 
Affectation  au  service  du  départe- 
ment de  la  guerre ,  en  vue  de  la 
réorganisation  de  la  batterie  des 
Lions,  à  Saint-Tropez  (Var),  de 
deux  parcelles  de  terrain  dépen- 
dantes de  la  forêt  domaniale  des 
terres  gattes   de  Saint-Raphaël, 


n'  i3,3io,  p.  754.  Voyci  rs* 
publique. 

Police.  Sppression  du  oommigi- 
riat  dç  police  établi  à  Piedicrooe 
jfCôrse),  n*  i3,oo6,  p.  i5i.  — Sap- 
pression  des  commissamts  ae- 
.daux  de  police  établis  ssr  les 
diePtt'm  de  fer  à  Dijon,  Tvi»- 
con,  Sancerre»  Toulouse,  Gn- 
nobU,Orléaiu,  Tergnier,  MtBies, 
Amiens  «  Poitiers  ,  Montanba, 
Mototei*ean  et  Creil,  n*  i3,oio, 
p.  162.  —Suppression  de  soixallt^ 
quatre  commissariats  de  poli», 
n'*i3,024,p.  160. — Fixation  de  k 
juridiction  des  commissaires  ifé- 
ciaux  de  police  institaés  wmr  h 
surveillance  des  chemins  de  CBrà 
Lyon,  Tours  et  Vannes,  n*  i3,oS3 
à  i3,o84,  p.  4oi.  —  Fixation  de 
la  circonscription  du  commistt- 
riat  spécial  de  police  établi  au 
Mont-Dorre  (Puy  >de-D6ae), 
n*  i3,285 ,  p.  406.  —  Le  Donbrc 
des  commissariats  de  police  de  b 
ville  de  Bordeaux  est  porté  de 
quatorze  à  quinze,  n*  i3420. 
p.  604.  —  Suppression  du  cooi- 
mbsariat  de  police  de  Gesco-lâ- 
Bastide  (Gironde),  n*  i3>22i, 
p.  604.  —  Suppression  de  doo» 
commissariats  de  police,  n*i3^ix 
p.  75Ô.  —  Suppression  des  com- 
missariats de  police  suivaob. 
Brioux  (Deux -Sèvres),  RbdiciBi 
(Haut-Rhin),  CoHobrièrès  (Var), 
Saint-  Germain  -  de  -  Caiberte  (Lo- 
zère) et  Gastelnaa(Lot),  n*  i54>3. 
p.  892.  Voyez  Commissaires  ispe- 
lice. 

Ponts.  Reconstruction  partieBedi 
pont  établi  sur  la  Bléo<ie«  à  Digne 
(Basses- Alpes),  n*  i3,oo2.  p.  i5a 

—  Construction  d*un  pont  sur  h 
Marne,  à  Cbcnevières  (Seine-ct- 
Oise),  en  remplacement  d'un  bac. 
n*  10,026,  p.  161  ;  —  sur  1  Yooik, 
k  Champigny,  n*  13,027,  p.  i63; 

—  sur  l'Aisne,  à  lltssy  (Atsae^ 
n*  13,067,  p.  366;  —  sur  b  Th 
laine,  à  Beslé  (Loire-Inférieiffer 
n*  i3,o68,  p.  379;  —  surTAr 
dcche,  à  Rolandy,  route  impériale 
n*  102,  de  Viviers  à  Glenoit. 
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n**  1 3,080,  p.  401  ; —  8urla  rivière 
du  Salât  (Arhége),  dans  la  com- 
mune   de   Lacave,    n**    i5,o86, 
p.  4oa  ;  —  sur  la  rivière  d'Orb , 
a  Cessenon  (Hérault),  n*  13,178, 
p.  654  ;  —  sur  la  Vezère  (Corrèze), 
au  lieu  dit  le  Gourd-dc-V Arche, 
n'*  i3,3o8,p.  754. 
»ORTS.    Ouverture,  sur  rexercice 
1864,  d'un  crédit   représentant 
une  somme  versée  au  trésor  par 
la  ville  de  Brest,  en  exécution  de 
la  loi  du  18  mai  1864,  pour  les 
travaux  de  construction  du  port 
Napoléon,  n"  i3,o36,  p.  2o5.  — 
Établissement  d'un  second  port 
à  Lutzelbourg ,  sur  le  canal  de  la 
Marne  au  Rhin,  n"*  iS,i3o,  p«  4q5. 
— Ouverture,  sur  l'exercice  1864, 
d'un    crédit    représentant   une 
somme  versée  au  trésor  par  la 
ville  de  Brest,  en  exécution  de  la 
loi  du  18  mai  i864,  pour  les  tra- 
vaux de  construction  du  port  Na- 
poléon, n"*  13,369,  p.  693. 
Postes  (Administration  des).  Ap- 
probation des  stipulations  finan- 
cières contenues  dans  les  articles 
8  et  9  de  la  convention  passée,  le 
3  juin  1864  «  pour  les  modifica- 
tions des  services  postaux  de  navi- 
gation dans  les  mers  de  l'Inde  et 
de  la  Chine  (loi  du  17  mai  i865), 
n*  i3,;i79,  p.  567.  —  Décret  con- 
cernant les  correspondances  ex- 
Eédiées,  par  la  voie  des  paque- 
ots^  français ,  soit  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe  pour 
les  colonies  anglaises  de  Saint- 
Vincent,  Sainte-Lucie,  la  Grenade 
et  la  Trinité,  soit  de  ces  colonies 
anglaises  pour  la  Martinique  et 
la  Guadeloupe,  n*  i3,i9Ô,  p.  Ô78. 
— Décret  relatif  à  la  taxe  d  affran- 
chissement dea  échantillons  de 
marchandises  échangées    entre 
les  habitants  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  d'une  part,  et  led  habi- 
tants de  Shang-Haî,  d'autre  part, 
n'  15,196,  p.  679,  —  Décret  re- 
latif aux  correspondances  échan- 
'gées,  soit  entre  la  Guadeloupe  et 
la  Martinique,  d'une  part,  et  la 
Guyane  Drançaise,  d'a«tre  part« 


soit  entre  ces  colonies  et  les  pays  y 
désignés,  n*  i3,3o3,  p.  761.  — 
Décret  relatif  à  la  taxe  des  corres- 
pondances originaires  ou  à  desti- 
nation du  bureau  de  poste  fran- 
çais établi  à  Yokohama  (Japon), 
n*  i3,4oi ,  p.  879. 

Postes  militaires.  Voyez  Places  de 
guerre. 

Préfectures.  Voyez  Conseils  de  pré- 
fecture. 

Préfecture  de  police.  Décret  rela- 
tif au  mode  d'avancement  des 
commissaires  de  police  de  la  ville 
de  Paris,  n'  12,928,  p.  44. 

Presse, PÉRIODIQUE.  Voyez  Avertis- 
sements. 

Principauté  de  Rbuss  (branche 
aînée).  Voyez  Conventions. 

Principauté  de  Beuss  (ligne  ca- 
dette). Voyez  Conventions. 

Principauté  de  Schwarzbou^ig-Ru 
dolstadt.  Voyez  Conventions. 

Prinupauté  de  Schwarzbourg-Son- 
DERSHAUSEN.  Voycz  Conventions. 

Principauté  de  Waldeck  et  Pyr- 
MOXT.  Voyez  Conventions. 

Prise  d'eau.  Voyez  Chemins  de  fer. 
Travaux  d'utilité  publique. 

Prix  Achille  Leclère.  Voyez  Acadé- 
mie des  beaux  arts. 

Produits  prussiens.  Voyez  Importa- 
tions. 

Propriété  littéraire.  Voyez  Con- 
ventions. 

Protocoles.  Promulgation  du  pro- 
tocole de  clôture  faisant  suite  au 
traité  de  commerce  et  à  la  conven- 
tion littéraire  conclus ,  le  4  mars 
i865 ,  entre  la  France  et  les  villes 
libres  et  anséatiques  de  Brème, 
Hambourg  et  Lubeck,  n'  13,267, 
p.  682.  —  Promulgation  du  pro- 
tocole de  clôture  faisant  suite  au 
traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, et  à  la  convention  littéraire 
conclus,  le  9  juin  i865,  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de  Mec- 
klenbourg-Schwerin,  n"*  i3,S5ô, 
p.  817. 

Prusse.  Voyez  Chsmins  de  fer.  Con- 
ventions, Télégraphie,  Truite  de 
commerce  et  Traité  de  nanig&ikn. 
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ItBCRcrrcHEirr.  Voyez  Armée  de  tm^re 
et  ÀTifti^  étB  vnBjr. 

RÉGENCE.  Leltres  patentes  qui  con- 
fèrent à  Ilmpératrice  le  titre  de 
Régente,  pour  en  exercer  les 
fonctions  pendant  Tabsence  de 
l*Empereur,  n*  i5ai6,p.  433. 

Regiute  rtpotbécatbe.  Voycr  fns- 
cripttfms  ttkypathèaaef, 

RmiTBS  sxm  l*État.  Loi  dti  a8  juin 
i865,  qai  annale  soixante-cinq 
tnillions  huit  cent  YÎngt  et  an 
mille  trois  cent  quatre-Tingt-huit 
francs  de  rentes  insentes  au  tré- 
sor an  nom  de  la  caisse  d'amor- 
tissement ,  n*  i5f38i  «  p.  853. 

Retenue  i>e  SukÈwbs.  Voyez  Rivières, 

RKUSS  (BRAîTCHB  AITIÉE.  —  Piuïfcr- 
PAurife  dbJ.  Voyer  Cantenticms. 

Reu55  (Ltgne  cadette.  —  PRiiïcr- 
padté  de).  Voyez  Conventions, 

Rivage  MARrmrE.  Voyez  Domaines, 

Rivières.  Amélîonitîon  de  la  navi- 
gation dà  Rhône  an  passage  de 
la  Fraysse,  n*  I2,8g2,  p.  7.  — 
Ezécotion  des  traTaux  nécessaires 
pour  établir  une  retenue  sur  la 
Seine  à  Sarênes  (Seine)»  n*  i3»o56» 
p.  366.  —  Amélioration  du  ré- 
gime du  torrent  de  Gamond,  à 
Biviers  (Isère)»  n*  i3»a55»  p.  7219. 
—  La  Bar  cesse  d'être  classée 
parmi  les  rivières  navigables  ou 
flottables,  n*  13,297,  p.  738.  — 
Endiffuement  de  la  rrvc  droite 
de  FArdèche ,  aux  territoires  des 
connntmes  âc  Prades  et  de 
Nieigles,  et  réunion  en  associa- 
tion syndicale  des  propriétaires 
intéressés  à  Texécution  des  tra- 
vaux, n'  i3,330,  p.  •r63.  —  La 
Charonnc  est  dédaree  flottable 
en  trains  et  navigable  parbateaux 
entre  le  creux  de  la  Moreîfe  et 
son  embouchure  dans  la  Sai5ne , 
n*  1:3,398,  p.  875.  Voyez  Associa- 
tions syndicales. 

BoHTES,  RAilrpes,  crnsMiNs,  côtes. 
RectiBcation  de  la  ronte  départe- 
mentale de  la  C6led'0r  n*  i3. 


«nfare  Fraidvend  et  Recev. 
W*  X2,958,  p.  88;  —  descDtesëe 
Il  Motraye,  route  déparicBefr 
taie  d*£ure-et^Lotr  n*  «,  de  C^ 
fieandon  à  fieaogençy,  n*  i2,gj56. 
p.  to8  ;  —  de  la  route  îaspérâk 
n*9o,  de  Rouen  à  la  Cbapefir, 
(ftms  fa  cdtc  de  TasoBtd!  (Enrt  et 
Seine  -  fnlërieure  ) ,  n*  I2.gi65, 
p.  1287  —  de  ce^e  n*  10,  de  Pi- 
ns à  Rayonne ,  dans  la  traverset 
de  Chartres,  n*  13,969,  p.  nk 

—  La  route  départementale  de> 
Boacbes-dl^Rhane  n*  1 3  2û  pren- 
dra le  n*  5  dans  la  nomencktatf 
des  rootes,  en  consenrant  iful 
leurs  sa  dénomination  dMir  s. 
liions,  par  Joaques,  n*  11,979. 
p.  i33.  —  Rectification  des  rooi»  j 
impériales  n*  73,  de  MocrfÎBs  1 
BAie,  dans  la  traverse  et  sis. 
abords  de  Resançon  (DoobïV 
entre  la  place  Bacàins  et  la  gsrt 
du  chemin  de  fer,  et  n*  5r,k 
Metz  à  Besan^n ,  aux  abonts  è 
la  même  gare,  n*  i a. 985, p.  i3i 

—  Rectification  de  la  route  dé- 
partementale  de  Maine-et-l^re , 
n'  i4,  dans  la  trarerse  de  O^  I 
lonnes,  n*i3,o35,p.ao3; — deb: 
route  départementale  da  Cant^i  j 
n*  13,  de  Mauriac  à  Mirât,  dRO  | 
la  traverse  de  Riom-^Montagm  1 
n*  i3,o65,  p.  378;  —  de  la  rtNi^ 
impériale  n*  iG5,  de  Ni^r 
à  Audîeme ,  à  rentrée  de  QoîBi^ 
per,  n*  13,09g,  P-  ^19;  —  de  h 
route  impérmle  n*  lo,  de  fev  j 
Rayonne ,  dans  la  f  rarerse  de  Pw- 
trers,  n"  ï3»ii8.  p.  d35;  —  deU 
rouie  impériale  n*  20 ,  du  Harr» 
à  LiWe,  dans  la  côte  de  Crid. 
n*  13,119,  p.  435:  —  de  lanmî* 
départementale  du  Gers  n"  8,  fî? 
Condom  à  Flslc- Jourdain,  aa\ 
abords  du  Pont-Vert,  n^  tS^ûo 
p.  644  ;  de  la  route  départe 
mentale  du  Finistère  n"  8,  et 
Landnisîau  k  La  mer,  «•  i3Âi 
p.  763.  —  Les  routes  <1rfflir*« 
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mentales  du  Jnra  n**  4  et  9 ,  entre 
Saint  -  Claude  et  Li^oux,  Orge- 
let et  Arinthod,  sont  déclassées, 
n-  i5,aaa  et  iS,3îi3,  p.  763.  — 
Classement  parmi  les  routes  dé- 
partementales de  risère,  comme 
embranchement  de  la  «route  dé- 
partementale n*  3,  de  Grenoble 
à  Montmélian,  de  la  ligne  par- 
tant de  Pontcharra  et  aboutissant 
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à  la  route  départementale  n**  9  de 
la  Savoie,  n*  i3,atf ,  p.  8od.  — 
RecliGcation  de  la  route  départe- 
mentale n*  1 1 ,  d*AHn  à  Lacaune , 
entre  Pîerre-Ségade  et  Lacaune  » 
par  la  vallée  de  Gî)on,  n*  i5,549« 
p.  8o3. 

Rues;  Voyez  Ville  de  Paris. 

Russie.  Voyez  Sociétés  anonymes. 


AVOiE.  Voyez  Banque  de  France  et 
Inscriptions  dhypothèqun, 

AXB.  Voyez  Conventions. 

AXK-AvtuyBOCHG.  Voyez  Ccnven- 
titms. 

AXB-CoBOURG-GoTHA.  Voyez  Comen- 
tions. 

axb-Meinikgen.  Voyez  Conventions. 

>AXB-WEiMAn.  Voyez  Conventions. 

CHWABZBOURG-RUBOLSTADT.   Voyez 

Conventions. 

•  G  H  W  A  R  Z  B  O  tJ  R  G  -  SONDERSHACSEN. 

Voyez  Conventions. 

«MiNAiRB  DE  Beauvais.  Voyez  Do- 
maines. 

^éNAT.  Convocation  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif  pour  le  16  février 
i865.  n*  12,908.  p.  ai.  —  Sont 
élevés  à  la  dignité  de  sénateurs  : 
M.  Devienne,  premier  président 
de  la  cour  impériale  de  Paris; 
M.  le  général  de  division  Mellinet, 
commandant  supérieur  de  la 
garde  nationale  de  la  Seine  ;  M.  le 

Général  de  division  Fleury,  aide 
e  camp  dé  TEmperenr  ;  M.  Henri 
Chevreaa,  conseiller  d*£tat,  pré- 
fet du  département  du  Rbone, 
n*  1 3,016,  p.  167;  —  M.  Boadet, 


ancien  ministre  de  Tintérieur, 
n*  1 3,045,  p.  aso;  —  M.  Smnte- 
Beuve,  metnbre  de  TAcadémie 
française,  n*  i3,i68,  p.  545.  — 
M.  Boudet  est  nommé  secrétaire 
du  Sénat,  n*  i3,o64,  p.  377. 

Service  postal.  Voyez  Postes  (Admi- 
nistration des). 

Sociétés  anoxtmes.  Les  sociétés 
anonymes  et  autres  associations 
commerciales,  industrielles  ou  fi- 
nancières, légalement  constituées 
dans  !*£nq>ire  de  Russie,  sont  au- 
torisées à  exercer  leurs  droits  en 
France,  n*  i3,oi3,p.  i54. 

SCBURS.  Voyez  Asiles  de  vieillards.- 

Sources.  Voyez  Chemins  de  fer,  Tra- 
taux  d'utilité  publique. 

SfJCRBS.  La  tare  légale  sur  les  sucres 
bruts  de  betterave  sera  la  même 
que  celle  accordée  aux  sucres 
bruts  de  canne,  n*  i3,o53, 
p.  366. 

Suéde  et  Norvi^ége.  Voyez  Importa- 
tions, Traité  de  commerce  et  Traité 
de  navigation. 

Suisse.  Voyez  Déclarations,  Imporia- 
iions.  Traité  de  commerce. 


Tares.  Voyez  5acrCT. 

TÉLÉGRAFHiE.  Promulgation  de  la 
convention  conclue ,  le  07  àêr 
cembre  1864 ,  entre  la  France  et 
la  Prusse,  pour  la  taxe  des  dé- 
pêches télégraphiques,  n*  12,935, 
p.  49.  —  Taxe  des  dépêdics  télé- 


graphiques privées  transmises  au 
moyen  des  appareils  autographi- 
ques, n*  12,960,  p.  107.  ■—  Orga- 
nisation de  i*administration  des 
lignes  télégrapbic^es,  n*  12,989, 
p.  i38;  —  FixatTon  des  traite- 
ments de  certains  fonctionnaires 
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et  ageats  de  Tadministraiion  des 
lignes  télégraphiques,  n"*  12,990, 
p.  139. 

Terrains  marécageux.  Voyez  Ma- 
rais, 

Timbre  mobile.  Voyez  Algérie. 

Tissus.  Voyez  Imporlalions. 

Tissus  suedo  -  korwégiens.  Voyez 
Importations, 

Titres  nobiliaires.  Réception  du 
brefquiconfèreà  M.  Co/c/,  évêque 
de  Luçon ,  ies  titres  d'évêque  as- 
sistant au  trône  pontiûcal  et  de 
comte  romain,  toute  réserve  faite 
à  l'égard  de  ce  titre,  qui  ne  pourra 
être  porté  en  France  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  ,  con* 
formément  au  décret  du  ô  mars 
1809,  n'*  12,997,  p.  148. 

Torrent.  Voyez  Rivières, 

Touage.  Voyez  Navigation, 

Traité  de  commerce.  Promulgation 
du  traité  de  commerce  conclu, 
le  14  février  i865 ,  entre  la 
France  et  les  royaumes-unis  de 
Suède  et  de  Norwége,  n"  iS,028, 
p.  i65.  —  Les  dispositions  du 
traité  de  commerce  conclu,  le 
14  février  i865,  avec  les  royaumes- 
,unis  de  Suède  et  de  Norwége, 
sont  applicables  à  l'Angleterre,  à 
la  Belgique  et  à  l'Italie,  n**  i3,o3o, 
p.  198.  — Promulgation  du  traité 
de  commerce  conclu ,  le  2  août 
1 862,  entre  la  France  et  la  Prusse, 
agissant  au  nom  des  États  com- 
posant l'union  des  douanes  alle- 
mandes, n*  i5,i22,  p.  437.  — 
Les  dispositions  du  traité  de  com- 
merce conclu,  le  2  août  1862,  avec 
la  Prusse,  sont  applicables  à  TAn- 
gleterre,à  la  Belgique,  à  l'Italie,  à 
la  Suède  et  à  la  Norwége,  n*  1 3,  lyS, 
p.  65o.  —  Promulgation  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  4  mars  i865,  entre  la 
France  et  les  villes  libres  etanséa- 
tiques  de  Brème,  Hambourg  et 
Lubeck,  n"  i3.265,  p.  669.  — 
Promulgation  du  protocole  de 
clôture  faisant  suite  au  traité  de 
commerce  et  à  la  convention  lit- 
téraire conclus ,  le  4  mars  i865 , 
entre  la  France  et  ies  villes  iibref 


et  anséatiques  de  Brème,  Hsa 
l)ourg  et  Lubeck,  n"  i3,5t- 
p.  G82.  —  Les  dispositions  k 
traité  de  commerce  condu  iver 
la^uisj»e,  le  3o  juin  i864,kê 
apuiicabtes  à  l'Angleterre,  à  U 
Belgique,  à  la  Prusse,  a  rilahec 
aux-  royaumes  -  unis  de  Suedt  €t 
de  Norwége.  n"  i3,3i3,  p.  7J: 
—  Le»  dispositions  du  traite  i 
commerc?  conclu,  le  2  août  1863 
avec  la  Prusse ,  sont  applicaHft  j 
la  Suisse,  n^  i3,3i4,  p-  7^§;  - 
Les  dispositions  du  traité  de  d^ 
merce  conclu,  le  i4 fétrier  i8t\ 
avec  les  royaumcs-unb  de  SoècV 
et  de  Norwége,  sont  applicaWt^ï 
la  Prusse  et  à  la  Suisse,  n*  i3,3i  '. 
p.  758.  —  Promulgation  âc 
traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu ,  le  9  juin  i8t>5,  entre 
ia  France  et  îe  grand  -  ducfe 
de  Mecklenbourg  -  Sdurerâ 
n**  1 3,353 ,  p.  8o5.  —  Les  di^»^ 
tions  du  traité  de  commerce  cm 
clu,  le  4  mars  1860,  atcc  1» 
villes  libres  et  anséatiques  et 
Brème,  Hamboui*g  et  Lobert 
sont  applicables  à  TAnglelcfTe.â 
la  Belgique,  à  la  Prusse,  à  HlaiJi 
à  la  Suisse  et  aux  royaumes- um 
de  Suède  et  de  Nonsiége,  n*  i3>3 
p.  847  ;  —  Publication  de  U  é^ 
claration  signée,  le  29  juin  i86û 
entre  la  France  et  la  Suisse,  poor 
la  mise  à  exécution  du  traité  df 
commerce  du  3o  juin  i6Si 
n'  i3,4o8,  p.  889. 

Ttaité  de  navigation.  Promulfs- 
tion  du  traité  de  navigation  con- 
clu, le  14  février  1860.  eatreU 
France  et  les  royaumes  -  uni*  «1^ 
Suède  et  de  Norwége.  n*  iS.oo 
p.  192.  —  Promulgation  du  tniti 
de  navigation  conclu ,  le  î  *» 
1862,  entre  la  France  et  la  Pnw* 
agissant  au  nom  des  États  cosh 
posant  l'union  des  douanes  t^ 
mandes,  n*  1 3, 123,  p.  475. 

Travaux.  Ouverture,  sur  rexercks 
i865,  d'un  créait  pour  hh^ 
tion  de  terrains  et  travaux  iwc^ 
dans  les  établissements  nâfitum 
Kloi  du  i5  avril  i865),  n*i3,o69 
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p.  38 1.  —  Report  à  Texercice 
i865  d'une  portion  des  crédits 
ouverts,  sur  l'exercice  i864,  au 
ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics, 
pour  l'exécution  de  grands  tra- 


vaux d'utilité  générale,  n*i3,i66, 
p.  543.  Voyez  Canaux,  Chemins  de 
jfer.  Navigation ,  Ports  et  Ville  de 
Paris, 
Travaux  militaires.  Voyez  Fonds 
de  concours. 


V 


NION     DES    DOUANES     ALLEMANDES. 

Voyez  Conventions,  Traité  de  com- 
merce et  Traité  de  navigation, 

NiVEBSiTé  DE  FRANCE.  Voycz  Aca- 
démies, Baccalnuréat ,  Bourses, 
Chaires,  Collèges,  Écoles,  Ensei- 
gnement .  primaire.  Enseignement 
secondaire.  Facultés,  Lycées, 

TiLiTÉ  PUBLIQUE.  Décret  qui  dé- 
clare d'utilité  publique ,  dans  la 
ville  de  Paris,  i*  l'agrandisse* 
ment  et  la  régularisation  de  la 
place  du  Chàteau-d'Eai^;  2!*  la 
construction  et  l'isolement  d'un 
édifice  destiné  à  la  réunion  des 
orphéons  des  écoles  communales  ; 
y  l'élargissement  d'une  portion 
de  la  rue  du  TempU;  4'  la  sup- 
pression d'une  partie  de  la  rue 
du  Vertbois,  n*  12.975,  p.  i3i. — 
Sont  déclarés  d'utilité  publique 
les  travaux  à  exécuter  poiy*  la 
construction  d'un  hangar  destiné 
a  abriter  les  passagers  du  bac  de 
Dinard  (Ille-et-Vilaine),n*  12,977, 
p.  i33;  —  pour  l'endiguement 
de  la  rive  gauche  de  l'Aigues, 
au  territoire  de  Villedieu  (Vau- 
duse),  n'  12,078,  p.  i33;  —  pour 
la  défense  de  la  ville  d'Alais 
(Gard)  contre  les  inondations  du 
Gardon,  n"  12,981,  p.  i33;  — 
pour  l'amélioration  du  rubseau 
de  Villenauxe  et  de  ses  affluents, 
depuis  le  pont  Vert,  sur  la  route 
impériale  n*  5i,  à  l'entrée  delà 
propriété  du  sieur  Gentil  (Jacoh), 


n'  i3,ooo,  p.  1/19; —  pour  défen- 
dre le  hameau  de  Saint-Pierre- 
le-Vieux  (Ardèche)  contre  le.s 
crues  de  TArdèche  et  réunion  en 
association  syndicale  des  proprié- 
taires intéressés  à  l'exécution 
des  travaux,  n*  i3,oo3,  p.  i5o. — 
Décret  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique, dans  le  Quatorzième  ar- 
rondissement de  la  ville  de  Paris. 
1*  la  création  d'un  jardin  public; 
2*  l'ouverture  de  deux  voies  d'i- 
solement à  l'est  et  à  l'ouest  de  ce 
jardin;  3"  l'ouverture  de  deux 
voies  d'accès  aboutissant  aux  an- 
gles nord-est  et  nord-ouest  dudit 
jardin,  n**  i3,oii,  p.  i53.  —  Sont 
déclarés  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux à  exécuter  pour  l'endigue- 
ment du  Bugeon  (  Savoie  )  , 
n"  13,249,  p.  643;  -^  pour  l'ac- 
quisition de  sept  parcelles  de 
terrain  occupées  par  la  batterie 
de  l'île  Laber,  dans  les  dépen- 
dances de  la  place  de  Quélem 
(Finistère),  n**  1 3,352,  p. 8o3. — 
Décret  qui  approuve  et  déclare 
d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris,  le  projet  de  suppres- 
sion de  l'Hôtel-Dieu  actuel  et  de 
sa  reconstruction,  ainsi  que  les 
opérations  de  voirie  qui  se  ratta- 
chent à  ce  projet,  n"  1 3,372, 
843.  Voyez  Associations  syndicales. 
Chemins  de  fer.  Marais,  Ponts, 
Ports,  Routes,  Travaux,  Ville  de 
Paris. 


(Tentes  publiques.  Voyez  Magasins 

généraux  de  marchandises, 
ITiLLB  DB  Limoges.  Le  département 


de  la  Haute-Vienne  est  autorisé 
à  prélever  sur  les  ressources 
créées  par  la  loi  dugmai  i863 une 
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fomme  de  vingt  mille  francs ,  qui 
sera  ooosacFée  à  Tenir  en  aide  aux 
victiines  de  Tincendie  de  Limoees 
(loi  du  Q4  juin  i865) ,  n'  iS,36a , 
p.  829. 
ViLLB  DE  Paris.  Déclaration  d*utilité 
publique,  dans  la  yîIIc  de  Paris, 
1*  de  Tagrandissement  et  la  régu- 
larisation de  la  place  du  Château- 
d*£au;  2*  de  1»  construction  et 
riaolement  d*un  édifice  destiné  à 
ia  réunion  des  orphéons  des 
écoles  communales;  3*  de  Télar- 
gissement  d^une  portion  de  la  rue 
du  Temple;  4*  et  de  la  suppres- 
sion d*une  partie  de  la  rue  du 
Vertboia,  n*  12,975,  p.  i3i-  — 
Décret  qui  déclare  d'utilité  publi- 

3ue ,  dans  le  quatorzième  arron- 
isaement  de  la  rille  de  Paris, 


.4K  la  création  d  un  jardin  pet 

»i|fli0uverture  de  deux  voies  dt 
mim  À  lest  et  à  1  ouest  à 
tliJBi.S*  louverture  de  éi 
HOiM/é^àçcès  aboutissant  «dj 
gles  nofd^est  et  nord-oaest  m 
jardin,  n'  i3,oii,  p.  i53.  — 3 
probation  et  déclaration  d'id 
publique,  dans  la  rille  de  Pk 
du  projet  de  supprcssics  1 
rHotel4>ieu  actuel  et  de  91 
constmciioQ ,  aiasi  qoe  de«  j 
rations  de  voirie  q«i  se  rattadi 
à  ce  prqjet,  n*  i5,^7^ ,  p.8éi 

Villes  libbm  et  AJraÉanQCBi 
Brème,  Hamboubg  kt  Lm 
Voyez  ProtocoUs,  Trmité  4i  a 
mercê  et  TrcâU  de  nawgatm. 

Virement  db  ciuéihts.  Voyai 
gérU. 


w 

Waldbck  et  Pyrmoxt.  Voyez  Couvenims. 


2oLLVBABi!i.  \oyei  ImpùTtations  ei  Noviru  da  ZûUvettùi. 
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